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ÉTUDES  SUR  LE  SOCIALISME. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

LES  SOCIALISTES  CONTEMPORAINS. 

I.  INTRODUCTION.  —  IDÉES  GÉNÉRALES. 

La  révolution  de  février  n'a  pas  été  le  berceau  du  socialisme.  Pendant 
que  les  hommes  politiques  s'occupaient  de  réforme  électorale  et  de 
luttes  parlementaires,  un  travail  souterrain,  bien  autrement  important 
dans  son  principe ,  bien  plus  redoutable  dans  ses  conséquences ,  se 
faisait  rapidement  parmi  le  peuple  de  Paris ,  de  Lyon ,  de  tous  les 
centres  industriels  de  la  France.  Le  mouvement,  longtemps  dédaigné, 
fut  enfin  compris,  lorsque,  dès  le  premier  jour  de  la  révolution  de 
février,  un  prolétaire,  organe  de  cent  mille  ouvriers  armés,  fit  retentir 
la  crosse  de  son  fusil  sur  le  parquet  de  la  salle  du  conseil  et  somma  le 
Gouvernement  Provisoire  de  proclamer  le  droit  au  travail  et  la  république 
sociale.  «  Alors,  »  dit  Louis  Rlanc,  «  éclata  un  énorme  malentendu.  Pour 
«  le  gros  de  la  bourgeoisie,  l'avènement  de  la  république  était  le  dernier 
«  terme  du  progrès  possible.  Pour  le  peuple,  au  contraire,  la  réforme 
a  politique  n'était  qu'un  moyen  d'atteindre  le  but,  c'est-à-dire  la  réforme 
«  sociale  (  1 ) .  » 

Mais,  si  la  révolution  de  février  n'a  pas  été  le  berceau  du  socialisme, 
il  faut  se  garder  de  croire  que  les  funèbres  journées  de  juin  lui  aient 
servi  de  tombeau.  Il  a  perdu  son  armée  et  quelques-uns  de  ses  chefs; 
mais  il  est  toujours  vivant  dans  les  idées  du  peuple;  les  ateliers  ont 
conservé  son  langage,  et  de  fervents  apôtres  raffermissent  et  propagent 
chaque  jour  ses  doctrines.  Aujourd'hui  encore,  il  renferme  et  résume 
toutes  les  difficultés  du  présent,  tous  les  dangers  de  l'avenir. 

Le  socialisme  n'est  pas  le  produit  d'un  symbole  unique;  il  n'est  pas 

(1)  Le  socialisme,  Réponse  à  M.  Thiers ,  p.  8  M.  Blanc  rappelle  ici  un  fait 
incontestable.  Cependant  les  avertissements  n'avaient  pas  fait  faute  î  Dès  l'année 
■5838,  les  ateliers  avaient  leur  Marseillaise ,  dont  le  refrain  était  : 

«  Sème  le  champ ,  prolétaire , 

«  C'est  l'oisif  qui  recollera , 

«  C'est  l'oisif  qui  récoltera  î  « 
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même  l'expression  d'un  système  neltemenl  tranché,  à  tel  point  qu'un  de 
ses  plus  fervents  adeptes  a  cru  devoir  le  définir  «  une  réunion  de  doc- 
«  Irines  plus  ou  moins  complètes  et  en  dissidence  sur  plusieurs  points 
«  très-graves  (1).  »  Mais  toutes  ces  doctrines  tendent  au  même  but, 
toutes  découlent  d'une  source  unique. 

Les  hommes  du  peuple,  dit-on,  ont  cessé  d'être  esclaves,  puis  d'être 
serfs;  il  faut  qu'ils  cessent  d'être  prolétaires,  le  prolétariat  n'étant  qu'une 
dernière  forme  de  l'esclavage.  Voilà  le  but  (2). 

Quant  à  l'idée  fondamentale  qui  sert  de  point  de  départ  aux  socialistes 
de  toutes  les  catégories,  la  voici,  dégagée  de  tous  ses  voiles  et  réduite  à 
sa  plus  simple  expression  : 

((  Tous  les  hommes  ont  droit,  le  même  droit,  un  droit  égal  au  bonheur. 

«  Le  bonheur,  c'est  la  jouissance,  sans  autre  limite  que  le  besoin  et 
«  la  faculté,  de  tous  les  biens  existants  ou  possibles  en  ce  monde,  soit 
«  des  biens  naturels  et  primitifs  que  le  monde  contient,  soit  des  biens 
«  progressivement  créés  par  l'intelligence  et  le  travail  de  l'homme. 

«  Quelques-uns,  la  plupart  de  ces  biens,  les  plus  essentiels  et  les  plus 
«  féconds,  sont  devenus  la  jouissance  exclusive  de  certains  hommes,  de 
«  certaines  familles,  de  certaines  classes. 

«  C'est  la  conséquence  inévitable  du  fait  que  ces  biens ,  ou  les  moyens 
«  de  se  les  procurer,  sont  la  propriété  spéciale  et  perpétuelle  de  certains 
«  hommes,  de  certaines  familles,  de  certaines  classes. 

«  Une  telle  confiscation,  au  profit  de  quelques-uns,  d'une  partie  du 
«  trésor  humain,  est  essentiellement  contraire  au  droit.  Au  droit  des 
«  hommes  de  la  même  génération,  qui  devraient  tous  en  jouir.  Au  droit 
«  des  générations  successives,  car  chacune  de  ces  générations,  à  mesure 
«  qu'elles  entrent  dans  la  vie,  doit  trouver  les  biens  de  la  vie  également 
«  accessibles ,  et  en  jouir  à  son  tour  comme  ses  prédécesseurs. 

«  Donc  il  faut  détruire  l'appropriation  spéciale  et  perpétuelle  des  biens 
«  qui  donnent  le  bonheur,  et  des  moyens  de  se  procurer  ces  biens,  pour 
«  en  assurer  la  jouissance  universelle  et  l'égale  répartition  entre  tous  les 
«  hommes  et  toutes  les  générations  d'hommes  (5).  » 

Mais  comment  amener  ce  résultat?  Comment  opérer  cette  répartition 
nouvelle  des  produits  du  sol  et  des  richesses  créées  par  le  génie  de 
l'homme?  Comment,  pour  nous  servir  du  langage  sociétaire,  faire  parti- 
ciper VEspccc  aux  jouissances  du  capital  naturel  et  du  capital  créé?  Ici 
les  systèmes  les  plus  divers,  les  plus  opposés,  surgissent  en  foule.  On 
peut  toutefois  rattacher  toutes  les  doctrines  à  trois  écoles  principales  : 
les  phalanstériens,  les  communistes  et  les  partisans  de  l'organisation 
du  travail. 

(1)  V.  Hennc(|uin,  Économie  politique  et  socùtlisme. 

(2)  V.  Louis  Diane,  Le  socialistnc.  Réponse  à  M.  Tliîcrs,  p.  7. 
(ô)  Guizot,  De  la  démocratie  en  France,  ch.  IV. 


II.  LES  PIIALANSTÉRIEiNS.  —  FOURIEU. 

François-Maric-Charles  Fourier  ,  le  père  de  la  doctrine  phaianstérien- 
ne,  naquit  à  Besançon,  le  7  janvier  1772,  d'une  famille  de  commerçants. 
Sa  vie  simple,  laborieuse  et  modeste,  est  dénuée  d'événements  extraor- 
dinaires; son  existence  se  résume  tout  entière  dans  ses  ouvrages.  Le 
réformateur,  que  ses  disciples  appellent  le  Christophe  Colomb  du  monde 
social,  le  vrai  rédempteur  de  l'homme,  ïarchilecle  du  bonheur  sur  la  terre, 
le  révélateur  sublime  de  la  loi  des  destinées  universelles ,  n'est  jamais  sorti 
des  rangs  inférieurs  de  la  carrière  commerciale. 

Tour  à  tour  commis-marchand  et  voyageur  du  commerce  ,  Fourier  était 
finalement  devenu  propriétaire  d'un  magasin  d'épiceries  à  Lyon,  au  mo- 
ment où  celte  ville  se  révolta  contre  la  tyrannie  de  la  Convention.  Com- 
promis dans  l'insurrection,  il  échappa  par  miracle  aux  mitraillades  de 
Fouché  et  de  Collot-d'Herbois;  mais  bientôt,  malgré  ses  antipathies  pour 
la  vie  militaire,  il  fut  atteint  par  la  conscription  et  incorporé  au  8'  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval.  Par  bonheur,  après  avoir  fait  la  guerre 
pendant  deux  ans,  il  réussit  à  obtenir  un  congé  de  réforme.  Renonçant 
alors  à  la  fortune,  il  se  fit  successivement  courtier  de  commerce,  copiste, 
caissier,  se  contentant  du  pain  de  chaque  jour  et  absorbé  tout  entier  dans 
ses  projets  de  rénovation  sociale. 

Ces  projets,  s'il  faut  en  croire  les  disciples  de  Fourier,  ont  eu  une 
source  assez  singulière.  A  cinq  ans,  puni  par  ses  parents,  pour  avoir 
divulgué  un  secret  de  boutique,  le  futur  Christophe  Colomb  du  monde 
social  jura  d'anéantir  le  commerce  (1).  Son  indignation  ne  connut  plus 
de  bornes  lorsque,  étant  à  Marseille  en  1799,  il  fut  chargé,  après  une 
longue  famine,  de  faire  jeter  secrètement  à  la  mer  une  cargaison  de  riz 
que  ses  patrons,  spéculateurs  en  grains,  avaient  laissé  pourrir  dans 
leurs  magasins,  plutôt  que  de  faire  baisser  le  prix  des  comestibles  en  la 
vendant.  Ce  dernier  crime  du  commerce,  disent  ses  biographes,  l'indigna 
à  tel  point  qu'il  prit  définitivement  la  résolution  de  faire  disparaître  un 
système  où  le  mensonge  est  nécessaire  et  où  la  misère  de  toute  une  popu- 
lation peut  être  exploitée  comme  une  bonne  affaire  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  anecdotes,  il  est  certain  que  l'intelligence  de 
Fourier  se  dirigea  de  bonne  heure  vers  des  projets  de  réforme  et  de 
rénovation  sociale.  A  peine  sorti  de  la  vie  militaire,  il  adressa  au  Direc- 
toire un  projet  d'approvisionnement  de  l'armée,  basé  sur  des  combinai- 
sons toutes  nouvelles.  La  proposition  ne  fut  pas  accueillie  ;  mais  Fourier 
ne  perdit  pas  courage  et  fit  parvenir  au  ministre  de  la  guerre  un  nou- 
veau projet  pour  accélérer  la  marche  des  troupes,  depuis  le  Rhin  jus- 
qu'en Italie.  Celte  fois,  dit-on,  il  reçut,  par  l'intermédiaire  de  Carnot , 

(1)  V.  Considérant. 

(!2)Kranlz;  Louis  Rcybaiid  ;  Pullaiiii. 


des  remerciements  flatteurs;  mais,  en  définitive,  le  projet  subit  le  même 
sort  que  le  précédent  :  il  fat  jugé  impraticable.  En  1803,  quelques  arti- 
cles publiés  sous  l'anonyme,  dans  le  Bulletin  de  Lyon,  attirèrent  l'atten- 
tion de  la  police  centrale,  par  l'originalité  des  vues  et  l'audace  des  prévi- 
sions politiques.  Enfin,  en  1808,  il  publia  à  Lyon  son  premier  ouvrage, 
sous  le  titre  de  :  Théorie  des  quatre  mouvements  et  des  destinées  générales , 
prospectus  et  annonce.  C'était,  ainsi  que  le  titre  du  livre  l'indique,  une 
espèce  de  prospectus  de  la  grande  découverte  des  lois  de  VHarmonie  uni- 
verselle ,  que  nous  allons  soumettre  à  un  examen  attentif  et  impartial. 

Mais  jetons  d'abord  un  coup-d'œil  rapide  sur  les  merveilles  que  la  doc- 
trine de  Fourier  est  appelée  à  réaliser  sur  la  terre. 

Non  seulement ,  au  dire  du  père  des  phalanstériens,  la  douleur  et  la 
misère  seront  bientôt  des  choses  inconnues  de  la  famille  humaine;  mais 
la  terre,  la  mer,  les  animaux,  les  plantes,  les  astres,  en  un  mot,  tout 
ce  qui  existe  ressentira  une  impression  puissante  et  féconde  de  la  splen- 
deur de  Vordre  combiné.  La  mer  perdra  son  goût  de  bitume  et  se  trans- 
formera en  une  sorte  de  limonade.  Les  monstres  qui  peuplent  ses  abîmes 
feront  place  à  des  serviteurs  dévoués  de  l'homme.  Des  Anti-baleines 
traîneront  nos  vaisseaux  dans  les  calmes,  des  Anti-requins  nous  aideront 
à  traquer  le  poisson ,  des  Anti-hippopotames  nous  serviront  de  pilotes  à 
l'entrée  des  rivières,  des  Anti-phoques  couverts  de  laine  remplaceront 
les  moutons.  Sur  terre  la  transformation  ne  sera  pas  moins  merveilleuse. 
Notre  pauvre  planète,  encroûtée  de  philosophie  (sic),  reprendra  sa  vigueur 
native  et  témoignera  sa  reconnaissance  par  des  créations  nouvelles.  Elle 
se  fera  un  devoir  de  contremouler  ,  au  bénéfice  de  l'homme ,  tous  les  ani- 
maux féroces  qui  nous  font  aujourd'hui  la  guerre.  Des  Anti-lions,  des 
Anti-tigres ,  des  Anti-léopards  et  autres  porteurs  élastiques  nous  prête- 
ront leurs  dos,  et  nous  transporteront  avec  une  telle  rapidité  que  nous 
pourrons  partir  le  matin  de  Calais,  déjeuner  à  Paris,  diner  à  Lyon  et 
souper  à  Marseille.  Le  cheval  sera  tout  au  plus  conservé  pour  les  para- 
des. Une  auréole  boréale  se  fixera  sur  le  pôle  en  guise  de  couronne,  et 
les  Lapons  jouiront  du  climat  de  l'Andalousie  et  de  la  Sicile.  Au-dessus 
de  nos  têtes,  les  astres,  indisposés  par  les  vapeurs  délétères  que  nous 
leur  envoyons  depuis  six  mille  ans  ,  cesseront  enfin  de  nous  garder  ran- 
cune. Six  lunes,  jeunes  et  luisantes,  remplaceront  ce  cadavre  blafard  qui 
nous  jette  aujourd'hui  quelques  rayons  décolorés.  Mercure  poussera  la 
complaisance  jusqu'à  nous  apprendre  l'alphabet  et  les  conjugaisons.  H 
s'empressera  même  d'établir  une  espèce  de  télégraphe  pour  nous  trans- 
mettre, sauf  réciprocité ,  des  nouvelles  directes  de  nos  antipodes,  à  l'in- 
tervalle de  20  à  50  heures  au  plus.  «  Tel  vaisseau  parti  de  Londres 
(<  arrive  au  Bengale,  en  Chine,  au  Japon  :  demain  Mercure,  avisé  des 
«  arrivages  par  les  astronomes  de  l'Asie  ,  en  transmet  la  liste  aux  astro- 
«  nomes  de  Londres,  qui  seront  alors  dégagés  de  leur  brumeuse  atmosphé- 
«  re.  »  Quant  à  l'homme,  il  atteindra  invariablement  la  taille  de  84  pou- 
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ces  ou  7  pieds  et  l'âge  de  144  ans,  dont  120  ans  d'exercice  actif  en  amour. 
Les  femmes  connaîtront  toutes  les  douceurs  de  la  jeunesse  après  seize 
lustres  révolus.  Toutes  nos  facultés  intellectuelles  seront  triplées,  décu- 
plées, centuplées.  Le  genre  humain  sera  porté  au  grand  complet  de  trois 
milliards ,  et  il  y  «  aura  habituellement  sur  le  globe  trente-sept  millions 
e  de  poètes  égaux  à  Homère,  trente-sept  millions  de  géomètres  égaux  à 
a  Newton,  trente-sept  millions  de  comédiens  égaux  à  Molière,  et  ainsi 
a  de  tous  les  talents  imaginables.  »  Il  est  vrai  que  Fourier  ajoute  que  ce 
sont  là  des  estimations  approximatives.  Enfin,  pour  donner  une  idée 
complète  des  merveilles  phalanstériennes,  nous  dirons  que  les  poules 
elles-mêmes,  ces  oiseaux  querelleurs  de  nos  basses-cours,  se  transforme- 
ront au  contact  de  Vharmonie  universelle.  Leurs  œufs  seront  plus  gros, 
et  nos  ménagères  auront  la  jubilation  de  voir  les  jours  de  ponle  atteindre 
le  chiffre  fabuleux  de  200  par  année  !  Et  qu'on  ne  nous  accuse  pas  de 
calomnier  Fourier,  en  lui  attribuant  des  prophéties  ridicules.  Toutes  ces 
merveilles,  et  bien  d'autres  encore,  sont  littéralement,  sérieusement  et 
à  diverses  reprises,  annoncées  dans  ses  ouvrages  (1  ). 

Aussi  faut-il  voir  avec  quel  enthousiasme  Fourier  annonce  aux  civilisés 
cette  découverte  merveilleuse  qui  doit  avoir  pour  effet  immédiat  la  trans- 
formation de  l'homme ,  de  la  terre  et  des  astres  : 

((J'ai  marché  seul  au  but,  n  s'écrie-t-il,  ((  sans  moyens  acquis,  sans  chemins 
frayés.  Moi  seul  j'aurai  confondu  vingt  siècles  d'imbécillité  politique,  et  c'est 
à  moi  seul  que  les  générations  présentes  et  futures  devront  l'initiative  de  leur 
immense  bonheur!  Avant  moi,  l'humanité  a  perdu  plusieurs  mille  ans  à  lutter 
follement  contre  la  nature;  moi,  le  premier,  j'ai  fléchi  devant  elle  en  étudiant 
l'attraction,  organe  de  ses  décrets;  elle  a  daigné  sourire  au  seul  mortel  qui 
l'eût  encensée;  elle  lui  a  livré  tous  ses  trésors.  Possesseur  du  livre  des  destins, 
je  viens  dissiper  les  ténèbres  politiques  et  morales,  et  sur  les  ruines  des  sciences 
incertaines  j'élève  la  théorie  de  Vharmonie  universelle  (2).  o 

Fourier  était,  en  effet,  tellement  convaincu  de  l'excellence  de  sa 
doctrine ,  et  même  de  son  application  immédiate ,  qu'il  crut  devoir 
placer  charitablement ,  à  la  fin  de  son  livre,  un  avis  aux  civilisés  relati- 
vement à  la  prochaine  métamorphose  sociale.  Il  voulait,  disait-il,  leur 
tracer  les  règles  d'une  co7iduile  convenable  à  leurs  intérêts  pour  employer 
utilement  le  reste  de  la  civilisatioyi  (3). 

Mais  en  quoi  consiste  cette  théorie  de  Vharmonîe  universelle.,  que 
l'univers,  malgré  les  prévisions  de  Fourier,  s'obstine  à  repousser  depuis 
un  demi-siècle?  Nous  allons  tâcher  de  la  réduire  à  sa  plus  simple 
expression. 

(  t  )  V.  la  Tliéorie  des  quatre  tnouvements  et  le  Traité  d'association  agricole  et 
domesliqtie. 

(2)  Théorie  des  quatre  mouvements. 

(3)  IL 


Descartes  avait  pris  le  doute  pour  point  de  départ  de  ses  reclierchcs 
philosopliiqucs.  Fourier  adapte  cette  idée  aux  études  sociales  et  poli- 
tiques. Pour  bien  juger  l'homme  cl  la  société,  il  faut,  dit-il,  partir  du 
doute  absolu  et  de  Vécart  absolu.  Il  faut  douter  de  tout  ce  qui  existe;  il 
faut  écarter  toutes  les  institutions,  tous  les  principes,  tous  les  cultes, 
tous  les  systèmes  philosophiques,  toutes  les  idées  qui  ont  présidé  à 
l'organisation  de  la  société. 

S'ctant  ainsi  dégagé  de  tous  les  préjugés,  le  réformateur  lève  les 
yeux.  Il  voit  des  myriades  d'astres  opérer  des  évolutions  régulières 
dans  l'espace.  Tous  roulent  invariablement  dans  leurs  orbites,  sans 
hésitation ,  sans  désordre.  Leurs  mouvements  dénotent  Vharmonie , 
Y  unité ,  Vordre  combiné.  Mais  d'où  proviennent  l'harmonie  et  l'unité 
de  l'ensemble,  au  milieu  de  la  variété  infinie  des  parties?  La  réponse 
est  toute  simple  :  les  astres  obéissent  à  la  loi  d'attraction ,  découverte 
par  Newton. 

Fourier  abaisse  ensuite  ses  regards  vers  la  terre,  et  il  y  découvre  un 
spectacle  analogue.  Les  animaux,  les  plantes,  les  éléments  qui  composent 
notre  globe,  accomplissent  leurs  destinées,  sans  secousses,  sans  souf- 
frances, sans  désordre,  dans  un  concert  harmonieux.  Pourquoi  encore? 
Parce  qu'ils  cèdent  à  la  loi  d'attraction. 

En  est-il  de  même  de  l'homme?  Hélas,  non!  L'espèce  humaine  souffre, 
s'agite,  se  désole  et  se  querelle;  elle  est  livrée  à  la  misère,  à  la  corrup- 
tion, au  carnage,  à  l'oppression,  au  crime,  au  chaos  de  toutes  choses, 
pendant  que  les  autres  classes  d'êtres,  depuis  l'astre  jusqu'à  l'insecte, 
accomplissent  harmonieusement  leurs  destinées.  Pourquoi  ?  Parce  que 
ses  législateurs,  ses  philosophes  et  ses  prêtres  l'ont  empêchée  de  suivre 
la  loi  d'attraction  :  «  Nous  voyons  Dieu ,  »  dit  Fourier,  «  se  fixer  au  seul 
«  levier  de  l'attraction  pour  diriger  les  planètes  et  soleils ,  créatures 
«  immensément  supérieures  à  nous  :  l'homme  serait-il  donc  seul  exclu 
«  du  bonheur  d'être  guidé  au  bien  social  par  attraction?  Pourquoi  cette 
«  interruption  dans  le  système  de  l'univers?  Pourquoi  l'attraction,  inter- 
«  prèle  divin  près  des  astres  cl  des  animaux,  et  suffisant  pour  les 
«  conduire  h  Vharmonie,  ne  suffirait-elle  pas  à  l'homme  qui  est  créature 
«  moyenne  entre  les  planètes  et  les  animaux?  Où  est  l'unité  du  système 
«  divin,  si  le  ressort  d'/jarmoîiie  générale,  si  l'attraction  n'est  pas  appli- 
«  quée  aux  sociétés  du  genre  humain  comme  à  celle  des  astres  et  des 
«  animaux ,  si  l'attraction  ne  s'applique  pas  à  l'industrie  agricole  et 
«  manuliuaurière,  qui  est  le  pivot  du  mécanisme  social  (1)?» 

Là  est  le  principe  générateur  du  système,  la  clef  de  la  découverte. 

L'homme,  suivant  Fourier,  a  méconnu  la  loi  d'attraction,  et  c'est  là 
l'origine  et  la  cause  de  tous  les  malheurs  qui  l'accablent  depuis  des 
siècles.  Au  lieu  de  suivre  les  prescriptions  de  cette  loi  universelle,  il 

(  I  )  Trailv  de  l'assoclallon  agricole  et  dumesliqnc. 


lui  a  substitué  des  caprices  philosophiques  appelés  devoirs.  1!  suHil  d'ex- 
tirper celle  erreur  pour  réaliser  immédiatement  un  bonheur  qui  dépasse 
l'imaginaiion. 

L'aiiraction  est  la  loi  générale  et  suprême  de  l'ordre  et  de  l'harmonie. 
De  même  que  ratlraclion  matérielle  retient  les  sphères  célestes  dans 
leurs  orbites,  Vallraction  passionnée,  c'est-à-dire  Vallrail,  doit  être  la 
loi  régulatrice  des  destinées  humaines.  Suivre  la  loi  d'atlraciion,  c'est 
s'abandonner  à  la  tendance  des  passions.  Les  passions  sont  des  impulsions 
divines.  Il  faut  donc  leur  donner  un  libre  essor,  sous  peine  de  mécon- 
naître l'œuvre  de  Dieu.  La  mécanique  passionnelle  doit  régir  l'humanité. 
Alors  le  bonheur,  Vharmonie  et  Vunilé  régneront  sur  la  terre;  et,  qu'on 
le  remarque  bien ,  aucun  désordre  n'est  à  craindre  :  «  les  allraclions  sont 
K  proportionnelles  aux  destinées  (1).  » 

C'est  sur  cette  théorie ,  empruntée  aux  sectaires  les  plus  obscurs  du 
Moyen-âge,  comme  on  le  verra  dans  la  suite  de  ce  travail,  que  Fourier 
a  basé  un  vaste  système  qui  embrasse  à  la  fois  la  religion,  la  morale, 
le  gouvernement,  la  famille,  l'éducation,  le  travail,  les  arls,  en  un  mol, 
tout  ce  qui  intéresse  les  destinées  de  l'homme  sur  la  terre  et  au-delà  de 
la  tombe. 

Comme  le  réformateur  a  conservé  l'existence  de  Dieu  et  l'immortalité 
de  l'âme,  les  idées  qu'il  émet  à  ce  sujet  doivent  naturellement  se  placer 
en  première  ligne. 

A  l'imitation  de  Moïse,  Fourier  a  voulu,  lui  aussi,  se  faire  l'historien 
d'une  Genèse  phalanstérienne.  Voici  les  mystères  qu'il  nous  a  révélés. 

En  1808 ,  le  monde  avait  environ  8000  ans,  et  il  aura  une  durée  totale 
de  80,000,  terme  approximatif,  estimé  à  un  huitième  près,  comme  toutes 
les  évaluations  qui  tiennent  au  mouvement  social  (sic).  Ces  80,000  ans 
se  divisent  en  quatre  phases  ou  vibrations,  lesquelles  se  subdivisent  en 
trente-deux  périodes  ou  sociétés  graduées.  Il  y  a  deux  phases  de  vibration 
ascendante  ou  gradation  et  deux  phases  de  vibration  descendante  ou 
dégradation.  Voici  comment  Fourier  détermine  lui-même  leur  durée  et 
leur  qualité  respective  : 

(1)  On  se  tromperait  singulièrement  en  s'imaginant  que  ces  étranges  doctrines 
soient  restées  sans  écho.  On  les  a  propagées  sous  toutes  les  formes.  Déranger  s'est 
même  chargé  ilc  les  formuler  en  chanson  : 

«  Fourier  nous  dit  :  sors  de  la  fange. 

Peuple  en  proie  aux  déceptions;  » 

Travaille,  groupé  par  phalange. 

Dans  un  cercle  d'altraclions. 

La  terre,  après  tant  de  désastres. 

Forme  avec  le  ciel  un  hymen  ; 

Et  la  loi  qui  régit  les  astres 

Donne  la  paix  au  genre  humain.  » 
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«  Vibration  ascendante.  — Première  phase,  —  L'enfance  ou  incohérence  ascen- 
«  dantc,  un  seizième 3,000. 

a  Deuxième  phase. —  L'accroissement  ou  combinaison  ascendante, 
«  sept  seizièmes 55,000. 

«  Vibration  descendante.  —  Troisième  phase.  —  Le  déclin  ou  combi- 
a  naison  descendante ,  sept  seizièmes 35,000. 

«  Quatrième  phase.  — La  caducité  ou  incohérence  descendante,  un 
«  seizième 5,000. 

TotaL    .     .     ,  80,000.  » 

Il  y  a  donc  deux  phases  àHncohérence ,  l'une  au  commencement,  l'au- 
tre à  la  fin.  Ce  sont,  dit  Fourier,  deux  phasesde  discorde  sociale  qui 
comprennent  les  temps  malheureux.  Dans  la  carrière  du  globe  et  du  genre 
humain ,  comme  dans  celle  des  individus ,  les  temps  de  souffrance  de- 
vaient être  aux  deux  extrémités.  Quant  aux  deux  phases  de  combinaison, 
ce  sont  les  phases  d'unité  sociale,  les  âges  de  bonheur,  et  le  réformateur 
a  eu  la  généreuse  attention  de  rendre  leur  durée  sept  fois  plus  étendue 
que  celle  des  âges  malheureux.  Aujourd'hui,  nous  sommes  encore  dans 
la  première  phase,  dans  l'âge  àHncohérence  ascendante,  qui  précède  l'âge 
de  combinaison  ou  association.  Aussi  sommes-nous  excessivement  mal- 
heureux depuis  cinq  à  six  mille  ans,  dont  nos  chroniques  nous  ont 
transmis  l'histoire. 

Certes ,  voilà  des  explications  qui  ne  laissent  rien  à  désirer.  Voici 
maintenant  un  exposé  non  moins  lucide  des  52  périodes  ou  sociétés 
graduées,  qui  forment  la  subdivision  des  quatre  vibrations.  Nous  lais- 
serons parler  Fourier  : 

«  Les  quatre  phases....  se  subdivisent  en  trente-deux  périodes  ou  sociétés 
graduées,  sans  compter  les  mixtes.  Déjà  l'humanilé  a  passé  par  les  périodes 
d'c'denisme,  sauvagerie,  patriarchat,  barbarie,  civilisation;  elle  touche  aux 
périodes  de  garantisme ,  dont  elle  possède  des  germes  nombreux,  et  peut 
même  passer  immédiatement  en  harmonie,  où  elle  commencera  à  jouir  d'un 
bonheur  aussi  grand  que  ses  souffrances  ont  été  immenses  jusqu'aujourd'hui. 
Ce  bonheur  ne  fera  que  croître  en  échelle  ascendante,  à  l'aide  de  créations 
successives  qui  viendront  enrichir  et  embellir  le  globe ,  jusqu'à  l'apogée  qui 
formera  une  période  d'environ  huit  mille  ans  de  bonheur  plein,  au-dela 
desquels  surviendront  de  nouvelles  périodes  sociales,  toujours  accompagnées 
de  nouvelles  créations  bienfaisantes,  jusqu'à  une  dernière  création  subversive 
qui  replongera  le  monde  dans  l'incohérence  et  le  morcellement,  ce  qui  le 
conduira  à  sa  fin  après  un  déclin  rapide  de  sept  périodes  malheureuses  (1).» 

A  côté  de  cette  cosmogonie,  Fourier  place  une  psychologie  non  moins 
remarquable.  Non  seulement  il  admet  l'immortalité  de  l'âme  dans  l'ave- 
nir, mais  même  son  éternité  dans  le  passé.  «  La  théorie  de  l'immortalité 
«  de  l'âme,  »  dit-il,  «  embrasse  le  passé  comme  l'avenir.  Si  l'âme  est 
«  immortelle  au  futur,  elle  l'a  été  au  passé.  Dieu,  ne  créant  rien  de  rien, 

(1)  V.  Théorie  des  quatre  mouvements.  Traité  d'association. 


«  n'a   pu  former  nos  Ames  de  rien.  »  La  raison  est,  sans  doule,  irès- 
concluanie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  réformateur  n'a  pas  jugé  à  propos  de  nous 
instruire  de  l'état  do  nos  âmes  avant  la  création  du  globe  ;  mais  il  déter- 
mine nettement  les  lois  de  leur  existence  depuis  qu'elles  ont  été  at- 
tachées à  celte  planète  encroûtée  de  civilisalion.  Il  nous  apprend  qu'elles 
passent  sans  cesse  de  ce  monde  à  l'autre  et  vice-ver  sa,  et  voici  les  évolu- 
tions auxquelles  elles  auront  à  se  livrer  jusqu'à  la  fin  du  monde  : 

«  Venons  (  dit  naïvement  Fouricr  )  au  calcul  approximatif  de  nos  vies  en  ce 
monde  et  dans  l'autre.  En  les  estimant  une  par  siècle,  nos  âmes,  à  la  fin  de  la 
carrière  planétaire,  auront  alterné  environ  810  fois  de  l'un  à  l'autre  monde  en 
aller  et  retour:  total,  1620  existences,  dont  810  intramondaînes  et  810  extra- 
mondaines,  existences  dont  il  faut  réduire  le  nombre,  parce  que,  durant  les 
72000  ans  d'harmonie,  le  terme  de  la  vie  est  plus  que  double  dans  l'un  et  l'autre 
monde.  Mais  peu  importe  le  nombre  des  migrations,  puisqu'il  s'agit,  en 
dernière  analyse,  de  81000  ans,  dont  environ  deux  tiers,  54000,  à  passer  dans 
l'autre  monde;  un  tiers,  27000,  à  passer  dans  celui-ci.  De  ces  810  existences,  il 
faut  en  compter  720  très-heureuses  dans  les  deux  phases  d'harmonie  et  d'apogée, 
et  90  dans  les  deux  phases  de  subversion,  dont  43  de  demi-bonheur  dans  la 
phase  où  nous  allons  entrer,  et  43  de  malheur  gradué  dans  la  phase  par  laquelle 
nous  avons  passé.  » 

Maïs  il  importe  de  faire  observer  que  cette  vie  extramondaine,  dont 
Fourier  a  eu  l'obligeance  de  nous  révéler  les  mystères,  n'a  rien  de 
commun  avec  cette  existence  dégagée  des  liens  de  la  matière  que  les 
civilisés  ont  désignée  par  le  nom  de  vie  céleste.  V attraction  harmoniennc 
nous  apprend  que  les  âmes  dans  l'autre  vie  sont  bien  plus  que  dans  celle- 
ci  adhérentes  au  globe.  Seulement,  dans  cette  vie,  elles  sont  condamnées 
à  s'amuser  à  la  surface  de  la  planète,  tandis  que,  dans  la  vie  iransmon- 
daine,  elles  en  parcourent  l'intérieur,  pour  fonctionner  en  divers  sens  et 
en  divers  degrés.  Les  âmes  des  transmondains  prennent,  en  effet,  «  un 
«  corps  formé  de  l'élément  que  nous  nommons  arôme,  qui  est  incombus- 
«  tible  et  homogène  avec  le  feu;  il  pénètre  les  solides  avec  rapidité, 
«  comme  on  le  voit  par  l'arôme  nommé  fluide  magnétique,  circulant  dans 
«  les  roches  intérieures  et  au  centre  des  mines  aussi  rapidement  qu'en 
«  plein  air.  »  Ce  sera  certainement  très-divertissant;  mais,  de  plus,  les 
âmes  transmondaines  éprouveront  incessamment  celte  sensation  déli- 
cieuse que  procure  Vcquilibrc  de  patins  en  dehors  et  le  mouvement  suave  de 
V escarpolette  !  !  (  1  ) . 

Ici  le  lecteur  timide  sera,  peut-être,  en  butte  à  des  angoisses  cruelles. 
Si  mon  âme,  dira-t-il,  dans  ses  migrations  successives,  dans  ses  mouve- 
ments à' aller  et  retour,  avait  le  malheur  de  commettre  une  erreur  funeste 

(1)  Fourier,  Traité  d''aiisoriation,\).  267  et  268. 
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et  d'entrer  dans  le  corps  d'un  animal!! Qu'il  se  rassure  :  ce  malheur 

ne  saurait  arriver.  Le  corps  de  l'animal  n'est  pas  un  coffre  propre  à  conte- 
nir l'àme  de  l'homme.  Fourier  prouve  cette  vérité  à  la  dernière  évidence  : 

«  L'âme  humaine,  »  dit-il,  «  étant  de  nature  harmonienne,  est  dilTérente 
de  celle  des  bêtes;  elle  ne  peut  stationner  dans  le  corps  des  animaux.  Ils  ne 
sont  pas  moules  d'harmonie,  mécaniques  à  passions;  ils  ne  sont  que  moules 
partiels,  touches  disséminées,  coffres  d'âmes  simples,  réduites  à  certaines 
branches  de  passions.  Si  un  animal  pouvait  les  contenir,  il  se  trouverait 
unitaire  avec  Dieu,  dont  les  emplois  sont  interdits  à  l'animal,  parce  qu'il  est 
hors  d'unité  divine  ;  aussi  ne  lui  est-il  pas  donné  de  connaître  Dieu  et  se  rallier 
intentionnellement  à  lui.  » 

Nous  voici  au  courant  de  nos  destinées  jusqu'à  la  fin  du  monde.  Mais 
que  deviendront  nos  âmes,  lorsque  la  planète  à  laquelle  elles  sont  atta- 
chées, après  toutes  ses  vibrations  successives,  payera  enfin  son  tribut  à 
la  nature?  Pour  résoudre  ce  problème,  il  suffit  de  se  rappeler  qu'une 
planète  est  un  être  composé  de  deux  sexes  et  doué,  lui  aussi,  d'une  âme 
immortelle,  soumise,  comme  les  nôtres,  à  des  migrations  incessantes. 
Nos  âmes  se  mettront  donc  en  route  avec  la  grande  âme  de  la  terre,  et 
voici  ce  qui  arrivera  infailliblement. 

«  Lorsqu'une  âme  planétaire  se  sépare  de  son  globe  défunt,  elle  s'adjoint  à 
une  jeune  comète  non  encore  implanée.  C'est  pour  elle  une  décadence  compa- 
rativement aux  fonctions  bien  supérieures  d'une  planète.  Lorsque  la  comète  est 
mure  et  suffisamment  raffinée  ,  ON  l'implane,  et  son  âme  recommence  une  car- 
rière d'harmonie  sidérale.  —  La  grande  âme,  après  avoir  fourni  une  échelle 
d'existences  dans  plusieurs  planètes  parcourues  de  la  sorte,  et  dont  elle  a  succes- 
sivement occupé  les  corps,  doit  s'élever  en  degrés,  c'est-à-dire  que,  si  elle  a  été, 
pendant  un  temps  suffisant,  âme  de  satellite ,  elle  devient  âme  de  cardinale,  puis 
âme  de  nébuleuse,  puis  âme  de  prosolaire,  puis  âme  de  soleil,  et  ainsi  de  suite  : 
elle  parcourt  encore  des  degrés  bien  autrement  élevés,  car  elle  devient  âme 
à' univers ,  de  binivers  ,  de  frinivers,  etc.  etc.  !  » 

Jusqu'ici  Fourier  a  exposé  ses  idées  avec  un  abandon,  un  laisser-aller, 
qui  a  du  moins  le  mérite  de  la  franchise.  On  ne  peut  malheureusement 
reconnaître  le  même  mérite  à  cette  partie  de  ses  œuvres  où  il  s'occupe 
des  attributs  et  de  la  nature  de  la  divinité.  Tantôt  le  réformateur  parle 
de  Dieu  comme  d'un  être  éternel,  tout-puissant,  ayant  sa  personnalité 
propre,  créateur  des  mondes  et  de  tout  ce  qu'ils  renferment,  auteur  divin 
des  lois  de  l'attraction  et  de  l'harmonie;  tantôt  le  créateur  disparaît,  toute 
création  s'opère  par  la  conjonction  du  fluide  boréal,  qui  est  mâle,  avec  le 
fluide  austral,  qui  est  femelle  (sic);  et  Fourier,  professant  subitement 
le  panthéisme  le  plus  grossier,  enseigne  que  la  nature,  elle-même  éter- 
nelle, se  compose  de  trois  principes  éternels,  incréés  et  indestructibles  : 
«  1»  Dieu  ou  Vesprit,  principe  actif  et  moteur;  2"  la  matière,  principe 
passif  et  mû;  5"  la  justice  ou  les  mathématiques,  principe  régulateur  du 
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mou  veulent.  »  Évidemment  il  c\islc  ici  des  conlradicUons  qu'il  faut 
renoncer  à  vouloir  concilier  (1). 

Mais  laissons  de  côté  les  idées  religieuses,  cosmogoniques  et  psycho- 
logiques de  Fonrier,  et  voyons  de  quelle  manière  il  entend  appliquer  la 
loi  d'attraction  au  Gouvernement  des  sociétés  humaines.  Je  me  servirai 
autant  que  possible  des  propres  expressions  du  réformateur. 
•  La  loi  d'attraction  étant  trouvée,  et  cette  loi,  par  rapport  à  l'homme, 
n'étant  autre  chose  que  l'impulsion  des  passions,  il  s'agit  tout  simple- 
ment de  modifier  les  institutions  et  les  mœurs,  de  telle  manière  que 
chaque  passion  puisse  rencontrer  son  aliment  et  sa  satisfaction  immé- 
diate. Au  lieu  de  comprimer  les  passions ,  il  faudra  leur  donner  un  libre 
essor,  et  les  utiliser,  les  combiner  et  les  coordonner,  de  façon  que  leur 
ensemble  produise  Vaccord,  c'est-à-dire  une  harmonie  aussi  belle  que 
celle  que  nous  observons  dans  le  mouvement  des  astres.  Or,  comme  la 
société  actuelle,  à  tous  ses  degrés  et  dans  toutes  ses  parties,  est  basée 
sur  des  principes  tout  opposés;  comme  nous  rencontrons  partout  la 
notion  du  devoir  en  opposition  à  celle  de  VaUrail,  il  en  résulte  qu'il 
faut  faire  table  rase  et  reconstruire  l'édifice  social  sur  la  théorie  de  la 
satisfaction  des  passions,  sur  les  bases  de  Vorganisme  passionnel  de 
Vhommc. 

Mais  l'application  de  cette  théorie  exige  nécessairement  une  connais- 
sance approfondie  de  toutes  les  passions  inhérentes  à  la  nature  humaine. 
C'est  ce  que  Fourier  a  senti,  et  il  a  voulu  résoudre  le  problème  de  ma- 
nière à  épargner  tout  embarras  à  ses  disciples. 

L'homme,  dit-il,  a  12  passions  radicales;  savoir  :  trois  passions  reclri- 
ces,  quatre  passions  affectives  et  cinq  passions  sensuelles.  Les  trois  pre- 
mières, qui  ont  la  dominance  sur  toutes  les  autres,  sont  la  cabaliste, 
passion  de  l'intrigue,  h  papillonne  ou  alternante,  passion  du  changement, 
et  la  composite,  passion  de  l'accord  et  source  de  l'enthousiasme.  Les 
passions  affectives,  inférieures  en  rang  aux  trois  premières,  sont  l'amour, 
l'amitié,  l'ambition  et  le  famillisme  (lien  de  parenté).  Enfin,  les  cinq 
passions  sensuelles  répondent  aux  cinq  sens. 

Les  douze  passions  radicales  produisent  trois  buts  d'attractions;  savoir: 
le  besoin  du  luxe,  la  propension  à  former  des  groupes,  et  la  tendance  à 
Vunité,  sans  compter  une  foule  d'attractions  secondaires;  mais,  au  fond, 

fl  )  Nous  passons  sous  silence  une  foule  d'autres  idées  bizarres  de  Fourier, 
comme,  p.  ex.,  les  quatre  mouvements ,  social ,  animal,  organique  el  matériel, 
auquel  il  a  ajouté  plus  lard  un  cinquième,  le  mouvement  aromal ;  les  qua- 
torze races  d'hommes;  la  gastronomie  combinée  en  sens  politique,  matériel  et 
passionné;  la  politique  galante  pour  la  levée  des  armées;  la  cuisine  considérée 
comme  moyen  d'éducation,  etc.,  etc.  Nous  nous  bornons  à  analyser  les  parties 
essentielles  du  système. 
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toutes  CCS  passions,  abandonnées  à  leur  tendance  naturelle,  se  confon- 
dent en  une  seule,  Vunilhéisme  ou  la  passion  de  Yharmonie. 

Les  douze  passions  se  présentent  dans  l'organisation  de  tout  homme 
raisonnable;  mais  tous  ne  les  possèdent  pas  au  même  degré,  et  la  domi- 
nance  de  l'une  ou  de  plusieurs  de  ces  passions,  sur  les  autres,  amène  la 
variété  des  caractères,  à  tel  point  que  ces  douze  passions,  par  les  diffé- 
rentes combinaisons  dont  elles  sont  susceptibles,  produisent  huit-cent- 
dix  caractères  bien  distincts  (1). 

Voilà  donc  la  matière  première  dégagée  de  tout  alliage  hétérogène.  Il 
ne  s'agit  plus  que  de  la  mettre  en  œuvre,  et  l'on  va  voir  de  quelle  ma- 
nière Fourier  a  procédé. 

En  premier  lieu,  comme  les  mariages  des  civilisés  et  les  ménages  inco- 
hérents qui  en  sont  la  suite,  ont  toujours  été  une  source  d'ennuis  et  de 
misères  de  toutes  espèces,  il  faut,  selon  l'expression  de  Fourier,  leur 
substituer  la  liberté  amoureuse,  nécessitée  par  la  papillonne,  et  l'extrait 
suivant  suffira  pour  faire  apprécier  la  morale  phalanstérienne  : 

«En  nvUisntion  (c'est-à-dire  dans  l'état  social  actuel),  l'on  obtient  tous  les 
droits  à  perpétuité  dès  que  le  lien  fatal  est  formé.  De  là  vient  que  la  plupart  des 
époux  et  des  épouses  se  plaignent  au  bout  de  quelque  temps  d'avoir  été  attrapés ^ 
et  ils  demeurent  attrapés  pour  la  vie.  Ces  attrapes  n'existent  pas  dans  le  ménage 
progressif....  Une  femme  peut  avoir  à  la  fois  :  1"  un  époux  dont  elle  a  deux 
enfants;  2o  un  géniteur  dont  elle  n'a  qu'un  enfant;  5°  un  favori  qui  a  vécu  avec 
elle  et  en  conserve  le  titre;  i°  de  simples  jjossesseurs  qui  ne  sont  rien  devant  la 
loi Les  hommes  en  agissent  de  même  avec  leurs  femmes  (2  ).  » 

On  voit  que  les  attractions  ont  un  libre  jeu;  aussi  Fourier  a-t-il 
l'excessive  naïveté  d'ajouter  que  ses  combinaisons  auront  pour  effet 
d'établir  une  grande  courtoisie  et  une  grande  fidélité  aux  engagements. 

Après  l'exemple  que  nous  venons  de  citer,  il  est  inutile  que  nous 
nous  arrêtions  à  esquisser  le  tableau  des  mœurs  dans  l'état  harmonien. 
11  est  des  détails  qu'il  faut  nécessairement  passer  sous  silence. 

Nous  voici  à  la  partie  la  plus  importante  du  système,  à  l'organisation 
du  Phalanstère. 

(1)  Rien  de  plus  bizarre  que  les  bases  que  Fourier  assigne  à  sa  théorie  des 
passions.  Les  12  passions  radicales  correspondent,  dit-il,  aux  12  notes  delà 
gamme  musicale,  en  y  comprenant  les  demi-tons.  De  là  il  appelle  solilone  l'hom- 
me qui  a  une  seule  passion  dominante,  bilone,  celui  qui  en  a  deux,  etc.  Napo- 
léon était  à  ses  yeux  un  sexatone.  Les  12  passions  radicales  correspondent  encore 
aux  douze  paires  de  côtes,  et  les  3  buts  d'attractions  dérivent  de  ce  que  les  12 
paires  de  côtes  tendent  aux  trois  os  du  sternum.  Quant  aux  810  caractères,  ils 
correspondent,  dit-il,  aux  800  muscles  d'homme  et  femme.  Ici  il  y  a  une  erreur 
de  10;  mais  peu  importe.  Fourier  n'a  pas  l'habitude  de  prouver,  Il  affirme,  et 
cela  suffit. 

(2)  Théorie  des  fjuntrc  Diouvcmcnts ,  pag.  1<>9,  170,  188, 
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Nous  avons  dit  que  les  12  passions  radicales,  par  les  diverses  combi- 
naisons dont  elles  sont  susceptibles,  produisent  en  dernier  résultat  un 
nombre  total ,  ou  pour  parler  le  langage  de  Fourier,  un  clavier  général 
de  810  caractères.  En  réunissant  810  individus ,  on  est  à-peu-près 
assuré  d'avoir  tous  ces  caractères  sous  la  main;  mais  cependant,  comme 
il  importe  de  tenir  compte  des  enfants  âgés  de  moins  de  5  ans,  des 
vieillards  âgés  déplus  de  120  ans  et  autres  caractères  hors  ligne,  il  est 
prudent  de  multiplier  le  nombre  810  par  2,  et  de  cette  manière  on  a  la 
certitude  de  pouvoir  opérer  sur  le  clavier  général.  Voilà  donc  une  popu- 
lation de  1620  individus  à  réunir,  et  ceux-ci  formeront  une  Phalange. 

Mais  comment  réunir  cette  Phalange?  Dans  l'état  civilisé,  qu'il  s'agit 
de  remplacer  par  l'état  harmonicn,  les  uns  sont  riches  et  les  autres 
pauvres;  en  outre,  ceux-ci  sont  intelligents  et  instruits,  ceux-là  igno- 
rants et  grossiers  :  comment  donc  s'y  prendre  pour  les  amener  tous  à 
cette  association  intime  qu'exige  la  vie  du  Phalanstère?  Afin  que  nul 
n'éprouve  de  la  répugnance ,  Fourier  exige  qu'on  tienne  compte  du 
capital  du  riche,  du  talent  du  savant  et  du  travail  du  pauvre,  et  l'on 
verra  plus  loin  de  quelle  manière  il  entend  que  le  problème  soit  résolu 
dans  l'application. 

La  phalange  étant  réunie,  elle  sera  installée  sur  un  domaine  d'une 
lieue  carrée  et  logée  dans  un  palais  appelé  Phalanstère.  Fourier  est 
entré  à  ce  sujet  dans  les  détails  les  plus  minutieux,  et  ses  disciples  ont 
ajouté  aux  idées  du  maître  toutes  les  Heurs  d'une  imagination  poétique 
et  enthousiaste.  En  dernier  lieu,  M.  Considérant  a  appelé  le  phalanstère 
«  une  ile  marmoréenne  baignant  dans  un  océan  de  verdure,  un  séjour 
«  royal  d'une  population  régénérée  (  1  )  » 

Nous  nous  bornerons  à  dire  que  le  manoir  de  la  phalange  est  un  vaste 
bâtiment  avec  deux  ailes,  réunissant  tous  les  avantages  de  la  solidité  et 
de  l'économie  à  tous  les  agréments  du  luxe  et  de  la  beauté,  possédant 
une  cour  d'honneur,  des  galeries  vitrées,  une  tour  d'ordre,  une  espèce 
de  parc  renfermant  5000  volailles ,  séparées  selon  les  espèces  par  des 
treillages  vernis ,  etc. ,  etc.  Ceux  qui  veulent  avoir  des  notions  complètes 
sur  VEldorado  phalanstéricn  n'ont  qu'à  ouvrir  le  Traité  de  l'association 
domestique  et  agricole  de  Fourier  ou  La  Destinée  de  M.  Considérant. 

La  phalange  ainsi  logée  s'occupera  du  travail  agricole  et  du  travail 
manufacturier. 

D'abord,  par  le  seul  fait  de  l'association,  le  territoire  qui  compose  la 
lieue  carrée,  siège  du  phalanstère,  subira  une  transformation  complète. 
Plus  de  voisins  à  craindre,  partant  plus  de  clôtures,  de  palissades,  de 
fossés ,  de  bornes  et  de  gardes.  Les  dépenses  qu'occasionne  le  morcelle- 
ment et  les  procès  qu'il  entraîne  disparaîtront  en  même  temps. 

(1)  Dcsliwc  sociale,  Tome  I. 
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En  deuxième  lieu ,  par  le  seul  fait  de  Vengrenage  des  intérêts ,  le 
ménage  sociétaire  réalisera  des  économies  incalculables.  Aujourd'hui  la 
commune  française,  composée  de  1600  individus,  est  ordinairement 
fractionnée  en  300  ménages.  De  là  500  chaumières,  500  cuisines,  500 
cuisinières,  500  feux,  500  caves,  500  greniers,  500  écuries,  500  soupes 
à  part,  etc.  La  phalange  remplacera  par  une  seule  habitation  spacieuse 
et  solide,  et  qui  en  définitive  sera  moins  dispendieuse  dans  son  établis- 
sement et  dans  son  entrelien,  les  300  chaumières  tristes  et  froides  où 
la  population  rurale  végète  aujourd'hui.  Les  500  greniers  actuels  feront 
place  à  un  seul  grenier,  divisé  en  compartiments  spéciaux  pour  chaque 
denrée,  avec  tous  les  avantages  de  ventilation,  de  siccilé  et  d'exposition; 
et  ainsi  de  tout  le  reste. 

Le  même  avantage  sera  obtenu  pour  les  instruments  du  travail  et 
l'aménagement  des  cultures.  Cinquante  charrues ,  construites  avec  le 
soin  convenable ,  remplaceront  les  trois  cents  charrues  qui  existent 
aujourd'hui ,  parce  que  personne  ne  veut  ou  ne  peut  avoir  recours  aux 
voisins.  D'autre  part ,  la  réunion  de  toutes  les  terres  permettra  d'assigner 
à  chaque  portion  du  sol  une  culture  appropriée  à  sa  nature.  On  obtien- 
dra ainsi  les  avantages  de  la  grande  culture,  tout  en  remplaçant  les 
mercenaires  actuels  par  des  bras  intéressés  au  succès;  de  sorte  qu'on 
réunira  les  bénéfices  des  deux  systèmes  de  culture  aujourd'hui  en  pré- 
sence, en  même  temps  qu'on  en  fera  disparaître  tous  les  inconvénients. 

La  même  simplification  amènera  les  mêmes  résultats  dans  les  rapports 
entre  le  producteur  et  le  consommateur.  «  Cent  laitières  qui  vont  perdre 
«  cent  matinées  à  la  ville  seront  remplacées  par  un  petit  char  suspendu 
«  portant  un  tonneau  de  lait.  Cent  cultivateurs  qui  vont,  avec  cent 
«  charrettes  ou  ânons,  un  jour  de  marché,  perdre  cent  journées  dans 
«  les  halles  et  les  cabarets,  seront  remplacés  par  trois  ou  quatre  chariots 
«f  que  deux  hommes  suffiront  à  conduire  et  servir  (1).  »  En  même  temps, 
on  verra  disparaître  cette  nuée  d'intermédiaires  parasites  qui,  sous  le 
nom  de  commerçants,  se  placent  aujourd'hui  entre  le  travailleur  qui 
crée  le  produit  et  l'acheteur  qui  le  consomme,  en  vivant  aux  dépens  de 
l'un  et  de  l'autre.  Une  agence  opérera  les  ventes  et  les  achats  pour  le 
compte  de  la  phalange.  Elle  se  mettra  en  rapport  avec  les  agriculteurs 
et  les  fabricants,  leur  achètera  directement  leurs  produits,  et  vendra 
ceux  de  la  phalange  de  la  même  façon  ;  réalisant  ainsi  pour  le  compte 
de  tous  l'énorme  bénéfice  que  les  commerçants  prélèvent  aujourd'hui  (2). 

Enfin,  pour  réunir  tous  les  avantages  imaginables,  on  joindra  à  l'ex- 
ploitation agricole  une  usine  et  des  ateliers,  offrant  aux  membres  de  la 
phalange  toutes  les  variétés  du  travail  industriel.  Ces  travaux  seront 
principalement  destinés  à  occuper  les  temps  d'hiver  ou  de  pluie. 

(  l  )  Fourier ,  Association  agricole  et  domestique. 

(^)  V.  Krantz,  Le  présciit  cl  l'avenir,  Paris-1848,  p.  40. 
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Ces  dernières  idées  sont  certes  irès-ingcnieuses  cl,  à  certains  égards, 
très-justes;  mais  elles  ne  sont  rien  moins  qu'une  production  du  génie  de 
Fourier.  Nos  lois  autorisent  la  formation  de  sociétés  agricoles  et  indus- 
trielles. Elles  ont  même  prévu  l'association  du  capital,  du  talent  et  du  tra- 
vail (l).Mais  le  problème  consiste  à  trouver  le  moyen  de  maintenir  la 
concorde  et  l'union  parmi  les  associés;  à  bannir  la  paresse  et  les  querelles; 
à  extirper  la  dissipation  et  la  fraude;  à  faire  la  répartition  des  bénéfices  de 
manière  à  répondre  à  toutes  les  exigences  :  en  un  mot,  à  faire  converger, 
d'une  manière  invariable,  sans  secousses,  sans  désordre  et  sans  stimulants 
étrangers,  1620  intelligences  vers  un  but  unique.  Aussi,  hâtons-nous  de 
le  dire,  c'est  bien  de  celte  manière  que  Fourier  s'était  posé  la  question, 
et  il  se  vante  de  l'avoir  résolue,  à  tel  point  que  le  Phalanstère  pourra  se 
passer  complètement  de  tribunaux,  de  prisons,  de  police  et  même  de  mo- 
rale. Il  suffit,  à  ses  yeux,  de  suivre  la  loi  ù'allraclion  et  de  rendre  tout 
travail  aUrayant,  en  l'organisant  par  séries  cl  groupes  passionnés. 

(  La  suite  à  un  prochain  n"  ). 

TlIONISSEN, 

Prof,  à  VUniv.  Calh. 


FxiBPxIQUES  D'ÉGLISES. 

Comptabilité.  —  Examen  critique  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  qui 
a  décidé  que  les  fabriques  n'ont  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  leurs  trésoriers. 

Le  trésorier  est  l'administrateur  comptable  de  la  fabrique.  Il  est  chargé 
de  procurer  la  rentrée  de  toutes  les  sommes  dues  à  la  fabrique  (2).  Toute 
la  dépense  de  l'église  et  les  frais  de  sacristie  sont  faits  par  le  trésorier  (3). 
Afin  d'assurer  la  conservation  des  deniers  de  la  fabrique,  la  loi  établit  des 
mesures  particulières  de  précaution  :  elle  prescrit,  entre  autres,  de  déposer 
les  deniers  dans  une  caisse  qui  ferme  à  trois  clefs  (4);  aucune  somme  ne 
peut  être  retirée  de  la  caisse  sans  une  autorisation  du  bureau  des  mar- 
guilliers  et  sans  un  récépissé  (5).  Si  le  législateur  est  entré  dans  ces 
détails,  qui  paraissent  trop  minutieux  peut-être,  c'est  qu'il  a  voulu  sup- 

(1)  V.  les  art.  1852  à  1873  du  code  civil,  spécialement  l'art.  1833.  V.  aussi  les 
art.  18  et  suiv.  du  code  de  commerce. 

(2)  Art.  25  du  décret  du  30  décembre  1809. 
(  3)  Art.  35  idem. 

(4)  Art.  50  et  51  idem. 

(5)  Art.  52  et  53  idem. 
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plcer,  dans  l'intérêt  des  fabriques,  à  certaines  garanties  dont  jouissent 
les  autres  établissements  publics  sur  les  biens  de  leurs  receveurs  ou  admi- 
nistrateurs comptables  et  que  la  loi  refuse  aux  fabriques.  Je  n'en  rap- 
pellerai qu'une  seule,  l'obligation  du  cautionnement,  garantie  si  précieuse 
pour  les  communes,  pour  les  hospices  et  pour  les  bureaux  de  bienfaisance, 
et  que  les  fabriques  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  de  leur  trésorier.  Le  législa- 
teur savait  encore  par  expérience  qu'en  rendant  les  fonctions  de  trésorier 
trop  onéreuses,  il  allait  éloigner  de  l'administration  des  fabriques,  au  grand 
préjudice  des  intérêts  de  l'église,  beaucoup  d'hommes  fort  honorables,  qui 
n'acceptaient  en  définitive  ces  fonctions  gratuites  que  par  dévouement  et  par 
sacrifice.  C'est  donc,  par  un  motif  d'équité  et  de  sage  prévoyance  à  la  fois, 
que  le  trésorier  n'est  pas  assujetti  à  une  responsabilité  exceptionnelle  et 
que  ses  actes  de  gestion  s'apprécient  par  le  droit  commun. 

Les  fabriques  partageaient  cependant  une  dernière  garantie  avec  les  autres 
établissements  publics  :  je  veux  parler  de  l'hypothèque  légale  que  l'art. 
2121  du  code  civil  leur  accorde  sur  les  biens  de  leur  trésorier.  Hé  bien! 
elle  vient  de  leur  être  retirée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  11  août 
1848,  qui  a  confirmé  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  même  ville. 

Je  me  propose  d'examiner  la  doctrine  que  consacre  cet  arrêt.  Le  moment 
est  opportun.  Le  ministère  ayant  présenté  aux  chambres  un  projet  de  loi 
de  révision  du  régime  hypothécaire ,  l'occasion  va  se  présenter  de  tran- 
cher définitivement  la  question.  Il  importe  que  la  loi  soit  claire  sur  une 
matière  si  importante,  et  qu'on  sache  positivement  si  elle  accorde  ou  si 
elle  refuse  l'hypothèque  légale  aux  fabriques. 

§  1.  Droit  ancien. 

Sous  l'ancien  droit,  l'Église  jouissait  d'une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
des  administrateurs  ecclésiastiques;  on  la  nommait  également  hypothèque 
tacite.  Elle  n'était  pas  toujours  établie  par  une  disposition  expresse  de  la 
loi  ;  mais  elle  était  admise  par  la  jurisprudence  des  arrêts  et  par  la  doc- 
trine des  auteurs  (1). 

L'assimilation,  que  les  lois  ont  toujours  faite  de  l'église  avec  les  mineurs, 
est  la  source  de  cette  hypothèque.  On  sait  de  quelle  protection  favorable 
les  lois  ont  entouré  les  uns  et  les  autres,  et  que  toujours  elles  leur  ont 
attribué  les  mêmes  avantages.  L'église  étant  comparée  aux  mineurs,  les 
administrateurs  ecclésiastiques  ont  été  comparés  pour  la  même  raison  aux 
tuteurs,  et  l'hypothèque,  qui  frappait  les  biens  des  tuteurs,  s'est  étendue 
a  son  tour  sur  les  biens  des  administrateurs  ecclésiastiques. 

(1)  Dictionnaire  de  droit ,  par  Perrière  ,  Vbo  hxjpotheqne  —  D'Agucsseau  ,  tome  2 
de  SCS  œuvres  complètes,  9«  plaidoyer  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  50  août 
iC91  —  Merlin,  Repert.  Vbo  hypothèque,  scct.  1%  §  5,  n"  5. 
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«  La  loi ,  dit  Pothier  (  1  ),  donne  une  pareille  hypothèque  {  il  venait  de 
rappeler  l'hypothèque  de  la  femme  mariée  et  des  mineurs  )  sur  les  hiens 
de  tous  les  autres  administrateurs,  tels  que  les  administrateurs  d'hùpilaux, 
fabriciers,  etc.»,..  Et  quelques  lignes  plus  loin  le  même  auteur  ajoute, 
que  cette  hypothèque  s'étend  encore  sur  les  biens  de  ces  administrateurs 
qui ,  sans  être  pourvus  d'une  vraie  qualité  d'administrateur ,  se  sont 
ingérés  dans  celte  administration  :  «  ces  faux  administrateurs,  continue 
Pothier,  ne  peuvent  être  de  meilleure  condition  que  les  véritables.  » 

Les  titulaires  des  bénéfices ,  les  évêques ,  les  abbés  étaient  regardés 
comme  administrateurs  des  biens  de  leur  bénéfice,  et  leurs  biens  person- 
nels se  trouvaient  également  hypothéqués  envers  le  bénéfice  (2). 

Yoici  dans  quels  termes  s'exprime  D'Aguesseau,  en  parlant  des  admi- 
nistrateurs ecclésiastiques  :  «  L'église  a  hypothèque  du  jour  de  la  prise  de 
«  possession  pour  les  réparations;  et  comme  il  est  encore  plus  important 
«  d'empêcher  l'aliénation  des  biens  de  l'église  que  de  veiller  à  l'entretien 
«  de  ses  bâtimenis,  on  ne  peut  douter  que,  si  dans  un  cas  les  arrêts  ont 
«  toujours  donné  hypothèque  à  l'église  du  jour  de  la  prise  de  possession, 
«  on  ne  doive  le  faire  à  plus  forte  raison  dans  un  autre  qui  est  beaucoup 
«  plus  favorable.  » 

Je  m'arrête.  Ces  citations  ont  fait  connaître  l'étal  de  l'ancienne  jurispru- 
dence française.  Elles  suffissent  pour  répondre  au  but  que  je  veux  atteindre. 

Un  mot  cependant  encore  sur  l'ancien  droit  du  pays.  Les  principes  que 
je  viens  de  rappeler  étaient  aussi  suivis  dans  l'ancienne  Belgique.  Je  trouve 
dans  Peckius  (5)  une  dissertation  où  la  même  doctrine  est  établie  avec  une 
grande  clarté.  Après  avoir  exposé  le  doute  de  la  question,  l'auteur  n'hésite 
pas  à  se  prononcer  en  faveur  des  églises,  et  il  leur  accorde  l'hypothèque 
tacite  sur  les  biens  de  ceux  qui  les  ont  lésées,  détruites  ou  dépouillées  (4). 

§  2.  Du  droit  moderne. 

Le  siège  de  la  question,  sous  nos  lois  actuelles ,  est  l'art.  2121  du  code 
civil.  Cet  art.  est  conçu  dans  ces  termes  :  «Les  droits  et  créances  auxquelles 

l'hypothèque  légale  est  attribuée,  sont ceux  de  l'état,  des  communes, 

des  établissements  publics  sur  les  biens  des  receveurs  et  des  administrateurs 
comptables.  » 

Les  fabriques  sont-elles  des  établissements  publics  auxquels  la  disposition 
du  code  est  applicable?  Toute  la  question  est  là. 

En  écrivant  mon  Traité  des  fabriques  d'églises,  j'ai  donné  une  réponse 
affirmative  (5)  :  l'arrêt  contraire  de  la  cour  de  Liège  n'a  pas  changé  ma 

(1)  Traite  de  l'hypothèque  chap.  1*^  ,  §  5. 

(2)  Polhier  et  D'Aguesseau. 

(3)  Traité  de  reparandis  ecclesiis.  Cap.  IV  et  V. 

(4)  Institutcs  du  droit  Belge  par  De  Ghewit,  2*  part.,  titre  1",  §  3  des  églises. 

(5)  Voyez  le  n»  109,  tome  1,  Traité  de  l'administration  des  fabriques  d'église. 

IV  3 


—  18  — 

conviction.  Je  m'étais  du  reste  associé  à  la  doctrine  généralement  enseignée 
par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'administration  des  biens  des  fabriques, 
doctrine  qui  n'est  contredite  par  aucun  des  principaux  commentateurs  du 
code.Noyon  (1),  Carré  (2),  Affre  (5),  Rio  (4),  Dieulen  (5)  et  ïielemans  (6) 
accordent  tous  l'hypothèque  légale  aux  fabriques  et  ne  supposent  pas  même 
que  la  question  puisse  être  contestée. 

Elle  l'est  cependant  :  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège  est  un  précédent  judiciaire 
trop  grave  pour  ne  pas  occuper  profondément  les  hommes  qui  s'intéressent 
à  la  conservation  du  patrimoine  des  fabriques. 

J'écarte  d'abord  quelques  principes  généraux  qui  ont  servi  de  point  de 
départ  au  jugement  du  tribunal  de  Liège  et  dont  l'application  ne  conduit 
pas  à  la  solution  de  notre  question.  Sans  doute  l'hypothèque  légale  est, 
comme  le  privilège,  une  exception  au  droit  commun;  elle  n'existe  qu'en 
vertu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  ;  elle  doit  être  renfermée  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi;  elle  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un 
autre.  Mais  j'ajoute  aussi-tôt  que  la  loi,  qui  établit  cette  hypothèque,  existe 
dans  l'art.  2121;  qu'en  disant  que  les  fabriques  ont  cette  hypothèque  sur  les 
biens  de  leur  trésorier,  je  ne  fais  qu'appliquer  la  loi  à  un  cas  particulier 
qui  rentre  dans  la  généralité  de  la  lettre;  je  dis  enfin  qu'en  admettant  que 
l'hypothèque  soit  une  exception,  la  loi  qui  la  crée  n'en  doit  pas  moins 
recevoir  son  application  aux  cas  qui  tombent  sous  sa  rédaction  générale. 

Eh  bien  peut- on  sérieusement  douter  que  les  fabriques  d'église  ne 
soient  pas  des  établissements  publics?  Peut -on  douter  que  les  trésoriers 
ne  soient  pas  leurs  administrateurs  comptables?  Si  je  démontre  ces  deux 
points,  j'ai  sauvé  les  fabriques  :  il  est  établi  qu'elles  ont  l'hypothèque 
légale  de  l'art.  2121. 

Les  établissements  publics  sont  des  associaUons ,  ou  des  corporations,  ou, 
si  l'on  veut,  des  inslitulions  créées  dans  un  but  d'utilité  publique,  consti- 
tuées, reconnues  et  personnifiées  par  la  loi.  C'est  par  ces  caractères  qu'ils 
se  distinguent  des  établissements  privés,  qui,  sans  avoir  une  personnifica- 
tion, une  capacité  civile,  ont  cependant  aussi  un  but  d'utilité  publique. 
Ils  se  reconnaissent  aux  trois  caractères  suivants  :  1°  il  faut  une  loi  qui  les 
établisse  ou  une  loi  qui  permette  leur  existence;  2»  il  faut  que  la  loi  leur 
donne  une  capacité  civile,  une  existence  propre,  en  les  comptant  au  nombre 
des  personnes  fictives  qui  jouissent  de  la  vie  civile;  3°  il  fiiut  enfin  que 

(1)  Traité  complet  de  la  législation  sur  les  cultes,  p.  300  et  502. 

(2)  Du  Gouvernement  des  paroisses,  no490. 

(ô)  Administration  temporelle  des  paroisses,  §  o,  note  5,  p.  26,  cdit.  de  Liège. 
(4)  Manuel  des  conseils  de  fabriques,  Vbo  Hypothèque. 

(o)  Le  guide  des  curés  dans  l'administration  temporelle  des  paroisses,  1. 1,  p.  217. 
(G)Repert.  de  l'administration  et  du  droit  administratif,  \ho  C(mtionncme7it  des 
receveurs  des  établissements  j^nblics. 
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rétablissement  puisse  répondre  à  un  but  d'utilité  publique  soit  matérielle 
soit  morale,  mais  spéciale  et  précisément  déterminée. 

Les  établissements  publics,  en  conservant  toujours  leur  existence  propre, 
servent  d'annexé,  quelquefois  au  Gouvernement,  telle  est  par  exemple  l'Uni- 
versité en  France,  quelquefois  à  la  commune,  tels  sont  les  hospices,  les 
bureaux  de  bienfaisance,  les  fabriques.  Ils  répondent  dans  ce  second  cas 
à  un  but  d'utilité  publique  locale  et  ont  des  relations  d'intérêts  avec  la 
commune. 

L'existence  des  établissements  publics  peut  reposer  sur  une  utilité  pas- 
sagère. La  plupart  de  ceux  qui  existent  aujourd'hui  trouvent  leur  principe  de 
vie  dans  une  utilité  indéfinie  et  permanente.  C'est  ainsi  que  les  hospices  et 
les  bureaux  de  bienfaisance  pourvoient  à  des  misères  humaines  qui  exis- 
teront toujours  :  c'est  ainsi  encore  que  les  fabriques,  en  administrant  le 
patrimoine  des  églises,  répondent  à  une  des  premières  nécessités  de  l'exis- 
tence de  l'homme,  et  concourent  au  bonheur  de  sa  vie  religieuse. 

Je  le  demande  à  présent  :  les  fabriques  ne  sont-elles  pas  des  établisse- 
ments publics?  N'y  retrouvez-vous  pas  tous  les  caractères  dont  je  viens  de 
parler?  La  loi  lésa  établies;  elles  ont  pour  mission  d'administrer  le  patri- 
moine de  la  commune  religieuse;  elles  possèdent  des  biens;  elles  peuvent 
en  acquérir;  elles  sont  placées  pour  les  actes  les  plus  importants  de  leur 
gestion  sous  la  surveillance  du  Roi  et  des  autorités  provinciales;  leur 
existence  a  un  but  d'utilité  morale  et  religieuse,  mais  spécial,  distinct, 
précisément  déterminé.  Puisque  les  fabriques  sont  des  établissements  pu- 
blics et  que  leurs  trésoriers  sont  des  administrateurs  comptables,  nous  voilà 
dans  les  termes  de  l'art.  2121,  qui  ne  demande  pas  davantage  pour  que 
l'hypothèque  légale  existe. 

Vous  direz,  peut-être,  qu'on  n'a  pas  pensé  aux  fabriques,  en  décrétant 

l'art.  2121 Je  réponds  que  ce  n'est  qu'une  supposition  démentie  par  les 

faits.  La  loi  du  18  germinal  an  X  a  décrété  leur  rétablissement  en  prin- 
cipe, et  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  les  a  chargées  d'administrer  les 
biens  restitués  au  culte. 

Voulez-vous  pénétrer  la  pensée  de  l'art.  2121 ,  comparez-le  avec  la  loi 
hypothécaire  du  11  brumaire  an  VU.  Cette  loi  était  moins  généreuse  que  le 
code  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale;  elle  ne  l'accordait  pas  aux 
élablissemmls  publics ,  de  sorte  que  les  hospices  ne  pouvaient  pas  plus  l'in- 
voquer que  les  fabriques.  D'ailleurs  en  l'an  VII  les  fabriques  étaient  encore 
supprimées  et  on  ne  pensait  pas  à  les  rétablir.  Cependant  l'inlérêt  bien 
entendu  des  pauvres  commandait  d'appeler  à  la  conservation  de  leurs  droits 
des  comptables  dont  la  responsabilité  réelle  et  pécuniaire  pût  être  atteinte 
en  tous  temps.  Tel  a  été  le  but  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII,  qui 
a  soumis  les  receveurs  des  hospices  aux  dispositions  des  lois  relatives  aux 
comptables  des  deniers  publics  et  à  leur  responsabilité.  J'insiste  sur  ce 
point,  qui  répond  à  un  des  motifs  énoncés  dans  le  jugement  du  tribunal  do 
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Liège.  L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII  est  antérieur  au  code,  et  il  était 
nécessaire  pour  donner  aux  hospices  une  hypothèque  légale,  qui  jusqu'à 
cette  époque  n'avait  été  établie  à  leur  avantage  par  aucune  disposition  de  la 
loi.  Mais  la  rédaction  du  code  est  bien  différente  :  l'art.  2121  ne  parle  ni 
des  hospices,  ni  des  bureaux  de  bienfaisance,  ni  des  fabriques;  il  emploie 
au  contraire  l'expression  générique  d'clablisscmenls  publics,  sans  doute 
parce  qu'il  entend  faire  une  disposition  applicable  aux  divers  établissements 
publics,  reconnus  alors  par  la  loi. 

Aussi  voyez  à  quels  motifs  on  a  eu  recours  pour  restreindre  le  texte 
général  de  l'art.  2121!  La  cour  de  Liège  dit  en  premier  lieu  que  la  fabrique 
n'est  pas  une  administration  publique,  comme  si  l'art.  2121  faisait  dépendre 
l'hypothèque  légale  de  celte  condition.  Il  est  prouvé  que  c'est  un  établisse- 
ment public,  et  cela  suffit. 

Elle  dit  aussi  que  le  trésorier  n'est  pas  un  administrateur  comptable 
dans  le  sens  de  l'art.  2121 ,  qu'il  ne  manie  pas  des  deniers  publics,  mais 
exclusivement  les  deniers  de  la  fabrique  qui  n'a  que  des  rapports  indirects 
avec  l'autorité  publique.  —  Hé  mon  Dieu ,  le  receveur  des  hospices  manie- 
t-il  des  deniers  publics?  L'arrêt  de  la  cour  ajoute  donc  à  l'art.  2121,  en 
exigeant  cette  nouvelle  condition.  Il  est  vrai  que  les  hospices  ont  des  rela- 
tions plus  étroites  avec  les  communes  que  les  fabriques,  mais  cela  tient 
à  la  spécialité  de  leur  mission.  Si  l'autorité  communale  n'intervient  pas 
aussi  directement  dans  l'administration  de  la  fabrique,  c'est  parce  que, 
l'autorité  ecclésiastique  étant  la  première  intéressée  au  maintien  et  à  la 
dignité  du  culte,  il  est  naturel  et  conforme  au  bon  sens,  disait  Portails, 
de  la  charger  par  préférence  de  surveiller  cette  administration.  On  oublie, 
en  ne  rattachant  qu'indirectement  la  fabrique  à  la  commune,  que  celle-ci 
est  tenue  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  ses  ressources  (  1  ) ,  que  le  chef 
de  la  commune  est  membre  de  droit  de  la  fabrique  (2),  qu'un  des  doubles 
du  compte  est  déposé  à  la  commune  (3) ,  qu'enfin  l'autorité  communale  est 
appelée  dans  plusieurs  cas  à  donner  son  avis  sur  les  actes  délibérés  par 
les  conseils  de  fabrique  (4). 

J'ajouterai  une  dernière  considération,  puisée  exclusivement  dans  les 
textes  du  code.  Je  trouve  les  mots  établissements  publics  dans  l'art.  1596 
(  qui  défend  aux  administrateurs  des  établissements  publics  de  se  rendre 
adjudicataires  des  biens  de  ces  établissements),  dans  l'art.  1712  (qui  sou- 
met les  baux  des  établissements  publics  à  des  règlements  particuliers), 
et  dans  l'art.  2227  (qui  place,  relativement  à  la  prescription,  les  établis- 
sements publics  sur  la  même  ligne  que  les  particuliers),  et  toutes  ces 
dispositions  sont  applicables  aux  fabriques.  Si  telle  est  la  signification  de 

(i)  Alt.  151,  L.  Corn. 
(2)  Art.  4  du  décret  du  50  novembre  1809. 
(5)  Art.  50  du  décret  du  30  novembre  1809. 
(4)  Art.  76,  L.  Cora. 
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€cs  termes  dans  les  arliclcs  du  code  que  je  viens  de  rapporter,  la  raison 
nie  dit  qu'elle  doit  être  la  même  dans  l'art.  2121,  surtout  que  les  expres- 
sions sont  les  mêmes,  et  que  je  ne  trouve  rien  ni  dans  les  discussions,  ni 
dans  les  motifs  de  la  loi,  qui  annonce  une  signiflcalion  différente. 

Conclusion. 

Je  me  suis  proposé  un  double  but  en  présentant  ces  observations.  J'ai 
voulu  démontrer  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège,  quelque  important  qu'il 
soit  comme  fait  judiciaire,  repose  sur  une  doctrine  qui  n'est  pas  à  l'abri 
de  la  critique.  J'ai  livré  quelques  objections  à  la  discussion  des  juriscon- 
sultes; qu'ils  les  examinent  et  qu'ils  jugent!  Ce  que  j'ai  voulu  surtout, 
c'est  appeler  l'attention  publique  sur  les  conséquences  de  cette  doctrine, 
c'est  engager  la  législature  à  trancher  la  question  lors  de  la  révision  du 
régime  hypothécaire.  Si  les  fabriques  sont  privées  de  l'hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  leur  trésorier,  elles  sont  vis-à-vis  de  leur  comptable  dans 
la  position  où  se  trouvent  les  particuliers  vis-à-vis  de  leur  mandataire; 
est-il  prudent,  est-il  sage  que  la  loi  abandonne  ainsi  sans  sûreté  la  gestion 
financière  de  ces  établissements?  En  garantissant  le  patrimoine  de  la  fabri- 
que, la  loi  garantit  indirectement  le  budget  de  la  commune.  L'intérêt  public 
est  donc  engagé  dans  la  question  ;  et  j'espère  qu'il  sera  compris  par  nos 
législateurs.  Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  les  entraves  que  cette 
hypothèque  apportera,  peut-être,  à  la  circulation  des  propriétés;  mais  on 
pourrait  y  remédier  en  appliquant  aux  établissements  publics  le  principe 
proposé  par  la  commission  pour  l'hypothèque  légale  qui  frappe  les  biens 
des  tuteurs.  On  pourrait,  par  exemple,  limiter  cette  hypothèque  et  autori- 
ser le  conseil  de  fabrique  à  désigner,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'évêque  et 
sur  l'approbation  de  la  députation  permanente,  les  immeubles  sur  lesquels 
s'étendra  l'hypothèque  et  la  somme  à  concurrence  de  laquelle  l'inscription 
sera  prise. 

C.  Delcolr, 
Prof,  de  droit  à  l'Univ.  cath. 


COUP  D'OEIL  SUR  L'HISTOIRE  DE  LA  THÉOLOGIE  DOGMATIQUE. 

LNTRODICTION. 

La  théologie  est  la  forme  scientifique  des  vérités  de  la  foi.  La  religion 
chrétienne,  conservée  et  propagée  par  l'Église  catholique,  présente  néces- 
sairement deux  faces  distinctes,  la  face  objective  et  divine,  et  la  face  que 
j'appellerai  subjective  et  humaine.  La  première  est  immuable  et  supérieure 
à  toutes  les  révolutions  du  temps ,  elle  est  parfaite  dès  l'origine  et  elle  exclut 
toute  idée  de  progrès,  parce  qu'elle  est  l'œuvre  immédiate  de  Dieu,  qui  fait 
tout  d'un  seul  jet,  et  qu'il  répugne  de  dire  qu'un  dogme  révèle  puisse  cesser 
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delrc  lui-même.  La  seconde  au  contraire,  à  raison  du  principe  dont  elle 
émane,  est  soumise  à  la  loi  du  développement,  elle  doit  subir  les  vicissi- 
tudes du  temps  et  de  la  succession;  car  l'homme  est  essentiellement  chan- 
geant et  perfectible.  Dans  la  carrière  intellectuelle  bien  moins  encore  que 
dans  la  carrière  morale,  il  ne  s'élance  pas  d'un  bond  au  sommet  de  la 
perfection;  il  gravit  lentement  et  à  pas  mesurés  le  sentier  qui  y  conduit. 

Ainsi  la  substance  des  dogmes  chrétiens  est  la  même  aujourd'hui  qu'elle 
était  au  Concile  de  Jérusalem;  mais  l'esprit  humain  a  constamment  travaillé 
sur  ces  données  divines,  il  a  cherché  à  les  pénétrer,  à  les  comprendre,  à  les 
coordonner,  à  en  faire  ressortir  l'unité  et  l'organisme  vivant,  et  ce  travail 
de  l'homme  sur  l'œuvre  de  Dieu  forme  la  théologie  dogmatique.  D'après  cela 
l'histoire  de  la  dogmatique  pourrait  se  définir,  l'histoire  du  travail  de 
l'intelligence  humaine  sur  les  dogmes  révélés. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  l'histoire  de  la  dogmatique  avec 
l'histoire  des  dogmes;  l'objet  de  ces  deux  branches  de  la  théologie  diffère 
complètement.  L'une  expose  la  manière  dont  les  dogmes  ont  été  peu  à  peu 
formulés  par  l'Église;  elle  a  pour  objet  propre  de  montrer  dans  quelles 
circonstances  et  dans  quelles  conditions  tel  ou  tel  point  de  doctrine  a  reçu 
sa  forme  rigoureuse  et  dogmatique  (  1  );  l'histoire  de  la  dogmatique  au 
contraire  s'occupe  moins  des  dogmes  en  eux-mêmes  et  de  leur  définition 
par  l'Eglise,  que  de  la  manière  dont  ils  ont  été  traités,  ordonnés,  systémati- 
sés par  les  théologiens  dans  les  différents  âges  du  christianisme  :  en  sorte 
que,  pour  marquer  en  un  mot  la  différence  de  l'histoire  des  dogmes  et  de 
l'histoire  de  la  dogmatique,  nous  pourrions  dire  que  la  première  s'occupe  du 
fond  de  la  doctrine,  et  la  seconde  de  sa  forme  scientifique. 

Il  existe  un  assez  bon  nombre  d'histoires  abrégées  de  la  dogmatique, 
bien  que  jusqu'ici  cette  noble  science  n'ait  pas  encore  trouvé  d'historien 
qui  voulut  la  traiter  avec  le  soin  et  l'étendue  qu'elle  paraît  en  droit  de  récla- 
mer. Parmi  les  esquisses  que  nous  possédons,  il  en  est  certainement  qui 
ne  manquent  point  de  mérite;  mais  la  plupart  semblent  écrites  sans  un 
but  bien  déterminé  :  on  ne  songe  pas  à  suivre  à  travers  les  siècles  le  déve- 
loppement véritable  de  la  science  et  à  faire  ainsi  de  l'histoire  elle-même  une 
branche  scientifique  de  la  théologie  ;  on  a  simplement  en  vue  de  marquer, 
selon  l'ordre  des  temps,  les  principaux  écrits  qui  se  sont  produits.  De  là 
les  auteurs  dont  je  parle  se  contentent  de  vous  mettre  sous  les  yeux  un 
catalogue  informe  et  souverainement  ennuyeux  de  noms  propres  et  d'ou- 
vrages théologiques;  ou  du  moins,  s'il  leur  arrive  d'aller  au  delà  de  ce 
matérialisme  historique,  ils  s'arrêtent  toujours  à  faire  ressortir  le  côté 
purement  extérieur,  l'écorce  de  la  science  :  jamais  ils  ne  percent  cette 
première  enveloppe  sous  laquelle  respire  et  se  meut  l'âme  de  la  théologie. 
Cl  leur  histoire,  grâce  à  cette  absence  de  méthode,  oflVe  l'aspect  repous- 
sant d'un  cadavre  pâle  et  glacé. 

(  1  )  Cf  Klec,  Manuel  du  l'histoire  des  dogmes  chrétiens,  Inlrod.  n"  6, 


Je  n'ai  point  en  vue  d'écrire  une  iustoirc  contplèlc  et  déiaillce  de  la 
théologie  dogmatique;  je  n'ai  pour  cela  ni  assez  de  connaissances  ni  assez 
de  temps.  Je  ne  veux  que  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  principales 
phases  de  celte  science  pour  en  suivre  la  marche  générale  à  travers  les 
âges  et  faire  ressortir  de  cette  vue  d'ensemble  la  méthode  qu'elle  demande 
et  sans  laquelle  il  ne  lui  est  pos  possible  de  fleurir. 

C'est  un  fait  malheureusement  trop  visible,  que  depuis  un  temps  fort 
considérable  déjà  la  théologie  dogmatique  languit  et  se  traîne  péniblement; 
elle  n'a  plus,  du  moins  dans  la  plus  grande  portion  de  la  chrétienté, 
cette  vigueur,  cette  mâle  et  fraîche  beauté  qui  la  distinguait  autrefois. 
En  Italie,  en  Allemagne  et  en  Belgique,  il  est  vrai,  de  nobles  et  généreux 
efforts  ont  déjà  été  tentés  pour  remettre  sur  son  trône  celle  reine  des 
sciences  :  gloire  à  tous  ces  hommes  de  talent  et  de  cœur  qui  ont  consacré 
leurs  veilles  à  préparer  la  voie  à  une  restauration  complète  et  définitive  ! 

Toutefois,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  la  théologie  n'a  point  encore 
ressaisi  le  sceptre  qui  lui  appartient;  et,  à  prendre  les  choses  en  général, 
quiconque  connaît  l'état  actuel  des  études  en  Europe,  avouera  sans  peine 
que  la  dogmatique  est  toujours  bien  faible ,  comparée  à  ce  qu'elle  était  dans 
les  beaux  siècles  de  son  histoire. 

Quelle  serait  donc  la  c^use  de  cette  langueur  et  de  cette  apparente  dé- 
crépitude? A  part  la  funeste  influence  que  des  temps  malheureux  ont  exercée 
sur  tout  ce  qui  se  rattache  au  christianisme,  je  pense  qu'une  des  prin- 
cipales causes  de  la  faiblesse  actuelle  de  la  dogmatique  est  dans  un  vice 
secret  et  profond  de  son  organisme ,  dans  un  vice  de  méthode.  Le  moyen  de 
la  faire  refleurir  doit  être  avant  tout  de  chercher  à  guérir  ce  mal ,  pour  lui 
restituer  ainsi  sa  véritable  physionomie.  Mais  l'endroit  à  toucher  est  singu- 
lièrement délicat ,  il  réclame  une  main  habile  et  prudente  ;  tout  ce  qui  tient 
au  cœur  de  la  théologie  demande  à  être  abordé  avec  un  respect  voisin  du 
culte,  et  malheur  à  qui  porterait  une  main  profane  sur  l'arche  sacrée. 
Voulez-vous  reconnaître  sûrement  le  mal  intérieur  qui  la  ronge  et  indiquer 
le  remède  sans  crainte  de  vous  tromper,  consultez  l'histoire;  jetez  un  regard 
attentif  sur  ce  qui  s'est  fait  antérieurement ,  interrogez  vos  pères  dans  la  foi , 
car  ils  le  sont  aussi  dans  la  science  de  la  foi ,  demandez-leur  comment  ils 
ont  conçu  cette  science.  Que  si  le  cours  naturel  des  choses  humaines  ne 
leur  a  pas  permis  de  mettre  la  dernière  pierre  à  l'édifice  théologique ,  voyez 
du  moins  le  plan  qu'ils  en  ont  tracé ,  considérez  les  premières  assises  posées 
par  leurs  mains  vénérables,  et  ne  craignez  point  de  bâtir  ensuite  sur  ce 
fondement  :  vous  êtes  l'ouvrier  de  Dieu ,  vous  continuez  l'œuvre  ébauchée 
par  ses  premiers  artisans. 

Pour  être  plus  sûr  encore  de  vous-même ,  pour  vous  rendre  surtout  un 
compte  plus  sévère  de  la  légitimité  et  tout  ensemble  de  l'opportunité  des 
modifications  qu'il  vous  semblerait  bon  d'introduire,  parcourez  les  phases 
successives  de  la  théologie;  mesurez  ses  progrès  et  analysez-cn  la  nature; 


—  24  — 

marquez  avec  un  soin  religieux  la  marche  adoptée  par  les  génies  à  la  fois  les 
plus  illustres  et  les  plus  respectés  de  l'Église ,  notez  les  déviations  de  la  voie 
véritablement  catholique;  n'oubliez  pas  la  différence  des  temps,  et  sachez 
discerner  le  caractère  intrinsèque  de  la  méthode  scientifique  d'avec  les 
formes  accessoires  et  passagères,  amenées  par  des  causes  étrangères  à  la 
théologie,  ou  nécessitées  par  les  besoins  de  la  controverse;  en  un  mot, 
distinguez  soigneusement  l'àme  d'avec  le  corps  et  la  physionomie  purement 
accidentelle  de  la  science.  Ces  conditions  remplies ,  avancez  en  toute  sécu- 
rité, il  vous  est  désormais  impossible  de  proposer  aucune  modification  qui 
ne  soit  marquée  au  coin  du  vrai  savoir  et  de  l'esprit  catholique. 

Telle  est ,  cher  lecteur ,  la  pensée  qui  m'a  inspiré  ce  travail  ;  ces  quelques 
lignes  vous  révèlent  tout  mon  dessein  :  puissent  les  pages  que  je  vais  tracer 
dans  cette  vue  vous  apporter  quelque  utilité  et  servir  la  cause  de  Dieu  et  de 
l'Église  en  servant  celle  de  la  plus  noble  et  de  la  plus  importante  des 
sciences  ! 

Avant  d'entrer  en  matière,  je  dois  faire  observer  encore  que  dans  le  cours 
de  ce  travail  je  n'entends  parler  que  de  la  dogmatique  spéciale  :  je  n'ai  point 
dessein  de  suivre  dans  l'histoire  la  manière  dont  les  écrivains  catholiques 
ont  conçu  et  expliqué  la  consUlution  du  chrislianisme ,  je  ne  m'occupe  point 
de  la  méthode  de  Démonstration  catholique.  L'étude  du  christianisme  consi- 
déré dans  son  principe  et  dans  sa  forme  essentielle ,  qui  est  l'Église ,  consti- 
tue l'objet  propre  de  la  dogmatique  générale  ;  la  dogmatique  spéciale  part  de 
ces  données  et  aborde  immédiatement  l'étude  des  dogmes  particuliers.  Je  ne 
m'occuperai  pas  non  plus  du  développement  des  sciences  auxiliaires  de  la 
dogmatique.  C'est  l'histoire  de  la  dogmatique  spéciale  que  je  veux  esquisser 
à  grands  traits ,  et  si  parfois  je  suis  amené  à  dire  un  mot  de  la  dogmatique 
générale  ou  d'autres  branches  de  la  théologie ,  je  ne  le  ferai  que  par  occasion 
et  en  passant. 

Je  ne  distingue  que  trois  grandes  époques  dans  l'histoire  de  la  dogmati- 
que :  les  Pères ,  les  scolastiques  du  moyen  âge ,  et  les  théologiens  modernes. 
Ilemarquez  cependant  que  cette  division  n'est  pas  tout  à  fait  rigoureuse  ;  ces 
trois  époques  ne  présentent  pas  dans  l'histoire  des  caractères  nettement 
tranchés,  et  je  n'ai  nullement  intention  de  dire  que  telle  époque  finit  préci- 
sément tel  jour  et  que  l'autre  commence  le  lendemain  ;  l'histoire  ne  connaît 
point  cette  rigueur,  qui  n'existe  que  sur  le  papier.  La  différence  de  ces 
époques  me  semble  ressortir  de  certains  traits  généraux  plus  propres  à  cha- 
cune d'elles ,  ce  qui  suffit  pour  légitimer  cette  division. 

CHAPITRE  I. 

L\  THÉOLOGIE  DOGMATIQUE  CHEZ  LES  PÈRES. 

\.  Comme  le  christianisme  n'est  point  le  produit  de  l'esprit  humain,  il  ne 
dut  pas  d'abord  se  présenter  au  monde  sous  une  forme  savante  et  sysléma- 
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tique.  Jésus-Christ  parle  avec  l'auloritc  divine  qui  lui  est  propre ,  il  enseigne 
dans  un  langage  simple  et  familier  de  sublimes  vérités ,  il  les.  assied ,  non 
sur  la  base  toujours  plus  ou  moins  fragile  du  raisonnement,  mais  sur  l'im- 
muable fondement  de  sa  parole,  dont  la  divinité  est  rendue  sensible  par  des 
signes  miraculeux.  Les  apôtres  marchent  sur  les  traces  de  leur  maître.  Ils 
.ne  discutent  point,  ils  n'appellent  pas  à  leur  secours  les  ressources  de  la 
sagesse  humaine,  ils  ne  songent  pas  à  coordonner  scientifiquement  les  don- 
nées de  la  révélation;  ils  les  prêchent  aux  savants  et  aux  ignorants,  aux 
Grecs  et  aux  Barbares ,  ils  les  enseignent  avec  autorité  et  les  appuient  de 
l'irréfragable  témoignage  des  miracles  qu'ils  opèrent.  Toute  leur  prédication 
consiste  à  raconter  l'histoire  de  Jésus  et  à  redire  les  dogmes  qu'il  leur  a 
confiés  :  ils  avaient  mission  de  sauver  le  monde  et  non  de  l'initier  à  la 
■science  théologique ,  de  faire  des  croyants ,  et  non  des  savants. 

On  remarque  toutefois  chez  quelques  écrivains  inspirés  de  magnifiques 
développements  de  certaines  idées  chrétiennes;  mais  le  plus  souvent  ces 
notions  sont  jetées  comme  en  courant ,  ou  bien  ce  sont  des  éclaircissements 
jugés  nécessaires  à  l'instruction  des  fidèles  ;  on  ne  va  jamais  au  delà. 

Le  même  caractère  se  reproduit  chez  les  disciples  des  apôtres ,  auxquels 
nous  donnons  le  nom  de  Pères  apostoliques.  C'est  encore  une  époque  de  foi 
et  non  de  science.  Ces  premiers  enfants  du  christianisme  n'éprouvaient 
pas  le  besoin  de  réagir  par  l'intelligence  sur  les  dogmes  révélés;  ils  ne 
pouvaient  songer  à  montrer  scientifiquement  l'harmonie  des  enseignements 
nouveaux  avec  les  principes  de  la  raison  et  les  plus  nobles  tendances  du 
cœur  de  l'homme  :  cette  harmonie,  ils  la  scTitaient  profondément,  et  ils 
se  contentaient  de  jouir  intérieurement  du  bonheur  indicible  dont  les 
inondait  la  religion  chrétienne.  La  science  ne  naît  qu'avec  le  temps ,  et  c'est 
surtout  de  l'opposition  et  de  la  discussion  qu'elle  doit  jaillir  peu  à  peu. 
D'ailleurs  il  faut  remarquer  qu'à  l'origine  le  christianisme  ne  s'étendait 
guère  que  dans  les  classes  peu  cultivées  de  la  société,  comme  l'observe 
Origène ,  et  les  nouveaux  convertis  ne  se  trouvaient  nullement ,  par  le  fait 
de  leur  conversion ,  transformés  en  savants  ou  en  génies  du  premier  ordre. 
Ajoutez  que  toutes  les  grandes  questions  qui  importent  le  plus  à  l'humanité, 
et  dont  la  plus  haute  philosophie  d'alors  poursuivait  la  solution,  étaient 
pleinement  résolues  par  la  révélation;  en  sorte  que  les  premiers  Pères 
pouvaient,  avec  Tertullien,  rejeter  la  philosophie  comme  désormais  inutile 
et  hors  de  saison. 

«  Tout  le  monde,  dit  très-bien  Mœhler,  tant  les  personnes  instruites 
que  celles  qui  ne  l'étaient  pas,  se  sentaient  si  heureuses  par  le  christia- 
nisme ,  il  satisfaisait  si  parfaitement  à  tous  les  besoins  de  leur  esprit ,  que 
certainement  les  premiers  chrétiens  n'auraient  pas  compris  quelle  pouvait 
être  l'utilité  de  recherches  scientifiques.  Quant  aux  questions  qui,  jusqu'à 
ce  moment,  avaient  offert  dans  ces  recherches  la  plus  haute  importance, 
et  dont  la  solution  devait  être  la  récompense  des  plus  grands  efforts  de 
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l'esprit,  elles  avaient  été  résolues  pour  les  chrétiens  par  une  voie  directe 
et  céleste;  les  cloutes  s'étaient  changés  en  une  certitude  complète,  de  sorte 
que  pour  eux,  toute  leur  activité  devait  se  horncr  à  pénétrer  personnel- 
lement dans  la  vérité  attestée  par  Dieu ,  et  à  en  appliquer  l'expression  à 
la  vie  ordinaire.  Ils  ne  soupçonnaient  pas  même  et  ne  pouvaient  pas  soup- 
çonner qu'il  dût  jamais  se  former  une  science  chrétienne  proprement  dite. 
En  effet,  les  recherches  scientifiques  reposent  nécessairement  sur  l'incer- 
titude; comment  donc  les  premiers  chrétiens  auraient-ils  pu  en  sentir  le 
besoin  (1)?  » 

Lorsque  les  Pères  apostoliques  essaient  de  pénétrer  un  peu  intimement 
dans  les  profondeurs  des  idées  chrétiennes ,  c'est  le  cœur  plutôt  que  l'esprit 
du  christianisme  qui  est  l'objet  de  leur  attention  :  quoi  de  surprenant?  le 
christianisme  est  né  de  l'amour,  et  il  est  lui-même  tout  amour  et  toute  cha- 
rité. Lisez  les  lettres  de  S.  Ignace ,  et  vous  sentirez  toutes  vos  fibres  chré- 
tiennes se  remuer  profondément  à  la  vue  de  la  belle  théorie  qu'il  expose 
sur  l'Église,  sur  l'union  des  fidèles  entre  eux  et  avec  Dieu  par  le  moyen 
de  l'évêque,  qui  est  le  centre  terrestre  de  l'unité.  Pour  moi,  je  dois  le  dire, 
jamais  ouvrage  sorti  d'une  plume  humaine  ne  m'a  fait  mieux  sentir  le  cœur 
du  christianisme  que  ces  lettres  si  simples,  où  les  idées  les  plus  sublimes 
se  cachent  sous  la  forme  du  sentiment.  Vous  rencontrez  dans  les  écrits  du 
saint  martyr  toute  une  théorie  de  l'Église;  et,  sur  ce  point,  ils  offrent  au 
théologien  une  ample  et  riche  moisson.  Il  serait  à  souhaiter  que  les  théolo- 
giens eusssent  toujours  conservé  dans  leur  procédé  quelque  chose  de  la 
manière  véritablement  chrétienne  dont  l'illustre  évêque  d'Antioche  traite 
les  doctrines  révélées  :  depuis  l'avènement  de  la  scolastique  on  a ,  comme 
nous  aurons  plus  tard  l'occasion  de  le  dire  encore ,  presque  toujours  laissé 
dans  l'oubli  le  cœur  du  christianisme  pour  ne  s'occuper  que  de  l'esprit,  et 
la  plupart  des  théologiens  parlent  de  la  sainte  Eucharistie  comme  on  le 
ferait  d'un  théorème  de  géométrie.  C'est  un  défaut  auquel  il  fout  porter 
remède ,  tout  en  demeurant  dans  les  limites  que  réclame  la  nature  de  la 
théologie  dogmatique. 

2.  Cependant  des  hommes  instruits  se  convertissaient  au  christianisme  et 
gardaient,  après  leur  conversion,  le  goût  de  la  science.  Des  savants  qui 
faisaient  profession  de  philosophie  embrassaient  la  foi  en  Jésus-Christ,  et 
continuaient  de  porter  le  manteau  de  philosophe  en  signe  de  l'indissoluble 
alliance  entre  la  science  et  la  foi  (2).  Leur  activité  intellectuelle  devait 

(i)  La  Patrologie,  trad.  de  J.  Cohen,  tom.  I,  p.  47.  Louvain  1844. 

(2)  S.  Justin  l'alteste  de  lui-même,  Dialog.  cum  Tryph.  c.  I;  TertuUicn  continua 
aussi  (le  porter  le  manteau  :  V.  son  écrit  De  Pallio ,  c.  6;  en  outre  S.  Jérôme  nomme 
Aristide  (De  viris  illuslr.  c.  20.);  Eusèbe  cite  Heraclas,  prêtre  d'Alexandrie  (Hist. 
Eccl.  Lib.  VI,  c.  19).  Voir  sur  ce  manteau  philosophique,  Wachii  Antiquitates pallii 
philosophici  vcierum  christianorum.  lenœ  1746. 
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s'exercer,  ramour  de  la  science  les  poussait  à  l'ctude  des  vérités  divines 
qu'ils  avaient  embrassées.  Mais  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait 
alors  la  religion  nouvelle  déterminèrent  le  genre  de  leurs  travaux,  et  ne 
leur  permirent  guère  d'émettre  des  vues  sur  la  méthode  de  théologie  dog- 
matique, ou  de  traiter  eux-mêmes  quelques  dogmes  particuliers. 

Le  christianisme  naissant  se  voyait  exposé  aux  attaques  du  judaïsme  et 
du  paganisme  tout  ensemble  ;  de  part  et  d'autre  il  avait  à  soutenir  une  dou- 
ble persécution,  celle  du  glaive  ou  de  la  croix,  et  celle  de  la  parole.  Il 
triompha  par  la  mort  et  par  les  écrits  de  ses  plus  illustres  enfants.  Plusieurs 
hommes  instruits  entreprirent  de  faire  l'apologie  de  la  religion  attaquée  et 
calomniée;  ils  la  défendirent  contre  les  accusations  des  juifs  et  des  païens. 
Cette  apologie  présente,  dans  les  écrits  qui  nous  restent  de  ces  premiers 
temps ,  deux  formes  distinctes ,  qui  répondent  au  double  caractère  des  re- 
proches adressés  au  christianisme  :  tantôt  c'est  la  doctrine,  la  partie  spé- 
culative, et  tantôt  ce  sont  les  mœurs  chrétiennes  que  nos  apologistes 
cherchent  à  défendre  et  à  venger.  Souvent  aussi,  passant  de  ce  point  de 
vue  purement  apologétique  au  point  de  vue  polémique ,  ils  attaquent  ouver- 
tement le  paganisme;  ils  montrent  qu'il  n'est  qu'un  tissu  de  fables  et 
d'absurdités ,  que  ses  dieux  et  ses  cérémonies  sont  entachés  d'immoralité , 
et  qu'ainsi ,  de  quelque  côté  qu'on  l'envisage ,  on  ne  peut  voir  en  lui  que 
l'œuvre  du  mensonge  et  du  démon. 

Ces  rapides  observations  suffisent  pour  faire  comprendre  le  caractère 
général  et  la  tendance  des  écrits  de  S.  Justin,  de  Tatien,  d'Athénagore , 
de  Théophile  d'Antioche,  d'Hermias  et  de  plusieurs  autres  auteurs  de  la 
même  époque.  On  voit  assez  que  la  dogmatique  spéciale,  comme  science, 
doit  rencontrer  peu  d'éléments  chez  ces  écrivains  ;  ils  fourniraient  plus  de 
secours  à  la  dogmatique  générale.  Je  crois  seulement  devoir  remarquer 
que  ces  Apologistes  proclament  tous  d'une  voix  unanime  l'accord  de  la 
science  et  de  la  foi,  et  placent  le  sommet  de  la  philosophie  dans  l'intel- 
ligence des  dogmes  chrétiens. 

Vers  cette  même  époque  un  ennemi  d'un  genre  nouveau  se  leva  contre  le 
christianisme  et  provoqua  par  ses  procédés  bizarres  une  nouvelle  direction 
dans  la  théologie  chrétienne.  Le  gnosticisme,  dont  la  doctrine  présente  un 
mélange  informe  d'idées  orientales,  grecques  et  chrétiennes,  suivait  une 
méthode  semblable,  pour  le  fond,  à  celle  du  rationalisme  moderne  :  aux  yeux 
de  ces  philosophes  comme  à  ceux  de  nos  rationalistes  contemporains  la  foi 
n'est  bonne  que  pour  le  vulgaire  ignorant,  elle  est  indigne  du  gnostique  ou 
du  savant;  le  sage  est  en  droit  de  discuter  les  dogmes  de  l'Église  (1),  d'y 

(1)  Plusieurs  gnostiques  prétendaient  d'ailleurs  que  les  premiers  docteurs  de 
l'Eglise,  égarés  par  les  préjuges  du  judaïsme  ,  n'avaient  point  compris  leur  maître, 
et  que  lui-même  avait  dû  s'accommoder  à  ces  préjugés.  Y.Ireii.  liv.  III,  c.  5,  n.  1  sq.; 
c.  12,  n.  6.  —  Tcrt.  De  Prœscripl.  adv.  hœrct.  XXIII,  XXVI.  On  sait  que  Semicr  a 
soutenu  la  même  opinion ,  et  qu'il  l'a  même  érigée  en  système.  V.  De  discrimine  nolio- 
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ajouter  ou  d'y  retrancher  selon  qu'il  le  juge  à  propos;  il  doit  les  dégager 
des  nuages  qui  les  entourent,  les  purifier,  les  transformer  et  les  approprier 
ainsi  à  la  véritable  doctrine  philosopliique.  D'accord  avec  ces  principes,  les 
gnostiques  chrétiens  faisaient  subir  à  nos  principaux  dogmes  les  plus  étran- 
ges transformations,  ils  pliaient  sans  scrupule  les  idées  chrétiennes  à  l'un 
ou  l'autre  système  philosophique;  et  de  ce  travail  de  fusion  sortaient  néces- 
sairement des  théories  fort  bizarres  et  souverainement  absurdes. 

Quelle  fut  l'attitude  des  théologiens  orthodoxes  en  présence  de  ces  témé- 
raires tentatives  d'une  science  orgueilleuse  et  impatiente  de  tout  frein  reli- 
gieux? Songea-t-elle  à  condamner  la  raison  sous  prétexte  que  les  gnostiques 
en  abusaient?  Lui  vint-il  en  pensée  de  proscrire  impitoyablement  du  domaine 
de  la  théologie  toute  spéculation  rationnelle ,  parce  que  les  fausses  spécula- 
tions du  rationalisme  corrompaient  les  dogmes  révélés?  Écoutez  sur  ce  point 
les  remarquables  enseignements  de  S.  Irénée,  le  plus  formidable  adversaire 
du  gnosticisrae  ;  l'illustre  martyr,  en  combattant  la  fausse^cience  du  rationa- 
lisme, a  tracé  de  main  de  maître  les  règles  générales  de  la  vraie  théologie 
chrétienne;  il  a  parfaitement  montré  que  le  théologien  doit  chercher  à  com- 
prendre les  données  de  la  révélation,  mais  que  toujours  la  science  a  pour 
loi  d'être  greffée  sur  la  foi. 

S.  Irénée  commence  par  établir  que  dans  l'Église  de  Jésus-Christ  le  savant, 
et  l'ignorant  croient  les  mêmes  dogmes  :  la  foi  est  une,  elle  est  commune  à 
tous  les  membres  de  l'Église  :  l'homme  puissant  en  parole  et  qui  est  élevé  en 
charge  ne  possède  rien  de  plus  que  la  doctrine  vulgairement  enseignée,  car 
personne  n'est  au-dessus  du  maître  (1).  Yoilà  le  principe  chrétien  dans  son, 
intégrité  :  le  symbole  de  la  foi  ne  change  point,  ne  varie  point,  ne  se  per- 
fectionne point;  il  est  immuable,  nulle  intelligence  humaine  ne  peut  y 
retrancher  ou  y  ajouter;  nous  sommes  tous  disciples  de  Jésus-Christ,  et  le 
disciple  n'est  point  au-dessus  du  maître.  Ce  principe  est  diamétralement 
opposé  à  celui  des  gnostiques,  qui,  comme  le  veut  aujourd'hui  encore  le 
rationalisme  théologique ,  prétendaient  que  la  foi  varie  selon  les  intelligen- 
ces, et  regardaient  le  christianisme  comme  perfectible. 

Quelle  différence  y  aura-t-il  donc  entre  le  savant  et  l'ignorant,  entre  le 
théologien  et  le  simple  fidèle?  L'un,  dit  S.  Irénée,  croit  simplement  les  ensei- 
gnements de  l'Église,  l'autre  cherche  à  se  rendre  raison  de  sa  foi,  il  s'efforce 
de  pénétrer  et  de  comprendre  les  dogmes  révélés,  il  tâche  de  s'expliquer  la 
conduite  de  Dieu  dans  le  gouvernement  spirituel  du  monde.  L'illustre  évê- 

num  vulgarium  et  chrisliànarum  in  iV.  T.  observando.  Halse  1777.  De  discrimvie  inter 
oapjc'.xou;  et  icveujxaTtxouç.  1778. 

(  1  )  ((  Ncc  vero  aut  is  ex  Ecclesiœ  antistitibus,  qui  dicendi  facultatc  pollct,  ab 
his  diversa  dicturus  est  :  (  nemo  enim  supra  magistrum  assurgit  )  aut  is  rursus, 
qui  parum  dicendo  valet,  traditioni  detrimcntumaffcret.Nam  cum  una  atqueeadeni 
fides  sit,  nec  (jui  de  ca  ubcrrimam  oralioncm  habere  potest,  cxubcrat,  ncc  qui 
pauca  habet  quai  dicat,  eara  imminuit.  »  Lib  l,  c.  10,  n.  2;  éd.  Massuct. 
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que  de  Lyon  a  sur  ce  sujet  un  magnifique  passage  dans  lequel ,  esquissant  à 
iijrands  traits  l'ensemble  de  réconomic  de  la  religion,  il  iiidiciue  au  llicolo- 
gicn  le  travail  auquel  il  doit  se  livrer.  Ce  passage,  qui  n'a  pas  été  assez 
remarqué  des  historiens  de  la  théologie,  mérite  la  plus  haute  attention, 
parée  qu'il  nous  révèle  parfaitement  quelle  idée  ce  saint  et  savant  évêque  se 
formait  de  la  science  théologique.  On  voit  par  là  comment  il  comprenait  les 
rapports  de  la  science  et  de  la  foi,  quel  rôle  il  assignait  à  la  raison  et  à  la 
philosophie  dans  le  domaine  des  vérités  religieuses,  et  quel  devait  être, 
selon  lui,  le  type  du  vrai  théologien  (  i  ). 

Ailleurs  Irénée  marque  sagement  les  limites  où  les  spéculations  du  théo- 
logien doivent  s'arrêter.  L'orgueil  des  gnostiques  se  refusait  à  reconnaître 
des  bornes  à  l'intelligence  humaine  :  c'est  là  une  intolérable  folie,  s'écrie 
ce  Père,  puisque  dans  le  cercle  même  des  choses  les  plus  vulgaires  nous 
heurtons  à  chaque  pas  des  mystères  inexplicables.  Pourquoi  donc  la  religion 
ne  contiendrait-elle  rien  d'impénétrable  à  la  raison  de  l'homme?  Le  théo- 
logien doit  sans  doute  clierclier  à  pénétrer  le  secret  des  mystères  révélés 
et  à  se  rendre  compte  des  lois  de  l'économie  divine  (2);  mais  il  doit  le 
faire  avec  mesure  et  ne  pas  prétendre  résoudre  adéquatement  toutes  les 
questions  que  l'on  peut  soulever  (3). 

(  1  )  Je  crois  devoir  citer  ici  en  entier  ce  remarquable  passage  de  S.  Irénée.  «  Quod 
autcm  quidam  ingenio  ac  scientia  prœstare,  aut  infcriores  esse  dicantur,  non  eo 

fit,  quod  argumentum  ( {)ito3"sr!iv  )  ipsum  mutent verum  in  co  dcraum  con- 

sislit,  ut  quis  ca  orania ,  quœ  in  parabolis  dicta  sunt  ,  accuratius  pcrtractct, 
fideiquc  argumente  accommodât;  in  eoque  ctiam,  ut  Dei  molilionem  ac  dispcnsatio- 
ncm  ob  humani  gcneris  salutem  factam  exponat,  quodque  diuturna  animi  lenitatc 
ium  Angelorum  ,  qui  ab  co  reccsserunt ,  defoclionem  ,  lum  hominum  inobedicnliam 
tulerit,  explanet;  quidque  causœ  sit,  cur  alla  caduca,et  alia  œterna,  alia  cœlestia,et 
alia  terrcna,  unus  et  idem  Deus  procrcarit,  enari'et  :  quaque  de  causa  Deus,  cum 
invisibilis  esset,  prophetis  tamen  non  in  una  forma,  sed  aliter  aliis  atquc  aliis 
conspiciendum  se  praebucrit,  intelligat  :  qui  eliam  faclum  sit,  ut  plura  Tcstamcnta 
hominum  generi  contigerint,  indicet ,  quisquc  cujusque  Tcstamenti  character  sit, 
cdoceat  :  QCID  item  caus.e  fuerit,  quam  ob  rem  Deus  omnia  in  incrediililate  concluserit, 
ut  omnium  inisercatur  ,  invesliget  :  QCAM  etiaji  ob  causam  Verbuni  Dei  caro  faciumsll, 
cruciatusque  subierit,  grata  orationc  complectatur  :  cur  prœterea  extremis  tcmpori- 
bus,  hoc  est,  in  fine  polius  quam  in  initio,  adventus  Fibi  Dei  extiterit,  coimnemoret: 
de  fine  quoque  ipso  et  rébus  futuris,  quidquid  in  scriptura  situm  est,  explicet  : 
lum  ctiam  quamobrem  Deus  Gentiles,  quorum  salus  deplorata  erat,  cobœredcs,  et 
concorporeos ,  et  participes  sanctorum  efFccerit,  non  titceal  :  qcoque  pacto  modale 
hoc  corpus  immortalitate ,  et  corruptibile  hoc  incorruptibllitale  înduendum,  edisserat: 
denique  qui  populus  factus  sit ,  qui  populus  non  crut  :  et  dilecta  quœ  dilecta  non  erat  ; 
et  QUI  plures  filii  desertœ,  quam  cjus  qui  vi?'um  habebat,  prœdicet. ...  In  hoc  doc- 
torum  industria  posita  est.  »  Lib.  I,  c.  10,  n.  3. 

(  2  )  «  Exerceri  quidem  convcnit  per  inquisitioncm  mysterii  cl  disposilionis  cxis- 
tenlis  Dei »  Lib.  II,  c.  28,  n.  1. 

(5)  lOid.  n.  3,  4,  6,  8,  9. 
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Voilà  les  règles  pleines  de  sagesse  que  l'illustre  martyr  de  Lyon  trace  au 
théologien  chrétien.  On  voit  par  là  que  la  théologie  doit  vivre  de  spécu- 
lations, que  rinielligence  des  dogmes  révélés  est  le  but  principal  de  ses 
recherches;  mais  d'une  autre  part  le  théologien  ne  doit  jamais  oublier^que 
tout  n'est  pas  intelligible  dans  les  mystères  chrétiens ,  et  que  vouloir  tout 
comprendre  et  tout  expliquer ,  c'est  méconnaître  à  la  fois  la  nature  de  Dieu 
et  celle  de  l'esprit  humain.  En  théologie  comme  en  morale  la  sobriété  est 
une  vertu. 

TertuUien,  qui  écrivit  beaucoup  contre  les  gnostiques,  ne  sut  pas  mar- 
quer avec  la  même  précision  que  S.  Irénée  les  principes  de  la  vraie  et  de  la 
fausse  science.  Esprit  bouillant  et  emporté,  TertuUien  garde  difficilement 
une  juste  mesure  ;  ses  meilleurs  ouvrages  sont  empreints  d'une  exagération 
qui  souvent  les  défigure  et  leur  ôte  une  partie  de  leur  force.  A  la  vue  des 
égarements  des  philosophes  païens  et  des  hérétiques  gnostiques ,  il  s'élève 
avec  véhémence  contre  la  philosophie  et  semble  envelopper  dans  un  même 
anathème  toute  spéculation ,  toute  recherche  de  l'esprit  humain  :  «  Nous 
n'avons  plus  besoin  d'examen  depuis  Jésus-Christ,  s'écrie  le  prêtre  de 
Carthage ,  de  spéculation  depuis  l'Évangile.  Nous  croyons  et  nous  n'avons 
pas  d'autre  désir  que  de  croire  (1). — «Et  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  le 
philosophe  et  le  chrétien?  Entre  le  disciple  de  la  Grèce  et  celui  du  Ciel? 
Entre  le  trafiquant  de  renommée  et  Thomme  qui  ne  cherche  qu'à  se  sauver? 
Entre  celui  qui  ne  sait  que  discourir  et  celui  qui  fait  des  œuvres?  Entre 
celui  qui  soutient  les  idoles  et  celui  qui  les  détruit  (2)?» 

Toutefois  on  se  tromperait  étrangement  si  l'on  croyait  que  TertuUien  a 
eu  réellement  en  vue  de  condamner  toute  philosophie  et  toute  spéculation. 
Ce  qui  provoque  sa  haine  et  ses  superbes  dédains,  ce  sont  les  bizarres  et 
absurdes  théories  des  gnostiques  et  de  la  plupart  des  philosophes;  et  comme 
il  n'envisage  que  ce  côté ,  la  philosophie  ne  lui  paraît  être  que  le  chemin 
de  l'erreur,  l'ennemie  irréconciliable  de  la  vérité  chrétienne.  Ajoutez  que 
dans  ses  discussions  contre  les  hérétiques  gnostiques,  les  recherches  que 
TertuUien  condamne  ne  sont  point  celles  qui  auraient  pour  objet  l'intelli- 
gence des  dogmes  reçus  par  la  foi,  mais  plutôt  celles  qui  supposent  que 
le  christianisme  professé  par  l'Église  n'est  ni  pur  ni  parfait  ;  et  à  ce  point 

(i)  De  prœscript'  adv.  hœret.,  c.  8. 

(2)  «  Quid  simile  philosophas  et  chrlstianus  TGrœciœ  discipulus  et  cœli?  Famae 
ncgociator  et  salutis  ?  Verborum  et  factorum  operator  ?  Rerum  (  =  deorum  ?  ) 
œdificator  et  destructor?  »  Apol.  XLVI.  —  «  Philosophi ,  dit-il  encore,  adfectant 
veritatem,  et  adfeclando  corrumpunt,  ut  qui  gloriam  captant.  »  De  anima,  c.  23. 
—  Et  ailleurs  :  «  Hœreticorum  patriarchœ  philosophi.  »  Advers.  Marcion.  lib.  I, 
c.  15.  —  M.  Neander  voit  dans  TertuUien  la  personnification  la  plus  pure  de  la 
tendance  opposée  à  celle  du  gnosticisme  :  il  a  composé  un  ouvrage  auquel  il  a 
donné  pour  titre  :  Esprit  anlUjnQsliquc  de  Tcriullien,  etc.  Anliijnostikus  Gcist  des 
Tertullianus ,  de.  Berlin  1825. 


de  vue,  il  a  parfaitement  raison;  seulement  on  pourrait  désirer  qu'il  eût 
imité  la  netteté  et  la  précision  de  S.  Irénée. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  combien  TertuUicn  était  éloigné  de  rejeter  toute 
spéculation,  c'est  que  lui-même  cherche  souvent  à  expliquer  les  dogmes 
chrétiens  ;  plusieurs  de  ses  ouvrages  contre  les  hérétiques  offrent  des  essais 
fort  remarquables  d'explications  de  ce  genre ,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
surtout  par  la  lecture  de  ses  écrits  contre  Hermogène  et  contre  Praxéas. 

N.-J.  Laforet, 
Prof,  à  l'Univ.  cath. 

INTERPRETATIO  EPISTOL/E  S.  PAULI  AD  PHILIPPENSES, 

scripsit  Joannes  Theodorus  Beelen,   in  Academ.   Cath.  Lovan. 

S.  Script,  et  lingg.  orientt.  Prof.  ord.  —  Louvain,  d849, 

vol.  in-4'*,  prix  :  3  fr. 

L'Épître  aux  Philippiens ,  quoique  l'une  des  plus  courtes  épîtres  de  S. 
Paul,  n'est  pas  la  moins  importante.  Lorsqu'on  l'étudié  attentivement, 
on  remarque  qu'elle  renferme  des  preuves  solides  pour  établir  les  prin- 
cipaux dogmes  du  christianisme  ,  et  qu'elle  soulève  des  questions  du  plus 
haut  intérêt.  Le  commentaire  que  nous  annonçons  ne  peut  donc  manquer 
d'attirer  l'attention  des  hommes  qui  se  livrent  aux  études  ecclésiastiques. 
Le  lecteur  y  trouvera  un  ample  trésor  de  doctrine,  des  éclaircissements 
précieux  sur  des  po  nts  difficiles,  l'explication  de  plusieurs  expressions 
obscures  fréquemment  employées  dans  les  épîtres  de  S.  Paul.  D'ailleurs 
Yinlerprélalion  de  VépUre  aux  Philippiens  sera  accueillie  favorablement 
à  cause  de  la  réputation  que  l'auteur  s'est  acquise  par  plusieurs  ouvrages 
importants  et  par  les  savantes  leçons  d'Écriture  sainte,  qu'il  fait  depuis 
douze  ans  à  l'Université  de  Louvain. 

Voici  l'ordre  que  présente  le  travail  de  M.  Beelen.  En  tète  de  chaque 
chapitre  se  trouve  une  indication  sommaire  de  ce  qui  y  est  contenu. 
Chaque  partie  du  texte  exprimant  une  pensée  complète  est  reproduite 
sur  trois  colonnes  :  la  première  offre  le  texte  latin  de  la  Vulgale;  la 
seconde,  le  texte  grec  de  l'édition  de  Complulte;  la  troisième  présente  une 
courte  paraphrase  qui  exprime  nettement  le  sens  et  qui  fait  ressortir  la 
liaison  des  pensées.  L'auteur  discute  ensuite  la  valeur  des  principales 
variantes,  et  passe  enfin  au  commentaire  proprement  dit.  M.  Beelen  a 
placé  à  la  fin  de  son  ouvrage  une  table  des  mots  et  des  choses,  où  il  s'est 
attaché  à  déterminer  avec  le  plus  grand  soin  le  sens  qu'ils  ont,  non  seu- 
lement dans  l'épître  qu'il  a  commentée,  mais  encore  dans  les  autres  écrits 
de  l'Apôtre. 

Quant  à  la  méthode  suivie  par  l'auteur  dans  ce  savant  commentaire, 
nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  la  faire  connaître  qu'en  traduisant  ces 
quelques  lignes  de  la  préface  : 
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«En  commentant  l'Écriture  sainte,  dit-il,  j'ai  toujours  présente  à  la 
pensée  la  règle  si  sage  imposée  par  le  Concile  de  Trente  à  tout  interprète 
catholique  (  Sess.  IV).  Du  reste,  en  observant  religieusement  cette  règle, 
et  en  me  défiant  de  mes  forces,  j'use  en  toute  liberté  de  mon  propre 
discernement,  sans  jamais  suivre  à  faveugle  aucun  interprète.  Je  lis  atten- 
tivement les  écrits  exégétiques  des  SS.  Pères;  à  ce  premier  travail  je 
joins  l'élude  des  grands  interprèles  du  moyen  âge,  d'OEcumenius,  de 
Théophylacle,  d'Euthymius ,  de  S.  Thomas,  et  des  plus  illustres  commen- 
tateurs des  temps  modernes.  Je  recueille  avec  soin  les  observations  judi- 
cieuses qui  ont  été  faites  par  mes  devanciers.  Comme  je  suis  persuadé 
qu'aucune  interprétation,  quelque  spécieuse  qu'elle  soit,  ne  saurait  être 
vraie  si  elle  pèche  contre  les  règles  du  langage,  ou  si  elle  attache  aux  mots 
des  notions  fausses,  je  mets  une  attention  particulière  à  ne  point  m'écar- 
ter  des  règles  de  la  grammaire  et  à  déterminer  exactement  le  sens  des 
mots.  Je  m'attache  aussi  à  saisir  et  à  faire  voir  l'enchaînement  des  di- 
verses pensées;  car  aussi  longtemps  que  la  liaison  logique  du  discours 
n'apparaît  point  à   l'intelligence,  l'interprétation  manque  de  vie.  » 

Cette  manière  d'interpréter  l'Écriture  sainte  est  préférable  à  toutes  les 
méthodes  qu'on  pourrait  lui  opposer.  Les  protestants  ne  peuvent  admettre 
que  l'interprète  se  conforme  à  l'autorité  de  l'Église  et  au  consentement 
commun  des  Pères  pour  tout  ce  qui  concerne  la  foi  ou  les  mœurs;  mais, 
sans  vouloir  entrer  ici  dans  une  polémique  que  la  nature  de  cet  article 
ne  comporte  point,  qu'il  nous  suffise  de  demander  si  la  règle  établie  par 
le  Concile  de  Trente  n'est  pas  suffisamment  justifié  parles  erreurs  funestes 
dans  lesquelles  sont  tombés  les  partisans  du  sens  privé? 

Du  reste  l'interprète  catholique,  en  prenant  l'autorité  de  l'Église  pour 
guide  afin  de  ne  pas  s'égarer,  ne  doit  négliger  aucun  des  secours  que  l'exé- 
gèse fournit  pour  déterminer  scientifiquement  la  pensée  de  l'écrivain  sacré. 
A  l'aide  de  vastes  connaissances  philologiques  et  archéologiques ,  il  doit , 
comme  le  dit  très-bien  le  savant  professeur,  et  comme  il  le  fait  mieux 
encore ,  s'attacher  à  saisir  le  sens  précis  des  mots  et  des  phrases  de  l'Écri- 
lurc  sainte;  il  doit  aussi  s'appliquer  à  montrer  le  lien  qui  unit  et  enchaîne 
les  diverses  pensées  de  l'auteur  inspiré.  M.  Beélen  excelle  surtout  dans 
ces  deux  points.  Versé  dans  la  connaissance  des  langues  orientales,  parfai- 
tement au  courant  des  progrès  de  la  philologie  moderne,  familiarisé  avec 
le  style  biblique  et  la  lecture  des  Pères,  il  discerne  avec  un  coup  d'œil 
admirable  le  sens  des  passages  les  plus  difficiles,  et  il  appuie  son  opinion  sur 
les  preuves  les  plus  solides.  Pénétrant  dans  la  pensée  de  l'Apôtre,  il  la 
fait  ressortir  de  la  manière  la  plus  lumineuse,  et  sait  marquer,  avec  un 
talent  dont  les  meilleurs  interprètes  même  offrent  peu  d'exemples,  le  lien 
qui  unit  entre  elles  les  diverses  parties  du  discours. 

Aussi,  nous  en  sommes  convaincus,  le  commentaire  de  l'épître  aux 
Philip2)icns  rendra  un  véritable  service  aux  éludes  ecclésiastiques,  il  fera 
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connaître  la  méthode  que  l'on  doit  employer  pour  commenter  l'Écriture 
sainte. 

Puissent  les  encouragements  du  public  engager  M.  Dcelcn  à  poursuivre 
l'impression  de  ses  profonds  travaux  sur  la  Bible  :  ils  contribueront  puis- 
samment à  la  régénération  des  sciences  théologiques. 


LES  PHALANSTÉRIENS  DE  LOUVAIN  ET  L'OPINION  PUBLIQUE, 
Broch.  in-S"  de  55  pages.  —  Bruxelles ,  F.  Michel.  —  Février  1849. 

Tel  est  le  titre  d'une  brochure  que  les  membres  de  la  société  phalans- 
térienne  de  Louvain  viennent  de  publier  pour  dissiper  les  préventions 
qu'ils  rencontrent  et  les  calomnies  auxquelles,  disent-ils,  leur  association 
se  trouve  en  butte. 

Le  but  principal  de  cette  publication  consiste  à  prouver  que  la  religion , 
la  propriété  et  la  monarchie  constitutionnelle  n'ont  rien  à  craindre  de  la 
propagation  et  de  l'application  de  la  doctrine  phalanstérienne. 

La  brochure  est  divisée  en  trois  parties.  La  première,  qui  est  incontesta- 
blement la  plus  importante ,  a  pour  titre  :  Nos  rapports  avec  la  religion ,  la 
politique  et  le  socialisme;  la  seconde  renferme  un  soi-disant  exposé  de  la 
doctrine  de  Fourier;  la  troisième  est  consacrée  à  la  réfutation  des  objections. 

Après  avoir  rappelé,  au  début  de  la  première  partie,  les  titres  des 
différents  ouvrages  dus  à  la  plume  de  Fourier,  et  après  s'être  proclamés 
partisans  chaleureux  des  théories  que  ces  ouvrages  renferment,  les  auteurs 
de  la  brochure  ajoutent  :  «  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  doctrine  politique 
a  ou  religieuse,  mais  bien  d'un  système  industriel.  »  Et  un  peu  plus  loin 

ils  disent  :  «  La  théorie  de  Fourier est  en  dehors  des  questions  politi- 

«  ques  et  religieuses elle  est  complètement  indépendante  de  tout  culte, 

«  de  toute  religion.  Ainsi  le  respectable  et  malheureux  Pie  IX  aurait 
«  très-bien  pu  élever  un  phalanstère  dans  les  États-romains,  et  rien  ne 
«  s'opposerait  à  ce  que  l'empereur  Nicolas  en  établît  un  en  Russie.  » 
Inutile  d'ajouter  que  les  auteurs  de  la  brochure  sont  tout  aussi  rassurés  sur 
le  sort  de  la  morale. 

En  vérité ,  nous  avons  peine  à  en  croire  nos  yeux ,  et  les  personnes  qui 
se  donneront  la  peine  de  lire  les  Études  sur  le  socialisme ,  que  la  Bévue  publie 
en  ce  moment,  partageront  notre  étonnement. 

La  théorie  de  Fourier,  dites-vous,  n'a  rien  d'incompatible  avec  la  religion 
catholique.  —  Mais,  Messieurs,  vous  n'avez  donc  pas  lu  sa  théorie  de  la 
création  et  ses  rêves  sur  la  transmigration  des  âmes?  Vous  n'avez  donc  pas 
lu,  dans  sa  Théorie  des  quatre  mouvements,  cette  page  ignoble  ou  Jésus- 
Christ,  Jupiter  et  Mahomet  sont  placés  sur  la  même  ligne  et  accusés  de  la 
même  impuissance?  Vous  parlez  de  Pie  IX  et  de  Rome;  mais  ne  savez-vous 
IV  5 
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pas  que  Fouricr  ne  parle  de  la  Rome  catholique  que  pour  la  vouer  au  mépris 
des  nationsi  Vous  ne  savez  donc  pas  qu'aux  yeux  de  votre  maître,  la  Rome 
catholique  est  une  arène  de  mascarades  politiques ,  une  hotte  de  Pandore  qui 
a  répandu  sur  V Occident  la  superstition  et  ses  fureurs  (1)  ? 

Vous  dites  encore  que  la  Théorie  de  Fourier  n'a  rien  d'incompatible  avec 
la  morale  chrétienne.  —  Et  Yaltraction  qui  remplace  le  devoir,  et  la  liberté 
amoureuse  définie  par  votre  maître,  et  cette  promiscuité  honteuse  dont  il 
fait  la  base  de  la  vie  phalanstérienne!  Tout  cela,  d'après  vous,  n'a  rien 
d'incompatible  avec  la  morale  chrétienne,  avec  le  mariage  chrétien,  avec 
l'organisation  '  de  la  famille  chrétienne?  En  vérité,  votre  tolérance  est 
extraordinare  ! 

Vous  dites ,  enfin ,  que  la  doctrine  de  Fourier  est  en  dehors  des  questions 
politiques.  —  Mais  que  devient  alors  la  grande  théorie  de  Vunité  sphérique 
du  globe,  axecVOmniarque  pour  chef  et  Constantinople  pour  capitale? 

Il  est  vrai  que  Fourier,  dans  ses  moments  lucides,  a  parfois  protesté  de 
son  respect  pour  la  religion  et  la  morale.  Mais  ce  n'est  pas  à  ces  protesta- 
tions isolées  qu'il  faut  s'arrêter;  il  faut  aller  au  cœur  de  la  doctrine,  il  faut 
la  considérer  dans  son  ensemble.  Or,  pour  celui  qui  procède  de  cette 
manière,  il  est  impossible  de  ne  pas  arriver  à  cette  conclusion  :  que  la 
inéorie  de  Fourier  est  en  opposition  directe  à  tous  les  dogmes  de  la 
religion  comme  à  tous  les  préceptes  de  la  morale. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cet  examen,  parce  que  nous  devrions 
nécessairement  reproduire  une  foule  de  réflexions  qui  trouveront  leur  place 
dans  les  Études  dont  nous  avons  'commencé  la  publication.  Nous  nous 
bornerons  à  y  renvoyer. 

Si  les  phalanslériens  de  Louvain  sont  de  bonne  foi ,  et  nous  aimons  à  le 
croire,  leur  travail  fournit  la  preuve  qu'ils  n'ont  pas  lu  les  ouvrages  de 
Fourier  et  qu'ils  se  sont  contentés  de  quelques  passages  adroitement  choisis 
par  l'un  ou  l'autre  apôtre  de  la  secte. 


DISCOURS  DU  SAINT-PÈRE  TENU  A  GAËTE  LE  2  FEVRIER. 

Le  jour  de  la  fête  de  la  Purification  de  la  Sainte  Vierge  a  eu  lieu  à  Gaêie 
une  cérémonie  d'un  touchant  intérêt.  S.  S.  s'est  rendue  à  la  cathédrale  oiî 
Elle  a  été  reçue  par  Mgr  l'Archevêque ,  à  la  tête  de  son  clergé.  Après  avoir 
adoré  le  Saint-Sacrement,  le  Saint-Père  a  été  conduit  au  maître-autet,  et 
y  a  célébré  la  messe,  assisté  de  LL.  EE.  les  cardinaux  Riario-Sforza  et 
Antonelli. 

Après  la  messe,  S.  S.  se  rendit  dans  la  sacristie,  s'assit  sur  le  trône  qui 
lui  avait  été  préparé,  et  entourée  de  LL.  EE.  les  cardinaux  Macchi,  Lambru- 

(  1  )  Théorie  des  quatre  mouvements ,  par  Fouricr. 
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schini,  Palrizi,  Dclla  Genga ,  Allicri,  Giraud,  Vizzardelli,  Riario-Sforza  et 
Antonelli  (lesquels  font  partie  de  la  S.  Congrégation  des  Rites),  Elle  assista 
à  la  lecture  du  décret  qui  déclare  «  qu'il  consle  des  vertus  héroïques  du  véné- 
rable serviteur  de  Dieu  Antoine-Marie  Zaccari\  ,  fondateur  de  la  Congrégation 
des  Clercs  Réguliers  de  Saint-Paul,  dits  Barnabites  (né  en  1502  et  mort  à 
la  fleur  de  l'âge  en  i559). 

La  lecture  du  décret  étant  terminée,  le  R.  P.  Varenna,  procureur-général 
des  Barnabites,  adressa  à  S.  S.,  au  nom  de  sa  Congrégation,  un  discours 
de  remerciement,  auquel  le  Souverain  Pontife  a  répondu  dans  les  termes 
suivants.  Il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  le  contraste  de  ces  paroles 
si  douces,  si  nobles  et  si  calmes  avec  les  actes  révoltants  qui  se  passaient 
ce  jour-là  à  Rome. 

a  Chaque  fois  que  je  me  trouve  appelé  par  la  divine  miséricorde  à  présider 
ces  réunions  sacrées  oîi  se  doivent  discuter,  et  mieux  encore,  où  se  doivent 
porter,  avec  l'aide  de  l'Esprit  saint,  les  décisions  sur  les  actes  des  héros 
de  l'Église  de  Jésus-Christ,  je  sens  mon  cœur  se  remplir  de  joie,  de  con- 
fiance et  en  même  temps  d'admiration  pour  les  merveilleuses  dispositions 
de  Dieu  qui,  avec  les  inventions  que  lui  suggère  son  amour  pour  les  hom- 
mes, suscite  de  temps  à  autre  son  divin  esprit  dans  quelques-uns  de  ses 
serviteurs,  afin  que,  déclarant  la  guerre  à  l'enfer,  bons  et  fidèles  comme 
ils  sont,  ils  assaillent  les  ennemis  de  la  vérité  et  combattent  contre  eux  les 
combats  du  Seigneur.  L'homme  de  Dieu,  dont  nous  publions  aujourd'hui 
qu'il  a  héroïquement  pratiqué  les  vertus  chrétiennes,  fut  suscité  de  Dieu 
même  pour  réveiller  et  ranimer  le  Clergé,  en  le  rendant  capable  de  guérir 
les  peuples  d'une  plaie  lamentable  qui  semblait  résister  à  tout  remède, 
parce  qu'elle  était  étalée  sans  honte  ni  répugnance  et  portée  par  une  dé- 
plorable habitude. 

o  Cette  pensée  me  fortifie  dans  mes  angoisses  présentes;  elle  ouvre 
mon  cœur  à  cette  confiance  dans  le  Seigneur,  qu'il  suscitera  parmi  ses 
ministres  de  nouveaux  serviteurs,  bons  et  fidèles,  qui  se  consacreront  à 
éclairer  et  à  instruire  les  peuples  pour  éloigner  d'eux  la  plaie  qui  tend  chaque 
jour  à  se  dilater,  à  leur  grand  dommage  et  à  leur  grand  péril.  L'orgueil, 
l'impatience  de  toute  subordination,  et  la  passion  véritablement  éhontéc 
chez  quelques-uns  du  commandement  et  de  la  domination,  préparent  un 
joug  bien  plus  pesant  et  plus  funeste  que  celui  qu'on  a  voulu  détruire. 

«  Et  puisque  cet  esprit  d'orgueil  s'attaque  dii*ectement  à  Dieu,  il  peut 
bien  arriver  que  Dieu  lui-même  y  résiste  immédiatement,  comme  il  y  a 
résisté  autrefois  dans  les  champs  de  Babel.  La  prière  humble  est  le  remède 
le  plus  clRcace  pour  travailler  au  soulagement  de  celte  maladie  présente, 
la  prière  qui,  en  commençant  par  le  toit  domestique  des  familles,  s'étend 
ensuite  sous  les  voûtes  de  la  maison  du  Seigneur. 

«  La  très-sainte  Marie  nous  offre ,  dans  la  solennité  de  ce  jour ,  un  exem- 
ple de  la  manière  dont  nous  devons  résister  à  l'orgueil  du  siècle,  à  savoir, 
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par  rhumilité  des  actions  et  de  la  prière.  Puissent  les  nôtres ,  modelées  sur 
un  si  grand  exemple,  mériter  sa  médiation  et  celle  de  ce  serviteur  de  Dieu, 
afin  que  le  Seigneur  hâte  l'accomplissement  de  ses  miséricordes,  tournant 
promplement  son  regard  paternel  sur  la  misère  de  tous  ses  enfants,  et 
spécialement  sur  ceux  qui  dans  la  capitale  de  la  chrétienté  se  sont  laissé 
surprendre  par  les  paroles  séductrices  des  hommes  qui ,  en  les  appelant  au 
bonheur,  les  ont  misérablement  trompés. 

«  0  Rome!  Rome,  Dieu  m'en  est  témoin ,  chaque  jour  j'élève  ma  voix  vers 
le  Seigneur,  et  prosterné  comme  un  suppliant,  je  le  prie  avec  ardeur  de  faire 
cesser  le  fléau  qui  le  désole  et  qui  chaque  jour  s'aggrave  pesamment  sur 
toi!  Je  le  prie  d'arrêter  les  suggestions  des  doctrines  les  plus  perverses, 
et  d'éloigner  de  tes  murs  et  de  tout  l'État  les  parleurs  politiques  qui 
abusent  du  nom  du  peuple.  Je  le  prie  également  de  protéger  et  de  sauver 
ce  Roi,  cette  royale  famille  et  ce  royaume  de  la  commotion  générale;  il 
le  mérite  par  sa  piété,  et  la  foi  de  son  peuple  le  mérite  aussi!  » 


PROTESTATION   ADRESSÉE   PAR   LE   SAINT -PÈRE,   ENTOURÉ  DU  SACRÉ 
COLLÈGE  A  GAËTE ,  AU  CORPS  DIPLOMATIQUE ,  LE  14  FÉVRIER  1849. 

«  La  succession  non  interrompue  des  attentats  commis  contre  le  domaine 
temporel  des  États  de  l'Église,  attentats  préparés  par  l'aveuglement  de 
plusieurs,  et  exécutés  par  ceux  dont  la  malice  et  la  ruse  avaient  de  longue 
date  préparé  la  docilité  des  aveugles ,  vient  d'atteindre  le  dernier  degré  de 
félonie  dans  un  décret  de  la  soi-disant  assemblée  constituante  rendu  le  9 
février  courant,  où  l'on  déclare  la  papauté  déchue  de  droit  et  de  fait  du 
gouvernement  temporel  de  l'État  pontifical ,  où  l'on  érige  un  gouvernement 
prétendu  de  démocratie  pure,  sous  le  nom  de  République  romaine. 

«  C'est  pour  nous  une  nécessité  d'élever  de  nouveau  la  voix  contre  un  acte 
qui  se  présente  en  face  du  monde  avec  les  caractères  multipliés  de  l'injus- 
tice, de  l'ingratitude,  de  la  folie  et  de  l'impiété.  Entouré  du  sacré  collège 
et  en  votre  présence,  dignes  représentants  des  puissances  et  gouvernements 
amis  du  Saint-Siège,  nous  protestons  dans  les  ternies  les  plus  solennels 
contre  ce  décret,  et  le  déclarons  nul,  comme  nous  l'avions  fait  des  actes 
précédents.  Vous  fûtes,  Messieurs,  témoins  des  événements  à  jamais  dé- 
plorables des  journées  des  15  et  16  novembre  dernier,  et  avec  nous  vous  les 
avez  déplorés  et  condamnés. 

«Vous  avez  réconforté  notre  esprit  dans  ces  jours  funestes;  vous  nous 
avez  suivi  sur  cette  terre  où  nous  a  guidé  la  main  de  Dieu,  qui  élève  et 
abaisse,  mais  qui  n'abandonne  jamais  l'homme  qui  se  confie  en  lui  :  en  ce 
moment  encore,  vous  nous  entourez  ici  d'une  noble  assistance.  C'est  donc 
à  Vous  que  nous  nous  adressons  afin  que  vous  vouliez  bien  redire  nos 
sentiments  et  nos  protestations  a  vos  cours,  à  vos  gouvernements. 
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a  Les  sujets  pontificaux  étant  précipités  par  les  manœuvres  toujours 
plus  audacieuses  de  la  faction  ennemie  de  la  société  humaine,  dans  l'abîme 
le  plus  profond  de  toutes  les  misères ,  nous  exposons ,  comme  prince 
temporel,  et  plus  encore  comme  chef  et  Pontife  de  la  religion  catholique, 
les  plaintes  et  les  supplications  de  la  plupart  de  ces  sujets  qui  demandent 
de  voir  briser  les  chaînes  dont  ils  sont  écrasés. 

«  Nous  demandons  en  même  temps  que  l'on  maintienne  au  Saint-Siégc 
le  droit  sacré  du  domaine  temporel  dont  il  est  depuis  tant  de  siècles  le 
légitime  possesseur,  universellement  reconnu,  droit  qui,  dans  l'ordre 
présent  de  la  Providence,  est  devenu  nécessaire  et  indispensable  pour 
le  libre  exercice  de  l'apostolat  catholique  de  ce  Saint-Siège.  L'intérêt  si 
vif  qui  s'est  manifesté  dans  l'univers  entier  en  faveur  de  notre  cause  est 
une  preuve  éclatante  qu'elle  est  la  cause  de  la  justice;  c'est  pourquoi  nous 
ne  voulons  pas  même  douter  (non  osiamo  dubitarc)  qu'elle  ne  soit  accueillie 
avec  toute  la  sympathie  et  toute  la  bienveillance  des  honorables  nations 
que  vous  représentez.  » 


UNE  UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE  EN  IRLANDE. 

Quelques  journaux  ont  annoncé ,  d'après  le  Morning  chronide  ,  une 
résolution  d'un  haut  intérêt  qui  vient  d'être  prise  par  les  évêques  de  la 
province  de  Tuam ,  au  sujet  de  l'érection  d'une  Université  catholique  en 
Irlande.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  offrir  aux  lecteurs  de  la  Revue, 
la  traduction  de  la  circulaire  que  les  prélats  ont  adressée  aux  clergé  et 
aux  fidèles  de  leurs  diocèses ,  sous  la  date  du  26  janvier  dernier  : 

«  Après  avoir  clos  leur  assemblée  synodale,  dont  les  décisions  sont 
«  réservées  pour  un  temps  plus  opportun,  les  soussignés,  évêques  de  la 
«  province  de  Tuam ,  sont  persuadés  que  rien  n'est  plus  opportun  que  de 
«  manifester  leur  assentiment  complet  et  d'offrir  leur  concours  empressé 
«  à  la  recommandation  de  Sa  Sainteté  touchant  la  fondation  d'une  Université 
«  catholique. 

«  Pénétrés  de  la  grandeur  de  l'entreprise  et  de  son  importance  sous  le 
oc  rapport  de  la  religion  et  de  la  science,  ils  se  garderont  de  prendre 
«  l'initiative  dans  la  conception  du  plan  et,  moins  encore,  dans  l'indication 
«  des  moyens  propres  à  le  réaliser.  Ce  sont  là  des  matières  qui,  dans  la 
«  première  assemblée  générale ,  doivent  être  soumises  aux  délibérations 
«  des  évêques  réunis  de  l'Irlande.  Mais,  comme  l'époque  de  cette  réunion 
«  est  encore  éloignée,  et  que  plusieurs  personnes  ont  manifesté  un  vif 
«  désir  d'offrir  leur  concours  et  de  contribuer  ainsi  à  l'érection  de  l'éta- 
«  blissement,  les  soussignés  déclarent,  par  les  présentes,  qu'ils  sont  prêts 
«  à  concourir  à  la  réalisation  de  lu  recommandation  de  Sa  Sainteté ,  rccom- 
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«  mandation  si  digne  de  son  grand  caractère  et  si  propre  à  relever  le  zèle 
«  en  faveur  de  l'extension  de  la  science  et  de  l'éducation,  qui  a  toujours 
cf  distingué  la  religion  catholique.  Ils  sont  résolus  à  souscrire  individuelle- 
a  ment  d'une  manière  aussi  large  que  les  circonstances  du  temps  le  leur 
«  permettront,  et  à  user  de  leur  influence  dans  la  forme  qui  sera  jugée 
«  la  plus  avantageuse. 

«  Ils  prient  en  conséquence  le  T.  R.  D'.  Derry,  secrétaire  de  la  dernière 
«  assemblée  générale  des  évoques  d'Irlande,  de  se  mettre  en  rapport  avec 
«  les  personnes  et  les  associations  qui  peuvent  être  disposées  à  réunir 
«  leurs  efforts  dans  ce  louable  dessein,  en  faisant  bien  comprendre  que  le 
«  projet  ne  peut  réussir  sans  le  concours  chaleureux  de  la  nation  tout 
«  entière,  et  que  par  conséquent  toute  discussion  au  sujet  du  siège,  du 
«  plan,  de  l'extension  et  de  la  constitution  de  l'Université,  doit  être  ajour- 
«  née  jusqu'à  la  réunion  de  l'assemblée  générale  de  tous  les  prélats  catho- 
«  liques  d'Irlande ,  au  mois  d'octobre.  » 

a  II  est  à  espérer  que,  nonobstant  la  pauvreté  du  pays,  il  se  manifestera 
«  dans  l'intervalle  un  tel  zèle  en  faveur  du  projet,  et  qu'on  pourra  réunir 
«  une  liste  de  souscriptions  provisoires  telle,  que  les  plus  découragés  auront 
«  la  confiance  de  voir  se  réaliser  une  œuvre  qui  attirera  la  bénédiction  du 
«  Ciel  sur  la  patrie.  » 

(  Signé  j  f  John,  archevêque  de  Tuam  ;  Edmond  French,  évêque  de  Kil- 
macduagh  et  Kilfenora  ;  George  J.  P.  Browne  ,  évêque  d'Elphin  ;  Thomas 
Feeny,  évêque  de  Killala;  Laurence  0'  Donnel,  évêque  de  Galway;  John 
Deury,  évêque  de  Clonfert.  » 


REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE  DU  MOIS. 

LEGS. 

Un  legs,  fait  aux  enfants  de  chœur  de  telle  Église  avec  certaines  charges 
au  profil  de  V Église,  esi  valable,  s\l  résulte  du  testament  qu'il  est  fait  en 
réalité  d  la  fabrique. 

La  fabrique  de  l'Église  indiquée  a  qualité  pour  réclamer  à  son  profit  la 
délivrance  du  legs.  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  14  août  1848. 
{Belgique  judiciaire,  février  1849.  p.  214.) 

Par  testament  olographe  du  9  mars  1826,  le  sieur  F...  fit  aux  enfants 
de  chœur  de  la  cathédrale  de  Tournay  un  legs  grevé  de  certaines  charges. 
La  disposition  testamentaire  était  conçue  dans  ces  termes  : 

«  Je  donne  la  maison  que  j'habite,  rue  des  Jésuites,  n"  7,  à  Tournay,  aux 
«  enfants  de  chœur  de  la  cathédrale  de  la  ville  de  Tournay,  à  la  charge 
«  d'entretenir  la  chapelle  du  très-saint  nom  de  Jésus,  érigée  dans  la  dite 
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«  église,  d'y  faire  célébrer  tous  les  premiers  lundis  de  chaque  mois  une 
«  messe  pour  le  repos  de  mon  âme,  etc.  » 

La  fabrique  de  l'Église  de  la  cathédrale  se  fit,  aux  termes  des  art.  910 
et  937  du  code  civil,  autoriser  à  accepter  cette  libéralité  et  obtint  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial  l'autorisation  de  poursuivre 
les  héritiers  du  testateur  en  délivrance  du  legs.  Les  héritiers  s'y  sont 
opposés.  Ils  ont  demandé  l'annulation  du  legs,  comme  étant  fait  à  des 
personnes  incapables.  Ils  ont  prétendu  que  le  défunt  n'avait  fait  aucune 
libéralité  à  la  cathédrale,  mais  bien  aux  enfants  de  chœur;  qu'il  avait 
voulu  former  une  corporation  d'enfants  de  chœur,  corporation  qui  n'est 
reconnue  par  aucune  loi,  et  qui  par  conséquent  est  incapable  de  rece- 
voir. Enfin  ils  ont  opposé  à  la  fabrique  son  défaut  de  qualité,  en  sou- 
tenant que  le  bureau  de  bienfaisance  était  seul  en  droit  de  demander  la 
délivrance  du  legs.  Ces  prétentions  étaient  trop  mal  fondées  pour  être 
écoutées  en  justice.  Condamnées  d'abord  par  jugement  du  tribunal  de 
Tournay  du  14  juillet  1845,  elles  ont  été  définitivement  repoussées  par 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  14  août  1848.  L'établissement 
des  enfants  de  chœur  rentre  dans  les  attributions  des  conseils  de  fabrique, 
qui  sont  spécialement  chargés  en  vertu  de  la  loi  d'assurer  le  service  du 
culte  et  le  maintien  de  sa  dignité  dans  les  églises  auxquelles  ils  sont  atta- 
chés. La  fabrique  de  la  cathédrale  avait  donc  seule  qualité  pour  accepter 
ce  legs  et  pour  en  demander  la  délivrance. 

Afin  de  prévenir  ces  sortes  de  contestations ,  nous  conseillons  d'énoncer 
clairement  dans  le  testament  que  le  legs  est  fait  à  la  fabrique  à  la  charge  de 
l'employer  selon  la  volonté  du  testateur. 


Le  legs  fait  pour  aider  le  légataire  (déjà  au  Séminaire)  dans  sa  vocation 
religieuse  doit  être  considéré  comme  un  legs  fait  sous  la  condition  de  se  faire 
prêtre.  La  Cour  de  Grenoble,  après  avoir  reconnu  en  fait  V existence  de  cette 
condition,  a  jugé  par  arrêt  du  il  août  1847,  que  la  condition  est  contraire 
à  Vordre  public,  en  ce  qu'elle  porte  atteinte  à  la  liberté  de  conscience.  Une 
telle  condition  doit  être  réputée  non  écrite  et  le  legs  déclaré  pur  et  simple,  aux 
termes  de  l'art.  900  du  code  civil.  (Sirey,  1848,  part.  2.  page  714). 

La  validité  de  la  condition  apposée  à  un  legs  ou  à  une  donation  d'embras- 
ser l'état  ecclésiastique,  est  depuis  longtemps  un  objet  de  controverse.  Parmi 
les  anciens  auteurs  Ricard  (1)  soutient  la  nullité  de  la  condition,  tandis 
que  Furgole  (2)  se  prononce  pour  sa  validité. 

La  même  question  est  discutée  dans  les  écrits  des  jurisconsultes  moder- 
nes. Grenier  (3)  et  Duranlon  (4)  tiennent  l'opinion  de  Ricard  et  défendent 

(1)  Dispositions  conditionnelles,  n.  264  et  suiv. 

(2)  Des  testaments,  n.  89  et  suiv. 

(5)  Traité  des  donations  et  des  testaments,  n.  154. 

(4)  Cours  de  droit  français  ,  cdit.  de  Bruxelles ,  t.  4  ,  n.  157. 
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comme  lui  la  nullité  de  la  condition.  Yazeille  (1)  se  décide  pour  la  validité 
et  accorde  aux  héritiers  le  droit  de  refuser  la  délivrance  du  legs  si  la  condi- 
tion ne  s'accomplit  pas. 

D'autres  auteurs,  tels  que  Merlin  (2),  Coin-de-Lisle  (3)  et  Marcadé  (4), 
enseignent  que  la  solution  de  la  question  dépend  des  circonstances.  S'il 
est  manifeste,  par  exemple,  que  la  libéralité  doit  servir  de  titre  clérical 
au  légataire,  le  juge  pourra  déclarer  la  condition  valable.  C'est  dans  ce 
système  intermédiaire  que  la  Cour  de  Grenoble  s'était  placée  elle-même 
par  son  arrêt  du  22  décembre  1825 ,  système  qu'elle  vient  d'abandonner 
par  l'arrêt  du  H  août  1847. 


Un  legs,  fait  à  une  personne  dénommée  pour  dire  employé  au  profil  d'un 
établissement  religieux  de  bienfaisance  non  autorisé,  peut  être  déclaré  nul , 
s'il  résulte  de  V interprétation  du  testament  qu'il  est  fait  au  profil  de  l'établisse- 
ment lui-même. 

S'il  est  établi  en  fait  que  le  testateur  a  voulu  léguer  à  rétablissement  lui- 
même,  on  soutiendrait  vainement  que  le  legs  est  fait  bien  moins  à  l'établisse- 
ment qu'aux  personnes  qui  doivent  y  être  admises. 

Au  moins  l'arrêt  qui  a  interprété  le  testament  dans  ce  sens  échappe  sous  ce 
rapport  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  du  13  novembre  1847.  (Sirey,  1848,  part,  l'"  page  154). 

Le  5  avril  1841,  Mgr  de  Monlblanc ,  Archevêque  de  Tours,  avait  fait  un 
testament  où  se  trouvait  la  disposition  suivante  :  «  Je  donne  et  lègue  à  M. 
«  l'abbé  Pasquier  la  somme  de  20,000  fr.  pour  sa  petite  communauté  de  la 
«  Purification  et  pour  ses  orphelins  et  pour  ses  orphelines,  et  je  me  recom- 
«  mande  particulièrement  à  ses  prières  et  S"  Sacrifices  de  la  messe.  » 

Un  codicille  du  6  avril  1841  ajoute  :  «  Je  donne  aussi  10,000  fr.  de  plus 
«  tant  pour  la  petite  communauté  de  la  Purification  que  pour  les  orphelins 
«  et  orphelines.  C'est  à  M.  Pasquier  que  je  désire  que  l'on  remette  cette 
«  somme,  que  je  laisse  pour  cet  établissement.  » 

Enfin  il  était  dit  dans  un  autre  codicille  :  «  Quant  aux  différents  legs  que 
«  j'ai  faits  aux  communautés  qui  ne  sont  pas  reconnues ,  quoique  j'ai  nommé 
«  une  ou  deux  personnes,  comme  pour  celui  de  mesdames  les  carmélites 
«  et  M.  Pasquier,  mon  intention  est  que  ces  legs  soient  pour  leur  élablisse- 
«  ment.  » 

Mgr  de  Montblanc  est  décédé  le  28  décembre  1841.  L'abbé  Pasquier  le 
suivit  de  près,  et  mourut  le  21  juin  1842,  laissant  un  testament  par  lequel 

(1)  Des  donations  et  des  testaments,  art.  900,  n.  16. 

(2)  Report.  Vbo.  condition,  scct.  2,  §  5. 
(5)  Donat.  et  testaments,  art.  900,  n.  41. 

(4)  Éléments  de  droit  civil  français  ,  art.  900,  n    3. 
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il  léguait  à  l'abbé  Arnold  les  30,000  fr.,  qui  laisaienl  l'objet  dos  deux  legs  d(; 
l'Archevêque  de  Tours;  il  le  chargeait  d'employer  celle  somme  selon  les 
intentions  exprimées  par  Mgr  de  Montblanc. 

Sur  la  demande  en  délivrance  de  ces  deux  legs ,  formée  par  l'abbé  Arnold , 
les  héritiers  ont  prétendu  que  les  legs  devaient  être  déclarés  nuls ,  attendu 
qu'ils  étaient  faits,  non  pas  au  profit  de  l'abbé  Pasquier  personnellement, 
mais  au  profit  d'établissements  de  charité  qui,  n'ayant  pas  été  autorisés, 
n'avaient  pas  d'existence  légale. 

Ce  motif  a  prévalu  devant  le  tribunal  de  Tours  :  le  jugement  a  donné 
gain  de  cause  aux  héritiers ,  en  écartant  la  demande  en  délivrance  de 
l'abbé  Arnold.  Sur  l'appel,  interjeté  par  ce  dernier,  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  du  3  avril  1846,  qui  confirme.  L'arrêt  juge  en  Tait  que,  le  tes- 
tateur ayant  entendu  donner  non  à  la  personne  de  l'abbé  Pasquier  mais 
à  l'établissement,  le  legs  doit  être  déclaré  nul. 

L'abbé  Arnold  s'est  pourvu  en  cassation,  elle  pourvoi  a  été  rejeté  par 
arrêt  du  15  novembre  1847. 

Observations.  On  comprend  que  toutes  les  questions  de  ce  genre  rentrent 
au  fond  dans  une  appréciation  des  faits  et  des  circonstances  :  ce  sont  autant 
de  questions  d'interprétation  de  volonté.  Les  arrêts  que  nous  venons  de 
rappeler  sont  moins  des  arrêts  de  principe  que  des  décisions  de  fait. 
Aussi  la  cour  d'Orléans  déclare-t-elle  dans  ce  même  arrêt  qu'un  legs  fait 
dans  les  mêmes  termes  pourrait  être  réputé  fait  au  profit  personnel  du 
légataire ,  si  telle  était  la  pensée  du  testateur.  La  cour  de  Grenoble  a  jugé 
à  son  tour,  par  arrêt  du  17  août  1847,  que  le  legs,  fait  à  une  personne 
déterminée  pour  soutenir  un  établissement  de  religieuses  institutrices  non 
autorisé  ni  reconnu  comme  institution  publique,  ne  contenait  ni  substitution, 
ni  disposition  au  profit  d'une  corporation  religieuse.  C'est  en  règle  générale 
le  principe  d'interprétation  qu'il  faut  suivre,  car  le  donateur  ou  le  testateur 
peut  imposer  à  sa  libéralité  telle  charge  qu'il  juge  convenable,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  contraire  aux  lois ,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  : 
or  il  est  évident  que  la  charge  imposée  par  Mgr  de  Montblanc  n'avait  pas 
ce  caractère.  On  conçoit  du  reste  toute  l'influence  que  les  idées  religieuses 
exerceront  sur  la  solution  de  ces  sortes  de  questions  au  moment  où  elles 
se  présenteront  à  juger. 

Le  testateur,  qui  se  propose  de  faire  un  legs  de  celte  espèce,  doit  faire 
atlenlion  à  deux  choses.  1"  Il  doit  veiller  à  ce  qu'il  résulte  clairement  du 
testament  que  le  legs  est  fait  personnellement  au  légataire  désigné,  et 
il  doit  employer  des  termes  qui  laissent  entendre  que  c'est  bien  ce  même 
légataire  qu'il  a  voulu  avantager;  2"  la  rédaction  de  la  clause  doit  être 
telle  qu'elle  établisse  évidemment  que  le  testateur  n'a  voulu  faire  qu'une 
disposition  modale,  c'est-à-dire,  qu'il  a  entendu  grever  la  libéralité  do 
certaines  charges,  mais  en  ne  considérant  ces  charges  que  comme  im 
accessoire  du  legs,  qui  est  fait  avant  tout  ?,u  profit  du  légataire. 
IV  6 


—  42 


ENCYCLIQUE  DE  N.  S.  P.  LE  PAPE  PIE  IX. 

A    NOS  VÉNÉRABLES  FRÈRES    LES    PATRURCUES,   LES   PRIMATS,   LES  ARCHEVÊQUES 
ET   LES   ÉVÊQCES   DE   TOUT   l'uNIVERS   CATHOLIQUE    (1). 

Plus  pp.  IX. 
Venerabiles  Fratres,  salutemet  Âpostolicam  Benedictionem. 

Ubi  primum  nullis  certe  Nostris  meritis,  sed  arcano  diviniB  Providen- 
liaî  consilio  ad  subliniem  Principis  Aposlolorum  Cathedram  evecti  totius 
Eeclesiae  gubernacula  tractanda  suscepimus,  summa  quidem  consolatione 
affecti  fuimus,  Venerabiles  Fratres,  cum  noverimus  quomodo  in  Pontificatu 
recol  :  me  :  Gregorii  XVI  Prsedecessoris  Nostri  ardentissinium  in  catho- 
lico  orbe  mirificè  revixerit  desideriuni,  ut  ab  Apostolica  Sede  tandem 
aliquando  solemni  judicio  decerneretur,  Santissimam  Dei  Genitrieem, 
omniumque  nostrum  amantissimam  niatrem  Immacultani  Virginem  Mariam 
absque  labe  originali  fuisse  conccpiam.  Quod  pientissimuni  desiderium 
clarè  apertèque  testantur  atque  demonstrant  postulationes  tum  ad  eum- 
dem  Prœdecessorem  Nostrum,  tum  ad  Nos  ipsos  coniinenter  perlatae, 
quibus  et  clarissimi  Antistites,  et  illustria  Canonicorum  Collegia,  et  Reli- 
giosaî  Famiiiae,  inter  quas  inclytus  Praedicatorum  Ordo,  certatim  efflagita- 
riint,  ut  in  Sacra  Liturgia,  ac  prœsertira  in  Prœfatione  Miss3e  de  Beatissimae 
Virginis  Conceptione  vocem  iilam  Immaculatam  palàm  publicèque  enunciare 
et  addere  liceret.  Quibus  postulationibus  ab  codera  Praecessore  Nostro 
atque  à  Nobis  ipsis  quam  libentissimè  fuit  obsecundatum.  Accedit  etiam, 
Venei-abites^  Fratres,  ut  quamplurimi  e  vcstro  ordine  suas  litteras  ad 
ipsum  Decessorem  Nostrum  et  ad  Nos  dare  non  destiterint,  per  quas 
iteratis  petitionibus  atque  ingeminatis  studiis  expostularunt ,  ut  veluti 
CatholicGC  Eeclesiae  doctriuara  defmire  vellemus,  Bcatissimai  Virginis  Maria; 
conceptum  immaculatum  omninù  fuisse,  atque  ab  omni  prorsùs  originalis 
culpœ  labe  immunera.  Neque  vero  bac  nostra  etiam  selate  defuere  viri  in- 
gcnio,  virtute,  pietate,  doctrina  prœstantcs,  qui  doctis  ac  laboriosis  eorum 
scriptis  hujusmodi  argumentum  pientissimamque  sentenliam  ita  illustra- 
runt,  ut  non  pauci  mirentur,  quod  nondum  ab  Ecclesia  et  Apostolica 
Scde  bic  Sanclissima;  Virgini  decernatur  bonor,  quem  communis  fidelium 
pietas  Virgini  ipsi  ex  solemni  ejusdem  Ecclesi»  et  Sedis  judicio  atfiue 
auctoritate  tribui  tantopere  cxoplat.  Equidem  hujusmodi  vota  pcrgrata 
pcrquo,  jurunda  Nobis  fuere ,  qui  vel  à  leneris  annis  nihil  potius,  nihil 
antiquius  babuimus,  quam  singulari  pietate,  et  obsequio ,  atque  intimo 
cordis  affectu  Beatissimam  Virginem  Mariam  colère,  et  ea  peragere,  quœ 

(1)  Cette  remarquable  pièce  nous  est  arrivée  trop  tard  pour  avoir  pu  être 
placée  plus  haut  ou  être  accompagnée  d'une  traduction. 


ad  majorera  ipsiiis  Virginis  gloriam  et  laudem  procurandam,  cuUumquc 
promovendum  conducere  posse  videantur.  Itaque  vel  ab  ipso  suprcmi  Noslri 
Pontificatùs  exordio  summa  quidem  alacritate  in  lanti  niomcnli  ncgotium 
curas  cogilationesque  Nostras  scrio  convertimus ,  atque  humiles  fervidasque 
Deo  Optinio  Maxinio  preces  adhibere  haud  oniisimus,  ut  cœleslis  suae  graliai 
lumine  mentem  Nostram  colluslrare  velit,  quo  cognoscere  possimus  quid 
in  hac  re  a  Nobis  sit  per  agendum.  Etenim  ea  potissimum  spc  nitimur 
fore ,  ut  Beatissima  Virgo ,  quœ  mcrilorum  verlicem  supra  omncs  Ange- 
lorum  choros  usque  ad  solium  Deilatis  erexit  (1),  atque  anliqui  serpcntis 
caput  virtutis  pede  contrivit,  quœque  inler  Chrislum  et  Ecclesiam  consli- 
tula  (2),  ac  tota  suavis  et  plena  gratiarum  christianum  populum  a  maxiniis 
quibusque  calamitalibus,  omniumque  hostium  insidiis  et  impetu  semper 
eripuit,  atque  ab  interitu  vindicavit,  tristissimas  quoque  ae  luctuosissimas 
nostras  vicissitudines ,  acerbissimasque  angustias,  labores ,  nécessitâtes 
amplissinio ,  quo  solet ,  materni  sui  animi  miserans  affectu  ,  velit  prre- 
sentissimo  œque  ac  potentissimo  suo  apud  Deum  patrocinio ,  et  divinai 
iracundiae  flagella,  quibus  propter  peccata  nostra  affligimur,  avertere,  et 
turbulentissimas  malorum  procellas,  quibus  cum  incredibili  animi  Noslri 
dolore  ubique  jactatur  Ecclesia,  compescere,  dissipare,  et  luctum  Nostrum 
convertere  in  gaudium.  Optimè  enim  nostis,  Yenerabiles  Fratres,  omnem 
fiducise  Nostrae  rationeni  in  Sanctissima  Virgine  esse  collocatam;  quando- 
quidem  Deus  tolius  boni  pleniludinem  posuit  in  Maria;  ut  proindè  si  quid 
spei  in  nobis  est,  si  quid  graliœ,  si  quid  salutis,  ab  Ea  noverimus  redun- 
dare...  quia  sic  est  volunlas  Ejus,  qui  totum  nos  habere  voluit  per  Mâriam  (5). 

Hinc  aliquos  ecclesiasticos  viros  pietate  spectatos  ac  theologicis  disci- 
plinis  apprime  excullos,  et  nonnnllos  Yenerabiles  Fratres  Nostros  Sanctse 
Romanse  Ecclesiae  Cardinales  virtute ,  religione ,  consilio ,  prudentia  ,  ac 
rerum  divinarum  scientia  illustres  selegimus,  eisque  commisiraus,  ut  pro 
eorum  prudentia  atque  doctrina  gravissimum  argumentum  omni  ex  parte 
accuratissimè  examinandum  curarent,  ac  subindè  eorum  sententiam  ad  Nos 
diligentissimè  déferrent.  Dura  autem  ita  se  res  babent,  illustria  Decessorum 
Nostrorum  vestigia  sectari,  exempla  œmulari  censuimus. 

Quamobrem  bas  Vobis,  Yenerabiles  Fratres,  scribimus  Litteras,  quibus 
egregiam  vestram  pietatem  atque  episcopalem  sollicitudinem  raagnopere 
excitaraus,  Yobisque  etiam  atque  etiam  inculcamus,  ut  quisque  vestrum 
pro  suo  arbitrio  atque  prudentia  in  propria  Diœcesi  publicas  preces  indi- 
cendas  ac  peragendas  curet,  quo  clementissimus  luminum  Pater  Nos 
superna  divini  sui  Spiritûs  luce  perfundere,  numine  afflare  dignetur,  ut 
in  tanti  momenti  re  illud  consilium  suscipere  valeamus,  quod  ad  majoreni 

(1)  S.  Gregor.  Pap.  de  Exposit.  in  libres  Regum. 

(2)  S.  Bernard.  Sei^m.  in  cap.  XII.  Apocalyps. 

(3)  S.  Bernard,  in  Natîvit.  S.  Mariée ,  de  Aqnœduclu. 
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tum  sancti  sui  Nominis  gloriam ,  tura  Beaiissimae  Virginis  laudem,  tum 
militantis  Ecclesia;  ulililalem  possit  pertinere.  Optamus  auiem  vehemenier, 
ut  majore,  qua  fieri  potest,  celeritale  Nobis  significare  velilis,  qua  devolione 
vesler  Clerus  Populusque  fidelis  erga  Immaculatœ  Virginis  Concepiionem 
sit  animatus,  et  quo  desiderio  flagret,  ut  ejusmodi  res  ab  Apostolica  Sede 
decernatur,  atque  in  primis  noscere  vel  maxime  cupimus  quid  Vos  ipsi, 
Venerabiles  Fralres,  pro  eximia  veslra  sapienlia  de  re  ipsa  sentiatis  quidque 
exoptetis.  Et  quoniam  Roraano  Clero  jam  concessimus,  ut  peculiares  cauo- 
nicas  horas  de  Beatissimse  Virginis  Conceplione  recentissimè  composiias 
ac  typis  éditas  recitare  valeat  loco  earum,  quai  in  communi  Breviario  con- 
linentur ,  iccircô  hisce  Lilleris  facultatem  Vobis  tribuimus ,  Venerabiles 
Fralres,  ut,  si  ita  placuerit,  universus  vestrœ  Diœceseos  Clerus  easdem  de 
Sanctissimœ  Virginis  Conceplione  canonicas  boras,  quibus  nunc  Romanus 
utitur  Clerus,  persolvere  libère  et  licite  possit,  quin  ejusmodi  veniam  à 
Nobis  vel  à  Nostra  Sacrorum  Rituum  Congregatione  iniplorare  debeatis. 

Plane  non  dubilamus,  Venerabiles  Fratres,  quin  pro  singulari  vestra 
in  Sanctissiman  Virginem  Mariam  pielate  bisce  Nostris  desideriis  omni 
cura  et  studio  quam  libentissimè  obsequi  gaudeatis,  atque  opportuna  res- 
ponsa,  quœ  à  Vobis  exposcimus,  Nobis  dare  properetis.  Intérim  vero  cœles- 
tium  omnium  munerum  auspicem  et  prœcipuoe  Nostrœ  in  Vos  benevolentiae 
testem  accipile  Apostolicam  Benedictionem ,  quam  ex  imo  corde  profectam 
Vobis  ipsis,  Venerabiles  Fralres,  cunctisque  Clericis  Laicisque  fidelibus 
vigilanliae  vestrœ  commissis  amantissimè  imperlimur. 

Datum  Cajeuie  die  2à  februarii  Anno  1849,  Pontificatûs  Nostri  Anno  Tertio. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

I.  Bulletin  de  la  société  de  S.  Vincent  de  Paul. 
iVo  5  ,  janvier  1849,  Paris,  rue  Garancière ,  8,  au  secrétariat  général. 
Voici  un  recueil  publié  au  profit  des  pauvres,  et  que  nous  recommandons  à  nos 
lecteurs.  Depuis  le  mois  de  juillet  1848,  le  conseil  général  de  la  société  de  S.  Vincent 
de  Paul  publie  tous  les  deux  mois  un  bulletin  (6  fr.  par  an)  qui  est  comme  son 
journal  officiel.  Ce  bulletin  est  destiné  à  répandre  les  circulaires  du  président- 
général  ,  à  rendre  compte  des  séances  du  conseil  de  Paris ,  et  à  enregistrer  les  faits 
d'intérêt  permanent  que  fournit  la  volumineuse  correspondance  entretenue  pour 
l'amélioralion  des  diverses  œuvres  charitables.  Nous  avons  sous  les  yeux  le  bulletin 
de  janvier  1849.  Il  contient  une  éloquente  circulaire  de  M.  Baudon,  président- 
général,  à  peine  remis  de  la  blessure  qu'il  a  essuyée  en  défendant  la  cause  de  l'ordre 
pendant  les  événements  de  juin;  un  discours  de  M.  Ozanam,  vice-président,  sur  l'au- 
mône, que  toutes  les  sectes  philanthropiques  voudraient  rendre  odieuse  au  pauvre; 
enfui  un  relevé  de  différentes  œuvres  spéciales,  qu'une  charité  ingénieuse  a  fait 
découvrir  pour  rendre  les  secours  plus  efficaces.  Nous  remarquons  dans  la  correspon- 
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danc«,  qu'il  s'est  établi  en  France  44  couférences  nouvelles  pendant  l'année  1848, 
(]ue  la  Belgique  en  compte  aujourdhui  29  et  la  Hollande  25. 

II.  Les  LiBHËs  PENSEURS,  par  L.  Vecillot; 
Parts  1848.  — Bruxelles,  De  Mortier,  1849.  372  pji.  tn-l8. 

Le  spirituel  et  caustique  écrivain  français  appelle  de  ce  nom  a  les  lettrés  ou  se 
croyant  tels,  qui  par  livres,  discours  et  pratiques  ordinaires,  travaillent  sciemment 
à  détruire  en  France  la  religion  révélée  et  sa  morale  divine.  »  Il  a  divisé  son  livre 
en  6  chapitres  :  écrivains,  journaux  et  journalistes,  femmes  auteurs,  tartufes,  per- 
sécuteurs, le  public,  les  gens  qui  ne  peuvent  point.  Ce  sont  souvent  des  causeries 
de  ces  salons  de  bon  ton,  où  l'on  esquisse  la  silhouette  de  toutes  les  notabilités  litté- 
raires et  politiques,  où  les  anecdotes  et  les  saillies  abondent,  où  les  biographies 
sont  puisées  à  bonne  source.  Ce  sont  souvent  aussi  des  réquisitoires  écrits  par  une 
âme  honnête,  dans  un  moment  d'indignation  à  la  découverte  de  quelque  turpitude, 
ou  sous  l'impression  brûlante  de  quelque  désastre  atlribuable  aux  désolantes  doctri- 
nes des  lettrés.  L'auteur,  qui  écrivait  avant  la  révolution  de  février,  a  dépeint  avec 
une  grande  verve  une  partie  de  cette  société  officielle ,  infatuée  de  sa  puissance ,  ido- 
lâtre du  succès,  qui  a  reçu  alors  de  si  graves  leçons,  et  a  stigmatisé  cette  fraction 
delà  société  française  qui  repousse  Dieu  de  sa  pensée  et  de  ses  actes,  et  qui  a  vécu 
de  toutes  les  viles  productions  de  la  littérature  marchande.  Succombant  parfois  de 
lassitude  et  de  dégoût,  l'auteur  avait  besoin  pour  se  reposer  de  nous  tracer  quel- 
que tableau  frais  et  pur  des  mœurs  chrétiennes ,  et  il  les  a  opposés ,  avec  une  science 
parfaite  des  contrastes,  aux  faits  et  gestes  de  la  race  des  libres  penseurs.  L'ou- 
vrage de  M.  L.  Veuillot  a  eu  du  succès  en  France,  où  les  allusions,  les  demi-mots ,  les 
réticences ,  les  moindres  traits  seront  compris,  tandis  qu'ils  sont  en  grande  partie 
perdus  pour  nous. 

Après  avoir  cherché  à  donner  une  idée  d'un  livre  qui  ne  se  prête  nullement  à 
l'analyse,  nous  sommes  forcé  de  regretter,  comme  l'a  fait  M.  Lenormant  dans  le 
Correspondant,  que  M.  Veuillot  qui  a  tant  appris  de  Labruyèrc  n'ait  point  imité 
sa  merveilleuse  retenue.  Il  est  telle  page  qui  rappelle  trop  Juvénal  ou  Rabelais,  telle 
critique  qui  sent  plutôt  le  fiel  que  la  juste  sérénité  du  moraliste ,  tel  passage  qu'un 
esprit  plus  rassis  et  une  main  moins  passionnée  auraient  dû  supprimer.  M.  Veuillot 
a  fourni  une  si  belle  et  si  honorable  carrière  comme  écrivain  catholique ,  que  tous 
ses  amis  déploreront  de  le  voir  tomber  dans  un  excès  dont  ses  adversaires  ne  man- 
queront pas  de  se  prévaloir  au  détriment  même  de  la  cause  qu'il  défend  avec  tant 
de  zèle  et  de  dévouement. 

III.  La  religion  et  la  liberté 
considérées  dans  leurs  rapports,  par  M.  Bautain,  chanoine  honor.  de  Paris,  doct.  en 

théologie,  en  médecine,  es  letli'es.... —  Conférences  à  Notre-Dame  de  Pai-is.  — Paris, 

1848.  —  Bruxelles,  De  Mortier.  1849,  268  2ip-  in-So. 

Ces  conférences  ont  été  terminées  le  20  février,  quelques  heures  avant  cette  catas- 
trophe universelle,  dont  les  dernières  secousses  se  font  encore  sentir.  Les  hommes 
graves  et  sérieux  liront  volontiers  ces  pages,  qui  sont  aussi  vraies  le  lendemain 
que  la  veille;  parce  qu'elles  reflètent  fidèlement  la  doctrine  de  l'Église  sur  la  liberté, 
à  laquelle  cependant  tant  d'esprit  chagrins  et  irréfléchis  l'accusent  d'être  hostile. 
Le  savant  orateur  n'a  pas  eu  de  peine  à  montrer,  dans  sa  première  conférence, 
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combien  ce  préjuge  est  injuste;  il  en  a  recherché  les  causes,  en  procédant  avec 
cette  méthode  qui  rend  la  discussion  si  profitable,  et  que  ses  hautes  facultés 
philosophiques  lui  ont  rendue  si  chère  et  si  facile.  «  La  liberté  politique  n'est 
pas  autre  chose  que  la  liberté  morale  du  peuple,  la  liberté  de  l'homme  du 
peuple»;  delà  un  perpétuel  parallélisme  entre  les  conditions,  les  caractères  de 
la  liberté  morale  de  l'individu  et  de  la  liberté  politique.  Or ,  qu'a  fait  l'Église 
pour  la  liberté  morale  de  l'homme?  Qu'est-ce  que  son  principe  d'autorité  pour 
le  dogme  révélé?  Qu'est-ce  que  la  responsabilité  de  la  conscience  établie  par  sa 
morale?  On  doit  répondre  avec  l'auteur  des  conférences  que  nous  annonçons  : 
l'institution  de  l'Église  est  l'institution  même  de  la  liberté  moderne;  le  dogme  chré- 
tien est  le  principe  de  la  liberté  politique,  comme  sa  morale  en  est  la  plus  sûre 
garantie.  Puis,  si  l'on  recourt  à  l'histoire,  on  sera  bien  forcé  de  reconnaître  que 
l'Église,  par  sa  constitution  et  sa  discipline,  a  puissamment  favorisé  le  développe- 
ment de  la  liberté.  C'est  là  le  sujet  de  la  6^  conférence ,  qui  présente  un  tableau 
complet,  quoique  esquissé  à  grands  traits  :  la  septième,  qui  n'a  pu  cire  entendue 
dans  la  chaire  de  Notre-Dame,  a  pour  but  d'établir  comment  l'Église  permet  de 
défendre  la  liberté.  On  retrouve  partout  dans  l'œuvre  de  M.  Bautain  ce  style  ferme 
et  lucide,  ce  raissonnement  clair  et  rigoureux,  cette  franchise  d'exposition  et  cette 
vigueur  de  réplique,  ce  ton  de  conviction  et  cette  chaleur  de  prosél)'tisme,  qui 
ont  fait  de  l'ancien  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Strasbourg  un  des  prédicateurs 
les  plus  aimés  dans  les  chaires  des  Églises  de  la  capitale. 

IV.  Des  affaires  de  l'Italie  et  de  l'avenir  probable  de  l'Europe, 
pai'  l'auteur  de  la  Solution  des  grands  problèmes. 
Rien  de  plus  utile  pour  apprécier  les  étonnantes  vicissitudes  de  la  question 
Italienne,  qu'une  analyse  et  une  statistique  des  divers  partis,  de  leurs  dissentiments 
et  de  leurs  luttes.  Après  l'exposé  des  faits,  présentés  avec  autant  de  netteté  que 
de  fidélité,  l'auteur  remonte  à  leurs  causes,  et  cherche  à  montrer  quel  avenir  ils 
ont  préparé.  Le  lecteur  peut  ainsi  juger  par  lui-même  de  la  valeur  des  considé- 
rations qui  lui  sont  soumises,  et  il  trouvera  dans  les  deux  parties  de  ce  travail, 
envisagé  d'un  point  de  vue  fort  élevé ,  les  qualités  remarquables  qui  distinguent 
l'auteur  de  la  Sobition  des  grands  problèmes. 

V.  La  Papauté  et  les  émeutes  romaines, 
par  M.  Artaud  de  Montor,  membre  de  l'institut. 
Aux  âmes  qui  se  sentent  défaillir  à  la  vue  de  la  couronne  d'épines  que  les 
Romains  révoltés  ont  placée  sur  le  front  auguste  de  Pie  IX,  il  est  bon  de  rappeler 
toutes  les  épreuves  par  lesquelles  le  Christ  a  fait  passer  depuis  des  siècles  son 
représentant  sur  la  terre.  M.  Artaud,  l'ancien  envoyé  français  en  Italie,  l'auteur 
de  l'histoire  de  la  Papauté,  le  biographe  de  Pie  VII,  a  rempli  celte  tâche,  comme 
on  devait  l'attendre  d'un  homme  célèbre  par  son  amour  pour  l'Italie  et  par  son 
dévouement  pour  le  Saint-Siège  :  il  a  tracé  le  tableau  des  douleurs  et  des  combats 
que  les  Papes  ont  eu  à  souffrir  et  à  livrer  depuis  S.  Léon  au  V«  siècle  jusqu'au 
départ  de  Pie  IX  pour  Gaëte.  Ces  rapprochements  sont  bien  propres  à  montrer 
partout  le  doigt  de  Dieu  dans  la  conduite  de  son  Église;  ils  feront  merveilleuse- 
ment comprendre,  à  ceux  qui  ne  l'auraient  pas  encore  compris,  tout  ce  qu'il  y  a 
de  solennel  et  d'important,  j'allais  presque  dire  de  divin,  dans  ces  acclamations 
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de  respect  et  d'amour  qui  sont  sorties  de  la  conscience  de  l'Europe  chrclicnnc, 
plus  puissantes  et  plus  unanimes  au  jour  de  l'exil  du  Pontife  qu'à  l'époque  de 
ses  triomphes. 

VI.  Histoire  de  S.  Albert  de  Louvain, 
évêque  de  Liège,  par  i.  David,  chanoine  honor.  de  Malines ,  membre  de  l'Académie 

royale  de  Delgiqiie,  prof,  à  V Université  catholique,  etc.   2«  édit.,  traduite  sur 
la  2e  êdil.  flamande.  Tournai,  Casterman,  iSiS.  214  pp.  m-12. 

On  désirait  depuis  longtemps  avoir  une  traduction  française  de  la  biographie 
de  S.  Albert  de  Louvain  publiée  en  flamand,  il  y  a  quelques  années,  par  M. 
David,  professeur  d'histoire  nalionale  à  l'Uiiiversilé  de  Louvain.  A  la  vérité  une 
traduction  avait  paru  en  feuilletons  dans  l'Organe  des  Flandres  et  avait  ensuite 
été  publiée  en  une  brochure  in-8»;  mais  elle  laissait  beaucoup  à  désirer,  et  elle 
était  d'ailleurs  très-peu  répandue.  Le  volume  que  nous  annonçons  reproduit 
fidèlement,  avec  l'indication  des  sources,  un  grand  nombre  de  pièces  justificatives 
d'un  grand  intérêt.  Nous  ne  dirons  rien  du  récit  de  la  vie  du  saint  Martyr,  qui 
a  toutes  les  qualités  d'un  travail  historique  consciencieux,  et  qui  a  déjà  été  jugé 
comme  tel,  à  l'apparition  de  l'ouvrage.  Nos  lecteurs  voudront  lire  eux-mêmes 
l'histoire  de  cct^utre  S.  Thomas  Becket,  dont  la  Belgique  peut  à  bon  droit  être 
fière  et  ils  seront  tout  naturellement  portés  à  désirer  comme  nous  de  voir  entre- 
prendre sur  les  Saints  qui  ont  fleuri  dans  les  provinces  belges  de  semblables 
notices,  en  y  joignant  l'histoire  si  utile  et  si  touchante  de  la  vénération  de  nos 
aïeux,  des  coutumes  pieuses  ou  des  œuvres  d'art  par  lesquelles  ils  l'ont  exprimée. 

VIL  Histoire  de  Madame  de  Maixtenon 
et  dcê  principaux  événements  du  siècle  de  Louis  XÏV,  par  M.  le  duc  de  NoAiLLEs. 
Paris.  1848.  2  v.  m-8»  18  fr. 
Voici  l'ouvrage  qu'on  est  convenu  d'appeler,  non  sans  raison,  le  monument 
littéraire  de  1848.  M.  Ampère  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes ,  M.  de  Montalembcrt 
dans  le  Correspondant,  et  les  principaux  organes  de  la  presse  ont  été  unanimes 
à  constater  les  mérites  de  ce  livre,  remarquable  par  son  contenu  comme  par  sa 
forme  élégante  et  polie.  Ces  suffrages  importants  doivent  faire  désirer  de  voir 
réimprimer  ce  livre  en  Belgique,  où  l'on  réimprime  tant  d'ouvrages  mauvais  ou 
insignifiants.  Pour  faire  toucher  du  doigt  les  qualités  particulières  qui  nous  portent 
à  recommander  l'œuvre  de  M.  de  Noailles,  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer 
la  haute  intelligence  et  l'érudition  sûre  avec  lesquelles  il  a  traité  toutes  les  questions 
religieuses  du  grand  siècle.  Il  faudra  lire  désormais  dans  cet  ouvrage  l'histoire 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  qui  occupe  401  pages  du  2e  volume  et  qui 
a  servi  pendant  tant  d'années  de  texte  banal  aux  déclamations  des  ennemis  de 
l'Eglise.  Si  l'on  peut  dire  quelquefois  à  propos  de  l'histoire  de  la  cour,  que  le 
noble  écrivain  a  plaidé  les  circonstances  atténuantes  dans  la  cause  d'un  roi,  trop 
célèbre  par  les  égarements  de  ses  passions,  on  doit  dire,  pour  être  juste,  qu'il 
a  su  trouver  des  paroles  d'une  conscience  chrétienne,  ferme  et  inflexible,  pour 
caractériser  une  époque  dont  les  vices  égalèrent  peut-être  les  vertus,  mais  que 
l'esprit  de  parti  a  pris  à  tâche  de  dénigrer  et  de  flétrir  contre  toute  équité. 

E. 
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VIII.  Almanach  démocratique  et  social. 

vol.  in  32  de  128  jiages,  Paris.  — 1849,  chez  Rigo  et  Trotignon.  Prix  ;  50  c<». 

La  presse  et  les  clubs  ne  suffisant  pas,  toutes  les  sectes  socialistes  se  sont 
réunies  pour  rédiger  un  exposé  de  leurs  doctrines,  à  l'usage  des  classes  inférieures. 
L'almanach  dont  nous  annonçons  la  publication  est  le  produit  de  cette  coalition 
momentanée.  Tiré  à  100,000  exemplaires  (dont  un  grand  nombre  a  été  répandu 
en  Belgique),  on  y  voit  figurer,  majestueusement  drapés  dans  des  manteaux  à 
larges  plis,  les  bustes  de  Fourier ,  de  Proudhon,  de  Raspail,  de  Cabet,  de  Barbes, 

de  Georges  Sand  (M™«  Du  Devant)  et  de  l'abbé  de  Lamennais!   Quant  au 

contenu  de  YAlmanach  démocratique  et  social  ,  il  suffit  de  citer  les  noms  qui 
précèdent  pour  en  donner  une  idée  fidèle.  Toutes  les  folies  qui  distinguent  l'époque 
contemporaine,  tous  les  rêves  qui  ont  produit  les  massacres  de  Juin,  toutes  les 
théories  anti-religieuses  et  anti-sociales  s'y  trouvent  exposées  à  la  portée  de  toutes 
les  intelligences.  La  religion  y  est  surtout  attaquée  avec  si  peu  de  ménagement 
que,  malgré  l'abîme  où  M.  de  Lamennais  est  tombé,  on  est  surpris  qu'un  reste 
de  pudeur  ne  l'ait  pas  empoché  d'accoler  son  nom  de  prêtre  à  ceux  des  auteurs 
de  cette  malheureuse  publication.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que,  dans  un  frag- 
ment intitulé  DIEU,  on  enseigne  un  panthéisme  tellement  grossier  qu'il  laisse 
bien  loin  en  arrière  tout  ce  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  été  publié  par  les  partisans 
de  cette  dangereuse  et  pitoyable  doctrine.  Dans  un  autre  fragment  intitulé  l'^lR^e- 
christ,  on  trouve  cette  phrase,  qui  dispense  de  tout  commentaire:  La  courtisane, 
soi-disant  Église  chrétienne ,  se  prostitue  à  tous  les  tyrans  de  la  terre ,  et  cherche , 
comme  DalUa,  à  les  énerver  pendant  leur  sommeil.... 

IX.  Almanach  Phalanstérien. 
Vol.  i?i-32,  de  225  pp. ,  Paris.  — 1849,  aux  bureaux  de  la  Démocratie  pacifique. 
Cette  publication  remplit ,  à  l'égard  de  l'école  phalanslérienne ,  le  môme  but  que 
YAlmanach  démocratique  et  social  est  destiné  à  atteindre  dans  l'intérêt  de  toutes  les 
sectes  socialistes  en  général.  C'est  un  exposé  assez  adroit  et  très-voilé  du  système 
de  Fourier.  Ici  on  garde  le  silence  sur  les  dogmes,  mais  on  attaque  l'Eglise  dans 
les  règles  disciplinaires  qui  font  sa  force.  V Almanach  phalanslérien  s'attaque  surtout 
au  célibat  des  prêtres.  Il  étale  une  longue  liste  de  crimes  qui ,  suivant  lui,  doivent 
inévitablement  résulter  de  la  continence.  En  résumé,  c'est  une  publication  qui  peut 
exercer  une  influence  très-dangereuse  sur  les  esprits  peu  éclairés. 

X.  Société  pour  la  propagation  d'images  religieuses. 
Il  y  a  six  ans,  une  société,  composée  d'hommes  très-honorables,  s'est  formée  à 
Dusseldorf ,  dans  le  but  de  publier  et  de  répandre  des  images  religieuses ,  conçues 
dans  un  esprit  catholique  et  exécutées  avec  tous  les  soins  qu'exigent  des  sujets  aussi 
relevés.  Grâce  au  concours  empressé  des  artistes  les  plus  distingués  de  l'Allemagne, 
la  société  a  parfaitement  répondu  à  la  mission  qu'elle  s'était  imposée ,  et  les 
nombreux  exemplaires  que  nous  avons  sous  les  yeux  sont  de  nature  à  justifier 
le  succès  qu'elle  a  obtenu  dans  toutes  les  parties  de  l'Allemagne.  Ce  sont  de 
charmantes  gravures  sur  acier,  où  l'art  et  la  religion  se  donnent  la  main  pour 
retracer  les  scènes  les  plus  intéressantes  des  livres  saints  et  reproduire  les  traits 
des  héros  qui  ont  illustré  l'Église.  C'est  à  ce  titre  que  nous  croyons  devoir  les 
recommander  à  nos  lecteurs.    La    société    vient   d'établir   un    dépôt   chez    M. 
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Dessain,  imprimeur  de  Icvcché  à  Liège.  Voici  les  principales  conditions  de  la 
souscription. 

1»  Chaque  année  il  est  grave  six  sujets  différents  au  moins  et  dix  au  plus  : 
le  format  est  petit  in-S»  ou  in-18. 

2"  Chaque  souscripteur  reçoit  annuellement  soixante  images,  en  nombre  égal 
de  chaque  sujet  grave.  Un  exemplaire  de  cha([ue  sujet  est  imprimé  sur  une 
feuille  grand  in-4o   pour  être  encadré. 

5»  De  temps  en  temps  le  souscripteur  reçoit  un  sujet  plus  grand  que  d'ordinaire 
pour  encadrer.  Alors  les  épreuves  de  celui-ci  remplacent  les  in-4o  ordinaires. 

4»  Le  prix  de  la  souscription  est  de  8  fr.  franco  Liège ,  payable  à  la  livraison  des 
images,  au  mois  de  novembre  de  chaque  année. 

5»  Chaque  souscripteur,  s'il  n'est  pas  dans  le  Commerce,  peut  en  outre  obtenir, 
au  prix  de  13  centimes  pour  les  in-S"  et  10  cent,  pour  les  in-18  franco  Liège,  autant 
d'images  à  son  choix  qu'il  le  désire  parmi  toutes  celles  qui  auront  été  publiées,  soit 
dans  la  même  année,  soit  dans  une  des  précédentes,  autant  que  les  planches  per- 
mettront de  tirer  de  bonnes  épreuves. 


MELANGES. 

Belgique.  —  Son  Ém.  le  Gard.  Archevêque  de  Malines  a  pris  pour  sujet  de  son 
mandement  de  carême,  l'esprit  de  charité  et  d'union  qui  doit  animer  tous  les  chré- 
tiens. Jamais  exhortation  ne  vint  plus  à  propos ,  jamais  cet  esprit  de  conciliation 
et  de  fraternité  chrétienne  ne  fut  plus  nécessaire  ;  espérons  que  les  paroles  du 
vénérable  métropolitain  trouveront  de  l'écho  dans  le  cœur  de  tous  les  Belges.  — 
Mgr  l'Évêque  de  Liège  traite  de  la  nécessité  de  se  convertir  à  Dieu.  —  Mgr  l'Evêque 
de  Gand  s'élève,  dans  son  mandement,  contre  un  des  vices  les  plus  funestes  et  les 
plus  communs,  contre  l'ivrognerie  et  la  fréquentation  des  cabarets  —  Le  mande- 
ment de  Mgr  l'Évêque  de  Namur  roule  sur  le  bonheur  que  l'on  goûte  dans  le  service 
de  Dieu  et  dans  la  fidélité  à  ses  commandements.  —  Mgr  l'Évêque  de  Namur  a 
publié  aussi  le  3  février  une  circulaire  pour  soliciter  des  secours  en  faveur  du  Sou- 
verain Pontife.  «  Nous  désirons,  dit  le  pieux  prélat,  s'adrcssant  à  son  clergé,  que 
vous  ne  sollicitiez  particulièrement  l'offrande  à  faire  au  Saint  Père  que  des  personnes 
aisées.  Cependant  pour  que  ceux  qui  ne  sont  pas  favorisés  des  biens  de  la  fortune 
puissent  aussi,  s'ils  le  veulent,  donner  un  gage  de  leur  attachement  au  vicaire 
de  Jésus-Christ,  nous  voulons  que  dès  le  dimanche  où  la  présente  lettre  aura  pu 
être  lue  au  prône,  jusqu'aux  soir  du  dimanche  suivant,  il  soit  placé  à  l'autel  de  la 
Ste.  Vierge  ou  en  quelque  autre  endroit  de  l'église  qui  serait  jugé  plus  convenable, 
un  tronc  dans  lequel  on  puisse  déposer  son  offrande.  « 

—  Pendant  que  l'œuvre  du  denier  de  Saint-Pierre  se  poursuit  avec  succès  en 
France,  nous  apprenons  que  la  Belgique  ne  reste  pas  en  arrière.  Nous  connaissons 
telle  paroisse  urbaine  où  la  quête  a  déjà  produit  5000  francs,  et  telle  commune 
rurale  de  900  à  1000  âmes,  où  l'on  a  recueilli  550  francs. 

MM.  les  professeurs  et  les  étudiants  de  l'Université  catholique  de  Louvain  ont 
aussi  voulu  prendre  part  à  cette  belle  œuvre;  M.  le  Recteur  de  l'Uiùversité  a  remis 
dernièrement  à  S.  E.  le  Cardinal  Archevêque  de  Malines  le  produit  de  leur  collecte 
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qui  témoigne  hautement  de  leur  générosité  ainsi  que  de  leur  profonde  vénération 
pour  l'illustre  exilé  de  Gaëte. 

Nous  apprenons  aussi  que  les  adresses  de  dévouement  au  Saint-Père  continuent 
à  se  couvrir  de  nombreuses  signatures  dans  toutes  les  parties  de  la  Belgique. 

—  Nous  venons  d'apprendre  que  le  sacre  de  Mgr  Malou,évcque  nommé  de 
Bruges,  sera  vraisemblablement  différé  jusqu'au  l^""  mai.  Le  Prélat  s'est  choisi 
pour  armes  trois  croix  avec  la  légende  :  in  gruge  salus. 

—  Dans  le  diocèse  de  Bruges.  M.  de  Bruillc,  vicaire  à  Outryve,  est  nommé 
vicaire  de  Notre-Dame  à  Poperinghe,  il  a  pour  successeur  à  Outryve.  M.  Van 
den  Broele,  prêtre  au  Séminaire.  —  M.  Loncke,  vicaire  à  Ostende,  y  est  décédé 
le  27  du  mois  de  février  à  l'âge  de  54  ans.  —  Le  2  mars  est  décédé  à  Ypres 
M.   Maerten,  vicaire  de  S'.    Martin,  dans   la  même  ville. 

—  M.  Guillaume  de  Smet ,  vicaire-général  du  diocèse  de  Gand  et  doyen  du 
chapitre  de  S.  Bavon,  est  décédé  le  25  février.  M.  de  Smet  était  né  à  Waerschoot , 
le  3  décembre  1770,  nommé  en  1813  curé  à  Isegem,  il  devint  curé  doyen  à  Waer- 
schoot en  1829,  et  fut  promu  aux  fonctions  de  vicaii-e-général  et  de  doyen  du 
chapitre  de  la  cathédrale  de  S.  Bavon  en  1856. 

—  M.  De  Decker,  curé-doyen  de  Grammont ,  est  nommé  vicaire  général  et  cha- 
noine titulaire  de  la  cathédrale  de  Gand.  M.  De  Decker  est  le  frère  de  M.  P.  De 
Decker,  membre  de  la  Chambre  des  i-eprésentants,  et  de  M.  le  chanoine  De  Decker, 
supérieur-général  des  frères  et  des  sœurs  de  S.  Vincent  de  Paul  en  Belgique. 

—  M.  J.  Philips,  depuis  cinq  ans  curé  à  Erpe  vient  d'y  mourir  dans  un  âge  peu 
avancé.  Il  a  pour  successeur  M.  de  Mcyer  vicaire  du  grand  béguinage  à  Gand. 
Celui-ci  est  remplacé  par  M.  Bcrmyn  vicaire  à  Basel,  où  passe  en  la  même  qualité 
M.  Lallemant,  vicaire  à  Knesselaere. 

—  A  Liège  il  y  a  eu  le  5  mars  une  petite  ordination  de  4  prêtres.  Dans  le  même 
diocèse  M.  Verdbois  ancien  curé  de  Ncuville-sous-Huy ,  est  décédé  à  Clavier,  le  3 
février,  à  l'âge  de  50  ans.  —  M.  Demonly,  ancien  vicaire  de  Jupille,  est  décédé  à 
Clermont,le7  février,  âgé  de  40  ans.  — M.  Deploige,  jeune  prêtre,  est  nommé 
vicaire  à  Jupille.  —  M.  l'abbé  Collette  est  nommé  vicaire  à  Grivegnée.  —  M.  Bastîn, 
vicaire  de  Stembert ,  y  a  été  nommé  curé.  —  M.  Leruth  ,  vicaire  à  Olne ,  y  est  égale- 
ment nommé  curé. 

—  M.  l'abbé  Vinck  ,  professeur  de  religion  et  de  morale  à  l'école  normale  de  l'Etat, 
à  Lierre,  est  mort  le  15  février  dernier.  Ce  digne  ecclésiastique,  doué  d'un  zèle 
infatigable  pour  l'instruction  du  peuple  ,  laisse  des  regrets  universelle  à  Lierre. 

—  Dans  son  assemblée  du  22  février,  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Namur  a 
élu  pour  son  doyen,  en  remplacement  de  M.  le  chanoine  Michaux,  démissionnaire, 
M.  le  chanoine-archidiacre  De  Hauregard,  et  pour  grand-chantre,  en  remplacement 
de  feu  M.  le  chanoine  Buydens,  M.  le  chanoine  Rouband.  Cette  double  élection  a 
été  ratifiée  et  confirmée  par  Mgr  l'Év  éque ,  qui  a  bien  voulu  installer  lui-même  le 
nouveau  doyen.  Sa  Grandeur  a  donné  à  celui-ci  M.  le  chanoine  Grootcrs  pour 
successeur  dans  la  dignité  d'archidiacre. 

—  A  Tournay  il  y  a  eu  à  l'ordination  des  Quatre-Temps  d'Avent ,  25  et  24  décem- 
bre 1848,  10  minorés,  20  sous-diacres,  1  diacre  et  3  prêtres.  A  celle  des  Quatre- 
Temps  de  carême,  5  mars  1849,  il  y  a  eu  3  sous-diacres  et  19  diacres. 

—  La  ville  de  Louvain  vient  de  perdre  un  des  membres  les  plus  vénérables  de 
son  clergé.  M.  Charles  Diels,  vicaire  de  la  paroisse  de  N.-D-  aux  Dominicains  depuis 
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environ  16  ans,  est  décédé  le  25  février.  Sa  mort  est  le  résultat  d'une  fièvre 
typhoïde  qu'il  avait  contractée  en  prodiguant  les  secours  de  son  saint  ministère  aux 
malades  de  l'hôpital  de  Louvain.  MM.  les  étudiants  en  médecine  de  l'université 
catholique,  qui  avaient  maintefois  admiré  le  courage  et  le  dévouement  de  ce  digne 
prêtre ,  ont  voulu  rendre  un  témoignage  public  de  l'estime  qu'il  leur  avait  inspiré. 
Au  moment  où  MM.  les  ecclésiastiques  de  la  ville  s'approchaient  du  cercueil,  les 
élèves  en  médecine  se  sont  avancés  et  ont  réclamé  l'honneur  de  porter  eux-mêmes, 
jusqu'au  cimetière,  les  dépouilles  mortelles  de  M.  Dicls.  Cette  demande,  aussi  hono- 
rable pour  ses  auteurs  que  pour  celui  qui  en  était  l'objet,  a  été  accueillie  avec 
empressement.  M.  Diels  était  né  à  Anvers,  le  22  juin  1807.  Il  réunissait  toutes  les 
qualités  requises  dans  le  sacerdoce;  aussi  peut-on  dire,  sans  exagération  ,  que  sa 
mort  a  été  le  signal  d'un  deuil  universel  dans  la  paroisse  à  laquelle  il  a  été  si  long- 
temps attaché.  Nous  apprenons  qu'il  circule  une  liste  de  souscription  pour  lui  ériger 
un  monument  funéraire. 

—  Au  mois  de  février  M.  l'abbé  Ratisbonne  est  venu  de  Paris  prêcher  à  Gand  un 
sermon  de  charité  en  faveur  de  l'œuvre  de  S.  Vincent  de  Paul.  L'auditoire  était 
brillant  et  nombreux.  L'orateur  a  parfaitement  justifié  la  réputation  qui  l'avait 
précédée.  La  quête  a  produit  la  somme  de  2,222  francs. 

—  Les  Missions  étrangères  attireront  toujours  une  vive  attention  de  notre  part; 
nous  donnerons  d'abord  ici  une  intéressante  note  statistique  de  celles  de  la  Chine. 
En  1800  les  diocèses  et  vicariats  apostoliques  en  Chine  étaient  au  nombre  de  six , 
en  1844  il  y  en  avait  dix  ,  et  seize  en  1848.  Les  voici  avec  les  noms  des  prélats  qui 
les  dirigent  :  Missions  portugaises  :  Macao,  Mgr  Jérôme  de  Matla.  Missions  espagno- 
les :  Fo-Kien,  Mgr  Carpéna.  Missions  italiennes  :  Kiang-nan,  Mgr  Marcsca;  Clian- 

tong,Mgr ;  Hou-kouang,  Mgr  Rizzolati;  Chen-si,  Mgr  Alphonse  de  Donato; 

Chan-si,  Mgr  Gabriel  de  Moretta.  Missions  des  Lazaristes  :  Pékin,  Mgr  Mouly;  Tar- 
tarie  mongole,  Mgr  Daguin;  Ho-nan,  Mgr  Baldus;  Tche-kiang  ,  Mgr  Lavaissière; 
Kiang-si,  Mgr  Larribe-  Missions  du  Séminaire  des  Missions  Étrangères  :  Su-tchuen, 
Mgr  Pérochean:  Yun-nan,  Mgr  Ponsot;  Koueï-tcheou ,  Mgr  Desflèches;  Leao-tong, 
Mgr  VcrroUes.  —  En  1848,  le  nombre  des  chrétiens  chinois  était  environ  315,000; 
des  missionnaires  européens,  84  ;  des  prêtres  indigènes,  135;  des  collèges  et  sémi- 
naires ,  14;  des  églises  et  chapelles,  326,  sans  compter  les  oratoires  du  Su-tchuen  , 
du  Honan ,  du  Leao-tong  et  de  Pékin.  — Cinq  ordres  religieux  se  partagent  en  Chine 
les  travaux  de  l'apostat  :  les  Mineurs  (Observantins  et  Réformés],  les  Dominicains, 
les  Jésuites,  les  Lazaristes  et  les  prêtres  des  Missions  Étrangères.  Enfin  les  Sœurs 
de  Charité  sont  devenues  les  mères  des  orphelins  chinois. 

Angleterre.  Mgr  Walsh,  vicaire  apostolique  du  district  de  Londres,  est  décédé  le 
18  février ,  après  avoir  reçu  les  sacrements  de  l'Église.  Mgr  Walsh,  doyen  des  évê- 
ques  catholiques  de  l'Angleterre,  avait  rempli  un  glorieux  et  fécond  apostolat  dans 
le  district  du  centre,  et  Birmingham  gardera  à  jamais  le  souvenir  des  grandes  œuvres 
qu'il  a  fondées  dans  ce  district.  Appelé  depuis  peu  de  mois  à  Londres,  il  devait  y 
recevoir,  par  suite  de  l'organisation  hiérarchique  depuis  long-temps  projetée,  le 
titre  d'Archevêque  de  Westminster.  Ses  vertus  apostoliques,  sa  science  théologique, 
son  expérience  et  sa  réputation  de  sainteté,  l'avaient  désigné  au  Saint-Siège  comme 
le  prélat  que  les  intérêts  de  l'Église  en  Angleterre  appelaient  à  la  tête  de  son  épisco- 
pat.  A  Londres  comme  à  Birmingham,  Mgr  Walsh  avait  su  gagner,  par  raménilc 
de  ses  rapports  et  la  charité  de  son  zèle ,  le  respect  et  l'estime  de  tous  les  protestants. 


qui  regrettent  sa  perte  aussi  vivement  que  les  catholiques.  Mgr  Wiseman ,  qui ,  à 
Londres  comme  à  Birmingham ,  avait  rempli  les  fonctions  de  coadjuteur  de  Mgr 
Walsli,  lui  succède  comme  vicaire  apostolique  de  Londres. 

—  La  dignité  d'abbé  vient  d'être  restaurée  en  Angleterre  :  un  abbé  vient  d'être 
sacré  au  Mont-Saint-Bernard,  dans  la  forêt  de  Charnwood,  dimanche  18  février. 
Le  révérend  S.  Palraer,  autrement  dit  Père  Bernard,  supérieur  du  monastère,  a  été 
installé  dans  les  fonctions  abbatiales;  on  lui  a  présenté  la  crosse;  l'anneau,  la  mîlre 
et  les  gants  ont  été  bénits  par  le  très-révérend  Père  Ullathorne ,  évêque  catholique 
romain  du  district  de  Maidland.  Parmi  les  assistants  catholiques  connus,  on  distin- 
guait l'abbé  Bruno,  de  l'abbaye  du  Mont  de  la  Meilleraie,  comté  de  Waterford,  et 
les  abbés  Augustin,  de  Bellefontaine,  et  Maxime,  de  la  Meilleraie,  en  France.  L'évé- 
que  a  fait  une  courte  allocution,  félicitant  les  membres  du  clergé  de  ce  qu'après 
trois  cents  ans  de  désolation  il  plaisait  à  Dieu  de  ramener  parmi  eux  l'ancienne 
dignité  d'abbé.  Il  a  exhorté  les  trente  ou  quarante  moines  et  novices  de  1  établisse- 
ment à  imiter  le  Père  Bernard  dans  son  zèle  et  ses  bonnes  œuvres. 

—  Un  mouvement,  auquel  on  ne  pouvait  guère  s'attendre  dans  un  pays  protes- 
tant, vient  de  se  manifester  dans  le  sein  de  l'Église  anglicane.  Une  grande  partie  du 
clergé  inférieur  réclame  en  ce  moment  la  séparation  complète  de  l'Église  et  de 
l'État.  Le  dogme  est  étranger  à  ce  débat  ;  la  seule  question  mise  en  avant  est  celle 
de  l'indépendance  respective  du  trône  et  de  l'autel.  Il  n'en  est  pas  moins  intéressant 
de  suivre  les  incidents  de  ce  nouveau  litige,  qui  aboutira  peut-être  au  même  résul- 
tat que  le  mouvement  puséyste  qui  a  ramené  tant  d'âmes  d'élite  dans  le  giron  de 
l'Église. 

En  effet,  la  suprématie  de  l'État  écartée,  il  faudra,  ou  que  les  auteurs  du  mouve- 
ment renoncent  à  toute  logique  et  à  toute  bonne  foi,  ou  bien  qu'ils  finissent  par 
s'incliner  devant  les  promesses  faites  dans  la  personne  de  Pierre  à  ses  successeurs. 
Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  spectacle  assez  curieux  dans  un  pays  où,  depuis  des 
siècles,  la  législation  a  réglé  le  dogme,  fixé  le  culte  et  réduit  le  sacerdoce  au  rang 
d'une  fonction  administrative.  Il  y  a  quelques  jours,  les  chefs  du  mouvement  se  sont 
réunis  à  Londres  dans  un  mecling  et  ils  ont  décrété  la  publication  d'une  série  de 
traités  populaires,  destinés  à  établir  les  droits  de  l'église  en  face  du  pouvoir  tempo- 
rel. Les  enfants  de  Henri  VIII  s'engagent  ainsi  dans  une  voie  qui  aurait  singulière- 
ment embarrassé  leur  maître.  Déjà  on  a  commencé  à  exhumer  ,  en  faveur  de  l'élgise 
anglicane ,  les  bulles  des  pontifes  romains.  Les  Grégoire  VII  et  les  Innocent  III  ont 
été  invoqués  à  l'appui  des  libertés  du  protestantisme,  dans  la  patrie  de  Henri  VIII 
et  d'Elisabeth!  Or,  on  sait  avec  quel  mépris  les  fondateurs  de  la  secte  parlaient 
jadis  de  ce  Corpus  juris  canonici.  C'était  alors  un  monument  de  barbarie  et  de  des- 
potisme sacerdotal!  Voici  donc  encore  un  préjugé  de  moins  et,  nous  l'espérons  du 
moins,  un  pas  de  plus  dans  un  mouvement  de  retour  à  l'Église  catholique. 

—  Un  mandement  de  Mgr  le  Vicaire  apostolique  de  Londres  a  été  lu,  dimanche 
1 1  février  ,  après  la  messe  ,  dans  chacune  des  Églises  catholiques  de  ce  district ,  afin 
d'engager  les  fidèles  à  signer  une  adresse  de  condoléance  au  Saint-Père,  et  à  ouvrir 
une  souscription  pour  le  soutenir  dans  l'exil.  Aussitôt  qu'un  assez  grand  nombre 
de  signatures  et  une  assez  forte  somme  auront  été  recueillis ,  on  expédiera  le  tout 
au  Saint-Père. 

—  Nous  trouvons  dans  l'un  des  derniers  no^  du  Tablet  plusieurs  faits  qui  dénotent 
que  la  religion  catholique  a  pris  un  développement  bien  remarquable  en  Angleterre. 
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C'est  ainsi  que,  dans  une  lettre  adressée  au  journal  que  nous  venons  de  citer,  un 
catholique  de  Liverpool  propose  de  charger  de  l'œuvre  du  Denier  de  Suint-Pierre , 
les  membres  du  rosaire  vivant,  société  religieuse  qu'on  trouve,  dit-il,  dans  à-peu-prhs 
toutes  les  villes  de  la  Grande-Bretagne.  Le  même  journal  nous  apprend  que ,  dans 
l'année  qui  vient  de  s'écouler,  l'école  catholique  de  Ste.  Marie,  à  Liverpool,  a 
été  fréquentée  par  700  enfants  ,  et  qu'on  s'occupe  d'en  ouvrir  d'autres,  qui  seront 
dirigées  par  les  P.P.  Augustins.  Le  4  février  dernier,  Mgr  l'Évêque  du  district  occi- 
dental a  administre,  à  Penzence ,  le  Sacrement  de  confirmation  à  environ  cinquante 
personnes,  la  plupart  occupant  un  rang  distingué  dans  la  société  et  étant  nouvelle- 
ment converties. 

France.  L'administration  de  l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi  vient  seulement 
de  publier  le  compte-rendu  de  1847.  Les  recettes  ont  été  de  3,5lô,G87  francs.  La 
France  en  a  donné  2,042,567  fr.  (nous  laisserons  les  centimes  de  côté  ) ,  l'AUe- 
magne  48,261,  l'Amérique  du  nord  80,439,  l'Amérique  du  sud  17,306,  la  Belgique 
150,380,  les  Iles  britanniques  128,911,  les  États  de  l'Église  92,743,  l'Espagne 
12,510  ,  la  Grèce  1,642,  le  Levant  8,544,  le  royaume  Lombard-Vénélien  59,307, 
l'Ile  de  Malte  12,429,  le  duché  de  Modcne  17,132,  le  duché  de  Parme  13,458,  les 
Pays-Bas  92.651,  le  Portugal  34,741  ,  la  Prusse  174,130,  les  États  Sardes  245,355, 
les  Deux-Siciles  62,318,  la  Suisse  36,372,  la  Toscane  59,923,  divers  pays  de  l'Italie 
8,427,  une  contrée  du  nord  112,000,  diverses  contrées  2,331.  —  Voici  en  quelle 
proportion  ont  contribué  les  diocèses  de  la  Belgique  :  Malines  34,041 ,  Bruges  7,624, 
Gand  37,187,  Liège  30,000,  Namur  13,432,  Tournay  28,093.  —  Les  dépenses  ont 
été  de  3,055,995;  savoir  pour  les  mission  d'Europe  498,046  fr. ,  pour  celles  d'Asie 
802,376 ,  pour  celles  d'Afrique  259,741  ,  pour  celles  d'Amérique  776,225 ,  pour 
celles  d'Occanie  414,501 ,  frais  d'impression  214,040,  frais  d'administration  31,062. 

—  Dans  le  courant  de  l'année  1848  il  est  parti  du  Séminaire  des  Missions  Étran- 
gères de  Paris  pour  les  missions  desservies  par  cette  maison  28  missionnaires ,  pen- 
dant l'année  1847  il  en  était  parti  24  et  18  pendant  celle  de  1846;  ce  qui  fait  en 
trois  ans  70  ouvriers  évangéliques  envoyés  par  cette  Congrégation  aux  diverses 
missions  du  globe.  Enfin  le  8  février  1849  quatre  prêtres  du  même  Séminaire  se 
sont  embarqués  à  Nantes  pour  la  Chine. 

—  Mgr  Bessieux ,  vicaire  apostolique  des  deux  Guinées  ,  dont  nous  avons 
annoncé  dans  notre  dernier  n"  le  sacre  avec  le  titre  d'Évèquc  de  Gallipolis  ,  in 
partibus f  est  parti  pour  Toulon,  où  il  est  allé  rejoindre  son  coadjuteur,  Mgr 
Kobès.  Les  deux  Prélats  vont  s'embarquer  pour  le  Sénégal.  Le  personnel  qui 
accompagne  les  Évèques  missionnaires  se  compose  de  six  prêtres  et  de  trois  frères 
coadjuteurs  de  la  congrégation  du  Saint-Esprit  et  du  Saint-Cœur-de-Marie ,  insti- 
tuée spécialement  pour  le  service  des  colonies  et  dos  nègres;  ils  se  sont  adjoint,  six 
religieuses  de  l'Immaculée  Conception  de  Castres  :  en  tout ,  la  mission  sera  de 
dix-sept  personnes. 

—  Sur  la  présentation  de  Mgr  l'Archevêque  de  Paris,  le  ministre  de  l'instruc- 
lîon  publique  et  des  cultes  a  nommé  M.  l'abbé  Gerbct,  professeur  à  la  faculté  de 
théologie  de  Paris  ,  en  remplacement  de  M.  Cœur ,  promu  à  l'évêché  de  Troyes.  — 
M.  de  Salines  a  été  nommé,  par  arrêté  du  même  ministre,  Êvêque  d'Amiens. — 
Mgr  Cœur  a  nommé    M.  l'abbé  Maret  vicaire-général  honoraire   de  son  diocèse^ 

—  Parmi  les  mandements  de  carême  des  Évèques  français,  nous  avons  remarqué 
celui  MgrRaess,  Évèquc  de  Strasbourg.  Le  prélat  en  vue  d'éveiller  les  sentiments 
de  pénitence  et  de  piété  dans  les  cœurs  de  ses  diocésains ,  cnumcrc  en  quelques 
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pages,  mais  d'une  manière  réellement  remarquable,  les  symptômes  de  désordre  et 
de  maladie  morale  qui  se  manifestent  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe.  En 
même  temps,  il  expose  les  souffrances  qui,  dans  une  foule  de  contrées,  entravent 
encore  l'action  salutaire  de  l'Église,  seule  capable  de  sauver  la  civilisation  menacée. 
La  Suisse,  l'Allemagne,  l'Italie,  l'Irlande  ,  la  Suède  ,  l'Angleterre  et  la  Russie  sont 
successivement  passées  en  revue.  Mgr  Raess  termine  en  adressant  à  ses  ouailles  les 
paroles  que  le  grand  apôtre  adressait  autrefois  aux  chrétiens  de  Colosse,  et  qui 
conviennent  si  bien  aux  temps  où  nous  vivons  (  Col.  III  ). 

Autriche.  Les  Évoques  de  la  province  ecclésiastique  du  littoral  du  royaume 
d'Illyrie,  suivant  l'exemple  que  leur  ont  donné  l'Archevêque  de  Vienne  et  ses  deux 
suffragants  de  Linz  et  de  Saint-Hippolyte,  se  sont  réunis  et  ont  rédigé  un  mémoire 
adressé  à  l'assemblée  constituante  de  Kremsier.  Ils  s'y  déclarent  parfaitement  auto- 
risés à  se  considérer  ,  dès  à  présent,  comme  entièrement  libérés  des  entraves  qui 
jusqu'ici  gênaient  la  libre  administration  de  leurs  diocèses  ,  à  leur  profond  chagrin 
comme  au  grand  détriment  de  l'État  lui-même,  et  fermement  résolus  à  rentrer  en 
possession  de  leur  pleine  liberté  et  de  leur  entière  indépendance,  quant  au  main- 
lien  de  l'ordre  administratif,  aussi  bien  qu'à  la  direction  des  affaires  ecclésiasti- 
ques ,  principe  primitif  et  imprescriptible  de  l'Église  catholique.  Ils  ne  souffriront 
plus  que  l'autorité  séculière  y  apporte  aucun  obstacle.  Suit  l'énumération,  en  neuf 
articles ,  des  droits  dont  ils  entendent  se  remettre  en  possession.  Ils  terminent  leur 
mémoire  en  offrant  au  gouvernement  leur  coopération  la  plus  cordiale  sur  tout  ce 
qui  peut,  en  droit  et  en  justice,  intéresser  l'État,  la  bonne  harmonie  entre  les 
deux  pouvoirs  offrant  la  plus  sûre  garantie  et  le  moyen  le  plus  certain  d'atteindre 
les  fins  que  tous  deux  doivent  se  proposer.  L'on  voit  que  l'Épiscopat  d'Autriche 
reprend  le  rang  qu'il  avait  en  quelque  sorte  perdu  parmi  les  Églises  catholiques 
d'Allemagne. 

—  Suivant  une  déclaration  du  ministère  de  l'intérieur,  le  clergé  du  diocèse  de 
Brunn  a  directement  fait  parvenir  à  ce  ministère  une  adresse  signée  de  173  prêtres 
prononçant  leur  adhésion  complète  au  Mémorandum  de  l'Épiscopat  réuni  de  Moravie, 
sur  les  relations  désirables  entre  l'Église  catholique  d'Autriche  et  l'État.  Cette 
démarche  a  déterminé  le  ministère  autrichien  à  déclarer  à  l'Évéque  de  Brunn  et  à 
son  clergé  que  les  vœux  exprimés  par  le  Mémorandum  seraient  pris  en  haute  con- 
sidération ,  et  que  l'on  prendrait  soin  de  tout  faire  pour  amener  une  parfaite  et 
durable  concorde  entre  l'Église  et  l'État ,  concorde  qui  est  le  premier  et  le  dernier 
vœu  de  tout  homme  sage  et  sérieusement  désireux  du  bonheur  public.  Comme  le 
Mémorandum  épiscopal  comprend  l'ensemble  des  griefs  dont  l'Église  a  droit  de  se 
plaindre ,  la  promesse  ministérielle  implique  celle  de  l'abolition  totale  de  la  légis- 
lation Joséphine. 

—  A  peine  la  consolante  nouvelle  de  la  conversion  de  Robert  Blum  se  fut-elle 
répandue  en  Allemagne,  que  les  journaux  prolestants  et  révolutionnaires  élevèrent 
toutes  leurs  voix  pour  nier  formellement  que  le  grand  pontife  du  germano-catholi- 
cisme se  fût  ainsi  prostitué ,  et  surtout  qu'il  eût  commis  la  bassesse  de  se  confesser 
à  un  prêtre  romain.  L'on  alla  donc  sur  ces  faits,  qui  jusque-là  n'avaient  pour 
garants  que  des  lettres  particulières,  aux  informations  ofilcielles,  et  voici  le  texte 
de  la  déclaration  émanée,  à  ce  sujet,  du  consistoire  métropolitain  de  Vienne  : 

«Par  suite  des  demandes  qui  nous  ont  été  adressées,  le  curé  de  la  paroisse  des 
Écossais,  R.  P.  Raymond  Schwcdlcr,  qui  avait  été  appelé  à  donner  à  Robert  Blum 
dans  SCS  derniers  moments  les  consolations  de  la  religion,  fut  appelé,   le  10  du 
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courant,  par-devant  nous,  pour  rendre  compte  de  sa  réconciliation  contestée  avec 
Dieu  et  sa  sainte  Église.  La  déclaration  à  nous  faite  par  ce  prêtre  constate  que 
Robert  Blum,  qui  déjà  dans  son  interrogatoire  s'était  déclare  catholique ,  a  donné 
accès  en  son  cœur,  attéré  par  la  fin  inattendue  qui  l'attendait,  mais  plus  encore 
par  le  sort  réservé  à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  aux  exhortations  et  aux  enseigne- 
ments qui  lui  furent  prodigués.  Par  la  grâce  de  Dieu ,  aidée  du  souvenir  de  sa  mère 
et  des  pieuses  leçons  qu'il  en  avaient  reçues ,  après  que  sa  foi  première  se  fut 
ranimée  et  qu'il  eut  fait  la  confession  de  tous  ses  péchés,  il  reçut  avec  une  visible 
émotion  et  piété  le  saint  Viatique.  Il  remercia  le  prêtre  pour  les  consolations  qu'il 
en  avait  reçues,  et  mourut  en  prononçant  ces  paroles  :  0  Père,  en  vos  mains,  je 
remets  mon  esprit  !  Fait  à  Vienne  ,  le  27  janvier  1849.  » 

Cette  attestation  est  signée,  au  nom  du  consistoire  archiépiscopal ,  de  Mgr  Mathias 
Pillitzer,  évéque  de  Felraase,  in  partibus,  et  vicaire-général  de  la  métropole  de 
Vienne,  et  de  M.  Léopold  Eikelhardt,  directeur  de  la  chancellerie  du  consistoire. 

Baviîîre.  Le  syhode  général  protestant  du  Palatinat  bavarois  s'est  assemblé  le 
28  janvier  à  Anspach.  Dans  sa  séance  d'ouverture  il  a  décrété  la  publicité  de  ses 
séances.  —  Les  sieurs  Plattnet  et  Guillany  viennent  de  publier  une  allocution  à 
leurs  concitoyens  protestants  de  tendance  rationaliste ,  accompagnée  d'un  projet 
d'adresse  à  ce  même  synode,  dans  le  but  d'en  obtenir  une  rectification  radicale  du 
symbole,  duquel  seraient  éliminés  les  dogmes  de  la  divinité  du  Christ,  de  l'exis- 
tence de  mauvais  esprits,  du  péché  originel ,  de  la  condamnation  du  genre  humain, 
et  de  sa  préparation  par  la  foi  à  la  réconciliation  par  le  sang  du  Christ ,  et  de  la 
résurrection  de  la  chair  ;  tous  dogmes  incompatibles  avec  les  progrès  de  la  raison 
humaine.  En  cas  de  refus ,  l'adresse  menace  de  la  séparation  immédiate  des 
protestants  rationalistes  d'avec  le  protestants  symbolistes;  bien  entendu  que  cette 
séparation  entraînerait  pour  ceux-ci  le  partage  des  biens  et  fondations  ecclésiastiques 
entre  les  deux  communions  ,  non  par  moitié,  mais  au  pro  rata  du  nombre  de 
leurs  adhérents ,  avec  faculté  de  réviser  ce  partage  à  certaines  époques ,  afin  de 
constater  l'accroissement  ou  la  diminution  de  chacune  d'elles,  et  de  remanier  en 
conséquence  ce  partage,  qui  deviendrait  ainsi  dépendant  de  la  mobilité  des  deux 
sectes. 

Hanovre.  Tandis  que  les  associations  catholiques  d'Allemagne  portent  haut  la 
bannière  de  l'émancipation  de  leur  Église  à  l'égard  du  pouvoir  politique,  le  Roi  de 
Hanovre  décrète  une  nouvelle  mesure  pour  resserrer  ses  entraves  dans  son 
royaume.  Par  un  rcscrit  signé  de  tous  les  Ministres,  et  communiqué  aux  États, 
le  gouvernement  déclare  son  intention  de  supprimer  les  consistoires  épiscopaux 
des  diocèses  de  Hildesheim  et  d'Osnabruck,  et  de  les  remplacer  par  un  fonctionnaire 
laïque,  chargé,  en  qualité  de  Commissaire  de  la  suprématie  ecelcsiastique,  de  main- 
tenir, sous  la  direction  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique,  l'Église  catholique  dans  la  dépendance  de  l'État.  Comme  motif  ostensible 
de  cette  disposition,  le  ministère  allègue  une  économie  de  5,500  écus  qu'elle  doit 
produire. 

Rome.  La  démagogie  triomphe  à  Rome.  La  Constituante,  dont  nous  avons  annoncé 
la  convocation  dans  notre  dernier  n»,  s'est  réunie  le  6  février,  et,  trois  jours 
après,  elle  a  prononcé  la  déchéance  du  S. -Père  et  proclamé  la  république.  Toute- 
fois, elle  a  bien  voulu  ajouter  que  le  Pontife  romain  jouirait  de  toutes  les  garanties 
nécessaires  d'indépendance  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  spirituelles.  Sur  140 
représentants ,  20  seulement  ont  osé  protester  contre  cet  attentat. 
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Le  même  jour  la  consUluante,  qui  semble  se  donner  beaucoup  de  peines  pour 
ne  pas  heurter  d'une  manière  trop  ostensible  les  croyances  du  peuple,  a  fait 
célébrer  un  Te  Deum  à  l'église  de  S.  Pierre.  Un  aumônier  militaire,  assisté  de 
quelques  soldats  portant  des  torches,  a  officié  en  cette  occasion.  Tous  les  ecclésias- 
tiques attachés  à  l'illustre  basilique  avaient  courageusement  refusé  leur  concours 
â  la  cérémonie. 

Depuis  lors  la  Constituante  romaine  s'est  mise  à  imiter  servilement  les  actes 
les  plus  odieux  de  la  première  révolution  française.  Après  avoir  fait  arracher 
les  insignes  pontificaux  qui  décoraient  les  monuments  publics  ,  elle  a  confisqué  les 
propriétés  ecclésiastiques,  au  profit  de  l'État,  dans  sa  séance  du  15  février.  Bien 
plus,  par  une  précaution  qui  avait  échappé  aux  révolutionnaires  français,  toute 
vente  de  ces  biens ,  opérée  depuis  le  jour  de  la  fuite  du  Pape  ,  est  déclarée  entachée 
de  nullité  radicale.  Les  autres  décrets  se  ressentent  de  la  même  origine.  Après  la 
confiscation  des  biens  de  main-morte,  on  a  vu  paraître  les  assignats.  La  Constituante 
a  décrété  l'émission  de  plusieurs  millions  de  billets  de  banque  ayant  cours  forcé.  Le 
22  février,  non  contente  d'avoir  spolié  l'Église  de  ses  biens,  elle  a  prescrit  de  verser 
dans  la  caisse  du  trésor  public  tous  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  des  églises  et 
des  monastères.  L'argenterie  des  églises  et  les  cloches,  pour  peu  que  ces  saturnales 
durent  encore,  auront  inévitablement  le  même  sort.  Enfin,  pour  couronner  l'œuvre 
révolutionnaire,  Rome  jouit  aussi ,  en  ce  moment,  d'a^e/ters  nationaux.  Les  prolé- 
taires qui  les  composent  ont  été  armés  et  servent  en  quelque  sorte  de  gardes-du-corps 
aux  principaux  meneurs. 

Il  est  inutile  de  faire  observer  que  la  terreur  règne  dans  la  capitale  du  monde 
chrétien.  Nous  n'en  citerons  qu'un  seul  exemple  :  les  rédacteurs  du  Costitutionale 
romano  ont  été  menacés  du  poignard  s'ils  osent  continuer  à  défendre  la  cause  de 
Pie  IX. 

Pendant  que  ces  faits  se  passaient  à  Rome ,  Pie  IX  a  énergiquement  et  à  diverses 
reprises  prolesté  contre  les  spoliations  ordonnées  par  les  décrets  de  la  Constituante. 
Sa  Sainteté  s'est  surtout  élevée  avec  énergie  contre  la  confiscation  des  propriétés 
ecclésiastiques,  et  Elle  a  chargé  le  Cardinal-Secrétaire  d'État  de  déclarer,  d'une 
manière  positive,  que  les  acquéreurs  doivent  bien  se  pénétrer  que  tout  recours 
contre  l'État  romain  leur  sera  inébranlablcment  refusé.  Son  Éminence  s'est  acquit- 
tée de  cette  mission  par  une  circulaire  du  19  février,  adressée  aux  membres  du 
corps  diplomatique  accrédités  près  du  Saint-Père. 

Un  fait  également  avéré  aujourd'hui ,  c'est  la  demande  d'intervention  armée 
que  le  Saint- Père  a  adressée  à  l'Autriche,  à  la  France,  à  l'Espagne  et  à  Naples. 
Aux  dernières  nouvelles  l'Autriche  et  Naples  se  disposaient  à  répondre  à  l'appel 
du  Pape.  Quand  à  l'Espagne,  ses  dispositions  sont  connues  depuis  longtemps.  On 
espère  également  que  la  France  ne  restera  pas  en  arrière.  D'un  autre  côté,  il 
paraît  positif  que  l'Empereur  de  Russie  a  offert  au  Saint-Père  un  secours  en 
hommes  et  en  argent.  On  ignore  jusqu'ici  la  réponse  de  Sa  Sainteté. 

—  Nous  avons  parlé  de  l'Évêque  de  Riéti,  qui  s'était  rendu  aux  élections 
pour  la  Constituante.  Le  vote  émis  par  le  faible  vieillard  est  de  nature  à  dimi- 
nuer sa  faute.  Voici  le  bulletin  qu'il  a  déposé  dans  l'urne  :  «  Je  vole  pour  le 
retour  de  Vimmortcl  Pie  IX;  je  vote  pour  le  retour  du  Pape,  notre  légitime  Sou- 
verain ;  je  vote  pour  le  retour  de  Sa  Sainteté,  le  Vicaire  de  Jcsus-Clirist  et  le  Chef 
de  l'Église  catholique.  (  Signé  )  F.  év.  de  Ricti. 
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ÉTUDES  SUR  LE  SOCIALISME. 

II.  FOURIER. —  ( Suite.  V.  ci-dessus,  p.  1). 

La  théorie  du  travail  attrayant  est  fort  ingénieuse. 

Charles  IX  aimait  à  faire  le  forgeron.  Louis  XIV  mettait  ses  délices  à 
mêler  des  drogues  et  à  faire  le  pharmacien.  Louis  XVI  était  un  serrurier 
accompli.  Louis  XVIII  cuisinait  avec  passion.  Ferdinand  de  Naples,  mêlé 
aux  Lazzaroni  de  sa  capitale,  aimait  à  vendre  lui-même,  au  marché,  le 
poisson  qu'il  avait  pris.  Fourier  parle  même  de  je  ne  sais  quel  roi  de  Dane- 
mark qui  se  sentait  invinciblement  alliré  vers  la  fabrication  des  seringues. 

Ces  faits,  aux  yeux  de  Fourier,  n'ont  rien  qui  doive  nous  étonner; 
ils  sont,  au  contraire,  la  manifestation  éclatante  d'un  phénomène  qui 
sert  de  base  à  l'organisation  du  ménage  sociétaire. 

Tout  homme  naît  avec  des  penchants  qui  Yallirent  vers  une  branche 
quelconque  des  travaux  de  l'industrie,  de  l'agriculture  ou  des  arts  méca- 
niques. Malheureusement,  dans  l'état  actuel  du  monde,  cette  attraction 
n'est  jamais  consultée;  elle  rencontre,  au  contraire,  des  obstacles  de 
toute  nature.  L'éducation  dépend  des  goûts  du  père ,  des  richesses  dont 
il  dispose ,  du  rang  qu'il  occupe  dans  la  hiérarchie  sociale.  Quel  est 
l'homme  des  classes  supérieures  qui  consente  à  ce  que  son  fils  se  fasse 
serrurier  ou  maçon,  sa  fille  couturière  ou  marchande?  Les  parents  dis- 
posent ainsi  de  l'avenir  et  de  la  profession  de  leurs  enfants.  Les  choses 
ne  sont  pas  mieux  disposées  dans  les  classes  inférieures.  Les  artisans  et 
les  paysans  ont  x^arement  le  choix  d'une  profession  appropriée  au  goût  de 
leurs  enfants;  car  ils  sont  forcés  de  les  placer  là  où  l'on  veut  bien  les 
prendre.  De  là  résulte,  suivant  Fourier,  dont  nous  venons  de  résumer 
les  idées,  un  état  social  vicieux  et  contre  nature,  oîi  chacun  est  mécon- 
tent de  son  sort,  et  où  le  travail,  au  lieu  d'être  un  plaisir  et  une 
agréable   distraction,   est  devenu    un    objet  de  dégoût,  un  vrai  supplice. 

11  en  sera  tout  autrement  dans  l'élat  harmonien.  L'attraction  y  suivra 
son  libre  cours,  et  les  enfants  seront  seuls  juges  de  leur  choix.  Loin  de 
leur  interdire  l'accès  des  professions  vulgaires,  on  s'efforcera  de  les  y 
attirer  par  une  foule  d'artifices  innocents.  Par  exemple  : 

«  Chaque  série  industricHo ,  «  dit  Fourier,  «  disposera  un  local  pour  les  liambin<; 
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«  et  les  chérubins  qui  voudront  mordre  à  l'hameçon.  Un  groupe  d'enfants  préférera 
«  aux  lambris  dorés  de  petites  tenailles  et  de  petites  gâches,  avec  un  petit  tas  de 
((  mortier  à  broyer,  une  menue  forge  et  de  menues  enclumes  qu'on  lui  ménagera 
u  à  côlc  des  grands  forgerons.  Ces  enfants  seront  triomphants  de  pouvoir  fournir 
«  quelqu'une  des  pièces  d'un  ouvrage  fabriqué  à  leurs  côtés. —  Un  autre  appât  sera 
«  le  luxe  de  chaque  série  en  parade.  Celle  des  forgerons  paraît,  aux  jours  de  fête, 
«  en  costumes  de  Cyclopes;  elle  figure  ainsi  sur  le  théâtre  de  sa  phalange.  Ses  salles 
«  représentent  des  antres  effrayants  qui  plairont  aux  enfants  mieux  que  les  meubles 
tt  somptueux  d'un  salon { 1  )•  » 

Ainsi ,  l'enfant  se  portera  librement  vers  le  travail  qui  Vallire. 
Mais  ici  se  présente  une  objection  sérieuse.  Tous  les  enfants  sont  extra- 
ordinairemeut  aUirés  vers  les  pâtisseries  et  les  sucreries.  Il  est  donc  à 
craindre  qu'un  trop  grand  nombre  de  bambins  et  de  chérubins,  laissant 
de  côté  les  antres  effrayants  des  forgerons ,  ne  se  jettent  vers  les  ateliers 
où  se  confectionnent  les  confitures.  Fourier  à  prévu  l'objection;  mais  il 
ne  nous  semble  pas  qu'il  l'ait  résolue  d'une  manière  tout  à  fait  satisfaisante. 
«Je  n'étends  pas  le  système,  »  dit-il,  «  aux  ateliers  de  confiserie  et  de 
«  fruiterie.  Leur  affinité  avec  les  goûts  de  l'enfance  est  si  connue  qu'il  con- 
«  vient  de  s'attacher,  dans  la  théorie,  à  des  branches  moins  attrayantes, 
«  comme  le  four  et  la  broche  (2).  »  Ainsi,  par  une  exception  aux  principes 
généraux,  les  enfants  qui  se  sentiront  trop  fortement  attirés  vers  la  con- 
fiserie et  la  fruiterie,  seront  conduits  à  la  cuisine. 

A  part  cette  exception  insignifiante,  l'enfant  jouira  donc  du  droit  de 
choisir  entre  les  diverses  branches  du  travail  industriel  et  agricole  qu'il 
rencontrera  au  phalanstère.  Il  pourra  s'unir,  sans  contrainte,  à  ceux  qui  ont 
les  mêmes  goûts,  les  mêmes  dispositions,  les  mêmes  penchants,  et  l'on 
verra  se  former  ainsi,  dans  le  ménage  phalanstérien,  une  multitude  de 
petites  sociétés  particulières,  composées  d'individus  soumis  aux  mêmes 
allraclions;  et  l'on  s'efforcera  même  d'encourager  ce  fractionnement,  en 
poussant  à  leurs  dernières  conséquences  les  idées  d'Adam  Smidt  sur  la 
division  du  travail  :  on  descendra  jusqu'à  la  parcelle  du  travail  (sic). 

Or,  les  individus  qui  s'attacheront  à  la  même  parcelle  formeront  un 
groupe. 

Mais  chaque  parcelle  d'un  travail  quelconque  a  des  relations  nécessaires 
avec  l'ensemble  de  ce  travail.  Il  en  résulte  que  les  groupes  attachés  à 
chacune  de  ses  branches,  à  chacune  de  ses  parcelles,  ont,  du  moins  sous 
quelques  rapports,  des  penchants  et  des  goûts  communs.  Eh  bien!  la 
réunion  des  groupes,  placés  dans  ces  conditions,  formera  une  Série. 

Prenons  pour  exemple  la  série  des  amateurs  de  poires.  Voici  comment 
Fourier  a  procédé  : 

(1)  Traitt:  cVAftsociation  ,  t.  I ,  p.  97. 
(:2)  Ib.  1.  II,  p.  2tG. 


Division. 

Progression 
numérique. 

1.  Avant-poste. 
2.  Aileron  ascendant. 

2  groupes. 
4      — 

5.  Aile  ascendante. 

6 

— 

:.  Centre  de  série. 

8 

— 

5.  Aile  descendante. 

6 

— 

6.  Aileron  descendant. 

4 

— 

7.  Arrière-poste. 

2 

— 
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SÉRIE  DE  LA  CULTURE  DES  POIRIERS,  COMPOSÉE  DE  32  GROUPES. 

Gem^e  de  culture. 

Coings  et  bâtardes  dures. 

Poires  dures  à  cuire. 

Poires  cassantes. 

Poires  fondantes. 
Poires  compactes. 
Poires  farineuses. 
Nèfles  et  bâtardes  molles  (1). 

Cet  exemple  prouve  que  Fourier  a  parfaitement  défini  la  série,  quand 
il  a  dit  :  «  Une  série  passionnée  est  une  ligue  de  divers  groupes  éche- 
«  lonnés  en  ordre  ascendant  et  descendant,  réunis  passionnément  par 
«  identité  de  goût  pour  quelque  fonction ,  comme  la  culture  d'un  fruit , 
«  et  affectant  un  groupe  spécial  à  chaque  variété  de  travail  que  renferme 
«  l'objet  dont  elle  s'occupe  (2).  » 

Toutefois,  on  se  tromperait  grossièrement  en  s'imaginant  que,  dans  la 
pensée  de  Fourier ,  chaque  série  doive  être  composée  de  personnes  ayant , 
sous  tous  les  rapports,  des  goûts  et  des  positions  identiques.  Au  contraire, 
il  exige  que  la  série  se  compose  de  personnes  inégales,  sous  le  rapport  de 
l'âge,  de  la  fortune,  des  lumières,  du  caractère  ,  du  sexe,  etc.,  etc.  A  son 
avis,  plus  les  inégalités  sont  graduées  et  contrastées,  plus  la  série  s'en- 
chaîne au  travail,  produit  de  bénéfice  et  offre  d'harmonie.  «  Une  série,  » 
dit-il,  «  demande  autant  de  contraires  ou  antipathies  que  de  concerts  ou 
«  sympathies;  de  même  qu'en  musique  on  ne  forme  un  accord  qu'en 
«  excluant  autant  de  notes  qu'on  en  admet....  ré  discorde  avec  UT-dièse 
«  et  avec  Mi-bémol.  »  Il  veut  même  que  des  rivalités  intérieures  s'établis- 
sent entre  les  divers  groupes  de  la  même  série.  Ainsi,  dans  la  série  des 
amateurs  de  poires,  que  nous  avons  citée  comme  exemple,  l'aile  ascendante 
et  l'aile  descendante  s'allieront  et  s'entendront  pour  faire  valoir  leurs  pro- 
ductions aux  dépens  de  celles  du  centre.  Les  deux  ailerons  seront  alliés 
entre  eux  et  ligués  avec  le  centre ,  pour  lutter  contre  les  deux  ailes.  En 
d'autres  termes ,  les  poires  compactes  et  les  poires  cassantes  concluront  une 
ligue  offensive  et  défensive  contre  les  poires  fondantes,  alliées  aux  poires 
farineuses  et  aux  poires  dures  à  cuire  (5). 

Toutefois ,  ces  rivalités  ne  dépassent  guère  les  limites  du  juste  et  du 
raisonnable.  Si  les  divers  groupes  d'une  série  sont  rivaux  entre  eux ,  cette 
rivalité  intérieure  disparaît,  comme  par  enchantement,  aussitôt  qu'il  s'agit 

(1)  Théorie  des  quatre  mouvements,  par  Fourier. 

(2)  Ib. 
(ô)  Ib. 
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de faire  valoir  les  droits  et  de  défendre  les  intérêts  de  la  culture  commune. 
Fouricr  cite  à  cet  égard  l'exemple  remarquable  que  voici  : 

«Sept  groupes  qui  cultivent  sept  sortes  de  choux,  se  liguent  pour  le  soutien 
général  de  leurs  cultures;  ils  sont  rivaux,  prétendant  à  la  supériorité  de  leur 
espèce  favorite;  mais  ils  sont  collectivement  ligués,  formant  série  de  groupes 
affiliés,  pour  soutenir  les  intérêts  de  leur  culture  et  rivaliser  avec  les  phalanges 
voisines  qui  prétendent  l'emporter  sur  eux  en  perfectibilité  de  choux.  » 

Il  en  est,  peut-être,  qui  diront  qu'ils  ne  voient  pas  trop  pourquoi,  dans 
un  système  qui  se  vante  d'introduire  partout  l'harmonie  et  l'unité,  il  faille 
toutes  ces  rivalités  de  groupe  à  groupe,  de  série  à  série  et  de  phalange  à 
phalange.  Fourier  leur  a  répondu  d'avance  qu'il  faut  bien,  bon  gré,  malgré, 
tenir  compte  de  la  cabaliste  ou  passion  de  l'intrigue  (1).  Seulement,  la 
cabalisle  se  dépouillera,  au  phalanstère,  de  ce  caractère  acariâtre  et  funeste 
qui  en  fait  une  source  de  haines  et  de  crimes  parmi  les  civilisés.  Elle  se 
contentera  de  quelques  rivalités  émulalives  entre  les  groupes  assez  rappro- 
chés pour  se  disputer  la  palme  et  balancer  les  suffrages. 

Voilà  donc  la  cabaliste,  l'une  des  trois  passions  rectrices ,  qui  trouve  une 
vaste  carrière  dans  les  travaux  de  la  phalange.  Mais  que  fera-t-on  des  deux 
autres?  Comment  contenter  la  papillonne  et  la  composite  (2)? 

Sous  le  rapport  moral,  la  papillonne  sera  bien  exigeante,  si  elle  ne  trouve 
pas  une  ample  satisfaction  dans  la  liberté  amoureuse  et  la  mobilité  extra- 
ordinaire du  mariage  phalanstérien.  Or ,  sous  le  rapport  matériel ,  on 
contentera  la  papillonne  à  l'aide  «  de  variétés  périodiques,  situations  con- 
«  trastées,  changements  de  scène,  incidents  piquants,  nouveautés  propres 
H  à  créer  l'illusion,  à  stimuler  les  sens  et  l'âme  à  la  fois  (3).  »  A  cette 
fin,  le  travail  aura  lieu  par  courtes  séances,  de  deux  heures  au  plus.  Chaque 
membre  d'un  groupe,  étant  en  même  temps  aflilié  à  plusieurs  autres, 
changera  incessamment  de  travail,  de  lieu  et  de  compagnons;  et  cette  triple 
alternance  est  sans  doute  suffisante.  De  plus ,  afin  de  bannir  l'ennui  par  la 
variété  des  propos  joyeux,  le  travail  isolé  sera  proscrit  :  tout  se  fera  par 
groupes  de  sept  à  douze  personnes. 

Quant  à  la  composite ,  que  nous  avons  appelée  passion  de  l'accord ,  elle 
trouvera  son  aliment  dans  la  contemplation  de  l'ordre  et  de  la  perfection 
qui  seront  le  résultat  de  l'exécution  parcellaire  de  tous  les  travaux,  à 
l'aide  de  séries  engrenées  et  mécanisées,  composées  d'échelles  compactes  de 
groupes  émulalifs  et  cabalistiques,  donnant  plein  essor  à  la  cabaliste  et 
vivement  intrigués  par  les  rivalités  internes  et  externes  (4). 

Fourier  et  ses  disciples  soutiennent  que  le  travail,   organisé  sur  ces 

(  1  )  Nouveau  monde  industriel.  —  Fausse  industne  ,  par  Fouricr. 

(2)  V.  ci-dcbsus,  p.  1 1. 

(3)  Nouveau  monde  mdu^lrkl. 
(41  II). 
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bases,  deviendra  nécessairement  allrayanl  pour  toutes  les  intelligences 
et  toutes  les  classes.  Au  phalanstère,  disent-ils,  le  travail  sera  de  bon  ton, 
l'oisiveté  méprisée,  et  si,  par  impossible,  il  existe  encore  des  malfaiteurs, 
sous  un  régime  qui  accorde  un  libre  jeu  à  toutes  les  attractions,  ce  sera 
au  repos  forcé,  et  nullement  aux  travaux  forcés,  qu'il  faudra  les  condam- 
ner. En  effet,  toutes  les  causes  qui,  en  civilisation,  rendent  le  travail 
répugnant  et  pénible,  auront  disparu  au  phalanstère.  L'oppression,  la 
monotonie,  la  contrainte  et  l'incohérence  feront  place  au  plaisir,  à  l'ar- 
deur, à  l'enthousiasme,  à  l'harmonie,  à  l'attraction,  d'autant  plus  que 
chaque  membre,  en  travaillant  dans  l'intérêt  de  la  communauté,  travaillera 
encore  à  son  avantage  personnel,  en  augmentant  la  masse  des  bénéfices  à 
partager.  Plaisir  et  travail  seront  donc  synonymes.  Aussi  le  travail  sera-t-il 
purement  volontaire;  mais  il  va  de  soi  que  personne  ne  voudra  profiter  de 
ce  brevet  de  paresse.  D'ailleurs,  là  où  Vallraciion  industrielle  laisserait 
quelques  lacunes,  ï attraction  passionnelle  viendrait  les  combler  (1). 

Il  nous  est  impossible  de  suivre  Fourier  dans  tous  les  détails  oîi  il  est 
entré  au  sujet  de  sa  théorie  du  travail  attrayant;  mais  il  est  un  chef- 
d'œuvre  d'imagination  qui  ne  doit  pas  être  passé  sous  silence. 

La  contrainte  étant  bannie,  et  tout  travail  étant  volontaire  et  basé  sur 
Yattraciion,  Fourier  s'est  demandé  comment  les  phalanslériens  seraient 
attirés  vers  ce  travail  immonde  que  les  civilisés  font  exécuter  au  milieu 
de  la  nuit,  quand  les  rues  sont  désertes  et  les  portes  bien  closes?  On 
va  voir  que  son  génie  n'est  pas  resté  en  défaut. 

«  On  trouve,  »  dit-il,  «  parmi  les  enfants  au-dessous  de  la  puberté  environ  deux 
tiers  de  garçons  qui  inclinent  à  la  saleté  et  à  l'impudence.  Us  aiment  à  se  vau- 
trer dans  la  fange  et  se  font  un  jeu  du  maniement  des  choses  impropres.  Ils  sont 
hargneux,  mutins,  orduriers,  adoptant  les  locutions  grossières,  le  ton  rogue. 

«  Ces  enfants  s'enrôlent  aux  Petites  Hordes  dont  l'emploi  est  d'exercer  par  point 
d'honneur  tout  travail  répugnant.  Cette  corporation  est  une  espèce  de  légion  sau- 
vage, qui  contraste  avec  la  politesse  raffinée  de  l'harmonie,  seulement  par  le  ton, 
et  non  pas  pour  les  sentiments,  car  elle  est  la  plus  ardente  en  patriotisme.... 

«  Les  Petites  Hordes  sont  divisées  en  Sacripans,  Chenapans ,  Sacripanes  et  Che- 
napanes.  Elles  ont  une  réserve  sous  le  nom  de  Garnements  et  Garnementes.... 

«  Les  Sacripans  sont  affectés  aux  fonctions  immondes  ;  les  Chenapans  aux  fonc- 
tions dangereuses ,  comme  la  poursuite  des  reptiles  ;  les  Garnements  participent  de 
l'un  et  de  l'autre  genre  (2).  » 

Voilà  donc  le  problème  résolu!  Les  Sacrî/jans  et  les  Garnements,  choisis 
parmi  les  garçons  qui  inclinent  à  la  saleté  et  à  l'impudence,  se  sentiront 
naturellement  attirés  vers  la  besogne  qu'il  est  inutile  de  designer  par  son 

(  1  )  Ce  sont  deux  choses  que  Fourier  envisage  comme  inséparables.  Nous  verrons 
plus  loin  que  ses  disciples  n'en  ont  pas  toujours  agi  de  môme. 
{"l)  Trailê  d'Association  ,  t.  3,  p.  ô58. 
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nom.  Nous  laisserons  parler  Fourier  lui-même  :  c'est  bien  le  moins  que 
l'on  puisse  faire  pour  l'auteur  de  cette  découverte  merveilleuse.  Or,  après 
s'être  extasié  sur  la  tendance  qui  distingue  les  membres  des  Peliles  Hordes, 
il  continue  dans  les  termes  suivants  : 

»  Longtemps  je  commis  la  faute  de  blâmer  ce  ridicule  des  enfants  et  de  chercher 
à  le  faire  disparaître  dans  le  mécanisme  des  séries  passionnelles.  C'était  agir  en  vrai 
Titan,  qui  veut  changer  l'œuvre  de  Dieu!  Nous  ne  saurions  en  civilisation  débrouil- 
ler cette  énigme  :  la  voilà  expliquée.  La  manie  de  saleté  est  une  impulsion  néces- 
saire pour  enrôler  les  enfants  aux  Petites  Hordes,  les  aider  à  supporter  gaiement  le 
dégoût  attaché  aux  travaux  immondes,  et  s'ouvrir,  DANS  LA  CARRIÈRE  DELA 
COCHONNERIE  ,  un  vaste  champ  de  gloire  industrielle  et  de  philantropie  unitaire. 

a  A  cinq  heures,  on  sonne  la  charge  des  Petites  Hordes  par  un  tintamare  de  tocsin, 
carillons,  tambours,  trompettes,  hurlements  de  dogues  et  mugissements  de  bœufs. 
Alors  les  Hordes  s'élancent  à  grands  cris  et  courent  frénétiquement  au  travail.... 
L'ouvrage  terminé,  elles  passent  aux  ablutions  et  à  la  toilette;  puis,  se  dispersant 
dans  les  jardins  et  ateliers  avec  leurs  collègues,  elles  reviennent  assister  triompha- 
lement au  déjeuner.  » 

Après  cet  exemple,  on  aurait  tort  d'insister  davantage. 

Le  mécanisme  sc'riaire  étant  bien  compris,  on  n'aura  pas  de  peine  à  se 
former  des  notions  exactes  et  complètes  sur  la  hiérarchie  industrielle  et 
politique  imaginée  par  Fourier. 

A  l'intérieur  de  la  phalange,  les  fonctions  sont  le  produit  de  l'élection, 
sauf  quelques  exceptions  que  nous  mentionnerons  plus  loin.  Les  chefs 
des  groupes  et  des  séries  sont  désignés  par  le  suffrage  universel  et  révo- 
cables à  volonté.  Il  en  est  de  même  des  membres  du  conseil  de  Régence, 
chargés  de  la  direction  générale  de  la  phalange  et  des  relations  extérieures. 
Mais  il  importe  de  remarquer  que  les  fonctions  ne  constitueront  pas,  au 
phalanstère,  des  charges  distinctes,  comme  en  civilisation.  Tous  les  fonc- 
tionnaires, quelle  que  soit  leur  place  dans  la  hiérarchie,  continuent  à  faire 
partie  d'une  foule  de  groupes  et  de  séries,  dont  ils  observent  les  règle- 
ments intérieurs.  Ainsi,  celui  qui  est  chef,  dans  tel  groupe  ou  telle  série, 
passe,  un  moment  après,  dans  d'autres  groupes  et  d'autres  séries,  et  là 
il  se  trouve,  à  son  tour,  soumis  aux  ordres  de  celui  qui,  un  moment 
auparavant,  était  son  inférieur.  Le  pouvoir  étant  ainsi  mobile,  passager  et 
iransmissible  de  main  en  main,  plusieurs  fois  dans  la  même  journée,  se 
trouve  dépouillé  de  tous  les  inconvénients  et  de  tous  les  dangers  qui 
l'accompagnent  chez  les  civilisés. 

Au  dehors,  les  diverses  phalanges,  attirées  par  des  sympathies  ou  des 
intérêts  communs,  se  groupent  à  leur  tour,  et  forment  ainsi  des  provinces 
et  des  royaumes,  ayant  leurs  chefs  propres  et  leur  administration  collective. 
Mais  Yallraclion  ne  s'arrêtera  pas  en  si  beau  chemin.  Les  royaumes  se 
grouperont  à  leur  tour ,  et  leur  collection  formera  VEmpire  uniiairc  du 
globe,  avec  le  Congrès  d'unité  sphérique  pour  représentation  nationale,  VOm- 
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niarque  pivotai  pour  chef  cl  Constanlinople  pour  capitale.  11  va  de  soi  que  les 
mots  capitale,  province  et  royaume  n'auront  pas,  en  harmonie,  la  signi- 
fication qu'on  leur  attribue  aujourd'hui.  La  capitale  ne  sera  qu'une  série 
de  phalanges.  Province  et  Royaume  ne  signifieront  autre  chose  que  nombre 
de  phalanges.  Il  n'y  aura  que  des  phalanges  sur  le  globe. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  système  électoral  souffre  des  exceptions.  En 
effet,  voici  une  nuée  de  souverainetés  héréditaires  : 

«  2,983,984  places  à'unarque  ou  baron,  régissant  chacun  une  phalange;  995, 328 
places  de  duarque  ou  vicomte,  régissant  trois  ou  quatre  phalanges  ;  248,832  places 
de  triarque  ou  comte,  régissant  douze  phalanges;  82,944  places  de  télrarque  ou  mar- 
quis, régissant  quarante-huit  phalanges;  20,736  places  de  pentarque  ou  duc,  régis- 
sant cent  quarante-quatre  phalanges;  6,9t2  places  d'exarque  ou  cacique,  régissant 
cinq  cent  soixante-seize  phalanges;  1,728  places  àlieptarque  ou  roi,  régissant  mille 
sept  cent  vingt-huit  phalanges  ;  576  places  iVuctarque  ou  soudan ,  régissant  six  mille 
neuf  cent  douze  phalanges;  144  places  à'ermarque  ou  calife,  régissant  vingt  mille 
sept  cent  trente-six  phalanges;  48  places  de  decar^/ue  ou  empereur,  régissant  quatre- 
vingt-huit  mille  neuf  cent  quarante-quatre  phalanges;  12  places  de  onzarque  ou 
césar,  régissant  deux  cent  quarante-huit  mille  cent  trente-deux  phalanges;  5  places 
de  douzarque  ou  auguste ,  régissant  neuf  cent  quatre-vingt-quinze  mille  trois  cent 
vingt-huit  phalanges;  et  enfin  une  place  d'omniarque,  régissant  la  totalité  des 
phalanges ,  c'est-à  dire  deux  millions  neuf  cent  quatre-vingt-cinq  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-quatre.  » 

On  croit,  peut-être,  qu'après  cette  pluie  de  souverainetés  héréditaires  le 
trésor  se  trouvera  épuisé.  Il  n'en  est  rien.  A  côté  de  chaque  souveraineté 
héréditaire,  on  placera,  en  harmonie,  seize  souverainetés  électives,  ayant 
chacune  son  titulaire  masculin  et  sa  titulaire  fémiiiine  (sic),  ce  qui  aura 
l'avantage  de  contenter  les  deux  sexes.  VOmniarque  pivotai  aura  seul  le 
privilège  de  trôner  dans  un  isolement  majestueux,  comme  le  soleil  au  centre 
des  mondes  qui  roulent  dans  l'espace.  Au  surplus ,  ces  souverainetés  sont 
plutôt  nominales  que  réelles.  Partout  le  suffrage  universel  règle  les  fonc- 
tions et  détermine  les  grades.  VOmniarque  lui-même  aura  près  de  lui,  à 
Constantinople,  le  Congrès  d'unité  sphérique,  où  toutes  les  phalanges  du 
globe  se  trouveront  représentées.  D'ailleurs,  que  pourraient  être  le  com- 
mandement et  le  pouvoir,  dans  un  état  social  où  chacun  aura  la  faculté 
de  s'abandonner  sans  contrainte  à  toutes  les  impulsions  de  ses  passions? 

Mais  revenons  à  l'organisation  intérieure  de  la  phalange,  et  voyons  de 
quelle  manière  s'opérera,  au  terme  de  l'année,  la  répartition  des  bénéOces 
réalisés  par  la  phalange. 

D'abord,  par  le  seul  fait  de  sa  présence  dans  la  communauté,  chaque 
membre  de  la  phalange  a  droit  à  un  minimum  en  nourriture,  logement, 
vêtements  et  ustensiles,  et  se  trouve  ainsi  forcément  à  l'abri  du  besoin. 
Quant  au  surplus  des  richesses  disponibles,  on  en  fera  trois  lots,  disposés 
de  manière  à  attribuer  cinq  douzièmes  au  travail,  (juatrc  douzièmes  au 
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capital,  et  trois  douzièmes  au  talent.  Cette  première  division  opérée,  on 
procédera  à  la  sous-répartition  du  lot  assigné  à  chaque  groupe.  Pour  les 
capitalistes  qui  ont  contribué  à  la  fondation  du  phalanstère,  ou  qui,  plus 
tard,  ont  fait  des  avances  à  la  communauté,  le  partage  ne  présentera  aucune 
difiiculté  :  tout  se  réduira  à  une  simple  règle  de  proportion,  qui  se  fait 
aujourd'hui  dans  toutes  les  compagnies  financières.  Pour  la  sous-répartition 
du  lot  attribué  au  talent,  le  mode  sera  également  très-simple,  car  on 
prendra  comme  signe,  comme  mesure,  comme  éclielle  du  talent,  les  grades 
que  chaque  individu  a  occupés  dans  les  groupes  et  les  séries.  Quant  à  la 
sous-répartition  du  lot  assigné  au  travail,  on  aura  soin  de  rétribuer  les 
travaux  de  nécessité  plus  largement  que  les  travaux  de  simple  utilité,  et 
ceux-ci,  à  leur  tour,  seront  plus  largement  récompensés  que  les  travaux 
de  simple  agrément. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  Fourier,  tout  en  conservant  le  prin- 
cipe de  la  propriété  individuelle ,  lui  fait  cependant  subir  une  transformation 
complète.  D'un  côté,  il  lui  enlève  sa  forme  actuelle  et  la  remplace  par 
une  espèce  d'action,  de  la  nature  de  celles  qu'émettent  aujourd'hui  les 
compagnies  financières;  d'autre  part,  il  lui  ôte,  du  moins  en  partie, 
son  caractère  exclusif,  puisqu'il  confond  toutes  les  propriétés  particulières 
dans  une  masse  indivise ,  et  que ,  sur  cette  masse ,  il  attribue  un  minimum 
de  jouissance  à  chaque  membre  de  la  communauté.  Ses  idées  sur  la  rétri- 
bution du  travail  s'écartent  également  de  toutes  les  notions  reçues.  Le  talent, 
dans  l'ordre  des  récompenses,  se  présente  après  le  travail  et  même  après 
le  capital;  de  sorte  que,  dans  la  pensée  du  réformateur,  le  manœuvre  et 
le  financier  ont  le  pas  sur  l'homme  de  génie.  Comme  les  travaux  de  néces- 
sité sont  à  la  portée  du  plus  grand  nombre,  Fourier  a  voulu  ainsi  placer 
la  classe  la  plus  nombreuse  sur  le  chemin  de  la  richesse;  d'autre  part, 
comme  ces  travaux  sont ,  en  général ,  durs  et  pénibles ,  il  s'est  proposé  de 
renforcer  la  faiblesse  de  l'attraction  par  l'attrait  des  récompenses.  Il  con- 
sent toutefois  à  faire  une  exception  à  cette  règle  rigoureuse,  en  faveur 
des  hommes  de  génie  qui  parviennent  à  s'élever  à  une  hauteur  extraor- 
dinaire. Son  Traité  de  V Associalion  renferme,  en  effet,  un  magnifique 
chapitre  sur  la  récompense  et  lustre  des  savants  et  artistes  en  harmonie 
sociétaire.  Aujourd'hui  on  dit  :  gueux  comme  un  peintre,  déguenillé  comme 
un  poète,  crotté  comme  un  maître  de  mathématiques ,  logé  comme  un  savant, 
au  grenier,  tout  près  des  astres.  Au  contraire,  une  fortune  de  dix  millions 
sera  chose  très-commune  chez  les  savants  de  Vélat  sociétaire  (  1  ).  Voici  com- 
ment ces  merveilles  pourront  se  réaliser. 

Avec  le  temps,  le  globe  sera  couvert  de  5  à  ^^  millions  de  phalanges; 
mais,  ainsi  que  le  remarque  judicieusement  Fourier,  les  savants  de  la 
génération  présente  ne  doivent  établir  leur  compte  que  sur  600,000  pha- 

(1)  Trnilr  d'Axanrioanu ,  par  Fourier,  p.  2G8  cl  suiv. 
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langes,  distribution  des  900  millions  d'habitants  que  renferme  la  terre. 
C'est  donc  à  ce  nombre  que  nous  nous  arrêterons. 

La  série  de  lUlérature  et  de  poésie  ayant  découvert  une  œuvre  littéraire 
digne  d'être  encouragée,  elle  propose  à  la  phalange  de  voter  un  ou  deux 
soiis  à  l'auteur.  La  proposition  étant  agréée,  elle  passe  à  une  phalange 
voisine,  et  ensuite  à  une  autre,  jusqu'à  ce  que  ,  d'échelon  en  échelon,  elle 
arrive  à  VOmniarque  qui  siège  à  Constantinople.  Si  l'épreuve  a  été  favorable , 
l'auteur  reçoit  un  ou  deux  sous  de  chaque  phalange  du  globe,  ce  qui,  à 
raison  de  600,000  phalanges,  fait  la  bagatelle  de  30,000  ou  de  G0,000 
francs.  Que  sera-ce  donc  quand  la  population  du  globe  sera  portée  au  grand 
complet  de  trois  milliards?  Un  sou  par  phalange  produira  200,000  francs! 
Aussi  Fourier  n'a-t-il  jamais  pu  comprendre  comment  les  savants  avaient 
le  courage  de  combattre  son  système. 

Quoiqu'il  en  soit,  tout  ceci  démontre  que  l'inégalité  des  fortunes,  et 
par  suite  l'inégalité  dans  les  jouissances ,  continueront  à  subsister  au  pha- 
lanstère. En  effet,  à  quoi  servirait  la  conservation  du  capital  privé,  si 
chaque  membre  de  la  phalange  était  tenu  de  se  courber  sous  le  même 
niveau?  Indépendamment  du  logement  minimum,  il  y  aura  donc,  dans 
chaque  phalanstère,  des  appartements  destinés  à  la  classe  riche,  depuis 
i,000  jusqu'à  50,000  francs  de  loyer  annuel.  La  nourriture  sera  réglée  de 
la  même  manière ,  et  l'on  établira  trois  ou  quatre  classes  de  tables.  Quant 
aux  vêtements,  aux  objets  de  luxe,  etc.,  les  riches  pourront  également 
contenter  tous  leurs  caprices.  Le  seul  niveau  véritable  sera  celui  de  Védu- 
cation  unitaire. 

Cette  éducation  est  on  ne  peut  plus  simple.  Dès  le  moment  de  sa  nais- 
sance ,  l'enfant  est  soustrait  aux  soins  exclusifs  de  sa  mère.  «  Les  nourrissons 
«  et  les  poupons ,  »  dit  Fourier ,  «  sont  distribués  en  salles  distinctes  pour 
«  les  pacifiques,  les  rétifs  et  les  diablotins,  afin  que  les  hurleurs  ou  diablo- 
«  tins  ne  puissent  incommoder  ni  les  pacifiques,  ni  même  les  rétifs  déjà 
«  traitables  (1).»  Us  sont  soignés  par  la  série  des  bonnes,  laquelle  est 
divisée  en  trois  ordres  de  caractères,  savoir  :  les  patientes  pour  les  diablo- 
tins, les  moyennes  pour  les  rétifs,  et  les  moins  paiienles  pour  les  pacifiques. 
Les  mères  pourront,  à  la  vérité,  allaiter  leurs  enfants;  mais,  ainsi  que 
le  fait  judicieusement  observer  Fourier,  elles  seront  presque  toujours  ab- 
sorbées par  leurs  intrigues  industrielles  et  autres.  Aussitôt  que  l'enfant  peut 
marcher,  il  est  conduit  dans  les  divers  ateliers  de  la  phalange,  où  les 
patriarches  observent  ses  démarches  et  étudient  ses  attractions.  Vers 
quatre  ans  et  demi ,  les  bambins  et  les  bambines  subissent  un  examen , 
qui  consiste,  pour  les  premiers,  à  faire  adroitement  quelques  exercices 
gymnastiques ,  et,  pour  les  secondes,  à  laver  cent-vingt  assiettes  en  une 
demi-heure ,  sans  en  fêler  une  seule.  Si  l'épreuve  est  couronnée  de  succès,  les 

{l)  Nouveau  monde  industriel,  par  Fourier,  pag.  20S. 
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récipiendaires  prennent  rang  dans  les  tribus  des  chérubins  et  des  séraphins , 
principalement  chargées  de  concourir  au  succès  de  la  cuisine  et  du  théâtre 
de  la  phalange.  A  neuf  ans,  les  chérubins  et  les  séraphins,  qui  éprouvent 
cerlaines  attractions  déjà  nienlionnées ,  passent  aux  Petites  Hordes,  que  nous 
avons  vu  fonctionner;  les  autres,  qui  éprouvent  de  l'éloignement  pour 
cette  carrière,  entrent  aux.  Petites  Bandes,  sorte  de  corporation  conserva- 
trice du  bon  goût  et  de  la  parure  de  la  phalange ,  spécialement  chargée 
de  la  haute  police  du  règne  végétal  et  de  la  censure  du  langage  vicieux. 
De  seize  à  dix-sept  ans,  les  enfants  phalanstériens  passent  à  la  tribu  des 
damoiseaux  et  des  damoiselles ,  s'ils  éprouvent  quelque  penchant  vers  la 
liberté  amoureuse;  dans  le  cas  contraire,  ils  entrent  dans  la  tribu  des 
vestales  et  des  vestels.  Enfin,  à  dix-neuf  ans,  le  phalanstérien  entre  en 
pleine  liberté  amoureuse,  et  fréquente  les  sérislèrcs  (salles  de  réunion)  de 
haut  degré  en  amour,  où  la  théorie  est  basée  sur  la  j^olygaynie  bisscxuelle 
(sic).  En  même  temps,  pendant  son  passage  dans  les  tribus  que  nous 
avons  indiquées,  et  quelques  autres  que  nous  passons  sous  silence,  le 
citoyen  harmonien  aura  acquis  la  connaissance  pratique  de  tous  les  métiers 
en  rapport  avec  ses  attractions.  D'autre  part,  s'il  est  doué  de  quelque 
aptitude  aux  travaux  de  l'intelligence,  il  aura  recueilli  une  vaste  moisson 
de  science,  dans  les  divers  groupes  d'enseignement,  échelonnés  en  ordre 
harmonien.  Toutefois,  sous  ce  rapport  encore,  on  bannit  la  contrainte. 
Les  enfants  et  les  adolescents  s'instruisent  ou  restent  ignorants  suivant  leur 
désir.  Les  paresseux  ne  se  gênent  pas. 

Un  dernier  problème  reste  à  résoudre.  Que  fera-t-on  de  ces  caractères 
inquiets,  de  ces  esprits  aventureux,  qui  se  lasseront  de  la  vie  de  la  pha- 
lange, malgré  toutes  les  facilités  qu'elle  accorde  à  la  papillonne'!  Ici  encore, 
le  génie  de  Fourier  n'est  pas  resté  en  défaut.  D'abord,  le  phalanstérien 
n'est  pas  attaché  à  la  phalange  comme  l'escargot  à  sa  coquille.  S'il  a  quelque 
envie  de  voyager,  il  peut  s'en  donner  à  cœur  joie,  car  il  a  droit  à  l'admis- 
sion gratuite  dans  les  voitures  de  minimum  sur  toutes  les  routes  du  globe , 
puis  au  minimum  de  table  et  de  logement  dans  tous  les  phalanstères.  Et 
si  cette  facilité  de  locomotion  ne  suffit  pas  pour  calmer  son  humeur 
vagabonde,  il  n'a  qu'à  s'enrôler  dans  les  armées  industrielles,  qui,  au 
nombre  de  500,000  hommes,  se  répandent  dans  le  monde  pour  exécuter 
toutes  sortes  de  travaux  prodigieux  et  restaurer  les  climatures  altérées  et 
bouleversées  par  la  civilisation!  Au  surplus,  ces  armées  ne  travaillent 
pas  toujours.  Elles  se  livreront  parfois  des  batailles  non  sanglantes,  et 
telle  sera,  entre  plusieurs  autres,  la  bataille  des  petits  pâtés  dans  la  plaine 
de  Babylone ,  prophétisée  par  Fourier  dans  les  termes  suivants  : 

«Supposons  une  grande  armée  d'environ  60  empires,  qui  ont  chacun  fourni 
10,000  hommes  ou  femmes.  Les  60  divisions  ou  armées  d'empire  sont  rassemblées 
sur  l'Euphrale,  ayant  leur  quartier-général  à  Babylone. 

«  Cette  grande  armée  a  choisi  deux  thèses  de  campement ,  dont  l'une  en  in- 
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dusirie,  qui  est  l'encaissement  de  120  lieues  du  cours  de  l'Euphrate;  l'autre,  en 
gaslrosophie ,  qui  est  la  détermination  d'une  série  de  petits  pâtés  en  orthodoxie 

hygiénique 

«L'armée,  forte  de  600,000  combattants  et  de  200  systèmes  de  petits  pâtés, 
prend  position  sur  l'Euphrate,  formant  une  ligne  d'environ  120  lieues.  Avant 
l'ouverture  de  la  campagne,  60  cohortes  de  pâtissiers  d'élite  se  détacheront  pour 
le  service  de  la  haute  cuisine  de  bataille  du  grand  Sanhédrin  gastrosophique 
de  Babylone.  C'est  un    haut  jury  qui  fait  fonctions  de  concile  œcuménique  sur 

la  matière 

0  Chacune  des  60  armées  se  classe  dans  le  centre  ou  les  ailes ,  selon  la  nature 
de  ses  prétentions. 

«  L'aile  droite  en  petits  pâtés  farcis 20     \ 

«  Le  centre  en  vols-au-vent  à  sauce 23      \     60. 

«  L'aile  gauche  en  mirlitons  garnis 13     ^ 

«  L'affaire  s'engage  par  des  fournées  de  l'un  des  trois  corps,  soit  de  l'aile  gauche 
sur  les  mirlitons,  qui  sont  dégustés  à  Babylone  par  le  grand  Sanhédrin  ou  conseil 
des  oracles  et  oraclesses.  On  ne  peut  présenter  au  concours  plus  de  deux  ou  trois 
systèmes  par  jour.  La  dégustation  deviendrait  confuse,  si  elle  excédait  le  nombre 
de  trois » 

Nous  passerons  sous  silence  les  détails  fort  compliqués  de  la  bataille, 
afin  d'arriver  plus  vite  à  la  proclamation  des  vainqueurs  : 

o  A  la  fin  de  la  campagne,  il  y  aura  eu  25  empires  vaincus  et  53  triomphants, 
car  un  même  empire  peut  réussir  à  faire  adopter  deux  ou  trois  systèmes  de  sa 
composition. 

«  Au  jour  du  triomphe,  les  vainqueurs  sont  honorés  par  une  salve  d'armée. 
Par  exemple,  Apicius  est  vainqueur  pivotai;  on  sert  ses  petits  pâtés  au  début 
du  dîner.  A  l'instant  les  600,000  athlètes  s'arment  de  500,000  bouteilles  d'un 
vin  mousseux  dont  le  bouchon  ébranlé,  contenu  par  le  pouce,  est  prêt  à  partir. 
Les  commandants  font  face  à  la  tour  d'ordre  de  Babylone,  et  au  moment  où  son 
télégraphe  donne  le  signal  du  feu,  on  fait  partir  à  la  fois  les  500,000  bouchons. 
Leur  fracas,  accompagne  du  cri  de  vive  Apicius!  retentit  au  loin  dans  les  antres 
des  monts  de  l'Euphrate.  Au  même  instant,  Apicius  reçoit  du  chef  du  Sanhédrin 
la  médaille  d'or,  portant  en  exergue  :  «  Apicius,  triomphateur  en  petits  pâtés,  à 
la  bataille  de  Babylone.  Donné  par  les  60  empires.  »  Leur  nom  est  gravé  sur  le 
revers  de  la  médaille  (1  ).  » 

Telle  est,  dans  ses  parties  essentielles,  la  doctrine  que  Fourier  avait 
esquissée  dans  la  Théorie  des  quatre  mouvements,  et  qu'il  a,  quelques  années 
plus  tard,  développée  dans  plusieurs  écrits  volumineux  (2).  Vivement  sur- 

(1)  Traité  d'Associatio7i,   t.  II,  p.  486  et  suiv. 

(2)  Outre  la  Théorie  des  quatre  mouvements  et  le  Traité  de  l'Association  agricole- 
domestique,  2  vol.  in-8o ,  que  ses  disciples  ont  fait  réimprimer,  en  1841,  sous 
le  titre  de  Traité  de  l'unité  universelle ,  nous  avons  de  Fourier  :  Le  nouveau  monde 
iiidustriel  et  sociétaire,  1829,  1  vol.  in-S";  Pièges  et  charlatanisme  des  sectes  de 
Saint-Simon  et  d'Owcn,  1851,  in-S»;  La  fausse  industrie,  2  vol.  in-8o;  puis  une 
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pris  de  l'apathie  des  civilisés ,  en  présence  de  l'ineffable  bonheur  qu'il  leur 
offrait,  Fourier  perdit  un  instant  courage;  mais  bientôt  il  retrouva  son 
ardeur  première,  et  se  mit  bravement  en  campagne  à  la  recherche  de 
quelques  disciples.  Hélas!  ses  amis  le  crurent  fou!!..  Le  réformateur 
les  prit  en  pitié,  passa  outre,  et,  en  i816,  il  eut  enfin  le  bonheur  de  ren- 
contrer un  homme  distingué ,  M.  Muiron  ,  qui  consentît  à  le  prendre  au 
sérieux.  C'est  sous  son  patronage  que  Fourier  publia,  en  1821 ,  à  Besançon, 
le  Traité  de  V Association  domestique-agricole. 

Afin  de  découvrir  plus  sûrement  un  homme  disposé  à  faire  l'avance  des 
fonds  nécessaires  à  l'établissement  du  premier  phalanstère,  l'auteur  se 
transporta  à  Paris  avec  son  livre.  Là,  réduit  à  copier  des  lettres  de  com- 
merce, pour  avoir  du  pain,  Fourier  consacra  toutes  ses  heures  disponibles 
à  rédiger  des  avis  pour  les  journaux,  des  appels  aux  capitalistes,  des  invi- 
tations aux  savants ,  des  pétitions  aux  ministres  ;  mais  ce  fut  en  vain  :  le 
candidat  de  fondation  restait  invisible!  Alors  Fourier  s'adressa  tour  à  tour 
aux  voluptueux,  en  leur  exposant  les  délices  de  la  liberté  amoureuse  ;  aux 
beaux-esprits  sans  fortune,  en  faisant  passer  sous  leurs  yeux  le  lustre  des 
savants  en  harmonie;  aux  ambitieux,  en  leur  promettant  uue  foule  de  sou- 
verainetés héréditaires  et  même  Yomniarchat  du  globe!  Il  suffisait,  en  effet, 
d'un  misérable  million  pour  transformer  la  planète ,  et  Fourier  s'exprimait 
à  cet  égard  avec  une  précision  merveilleuse  : 

«  En  1822,  disait-il,  préparatifs  du  canton  d'essai;  en  1823,  installation  défini- 
tive; en  1824,  imitation  générale  par  les  civilisés;  en  1825,  adhésion  des  sauvages 
et  barbares;  en  1826,  organisation  de  la  hiérarchie  sphérique;  en  1827,  versements 
d'essais  coloniaux  et  distribution  des  souverainetés  des  régions  à  coloniser.  » 

Vains  efforts  !  Le  candidat  de  fondation  se  faisait  toujours  attendre , 
quoique  Fourier  eût  poussé  l'attention  jusqu'à  faire  annoncer  que,  pour 
épargner  toute  démarche  infructueuse  à  Vomniarque  futur,  il  se  ferait  un 
devoir  de  garder  la  chambre,  tous  les  jours,  de  midi  à  une  heure.  Enfin, 
après  avoir  inutilement  offert  l'omniarchat  au  baron  Capelle,  membre  du 
ministère-Polignac ,  à  Louis-Philippe,  et  même  au  Père  Enfantin,  grand- 
prêtre  des  Saint-Simoniens ,  il  eut  un  jour  la  consolation  de  rencontrer 
un  capitaliste,  M.  Baudet-Dulaury ,  qui  consentît  à  faire  l'avance  des  fonds 
nécessaires.  Fourier  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre,  dans  un  vallon  aux  environs 
de  Condé-sur-Vesgres.  Malheureusement ,  la  phalange  se  trouva  bientôt  en 
proie  à  une  anarchie  hideuse  et  se  dispersa,  avant  même  qu'on  eût  placé 
le  toit  du  phalanstère.  Cette  fois ,  le  réformateur  reçut  un  coup  sensible 
et  sa  santé  s'en  ressentit.  Après  avoir  langui  pendant  deux  ans,  il  mou- 
rut à  Paris,  le  10  octobre  1857,  à  l'âge  de  6G  ans  (1). 

foule  d'articles  dans  des  publications  périodiques.  Enfin,  on  a  trouvé  à  son  domi- 
cile plus  de  cent  cahiers  inédits.  L'école  sociétaire  se  propose  de  les  publier. 

(1)  On  trouve  une  biographie  de  Fourier,  écrite  avec  beaucoup  d'esprit,  dans 
la  Galerie  des  contemporains  illuslres ,  par  un  Homme  de  rien. 
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Les  disciples,  peu  nombreux  en  1857,  se  sont  multiplies  depuis  !c 
décès  du  maître,  et,  quoi  qu'on  en  dise,  ils  forment  aujourd'hui  un  parti 
qui  n'est  pas  sans  influence  chez  nos  voisins.  Cependant,  tout  en  vouant 
un  culte  enthousiaste  à  la  mémoire  de  Fourier,  le  plus  grand  nombre, 
laissant  de  côté  la  mécanique  passionnelle ,  s'efi"orce  de  réduire  le  système 
à  une  simple  formule  d'association  industrielle  en  capital,  travail  et  talent. 
Avant  de  mourir ,  Fourier  avait  prédit  cette  manœuvre  :  «  Le  candidat  de 
«  fondation,  »  dit-il,  «  pourra  prendre  un  masque  de  mode,  le  masque  de 
a  philosophie  perfectibilisante,  et  feindre  de  négliger,  comme  suspect  et 
«  romanesque,  ce  qui  tient  à  l'harmonie  passionnelle  des  séries,  pour  ne 
a  s'attacher  qu'au  matériel.  Entre-temps ,  le  bon  apôtre  fera  ses  disposi- 
«  tiens  pour  mener  de  front  l'essai  du  matériel  et  du  passionnel.  »  En  effet, 
Fourier  n'avait  jamais  admis  la  possibilité  d'organiser  le  phalanstère  d'une 
autre  manière,  et,  jusqu'au  jour  de  son  décès,  il  s'était  apitoyé  sur  les  rêves 
de  ces  plagiaires  qui,  disait-il ,  voulaient  tronquer  son  système  en  établissant 
un  phalanstère  hongre.  Au  surplus,  ce  phalanstère  hongre  ne  résiste  pas 
mieux  que  le  phalanstère  complet  à  un  examen  sérieux.  L'un  et  l'autre  sont 
le  résultat  de  quelques  idées  dont  l'impuissance  est  démontrée,  non  seule- 
ment par  des  raisonnements  basés  sur  les  besoins  de  la  nature  humaine, 
mais  aussi  par  les  enseignements  de  l'histoire.  Le  phalanstère  n'a  de  nou- 
veau que  son  nom.  C'est  ce  que  nous  prouverons,  après  avoir  passé  en  revue 
les  autres  systèmes  qui  se  vantent,  avec  la  même  assurance,  d'avoir  trouvé 
le  secret  de  faire  disparaître  la  misère  et  le  crime  qui  désolent  aujourd'hui 
la  terre. 


(La  suite  à  un  prochain  n"). 


TnONISSEN , 
Prof,  à  VUniv.  cath. 


ENSEIGNEMENT. 

PREMIER  ARTICLE. 
C0M5IENT  ON  PEUT  PARVENIR  A  SE  FAIRE  UNE  BONNE  MÉTHODE. 

Dans  un  opuscule  contenant  des  réflexions  sur  l'enseignement  moyen  (  1  ) 
j'ai  dit  que,  malgré  le  grand  nombre  d'ouvrages  qui  depuis  les  temps 
anciens  jusqu'à  nos  jours  ont  traité  de  la  manière  d'enseigner,  on  était 


(i;  Lomain,  1842. 
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encore  à  se  demander  quelle  est  la  bonne  méthode.  A  la  suite  de  cette 
assertion  j'ai  signalé  ce  qui,  à  mon  avis,  rend  difficile  l'introduction  d'une 
méthode  satisfaisante  et  uniforme  dans  tous  les  établissements  d'instruc- 
tion moyenne  et  j'ai  indiqué  de  quelle  manière  il  me  paraissait  possible 
d'obtenir  ce  résultat. 

Cependant,  n'ayant  fait  alors  qu'effleurer  la  matière,  j'ai  cru  qu'il  ne 
serait  pas  inutile  de  revenir  sur  un  point  aussi  important  et  d'entrer  dans 
quelques  développements  à  ce  sujet. 

Comment  faut-il  procéder  pour  parvenir  à  se  tracer  une  bonne  méthode 
d'enseignement,  voilà  la  question  que  je  me  suis  posée. 

Pour  la  résoudre,  il  m'a  paru  convenable  de  la  généraliser,  et  je  me 
suis  demandé  de  quelle  manière  il  faut  que  nous  procédions  lorsque  nous 
voulons  nous  mettre  à  même  d'acquérir  une  science  quelconque. 

Avant  tout,  que  l'on  veuille  bien  remarquer  que  je  ne  parle  pas  ici 
de  la  science  en  général.  Il  y  a,  à  notre  époque,  je  le  sais  (1),  une  ten- 
dance à  donner  à  la  science  un  caractère  d'universalité;  cependant,  si 
l'on  consulte  l'expérience,  elle  atteste  hautement  que,  si  l'homme  est 
grand  parce  qu'il  a  été  créé  à  l'image  de  Dieu,  s'il  est  même  impossible 
d3  fixer  les  limites  de  son  intelligence,  il  est  néanmoins  vrai  de  dire  que 
la  raison  humaine,  quelque  noble,  quelque  puissante  qu'elle  soit,  est 
réellement  finie  et  bornée.  Que  l'on  suive,  en  effet,  dans  toute  sa  carrière 
l'homme  que  l'on  pourrait  à  juste  titre  décorer  du  nom  de  savant,  et  l'on 
reconnaîtra  aisément  que  sa  vie  entière  se  consume  à  étudier,  à  appro- 
fondir, à  faire  avancer  la  science  de  la  spécialité  qu'il  s'est  choisie. 

Cette  distinction  étant  établie,  examinons  par  quelle  voie  et  au  moyen 
de  quelles  précautions  le  savant,  ou  plutôt  l'homme  qui  veut  le  devenir, 
parviendra  le  plus  sûrement  à  posséder  une  science  particulière. 

Dès  le  début  de  ses  études  et  de  ses  recherches  scientifiques,  compre- 
nant que  l'esprit  humain  est  impuissant  à  embrasser  l'ensemble  des 
rapports   infiniment  variés  qui  s'entrelacent    aussi   bien  dans  le  monde 

(1)  «Il  n'y  a  plus  de  science  particulière,  s'écrie  Balmcs  (  dans  son  ouvrage 
«intitulé  :  Le  prolestantismc  conifaré  au  catholicisme,  t.  III,  p.  82,  cdilion  de 
«Louvain),  il  n'y  en  a  qu'une  générale,  qui  les  embrasse  toutes,  qui  renferme 
«  dans  son  cercle  immense  toutes  les  branches  des  connaissances  et,  par  consé- 
«  quent,  oblige  le  commun  des  esprits  à  se  contenter  de  notions  vagues,  trop 
«  malheureusement  propres  à  simuler  l' abstraction  et  l'universalité.  Jamais  les 
«  connaissances  ne  se  sont  généralisées  comme  aujourd'hui  et  jamais  il  ne  fut 
«  plus  difficile  de  mériter  le  nom  de  savant.  L'état  actuel  de  la  science  réclame 
«  dans  celui  qui  aspire  à  la  posséder  une  laborieuse  activité  pour  acquérir  l'éru- 
«  dition,  une  réflexion  profonde  pour  la  mettre  en  ordre  et  la  digérer,  un  coup 
«  d'œil  vaste  et  pénétrant  pour  la  simplifier  et  la  centraliser,  une  haute  comprc- 
«  hension  pour  s'élever  dans  les  régions  où  la  science  a  établi  son  siège.  Combien 
«  y  a-t-il  d'hommes  qui  réunissent  ces  qualités?  » 
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moral  que  dans  le  monde  physique,  il  sent  le  besoin  d'avoir  recours  à 
ceux  qui  l'ont  précédé  dans  la  carrière  qu'il  entreprend  de  parcourir.  Les 
regardant  comme  des  guides  indispensables  pour  éclairer  sa  marche,  il 
s'altache  à  leurs  pas,  il  s'efforce  de  suivre  leurs  mouvenienls  jusqu'au 
point  où  ils  sont  arrivés  avant  lui  dans  la  science  qui  fait  l'objet  de  sa 
prédilection. 

Mais  quel  pénible  labeur  il  s'impose!  Les  écrits  nombreux  qu'il  prend  à 
tâche  de  compulser  lui  présenteront  peut-être  mille  systèmes  qui  se 
croisent,  se  heurtent,  s'entre-délruisent,  des  vues  nouvelles  ajoutées  ou 
substituées  à  des  vues  anciennes,  des  modifications  successives,  des  dé- 
couvertes, des  perfectionnements  sans  fin,  et  assez  souvent  (faut-il  le  dire?) 
des  ruines  amoncelées  sur  des  ruines. 

Tel  est,  en  effet,  l'ouvrage  des  hommes;  quoi  qu'ils  fassent,  leurs  œuvres 
portent  toujours  le  sceau  de  l'imperfection. 

Que  fera  donc  le  savant  qui,  une  fois  engagé  dans  un  pareil  dédale, 
s'obstinera  à  chercher  une  issue?  Quelle  marche  suivra-t-il  au  milieu  d'une 
confusion,  d'un  désordre  si  peu  propre  à  assurer  les  véritables  progrès 
de  la  science?  11  devra  d'abord,  croyons-nous,  faire  la  part  de  ce  qu'il  y 
a  d'exclusif  dans  chacun  des  systèmes  qui  se  déroulent  à  ses  yeux.  Il  est 
rare,  en  effet,  qu'un  écrivain  qui  poursuit  une  idée  qu'il  a  conçue  et  de 
l'importance  de  laquelle  il  est  entièrement  convaincu  n'aille  pas  trop 
loin  dans  l'application  de  cette  idée  ou  dans  le  développement  d'un  plan 
auquel  elle  sert  de  base.  «  On  sait  ce  qu'est  un  système  conçu  à  l'avance, 
«  dit  l'écrivain  que  j'ai  déjà  cité  (  1  ),  un  système  qui  sert  comme  de  moule 
«  à  un  ouvrage.  Véritable  lit  de  Procusle  des  idées  et  des  faits,  bon  gré 
«  mal  gré,  tout  doit  s'accommoder  au  système;  ce  qui  dépasse  est  rétran- 
«  ché,  ce  qui  manque  est  ajouté.  » 

Il  est  donc  nécessaire  de  se  mettre  en  garde  contre  l'exagération  dans 
laquelle  les  auteurs  de  systèmes  peuvent  tomber;  il  faut  constamment 
écouter  la  voix  de  la  prudence  qui  nous  défend  d'adopter  légèrement  les 
vues  que  les  écrivains  même  le  mieux  intentionnés  livrent  au  public, 
parce  que  ces  écrivains,  malgré  la  sincérité  de  leurs  convictions,  peuvent 
se  tromper.  Tel  principe  sur  lequel  ils  s'appuient  n'est  peut-être  pas  suffi- 
samment démontré.  Tel  progrès  qui  leur  sourit  n'est  pas  toujours  en  réalité 
une  véritable  amélioration.  Avant  de  proclamer  une  découverte  comme 
acquise  à  la  science,  il  faudrait  tenter  ou  renouveler  des  expériences  et 
songer  que  le  temps  est  un  élément  indispensable  de  tout  développement 
complet,  de  toute  œuvre  durable. 

Et  ces  précautions  que  le  simple  bon  sens  nous  engage  à  prendre, 
cette  circonspection  avec  laquelle  nous  devons  accueillir  toute  production 
quelconque,  pourquoi  seraient-elles  vues  de  mauvais  œil  par  ceux-là  même 

(1  )  Balmès ,  ouv.  c.  t.  H  ,  p.  40. 
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qui  ont  mis  ces  productions  au  jour?  Que  dis-je?  En  soumettant  au  juge- 
ment et  à  l'appréciation  publique  le  fruit  de  leurs  méditations  et  de  leurs 
recherches,  ils  ont  dû  désirer  que  l'on  usât  de  quelque  réserve  à  leur 
égard.  Si  leurs  vues  sont  bonnes,  ils  peuvent  nourrir  l'espoir  de  voir  tôt 
ou  tard  la  réalisation  de  leurs  idées,  dès  qu'elles  auront  été  sanctionnées 
par  le  temps.  Si,  comme  il  arrive  parfois,  l'utilité  de  leurs  travaux  est 
Injustement  contestée  ou  méconnue,  il  leur  restera  du  moins  la  pensée 
consolante  d'avoir  rempli  un  devoir;  leur  courage  se  soutiendra  en  répétant 
cette  maxime  :  «  Proposons  ce  qui  est  utile ,  advienne  que  pourra  ;  des 
«  semences  fécondes  jetées  au  vent  trouvent  toujours  quelque  coin  de 
«  terre  pour  y  fructifier.  » 

Ce  coin  de  terre  sera  l'esprit  de  celui  qui  étudie  sérieusement,  sincè- 
rement et  avec  un  vrai  désir  de  s'instruire  à  l'école  de  ses  devanciers. 
Car  ce  n'est  pas  assez  de  se  tenir  en  garde  contre  l'exagération  d'un  sys- 
tème proposé  et  de  n'accueillir  qu'avec  réserve  les  vues  dont  nous  exami- 
nons les  développements,  il  faut  aussi,  de  son  côté,  savoir  se  défier  de 
soi-même  au  même  point  de  vue  oîi  l'on  se  défie  de  l'écrivain  qu'on 
étudie.  N'est-il  pas  vrai  que  le  plus  grand  obstacle  qui  arrête  les  véri- 
tables progrès  d'une  science,  c'est  qu'en  général  nous  ne  sommes  que  trop 
enclins  à  n'exécuter  que  ce  qui  vient  de  nous-mêmes  et  que  nous  avons 
toujours  mille  objections  à  faire  contre  ce  qui  vient  des  autres  ?  N'est-ce 
pas  cette  disposition  d'esprit  qui  peut  le  mieux  expliquer  la  confusion 
désespérante  que  présente  si  souvent,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  l'en- 
semble des  écrits  publiés  sur  une  science  quelconque?  Avouons- le;  en 
parcourant  les  ouvrages  de  ceux  qui  nous  ont  devancés  dans  l'étude  d'une 
science  que  nous  voulons  cultiver  à  notre  tour,  nous  n'avons  que  trop 
souvent  l'intention  bien  arrêtée  de  les  critiquer,  de  les  censurer,  de  les 
combattre,  de  les  renverser.  C'est  un  acte  d'abnégation  de  soi-même  bien 
rare  de  prendre  le  bien  oîi  on  le  trouve,  même  abstraction  faite  de  toute 
gratitude.  Nous  avons  au  contraire  la  prétention  de  créer  nous-mêmes  ce 
bien,  et,  si  cette  règle  soufi"re  quelque  exception,  cette  exception  est  fort 
restreinte  :  nul  n'a  de  l'esprit,  dit  le  vieil  adage,  hors  nous  et  nos  amis. 

Ainsi  à  la  défiance  d'autrui  il  faut  joindre  une  égale  défiance  de  soi- 
même;  il  faut  se  soustraire  aux  illusions  de  l'amour-propre  et  s'affranchir 
courageusement  des  préventions,  des  préjugés  qui  nous  tyrannisent  même 
à  notre  insu. 

Ce  n'est  pas  tout;  il  reste  un  autre  obstacle  à  vaincre  pour  mettre  à 
profit  les  recherches  et  les  découvertes  des  savants  qui  nous  ont  précédés. 
Cet  obstacle  est  d'autant  plus  grand  qu'il  peut  devenir  un  écueil  pour 
ceux-mêmes  qui  sont  animés  des  meilleures  intentions  et  qui  ont  une 
volonté  réelle  de  s'instruire.  Il  est  difficile,  en  effet,  de  mettre  convena- 
blement en  pratique  des  vues  que  nous  empruntons  à  autrui,  même  après 
en  avoir  reconnu  la  justesse  et  le  mérite.  Peu  d'hommes  sont  capables  de 


—  75  — 

faire  une  application  exacte  d'un  système  complet,  de  méditer  profondé- 
ment des  pensées  et  des  réflexions  qui  leur  sont  étrangères,  de  les  élaborer 
par  un  travail  soutenu,  de  s'identifier  avec  elles,  de  se  les  approprier,  de 
les  incorporer,  pour  ainsi  dire,  dans  leur  propre  fonds. 

C'est  là  précisément,  selon  moi,  l'obstacle  qui  est  une  des  principales 
causes  du  discrédit  dans  lequel  sont  tombés  tant  de  systèmes  d'instruction, 
tant  de  méthodes  d'enseignement  qui  ont  vu  le  jour  jusqu'ici.  Quoique 
l'apparition  des  meilleurs  de  ces  systèmes  ail  été  saluée  avec  enthousiasme 
par  des  maîtres  avides  de  s'instruire,  combien  de  fois  l'admiration  qu'un 
plan  nouveau  avait  excitée  n'est-elle  pas  restée  stérile? 

Je  pense  qu'il  n'existe  qu'un  seul  moyen  vraiment  efficace  pour  utiliser 
les  diftërentes  vues  que  des  citoyens  dévoués  entièrement  au  bien-être  de 
la  société  ont  successivement  publiées  sur  l'enseignement.  Ce  moyen  con- 
sisterait, préalablement  à  toute  étude  détaillée  d'un  système  d'instruction, 
à  rechercher  le  véritable,  l'unique  principe  sur  lequel,  pour  être  bonne, 
toute  méthode  d'enseigner  doit  nécessairement  être  basée.  S'étant  bien 
pénétré  de  ce  principe,  en  ayant  compris  toute  la  portée,  un  maître  habile 
contrôlerait  aisément,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  tous  les  plans  d'ins- 
truction, quelque  variés  qu'ils  puissent  être  dans  leurs  développements  et 
dans  leurs  applications;  il  s'approprierait,  sans  beaucoup  de  peine,  les 
vues  qui  seraient  en  harmonie  avec  cette  règle  fondamentale  et,  lorsqu'il 
s'apercevrait  que  l'on  dévie  de  cette  règle,  il  comprendrait  qu'une  fausse 
direction  est  donnée  à  l'enseignement. 

C'est  ce  principe  que  j'ai  tâché  d'exposer  et  de  développer,  il  y  a  quelques 
années,  dans  des  séances  de  l'Institut  philologique,  annexé  à  l'Université 
catholique.  Au  milieu  des  exercices  dont  les  élèves  s'occupaient  avec  zèle, 
parce  qu'ils  avaient  compris  que  la  carrière  de  l'enseignement  ne  doit  pas 
seule  et  par  exception  être  abordée  sans  qu'au  préalable  on  en  ait  fait 
un  apprentissage  sérieux,  je  me  suis  attaché  à  montrer  que  tous  les  con- 
seils que  je  donnais,  toutes  les  règles  d'étude  et  d'enseignement  que  j'avais 
l'occasion  de  proposer  se  rapportaient  en  définitive  à  un  fait- principe  puisé 
dans  la  nature  même  de  l'homme  et  qu'il  n'est  permis  par  conséquent  à 
personne  d'infirmer  ni  de  repousser. 

J'indiquerai  dans  un  second  article  de  quelle  manière  il  me  semble  con- 
venable de  formuler  cette  règle  fondamentale.  J'essaierai  en  même  temps 
de  présenter  quelques  observations  qui  m'ont  paru  propres  à  jeter  du  jour 
sur  ce  point. 

Baguet , 
Prof,  à  l'Univ.  calh. 
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BUDJET  DES  CULTES  POUR  L'EXERCICE  1849. 

Analyse  du  rapport  de  la  section  centrale  (  1  )   de  la   Chambre  des 
représentants  et  de  la  discussion  des  Chambres.  —  Observations. 

La  loi  du  17  février  1849  a  fixé  le  budjet  des  culles  de  la  manière  suivante  : 

Art.  25.  Clergé  supérieur  du  cidle  calholique,  personnel  enseignant  et 
dirigeant  des  grands  séminaires,  bourses  et  demi-bourses  affectées  à  ces 
établissements,  à  l'exception  du  personnel  et  des  bourses  du  séminaire  de 
Liège fr.      573,710  »  55. 

Art.  2G.  Clergé  inférieur  du  cidle  catholique,  déduction 
faite  de  SOQS  îv.  pour  revenus  de  cure.  .         .         .  fr.  3,508,275  a  51. 

Art.  27.  Subsides  aux  provinces ,  aux  communes  et 
aux  fabriques  d'églises,  pour  les  édifices  servant  au  culte 
calholique,  y  compris  les  tours  mixtes  et  les  frais  du  culte 
dans  le  camp  de  Beverloo.       .         .         .         .         .  fr.      394,000  »  00. 

Dépenses  cxlraordinaircs  et  temporaires.     .       .         .  fr.       50,000  »  00. 

An. 'iS.  Culte  protestant  et  anglican   (personnel).      fr.       47,871  »  00. 

Art.  29.  Subsides  pour  frais  du  culte  et  dépenses 
diverses fr.        10,029  »  00. 

Art.  30.  Culte  israélile  (  personnel.  )        .         .         .  fr.  8,000  »  00. 

Art.  51.  Frais  de  bureau  du  consistoire  central  et 
dépenses  imprévues.         .         .  .         .  .  .  fr.  900  »  00. 

Art.  32.  Pensions  et  secours  pour  les  ministres  des 
cultes,  secours   aux  anciens  religieux  et  religieuses,     fr.      139,000  »  00. 


fr.  4,352,585  »  86. 

VOICI   LE   DÉT\IL   DES   DÉPENSES    PAYÉES   SUR   l'aRT.    23. 

A.  Traitement  du  Cardinal fr.  21,000  »  00. 

B.  id.        des  Évoques fr.  73,500  »  00. 

C.  Abonnement  pour  frais  de  tournée  et  de  secrétariat  de 
rarchevèché fr.    4,600  »  00. 

D.  Abonnement  pour  frais  de  tournée  et  de  secrétariat 

desévéchés fr.  21,000  »  00. 

E.  Traitement  des  Vicaires  généraux  de   l'archevêché,  fr.  10,800  »  00. 

F.  id.         des  Vicaires  généraux  des  évêchés.         .  fr.  52,000  »  00. 

G.  id.         des  Chanoines  de  l'archevêché.      .         .  fr.  28,800  »  00. 
II.         id.         des  Chanoines  des  autres  diocèses.         .  fr.  80,000  »  00. 

(1)  .Monileur,  Annales  parlementaires ,  p.  368  et  s. 
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I.  Personnel  des  grands  séminaires  (subside  de  8000  fr. 
par  diocèse),  à  l'exccplion  du  personnel  du  séminaire  de 
Liège fr.  40,000  »  00. 

J.  Bourses  et  demi-bourses  des  séminaires ,  à  rexception 
des  bourses  du  séminaire  de  Liège.        ....  fr.  G2,0I0  »  55. 

L'examen  dans  les  sections  et  la  discussion  publique  du  budjet  des  cultes 
ont  donné  lieu  cette  année  à  des  changements  et  surtout  à  des  observa- 
lions,  qui  annoncent  certaines  tendances  peu  favorables  au  culte.  Quoique  la 
Revue  soit  bien  décidée  à  ne  pas  se  mêler  aux  questions  politiques  du  jour, 
elle  croirait  manquer  à  la  nouvelle  mission  qu'elle  s'est  imposée  et  aux 
promesses  qu'elle  a  faites  à  ses  abonnés ,  si  elle  laissait  dans  l'oubli  quelques 
renseignements  assez  curieux  pour  être  placés  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs. 

Un  premier  changement,  mais  radical,  a  été  apporté  au  budjet  des 
années  précédentes,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  du  Cardinal-archevêque. 
Le  traitement  avait  été  fixé  à  50,000  fr.  par  l'arrêté  du  4  août  1858;  la 
loi  du  budjet  l'a  réduit  à  21,000  fr.  qui  est  le  traitement  ordinaire  et  normal 
de  l'archevêque.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  cardinalat  ne  jouit  plus 
en  Belgique  d'aucune  faveur,  et  que  la  réduction  du  traitement  équivaut 
en  fait  à  la  suppression  de  cette  haute  dignité. 

La  loi  du  18  germinal  an  X  avait  porté  les  traitements  des  Archevêques 
à  15,000  fr.  (1).  Sous  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  l'Archevêque  reçut 
une  première  augmentation  de  50  p.  7o.  en  vertu  de  l'arrêté  du  5  mars 
1815,  qui  éleva  son  traitement  à  19,500  fr.  Un  autre  arrêté  du  18  février 
1817  le  porta  à  16,250  fis.  P.-B.  faisant  54,081  fr.  Après  les  événements 
de  1850,  on  voulut  aussi  des  économies,  et  un  arrêté  du  Régent  réduisit 
le  traitement  de  l'Archevêque  à  10,000  fis.  P.-B.  L'arrêté  du  25  mars 
1854  a  converti  cette  somme  en  francs  et  a  fixé  le  traitement  à  21,000 
francs. 

Lorsque  l'Archevêque  fut  élevé  à  la  haute  dignité  de  Cardinal,  le  Gou- 
vernement du  Roi  mit  son  traitement  en  rapport  avec  la  nouvelle  dignité 
que  le  St-Père  venait  de  lui  conférer.  Un  arrêté  du  7  ventôse  an  XI ,  vou- 
lant donner  aux  Cardinaux  français  le  moyen  de  soutenir  la  dignité  de  leur 
état,  leur  accordait  annuellement  une  somme  de  50,000  fr.,  indépendam- 
ment de  tout  autre  traitement.  L'arrêté  du  4  août  1858  n'avait  fait  qu'ap- 
pliquer cet  arrêté  à  la  Belgique,  mais  sans  cumul. 

C'est  la  section  centrale  qui  a  pris  l'initiative  de  la  réduction  votée  par 
les  Chambres;  le  Gouvernement  s'y  est  rallié  sans  difficulté.  M.  le  ministre 
de  la  justice  n'avait-il  donc  rien  à  dire  pour  défendre  le  chiffre  du  budjet 
qu'il  avait  lui-même  proposé?  Les  négociations  officieuses  qui,  selon  M. 
le  comte  de  Ribaucourt  (2),  ont  dû  être  entamées,  lorsqu'il  a  été  question 

(  1  )  Art.  6i  de  cette  loi. 

(2)  Moniteur,  Annaks  paricmcnlaires  ,  p   124  et  125. 
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d'élever  rArchevêque  au  cardinalat,  pour  savoir  si  on  lui  donnerait  un 
traitement  convenable,  n'avaient-elles  pas  donné  lieu  à  une  espèce  de  dette 
d'honneur,  qui,  rappelée  par  un  ministre  du  Roi,  aurait  été  un  acte  de 
haute  justice  et  de  courage? 

M.  le  ministre  a  clôturé  la  discussion  par  les  paroles  suivantes  (1)  :  «  Je 
répète  que,  lorsque  l'honorable  Prélat,  qui  est  revêtu  en  Belgique  de  la 
pourpre  Romaine,  aura  des  dépenses  extraordinaires  à  faire  à  raison  des 
hautes  fonctions  qui  lui  ont  été  conférées,  le  Gouvernement  s'empressera 
de  présenter  aux  Chambres  la  demande  des  crédits  nécessaires  pour  subve- 
nir à  ces  dépenses.  » 

Le  traitement  des  Évéques  n'était  pas  uniforme  sous  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas;  dans  certains  diocèses  il  était  porté  à  11,150  fis.  P.-B. ,  tandis 
que  dans  d'autres  il  était  de  9,750  fls.  Il  a  été  fixé  par  l'arrêté  du  25  mars 
i854  à  14,700  fr.  pour  tous  les  évéchés.  M.  Lelièvre  a  proposé  dans  le 
cours  de  la  discussion  publique  de  le  réduire  à  12,000  fr.,  proposition  que 
la  Chambre  a  rejelée. 

La  section  centrale  avait  demandé  une  réduction  sur  les  sommes  allouées 
pour  frais  de  tournée  et  de  secrétariat  et  rappelées  sous  les  lettres  C  et  D. 
Elle  proposait  de  les  réduire  de  moitié  et  de  porter  à  2,500  fr.  la  somme 
de  4,600  fr.  demandée  par  le  Gouvernement  pour  l'archevêché,  et  à  10,500 
les  21,000  fr.  destinés  aux  cinq  autres  évêchés.  La  réduction  était  impos- 
sible, et  c'est  ce  que  les  Chambres  ont  compris.  Une  somme  de  4,200  fr.  par 
évéché  est  à  peine  suffisante  pour  subvenir  aux  dépenses  nombreuses  que 
les  Évêques  doivent  payer  sur  ce  crédit  :  c'est  sur  cette  somme  qu'il  faut 
prélever  le  traitement  du  secrétaire  particulier  de  l'Évêque  et  des  autres 
employés  des  bureaux;  c'est  sur  cette  somme  encore  que  les  Évêques  doi- 
vent pourvoir  aux  frais  de  leur  correspondance  avec  les  curés  du  diocèse, 
correspondance  qui  concerne  à  la  fois  les  choses  spirituelles  et  tempo- 
relles du  culte.  Les  Évêques  surveillent  l'administration  des  fabriques  de 
toutes  les  églises  du  diocèse  :  leur  surveillance  s'étend  aussi  sur  les 
séminaires  et  sur  les  cathédrales  :  tous  les  détails  de  ces  administrations 
se  concentrent  dans  les  bureaux  des  évêchés  et  provoquent  une  correspon- 
dance plus  volumineuse  peut-être  que  celle  des  administrations  civiles. 
Ajoutez  à  tout  cela  que  la  besogne  des  bureaux  a  été  augmentée  considé- 
rablement encore  par  la  loi  sur  l'instruction  primaire. 

Est  venue  ensuite  la  question  du  traitement  et  du  nombre  des  chanoines. 
La  section  centrale,  en  votant  le  chiffre  proposé  par  le  Gouvernement,  a 
déclaré  qu  elle  ne  le  volait  que  par  respect  pour  les  positions  acquises,  et 
le  rapporteur  a  été  chargé  d'exprimer  dans  la  discussion  publique  le  désir 
de  la  section  de  voir  réduire  le  nombre  des  chanoines.  M.  le  ministre  a 
répondu  à  celte  interpellation  en  déclarant  qu'il  ne  voyait  pas  d'obstacle, 
mais  qu'il  devait  avant  consulter  les  chefs  diocésains. 

(1)  Moniteur.  Séance  du  Sénat  du  8  janvier  1849. 
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Celte  question  pour  êlrc  comprise  demande  quelques  explicaiions. 

La  Consiilulion  civile  du  clergé,  loi  impie  et  qui  détruisait  toute  disci- 
pline ecclésiastique,  avait  supprimé  les  chapitres;  mais  le  Pape  Pie  VII  eut 
soin  de  stipuler  dans  le  concordat,  art.  H,  que  les  Évèques  pourraient  en 
établir  dans  leur  cathédrale.  Les  paroles  suivantes ,  que  nous  lisons  dans 
la  bulle  de  confirmation ,  donnent  une  idée  de  l'importance  que  le  S.  Père 
attachait  à  celle  disposition.  «  Comme  en  outre  il  faut  veiller  à  l'instruc- 
«  tion  des  ecclésiastiques  et  donner  à  l'Évêque  un  conseil  qui  l'aide  à  porter 
«  le  fardeau  de  l'administration  spirituelle,  nous  n'avons  pas  omis  de  stipu- 
«  1er  qu'il  existerait  dans  chaque  cathédrale  conservée  un  chapitre,  etc.» 
L'art.  55  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ajouta  que  les  Archevêques  et  les 
Évèques,  qui  voudraient  user  de  la  faculté  qui  leur  était  donnée  d'établir  des 
chapitres,  ne  pourraient  le  faire  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gouver- 
nement tant  pour  l'établissement  lui-même  que  pour  le  choix  des  ecclé- 
siastiques destinés  à  le  former.  Cette  dernière  disposition  est  évidemment 
abrogée  en  Belgique  par  les  art  14  et  16  de  la  Constitution ,  en  ce  sens  bien 
entendu  que,  le  Gouvernement  ne  pouvant  plus  intervenir  dans  la  nomina- 
tion des  ministres  des  cultes,  l'organisation  du  chapitre  et  le  choix  des 
chanoines  échappent  à  l'action  du  Gouvernement. 

Le  Concordat  de  1801,  voilà  l'acte  public,  qui  confère  aux  Évèques  le 
droit  d'avoir  un  chapitre. 

Les  Évèques,  usant  de  cette  faculté  et  selon  les  instructions  du  Cardinal 
Caprara,  s'empressèrent  d'établir  des  chapitres,  qui  furent  reconnus  par 
le  Gouvernement.  Dès  1805,  là  la  loi  leur  conféra  le  privilège  de  l'exis- 
tence civile,  et,  quoique  le  Gouvernement  eût  fait  des  réserves  dans  le 
Concordat  relativement  au  traitement  des  chanoines,  il  vit  bien  que  l'or- 
ganisalion  ne  serait  complète  qu'après  qu'il  les  aurait  dotés.  Le  décret  du 
14  ventôse  an  XI  fixa  en  conséquence  le  traitement  des  chanoines,  traite- 
ment qui  commença  à  leur  être  payé  dès  l'an  XII  et  qui  a  continué  depuis 
régulièrement. 

Ce  qui  n'était  qu'un  acte  d'équité  pour  le  Gouvernement  français  est 
devenu  une  obligation  légale  pour  le  Gouvernement  belge.  L'art.  117  de  la 
Constitution  place  au  nombre  des  charges  de  l'État  le  traitement  des  mi- 
nistres du  culte,  et  sans  aucun  doute  cette  disposition  s'applique  aux 
chanoines,  dont  l'existence  est  reconnue  par  la  loi.  L'arrêté  du  20  mars 
1854  fixe  leur  traitement  à  2,400  fr.  pour  l'archevêché  et  à  2,200  fr.  pour 
les  autres  évêchés. 

Le  nombre  des  chanoines  était  avant  1854  de  12  pour  l'archevêché,  d^ 
8  pour  les  évêchés  de  Gand,  de  Tournay  et  de  Namur,  de  7  pour  l'évcché 
de  Liège.  En  1854,  dans  la  prévision  de  l'érection  de  l'évêché  de  Bruges, 
on  porta  pour  la  l'^  fois  au  budjet  les  sommes  nécessaires  pour  le  nouvel 
évêché ,  et  on  proposa  alors  de  fixer  à  8  le  nombre  des  chanoines  de  chaque 
évèchc.  Celte  proposition  fui  accueillie  par  les  Chambres,  qui  depuis  ce 
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moment  ont  voté  les  sommes  nécessaires  pour  pourvoir  à  la  dépense  sans 
que  l'artielc  ait  rencontré  d'opposition  sérieuse. 

Le  cliapilre  est  non  seulement  nécessaire  pour  la  splendeur  et  la  dignité 
du  culte  dans  les  cathédrales,  mais  les  chanoines  forment  le  conseil  hahi- 
tuel  de  rÉvêque ,  examinent  avec  lui  les  grandes  affaires  du  diocèse  et 
l'aident  dans  les  attrihuiions  qu'il  leur  délègue.  On  ne  se  forme  pas  dans 
le  monde  une  idée  complète  des  différentes  branches  de  service  comprises 
dans  l'administration  d'un  diocèse.  Direction  du  personnel  du  clergé, 
nominations,  changements,  examen  annuel  des  vicaires  et  des  jeunes 
desservants,  difficultés  dans  les  paroisses,  cas  de  conscience  à  décider, 
empêchements  de  mariage ,  administration  et  comptabilités  des  fabriques 
et  les  mille  détails  que  celte  administration  demande,  la  réduction  des 
fondations  anciennes  en  cas  de  diminution  des  revenus ,  affaires  conten- 
tieuses,  visite  des  églises  en  personnes,  dépouillement  des  procès-verbaux 
des  visites  d'églises  faites  périodiquement  par  les  doyens,  érection  et 
surveillance  des  confréries,  tournées  de  confirmation,  consécration  des 
nouvelles  églises,  réunions  synodales,  examen  dans  les  séminaires,  direc- 
tion des  éludes,  administration  des  séminaires,  correspondance  journalière 
avec  les  autorités  civiles,  les  curés,  etc....  En  voilà  bien  assez  pour 
que  l'Évêque  ait  besoin  d'être  aidé  par  quelques  collaborateurs. 

Ce  n'est  cependant  pas  tout  encore.  L'Évêque  utilise  les  chanoines 
comme  secrétaires  et  comme  professeurs  dans  les  séminaires,  sans  cumu- 
ler d'autres  traitements  avec  celui  qu'ils  touchent  comme  chanoines. 
Pendant  les  vacances  du  siège ,  les  fonctions  de  chanoine  redoublent  d'im- 
portance. Un  diocèse  ne  pouvant  rester  sans  gouvernement,  il  y  a  été  pourvu 
parles  lois  de  l'Église  d'après  lesquelles  la  juridiction  et  l'administration 
passent  au  chapitre,  qui  l'exerce  par  des  vicaires-généraux  de  son  choix. 

Le  canonicat  est  enfin  une  récompense  légitime  accordée  au  talent, 
à  la  capacité,  au  zèle  et  à  de  longs  et  d'honorables  services.  Eh  bien, 
nous  le  demandons  avec  confiance,  y  a-t-il  luxe  dans  le  personnel  du 
chapitre?  Y  a-t-il  une  dépense  exagérée  quand  le  budjet  de  l'État  rétribue 
huit  chanoines  par  évêché?  Quel  est  l'homme  de  bonne  foi,  qui  voit 
les  choses  sous  leur  vrai  jour  et  sans  parti  pris  d'avance,  qui  ne  dira 
avec  nous  que  le  nombre  des  chanoines  est  à  peine  suffisant  pour  répondre 
aux  services  nombreux  qu'ils  sont  appelés  à  rendre  dans  l'administration 
ecclésiastique  ? 

On  aura  remarqué  sous  la  lettre  J,  qu'une  somme  de  62,010  fr.  sert  à 
payer  les  bourses  et  les  demi-bourses  aux  grands  séminaires ,  à  l'exception 
du  séminaire  de  Liège.  Cette  allocation  a  provoqué  à  son  tour  quelque  récla- 
mation au  sein  des  sections.  Il  paraîtrait  qu'aujourd'hui,  selon  quelques 
honorables  représentants,  le  goût  des  études  théologiques  s'est  tellement 
réveillé  en  Belgique  qu'il  est  inutile  de  les  encourager  encore.  Mais  nous 
demanderons  à  ces  honorables  députés,  si  le  premier  besoin  d'un  État  n'est 
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pas  d'être  administré  avec  une  justice  dislribulive  et  éclairée?  Y  aurait-il 
équité  à  priver  les  jeunes  gens,  peu  favorisés  de  la  fortune  et  qui  se  des- 
tinent aux  études  théologiques,  des  moyens  d'encouragement  que  les  lois 
leur  ont  accordés  jusqu'à  présent ,  lorsque  nous  voyons  toutes  nos  lois 
organiques  de  l'instruction  publique  venir  au  secours  des  jeunes  gens  qui 
par  leur  conduite,  leur  talent  ou  par  leurs  succès  méritent  d'être  encou- 
ragés et  d'être  aidés  par  des  secours  pécuniaires?  M.  Delfosse  a  dit  une 
grande  vérité,  en  proclamant  à  la  tribune  parlementaire  que  c'est  surtout  en 
matière  d'instruction  publique  qu'il  faut  être  sobre  d'économies.  Oh,  sans 
doute,  qu'on  réalise  des  économies  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  inutiles; 
mais  qu'on  ne  choisisse  pas  le  moment,  où  les  idées  démocratiques  pénè- 
trent si  profondément  dans  tous  les  esprits ,  pour  enlever  à  quelques  jeunes 
gens,  dont  la  position  sociale  n'est  ni  brillante  ni  aisée  et  qui  sont  obligés 
le  plus  souvent  de  s'imposer  les  plus  grandes  privations  pour  compléter 
leurs  études,  pour  leur  enlever,  disons-nous,  la  dernière  ressource  qui 
leur  reste  encore  pour  s'ouvrir  une  carrière  honorable.  —  Voici  cependant 
dans  quels  termes  s'est  exprimé  le  rapport  de  la  section  centrale  : 

«  La  troisième  section  voudrait  qu'on  réduisit  le  nombre  des  demi-bour- 
ses. Un  membre  de  la  section  centrale  a  appuyé  ce  vœu.  11  n'est  plus 
nécessaire,  d'après  lui,  comme  sous  le  Gouvernement  français,  de  pousser 
aux  études  ecclésiastiques.  U  y  a  vers  ces  éludes  une  tendance  suffisante. 

«  Un  autre  membre  s'est  exprimé  dans  le  même  sens  et  a  dit  que  le 
nombre  des  bourses  et  le  chiffre  de  chacune  d'elles  ont  encore  été  augmen- 
tés sous  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  mais  pour  des  circonstances  toutes 
spéciales,  qui  n'existent  plus. 

«  Deux  membres  de  la  section  centrale  votent  dans  ce  sens  :  quatre  s'ab- 
stiennent, » 

A  l'occasion  de  l'article  26,  relatif  au  traitement  du  clergé  inférieur, 
le  rapport  de  la  section  centrale  est  entré  dans  quelques  détails ,  qui  ne 
sont  pas  sans  intérêt. 

a  Tout  en  votant  le  chiffre  du  budjct,  dit  le  rapport,  plusieurs  sections 
ont  émis  les  vœux,  dont  la  section  centrale  présente  ici  l'analyse. 

«  La  2°  section  voudrait  la  réduction  successive  du  nombre  des  succur- 
sales, la  diminution  du  traitement  affecté  aux  cures  riches  dans  le  but 
d'améliorer  la  situation  des  desservants  le  moins  bien  traités,  la  réduction 
du  nombre  des  vicaires,  et  que  le  Gouvernement  se  fasse  rendre  un  compte 
plus  exact  des  revenus  des  biens  de  cure. 

«  La  5*^  section  voudrait  que  le  traitement  des  curés  primaires  fût  réduit 
au  bénéfice  des  desservants  :  tous  seraient  mis  sur  le  même  rang. 

«  La  6^  section  avait  demandé  un  état  comparatif  du  nombre  des  curés 
primaires  existant  avant  1850  et  du  nombre  aclucî,  ainsi  que  des  expli- 
cations concernant  la  répartition  inégale  entre  les  provinces. 

«  M.  le  ministre  a  fait  observer  sur  ce  point  que,  d'après  la  loi  du  18 
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germinal  an  X,  il  doit  y  avoir  au  moins  une  paroisse  (cure  primaire  de 
i'"  et  de  S**^  classe)  dans  chaque  canton  de  justice  de  paix. 

«  Le  Gouvernement  n'a  élabli  qu'une  paroisse  par  canton.  Successivement 
quelques  cantons  ont  été  réunis  à  d'autres ,  les  cures  sont  restées.  Il  en 
est  résulté  que  quelques  cantons  de  justice  de  pais  ont  deux  cures;  ces 
cantons  sont  :  les  deux  cantons  d'Anvers,  les  deux  cantons  de  Bruxelles, 
les  deux  cantons  de  Gand ,  les  deux  cantons  de  Liège,  le  canton  de 
Louvain,  le  canton  de  Tirleniont,  le  canton  d'Alost,  le  canton  de  Charleroy, 
le  canton  de  Mons,  le  canton  de  Tournai,  le  canton  de  Courirai ,  le  canton  de 
Jodoigne,  le  canton  de  Lennick-St-Martin,  le  canton  de  "NVavre,  le  canton 
d'Eccloo  et  le  canton  de  Ciney. 

«  La  différence  du  nombre  entre  les  provinces  résulte  du  nombre  pri- 
mitif des  cantons. 

«  Il  n'a  été  créé  qu'une  cure  de  plus  depuis  1801 ,  celle  de  Maldeghera 
(  arrêté  du  5  juillet  1857). 

«  Quelques  cures  ont  été  élevées  de  la  deuxième  classe  à  la  première, 
savoir  :  Arlon,  par  arrêté  du  51  mai  1856;  Tongres,  par  arrêté  du  28 
décembre  1858;  Thourout,  Ste-Walburghe  à  Audenarde,  Bouillon,  Marche, 
Neufchàteau,  St-Hubert,  Andenne,  Dinant  et  Philippeville,  par  arrêté  du 
25  mars  1840. 

«  D'après  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  27  brumaire  an  XI  les  cures  des  villes 
de  5000  âmes  et  au-dessus  sont  cures  de  1'^  classe.  Par  application  de 
celte  disposition  25  cures  actuelles  de  2''  classe  doivent  être  élevées  à  la 
première  :  ce  sont — dans  la  province  de  Brabanl ,  Anderlecht,  Assche, 
Braine-Lalleud ,  Hal,  Uccle,  Vilvorde  et  Wavre;  —  dans  la  Flandre  occi- 
dentale, Ingelmunster,  Moorslede,  Mouscron  ;  —  dans  la  Flandre  orientale, 
Notre-Dame  à  Audenarde,  Maldegheni,  Nazareth;  —  dans  le  Hainaut,  Binche, 
Charleroy,  Dour,  Ellezellos,  Gosselies,  Lessines,  Leuze,  Pâturages, Soignies; 
■ — dans  la  province  de  Liège,  Seraing. 

«  Le  chiffre  demandé  au  budjet  de  1849  ne  comprend  aucune  somme  pour 
faire  passer  ces  cures  de  la  2*  classe  à  la  1". 

a  Le  chiffre  ne  comprend  pas  non  plus  la  somme  qui  serait  nécessaire 
pour  élablir  conformément  à  la  loi  du  18  germinal  an  X  une  cure  dans  le 
nouveau  canton  de  Sichem  (Limbourg). 

«  Les  cures  qui  sont  de  la  1"  classe  dans  les  communes  qui  n'ont  pas 
5000  âmes  de  population,  sont  :  Oordeghcm  dans  la  Flandre  orientale; 
Bouillon,  Marche,  Neufchdlcau,  St-Hubert,  dans  le  Luxembourg;  Phi'ippe- 
ville  dans  la  province  de  Namur. 

«  La  section  centrale  sans  entendre  prendre  parti  dans  le  débat  soulevé 
par  les  vœux  émis  au  sein  des  sections ,  rassurée  d'ailleurs  sur  les  inlenlions 
et  la  fermeté  du  Gouvernement  vis-à-vis  du  clergé,  vote  le  chiffre  demandé 
au  budjet.  « 
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COUP  D'OEIL  SUR  L'HISTOIRE  DE  LA  THÉOLOGIE  DOGMATIQUE. 

(Voir  ci-dessus  p.  21 — 31). 

lU.  L'école  chrétienne  d'Alexandrie  occupe  une  place  distinguée  dans 
l'histoire  de  la  théologie;  elle  mérite  de  fixer  un  moment  notre  attention. 

Cette  école,  à  la  tête  de  laquelle  nous  voyons  déjà  briller  le  célèbre  Pan- 
tène  {\),  compte  une  suite  assez  nombreuse  de  représentants  illustres 
par  leur  savoir  et  leur  vertu.  Elle  fut  longtemps  le  foyer  principal  de  la 
science  chrétienne,  et  l'on  peut  la  regarder  comme  le  berceau  de  la  philo- 
sophie nouvelle  qui  dès  lors  tentait  de  s'élever  sur  les  fondements  du 
christianisme,  en  s'appropriant  tout  ce  que  la  philosophie  grecque  lui 
offrait  de  principes  conformes  à  ses  vues.  Nous  trouvons  chez  la  plupart 
des  chefs  de  cette  école  une  tendance  marquée  pour  la  spéculation;  plu- 
sieurs d'entre  eux  étaient  à  la  fois  philosophes  et  théologiens ,  leur  esprit 
les  poussait  à  scruter  les  profondeurs  des  dogmes  chrétiens  :  ils  confon- 
daient dans  un  même  culte  et  dans  un  même  amour  la  science  et  la  foi. 

Clément  et  Origène  sont  sans  contredit  les  représentants  les  plus  illus- 
tres de  l'école  d'Alexandrie;  c'est  dans  les  écrits  de  ces  deux  hommes 
célèbres  que  l'on  trouve  le  plus  fortement  empreint  le  caractère  propre 
de  cette  école.  Je  vais  exposer  brièvement  leurs  idées  sur  la  théologie. 

Tous  les  savants  chrétiens  d'Alexandrie  s'accordent  à  considérer  la  foi 
comme  le  fondement  obligé  et  le  point  de  départ  de  la  science  :  Nisi  credi- 
derilis ,  non  inlelligctis ,  telle  est  la  devise  commune  à  tous. 

Clément  marque  avec  beaucoup  de  netteté  les  rapports  de  la  foi  et  de 
la  vraie  gnose.  Repoussant  hautement  les  principes  rationalistes  du  faux 
gnosticisme,  il  trace,  à  l'exemple  de  S.  Irénée,  les  règles  du  gnosticisme 
orthodoxe ,  il  définit  la  nature  du  vrai  gnostique  tant  au  point  de  vue  de 
la  spéculation  qu'au  point  de  vue  de  la  pratique. 

Clément  commence  par  poser  en  thèse  que  tout  dans  la  science  chré- 
tienne s'appuie  sur  la  foi  ;  et  la  foi ,  selon  lui ,  consiste  à  admettre  comme 
reposant  sur  l'autorité  divine  les  vérités  que  renferment  l'Écriture  et 
la  tradition  ecclésiastique.  Quiconque  n'accepte  point  toute  la  doctrine 
enseignée  par  l'Église  ne  peut  prétendre  au  titre  de  gnostique,  la  vraie 

(l  )  Cff.  Euseb.  Uist.  EccL,  V,  10  ;  Hieron.  Catalog.  c.  56  et  58;  Niccphor.  Hist. 
Eccl.  II ,  53  ;  V  ,  18.  —  Voir  le  savant  ouvrage  de  Guerikc  :  De  scliola  qiiœ  Alexandriœ 
floruit  catechelica,  commcnlatio  historica  et  thcologica.  Halis  1824  et  1823.  Il  n'est  pas 
cerlain  que  Pantène  ait  clé  le  premier  chef  de  récole  d'Alexandrie. 

IV  i  1 
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science  est  inséparable  de  la  vraie  Église  (1).  —  «  Croire,  dit  cet  illustre 
écrivain ,  est  la  base  du  savoir  (2).  » 

Mais  le  gnostique  ne  se  contente  pas  de  croire ,  il  chercbe  à  comprendre 
les  données  de  la  foi.  Lorsque  la  foi  devient  l'objet  de  la  réflexion ,  alors 
naît  la  science,  qui  repose  ainsi  sur  un  fondement  solide  (3).  Voici  comme 
il  définit  la  science  et  la  foi  considérées  dans  leur  rapport  mutuel  :  «  La  foi 
est  la  connaissance  succinte  de  ce  qu'il  est  nécessaire  de  savoir.  La  gnose 
au  contraire  est  la  consolidation  sûre  et  ferme  du  contenu  de  la  foi,  fondée 
sur  la  foi  par  la  doctrine  de  Jésus -Christ,  et  s'élevant  jusqu'à  une  con- 
naissance immuable  et  jusqu'à  une  notion  scientifique  (i).  » 

Clément  veut  que  le  théologien  cultive  les  lettres  humaines  et  ne  néglige 
point  les  secours  que  peut  lui  offrir  la  philosophie  ;  mais  il  a  soin  d'aver- 
tir que  par  philosophie  il  n'entend  «  ni  le  stoïcisme,  ni  le  platonisme,  ni 
répicuréisme ,  ni  l'aristotélisme ,  mais  ce  que  ces  diverses  écoles  présentent 
de  bon  et  d'exact  (  5  )  —  la  foi  demeure  toujours  le  critérium  de  la  scien- 
ce (6).  )) 

Origène ,  le  plus  illustre  disciple  de  Clément ,  marche  sur  les  traces  de 
son  maître.  Malheureusement,  en  feuilletant  nuit  et  jour  les  écrits  des 
philosophes  anciens ,  il  ne  sut  pas  assez  se  mettre  en  garde  contre  certaines 
opinions  plus  brillantes  que  solides;  il  ne  tint  pas  toujours,  comme  Clé- 
ment, la  règle  de  la  foi  à  la  main  pour  faire  avec  une  inflexible  rigueur 
le  triage  du  vrai  et  du  faux  dans  ce  chaos  de  vérités  et  d'erreurs  qu'il 
rencontrait  au  sein  de  la  philosophie  grecque;  cette  négligence  lui  fit  altérer 
quelques  dogmes  chrétiens. 

Toutefois,  malgré  certaines  erreurs  échappées  à  sa  plume  inattentive, 
Origène  a  des  titres  trop  nombreux  à  l'estime  et  au  respect  du  théologien 
pour  qu'il  puisse  être  permis  de  laisser  dans  l'oubli  les  précieux  ensei- 
gnements qu'il  nous  a  légués  sur  la  méthode  théologique. 

Je  n'ai  pas  à  parler  des  travaux  variés  de  ce  grand  homme  sur  la 
théologie.  11  a  cultivé  avec  un  égal  succès  toutes  les  parties  de  cette  vaste 
science;  rien  n'était  étranger  à  son  génie,  tout  semblait  d'un  accès  facile 

(1)  «Homo  Dci  esse  et  Domino  fidelis  esse  desiit,  qui  adversus  ecclesiaslicam 
recalcilruvit  IrailUioncm.y)  Sirom.  VII,  p.  890,  cd.  Potier,  Oxon.  1713.  —  «  Cum  siiit 
très  animai  affeelioncs,  ignoralio,  opinio,  scientia  (  àrvota,  oItioi;,  èTnaTr.ixYi  )  ,  qui 
in  ignorationc  vcrsantur,  sunt  genlilcs,  qui  in  scientia,  vera  ecclesia ,  qui  in 
opinione ,  ii  qui  scctantur  hœrescs,  »  Slrom.  VII,  p.  894.  —  L'auteur  oppose  à  la 
fausse  gnose,  tyi  twv  iJ'euSwvufi.wv  av&cttù  -.-vwaet ,  celui  tiui  est  gnostique  selon  la  règle 
ecclésiaslique  :  jcaxa  xov  exxXriCtaoxaov  •xavova  fvwCTTtxo;.  «  Slrom.  Vil,  p.  Soi. 

(2)  «  Ilicxeucat  ^s  ^b^eXioç,  -j-vtoaewî.  »  St7'07n,  VII,  p.  864. 

(5)  Slrom.  V,  p.  650;  p.  4ô3. 
(4)  Slrom.  VU,  p.  863. 

(ti)  Slrom.  I.  p.  558;  cf.  VI,  p.  767,  708. 

(6)  Slrom.  II,  p.  456. 
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à  son  intelligence  ;  et  joignant  à  ses  éminentcs  facultés  inlcllectuelles  une 
volonté  de  fer,  nul  obstacle  ne  l'arrêtait  dans  ses  études,  son  application 
était  vraiment  opiniâtre.  Aussi  parmi  les  écrivains  même  les  plus  célèbres , 
il  en  est  peu  qui  aient  rendu  autant  de  services  qu'Origène  aux  diverses 
branches  de  la  théologie. 

Je  ne  veux  m'occuper  de  lui  qu'au  sujet  de  la  manière  dont  il  a  conçu 
la  dogmatique. 

L'ouvrage  le  plus  important  sur  ce  point  est  celui  qui  a  pour  titre  :  De 
Principiis  (irspc  apx<ov)  ;  il  nous  révèle,  en  la  montrant  en  action,  la  pensée 
d'Origène  sur  la  nature  de  la  théologie. 

Le  but  principal  de  ce  Père  dans  cet  ouvrage  est  de  classer  d'après 
un  ordre  systématique  les  principales  parties  de  la  foi  chrétienne ,  afin  de 
pouvoir,  en  les  exposant  d'une  manière  serrée,  combattre  avec  plus  d'avan- 
tage les  gnostiques.  Cet  écrit,  considéré  de  ce  point  de  vue,  marque  donc 
un  véritable  progrès  dans  la  marche  de  la  dogmatique  :  c'est  le  premier 
essai  de  coordination  scientifique  des  dogmes  révélés.  Jusqu'ici  nous  n'avons 
rien  rencontré  de  semblable  chez  les  Pères.  Nous  avons  vu ,  il  est  vrai , 
S.  Irénée  esquisser  à  grands  traits  un  plan  de  théologie,  mais  ce  pieux 
et  savant  écrivain  n'a  point  songé  à  le  remplir. 

Origène  ne  s'arrête  plus  à  marquer  l'économie  générale  de  la  doctrine 
chrétienne  ;  il  ne  se  contente  pas  d'indiquer  le  travail  à  foire  pour  l'expo- 
sition scientifique  des  vérités  de  la  foi  :  lui-même  conçoit  un  plan,  se 
met  à  l'œuvre  et  s'efforce  de  l'exécuter. 

Sans  doute  cet  ouvrage  ne  présente  pas  un  système  complet  de  théologie 
dogmatique,  tel  que  nous  l'entendons  aujourd'hui;  tout  commencement  est 
imparfait;  mais  du  moins  l'auteur  cherche  à  lier,  à  coordonner  les  prin- 
cipaux points  de  la  religion,  il  a  en  vue  d'en  faire  ressortir  l'ensemble, 
l'unité ,  l'organisme  :  c'est  une  première  ébauche  de  dogmatique. 

Cet  écrit  est  divisé  en  quatre  livres.  Le  premier  traite  de  Dieu  :  de  la 
notion  et  de  la  nature  de  Dieu  ;  puis  du  Verbe  et  du  Saint-Esprit.  Origène 
passe  ensuite  à  l'exposé  de  la  doctrine  sur  les  créatures  spirituelles ,  leur 
liberté,  leur  chute.  —  Dans  le  second  livre,  il  traite  de  la  création  du 
monde  et  de  l'homme ,  de  la  nature  et  de  l'ordre  des  choses ,  de  la  liberté 
de  l'homme  et  de  sa  destinée  ;  il  rattache  à  ces  deux  derniers  points  la 
doctrine  de  l'incarnation  du  Verbe,  de  l'union  du  Saint-Esprit  avec  les 
âmes  des  fidèles  ;  il  finit  par  s'occuper  de  la  résurrection ,  des  peines  et  des 
récompenses.  —  Le  troisième  livre  reproduit,  en  les  développant  davan- 
tage, quelques  articles  esquissés  dans  le  second.  L'auteur  y  expose  plus 
au  long  le  dogme  de  la  liberté  de  l'homme,  la  lutte  avec  les  puissances 
intérieures  et  extérieures,  les  vertus  et  les  obstacles  qui  s'opposent  à  leur 
acquisition.  Viennent  ensuite  deux  dissertations  sur  le  commencement  du 
monde  et  sur  la  manière  dont  il  finira.  —  Le  quatrième  livre  traite  de 
l'Ecrilurc  Sainte  :  son  autorité  divine,  son  inspiration,  et  les  règles  qui 


doivent  diriger  dans  rinlerprétaiion.  L'ouvrage  se  termine  par  une  récapi- 
tulation succinte  du  dogme  de  la  Trinité. 

Cette  rapide  indication  du  plan  général  de  l'auteur  suffit  pour  prouver 
que  rUluslre  chef  de  l'école  d'Alexandrie  a  cherché  à  systématiser  scien- 
tifiquement les  données  de  la  foi;  il  a  voulu  composer  un  véritable  traité 
de  dogmatique.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'examiner  ici  jusqu'à  quel  point 
il  a  réussi,  si  et  comment  il  s'est  montré  scrupuleux  observateur  de  la 
règle  qu'il  trace  lui-même  au  théologien  au  début  de  son  traité  :  «  Il  ne 
faut  admettre,  dit-il,  que  ce  qui  ne  s'éloigne  en  rien  de  la  tradition  ecclé- 
siastique et  apostolique  (1).»  Il  est  certain  que  cet  écrit,  tel  que  nous  le 
possédons  aujourd'hui,  contient  plus  d'une  opinion  opposée  à  la  doctrine 
de  l'Église  (2);  mais  nous  ne  l'envisageons  en  ce  moment  que  comme 
tentative  scientifique. 

Théognoste  (282),  l'un  des  successeurs  d'Origène  à  la  chaire  de  l'école 
des  catéchistes,  composa  un  traité  théologique  analogue  à  celui  dont  nous 
venons  de  parler;  cet  écrit  n'est  point  parvenu  jusqu'à  nous  (5). 

Écoutons  maintenant  Origène  énonçant  et  formulant  les  principes  géné- 
raux qui  gouvernent  la  théologie.  II  conçoit  comme  Clément  et  S.  Irénée 
les  rapports  de  la  science  et  de  la  foi;  il  entend  comme  le  saint  martyr  de 
Lyon  le  but  que  doit  se  proposer  le  théologien.  Dans  son  ouvrage  contre 
Celse ,  il  distingue  deux  classes  de  chrétiens ,  les  uns  doivent  s'arrêter  à 
la  foi  simple,  les  autres  s'efforcent  de  comprendre  ce  que  la  foi  leur  a 
transmis.  La  science  est  donc  toujours  basée  sur  la  foi. 

Nous  trouvons  les  mêmes  idées  exprimées  avec  plus  de  rigueur  et  de 
détail  dans  l'introduction  du  livre  Des  Principes.  L'auleur  commence  par 
marquer  la  matière  et  tout  ensemble  le  fondement  de  la  science  théologique  : 
«il  n'y  a  de  vrai  que  ce  qui  s'accorde  avec  la  doctrine  des  apôtres,  telle 
qu'elle  a  été  propagée  jusqu'à  présent  dans  l'Église.  »  Voilà  tout  à  la  fois 
la  base  sur  laquelle  doit  s'élever  l'édifice  et  la  règle  qui  doit  guider  l'ar- 
chitecte. Mais  sous  quelle  forme  la  doctrine  révélée  se  monire-t-elle  dans 
l'enseignement  apostolique?  Y  apparaît-elle  longuement  développée,  prou- 
vée, expliquée,  coordonnée?  Non;  la  Providence  a  réservé  ce  travail  aux 
temps  postérieurs  à  la  prédication  des  apôtres  :  «  Les  saints  apôtres ,  en 
prêchant  la  foi  de  Jésus-Christ ,  ont  sur  certains  points  enseigné  clairement 
à  tous,  même  à  ceux  qui  ne  paraissaient  pas  disposés  à  la  recherche  de 
la  science  divine,  tout  ce  qu'ils  ont  jugé  nécessaire;  laissant  à  ceux  qui 

(1)  «  Illa  sola  credenda  est  vcritas,  quse  in  nullo  ab  ccclesiastica  et  apostolica 
discordât  traditionc.  »  De  Princlpiis ,  Prœf.  n.  2. 

(2)  On  sait  que  nous  ne  possédons  plus  cet  ouvrage  dans  l'original,  ni  même 
dans  la  traduction  de  S.  Jérôme,  mais  seulement  dans  celle  de  Rufin,  qui  convient 
lui-même  qu'il  y  a  changé  beaucoup  de  choses. 

(o)  Cet  ouvrage  avait  pour  titre  :  ûzotutcwce'.ç  (  Inslitutiones  Iheologicœ)  :  ap. 
Phot.  cod.  106. 
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auraient  reçu  les  dons  du  Saint-Esprit  le  soin  de  rechercher  la  raison  du 

contenu  de  leur  foi Pour  d'autres  points ,  ils  ont  bien ,  il  est  vrai , 

enseigné  qu'ils  sont,  mais  ils  ne  nous  en  ont  point  dit  le  comment  ni  la 
cause,  afin  sans  doute  de  laisser  à  ceux  de  leurs  descendants  qui  se  distin- 
gueraient par  leur  zèle  et  leur  amour  de  la  sagesse  le  moyen  d'exercer  leur 
intelligence  et  de  montrer  leur  génie  (1).  » 

On  voit  que  ce  Père  entend  la  théologie  comme  S.  Irénée  :  elle  est  pour 
l'un  et  l'autre  le  travail  de  l'esprit  humain  sur  les  données  divines,  dans 
la  vue  de  les  pénétrer  de  plus  en  plus,  de  les  comprendre,  de  les  expliquer, 
de  les  coordonner. 

Origène  a  mis  en  action  les  principes  qu'il  pose  :  non  seulement  il  a 
cherché,  comme  nous  l'avons  vu,  à  présenter  dans  un  ordre  systématique 
la  doctrine  révélée,  mais  il  a  porté  plus  spécialement  la  lumière  de  son 
génie  sur  quelques  dogmes,  et  nous  rencontrons  dans  ses  écrits  des  spé- 
culations théologiques  remarquables  par  leur  profondeur. 

IV.  L'école  d'Alexandrie  a  éveillé  l'esprit  de  spéculation,  il  ne  s'éteindra 
plus  dans  l'Église.  A  partir  du  troisième  siècle  la  théologie  proprement  dite 
a  véritablement  pris  naissance  ;  la  science  des  données  de  la  foi  a  posé  ses 
premières  assises;  déjà  même  elle  commence  à  briller  d'un  certain  éclat. 
C'est  l'aurore  d'un  beau  jour.  Désormais  la  dogmatique  va  nous  apparaître 
dans  toute  la  fraîcheur  et  la  force  de  la  jeunesse  ;  nous  la  verrons  avancer 
d'un  pas  plus  ferme  et  plus  assuré,  nul  obstacle  n'entravera  sa  marche 
glorieuse,  tout  au  contraire  servira  à  ses  progrès. 

Dès  les  premiers  jours  de  son  existence ,  l'Église  avait  eu  à  lutter  contre 
des  hommes  qui  corrompaient  sa  doctrine  en  prétendant  la  comprendre 
mieux  qu'elle;  l'hérésie  naquit  le  lendemain  de  la  fondation  du  christia- 
nisme :  c'est  un  mal  nécessaire  :  «  oporlet  hœreses  esse.  »  C'est  une  loi  de 
l'humanité  déchue,  que  l'erreur  se  montre  partout  à  côté  de  la  vérité,  le 
vice  à  côté  de  la  vertu.  Mais  rien  n'est  déplacé  dans  les  desseins  de  Dieu , 
et  la  merveille  de  sa  sagesse  et  de  sa  puissance,  comme  le  remarque  excel- 
lemment S.  Augustin,  est  de  savoir  faire  servir  le  mal  au  bien  (2). 

(1)  «  Illud  autem  scirc  oportet,  quoniam  sancti  apostoli  fidem  Christi  prœdi- 
cantes,  de  quibusdam  quidem  quœcumque  necessaria  crediderunt,  omnibus,  etiam 
his  qui  pigriores  erga  inquisitionem  divinse  scientiEe  videbantur,  manifestissime 
tradiderunt,  rationem  scilicet  assertionis  eorum  relinquentes  ab  his  inquirendam 
qui  Spiritus  dona  cxcellcnlia  mererentur  ....;  de  aliis  vcro  dixcrunt  quidem  cjuia 
sint ,  quomodo  autem  aut  unde  sint  siluerunt;  profeclo  ut  studiosiores  quique  ex 
posteris  suis  qui  amalores  essent  sapientiœ,  cxercitium  habere  possent,  in  quo 
ingenii  sui  fruclum  oslcndcrent.  »  De  Princîp.,  Prœf.  n.  9. 

(2)  «  Neque  enim  Deus  omnipotens  ....,  cum  summe  bonus  sit,  ullo  modo 
sineret  mali  aliquid  esse  in  operibus  suis,  nisi  usque  adeo  esset  omnipotens  et 
bonus,  ut  bene  facerct  et  de  malo.y)  Enchirid.  ad  Laurent;  C.  XI,  n.  3. —  S.  Au- 
gustin ajoute  un  peu  plus  loin  :  «  Melitis  judicavil  de  mulis  bene  facere ,  quam 
nuUa  mala  esse  permitterc.  »  C.  XXVIl ,  n.  8. 
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Les  hérésies  allligent  l'Église  dont  elles  déchirent  le  sein ,  elles  contrarient 
le  grand  œuvre  de  la  régénération  et  de  l'unification  de  l'espèce  humaine; 
cependant  elles  ne  sont  pas  sans  utilité  pour  la  religion,  et  l'illustre  évêque 
d'Hippone  compte  avec  raison  parmi  les  avantages  qu'elles  lui  procurent, 
celui  de  contribuer  à  l'éclaircissement  et  au  développement  de  la  doctrine. 
«  Plusieurs  choses  étaient  cachées  dans  les  Écritures,  dit  ce  Père;  les 
hérétiques  séparés  de  l'Église  l'ont  agitée  par  des  questions  :  ce  qui  était 
caché  s'est  découvert,  et  on  a  mieux  entendu  la  vérité  de  Dieu...  On  n'a 
pas  traité  parfaitement  de  la  Trinité  avant  les  clameurs  des  Ariens,  ni  de 

la  pénitence  avant  que  les  Novatiens  s'élevassent  contre Ainsi ,  loin  que 

les  erreurs  aient  nui  à  l'Église  catholique,  les  hérétiques  l'ont  affermie, 
et  ceux  qui  pensaient  mal  ont  fait  connaître  ceux  qui  pensaient  bien.  On  a 
compris  ce  qu'on  croyait  avec  piélé  (i).  »  —  Les  hérésies,  ajoute-t-il 
ailleurs,  sont  utiles  à  l'Église,  non  pas  en  enseignant  la  vérité,  qu'elles 
ignorent,  mais  en  excitant  les  catholiques  à  l'expliquer  (2). 

Du  choc  naît  la  lumière.  Il  suffit  qu'un  dogme  rencontre  quelque  oppo- 
sition pour  qu'aussitôt  l'attention  se  porte  de  ce  côté  et  s'y  concentre  : 
les  théologiens  orthodoxes  sont  tout  entiers  occupés  de  le  défendre  contre 
les  attaques  dont  il  est  assailli,  et  pour  le  défendre  on  le  précise,  on  le 
définit,  on  l'explique,  on  le  tourne  et  on  le  retourne  en  tout  sens,  il  est 
examiné  sous  toutes  ses  faces;  la  lutte  a  pour  résultat  de  faire  comprendre 
ce  qu'auparavant  on  croyait  avec  piélé.  C'est  ainsi  que  la  dogmatique  s'est 
développée  successivement  ;  il  n'est  pas  un  dogme  chrétien  qui  n'ait  eu 
le  glorieux  privilège  de  se  voir  combattu,  et  le  christianisme  entier,  en 
traversant  les  âges,  a  dû  être  l'objet  d'une  étude  approfondie. 

A  l'origine,  bien  qu'il  y  eût  déjà  des  hérésies,  la  guerre  contre  l'Église 
avait  son  siège  principal  dans  le  paganisme ,  et  les  chrétiens  instruits 
dirigaient  principalement  leurs  efforts  de  ce  côté.  A  mesure  que  le  chris- 
tianisme avançait  en  âge,  le  paganisme  perdait  du  terrain;  l'Église  aussi 
comptait  chaque  jour  dans  ses  rangs  un  plus  grand  nombre  de  savants, 
ils  pouvaient  suffn-e  à  repousser  les  attaques  du  dehors  et  celles  du  dedans, 
à  défendre  le  christianisme  en  général  contre  les  païens  et  à  discuter  les 
dogmes  particuliers  que  les  hérétiques  tentaient  de  corrompre.  Dès  le 
troisième  siècle  les  hérésies  de  Praxéas,  de  Noetus,  de  Sabellius,  de  Paul 
de  Samosate,  avaient  rencontré  d'illustres  adversaires  dans  Tertullien, 
Origène,  S.  Hippolyte,  S.  Deuys  d'Alexandrie  et  d'autres  qui  nous  sont 
moins  connus;  les  dogmes  attaqués  par  ces  hérétiques  avaient  reçu  des 
études  de  nos  docteurs  de  crands  éclaircissements. 


(1)  In  Psal.  o4,  n.  22. 

(2)  «  Cum  aulem  foris  sunt  (  hscretici),  plurimum  prosunt,  non  verum  docendo, 
quod  nesciunt ,  sed  ad  veium  quœrcnduin  carnalcs ,  et  ad  verum  apcriendum 
spiritales  catholicos  excitando.  »  De  vera  relig.  C.  VIII,  n.  13. 
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Les  hérésies  du  quatrième  et  du  cinquième  siècles  donnèrent  un  nouvel 
essor  à  la  dogmatique.  Ce  siècle  mémorable,  que  la  Providence  avait  choisi 
pour  l'affranchissement  de  l'Église,  vit  éclore  une  foule  de  génies  supérieurs 
qui  mirent  leurs  talents  au  service  de  la  théologie  :  le  quatrième  siècle  est 
le  grand  siècle  de  l'époque  des  Pères. 

Les  noms  des  Athanase,  des  Basile,  des  Grégoires  de  Nazianze  et  de 
Nysse,  des  Chrysostôme,  des  Hilaire  de  Poitiers,  des  Arabroise,  des  Jérôme, 
des  Augustin,  eussent  suffi  à  illustrer  plusieurs  siècles. 

Je  ne  puis  parler  des  écrits  et  de  la  manière  de  procéder  de  tous  ces 
hommes  célèbres  ;  tous  du  reste  n'ont  pas  travaillé  sur  la  dogmatique 
spéciale  proprement  dite.  Je  me  contenterai  de  signaler  brièvement  la  direc- 
tion et  la  tendance  des  travaux  théologiques  de  quelques  uns. 

Le  premier  qui  se  présente  à  nous  est  S.  Athanase,  en  qui  se  personnifia 
la  doctrine  catholique  dans  sa  rude  et  glorieuse  lutte  contre  l'Arianisme. 
«  Athanase,  dit  son  pieux  et  illustre  historien,  possédait  un  esprit  vraiment 
spéculatif  . . . ,  et  il  y  joignait  une  grande  richesse  d'idées,  qu'il  savait 
développer  avec  une  clarté  admirable  et  avec  une  éloquence  supérieure  (1).» 
Cet  esprit  spéculatif  anime  et  vivifie  toutes  les  œuvres  de  l'évéque  d'Alexan- 
drie, La  foi  est  le  fondement  de  toutes  ses  spéculations  théologiques,  tout 
repose  sur  elle;  Athanase  demande  avant  tout  que  l'on  croie  avec  la  simpli- 
cité de  l'enfance  à  la  parole  de  Dieu  manifestée  par  l'Église. 

«  La  foi,  dit-il,  repose  sur  un  sentiment  indépendant  de  toute  argutie. 
Les  disciples  de  Jésus-Christ  ne  demandèrent  pas  follement ,  quand  ils 
furent  chargés  de  baptiser  au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit, 
pourquoi  ils  devaient  aussi  le  faire  au  nom  du  second,  le  Fils,  et  du 
troisième,  le  Saint-Esprit.  Ils  ne  demandèrent  pas  pourquoi  une  Trinité? 
Ils  y  crurent  aussitôt  qu'elle  leur  eut  été  annoncée,  sans  faire  des  questions 
pareilles  aux  vôtres  (2).»  Celle  croyance  simple  et  ennemie  de  toute  con- 
tention, cette  adhésion  prompte  et  absolue  à  la  parole  divine  est  le  caractère 
propre  du  vrai  chrétien  :  il  n'appartient  pas  à  l'homme  de  disputer  contre 
Dieu;  quand  la  raison  suprême  a  parlé,  la  raison  créée  doit,  sous  peine  de 
se  suicider  elle-même ,  courber  la  tête  aussitôt  et  embrasser  avec  une  amou- 
reuse gratitude  les  communications  divines.  Les  données  de  Dieu  sont  tout 
ensemble  la  matière  et  la  règle  du  travail  de  l'homme.  C'est  sur  celle  base 
que  S.  Athanase  entreprend  d'élever  une  partie  de  l'édifice  théologique. 

Dans  une  lettre  qu'il  adressa  aux  moines  d'Egypte,  en  leur  envoyant  son 
examen  de  l'Arianisme,  cet  esprit  si  élevé  et  si  pénétrant  nous  révèle 
quelle  dislance  sépare  la  science  de  la  foi,  et  quelle  difficulté  les  théologiens 
durent  éprouver  à  l'origine  pour  préciser,  définir  et  expliquer  ncliemenl 

(1)  Mœhlcr,  Athanase  le  grand  et  l'Égin^e  de  son  temps  en  hillc  avec  l'arîanisvic. 
Bruxelles  1841  ;  tom.  I,  p.  107. 

(2)  Epist.  IV  ml  Serap.  C.  5. 
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robjel  de  leur  croyance.  Les  paroles  de  S.  Athanase  méritent  d'être  sérieu- 
sement médilces.  Voici  comme  il  s'exprime  sur  la  peine  qu'il  eut  de  concevoir 
le  do"me  de  la  Trinité  et  plus  encore  de  rendre  clairement  sa  conception  : 
«  Je  crois  devoir  vous  parler,  dit-il  à  ces  moines,  de  ce  que  j'ai  souffert  en 
écrivant,  pour  que  vous  puissiez  reconnaître  la  vérité  de  ces  paroles  de 
l'apôtre  :  Combien  est  grande  la  richesse  de  la  sagesse  et  de  la  science  de 
Dieu!  et  pour  que  vous  me  pardonniez  à  moi,  faible  humain.  Plus  je  voulais 
écrire  et  plus  je  réfléchissais  sur  la  divinilé  du  Fils,  plus  la  connaissance 
s'éloignait  de  moi ,  et  je  reconnus  que  je  la  perdais  à  mesure  que  je  croyais 
la  saisir.  Je  ne  pouvais  pas  écrire  ce  que  j'avais  compris,  et  ce  que  j'écrivis 
exprime  bien  imparfaitement  ce  qui  était  dans  ma  pensée;  ce  n'est  qu'une 

ombre  pâle  de  cette  pensée La  connaissance  de  la  vérité  est  encore  bien 

loin  de  nous  à  cause  de  la  faiblesse  humaine,  mais  il  est  très-possible  de 
reconnaître  la  folie  des  impies  et  de  dire,  après  l'avoir  reconnue,  qu'elle 
est  plus  amère  que  la  mort.  —  S'il  est  impossible  de  dire  ce  que  Dieu  est, 
nous  pouvons  du  moins  déterminer  ce  qu'il  n'est  pas.  Nous  savons  qu'il 
n'est  pas  comme  l'homme  et  qu'on  ne  doit  lui  attribuer  rien  de  fini.  Il  en 
est  de  même  du  Fils  de  Dieu;  car,  quoique  nous  soyons  encore  bien  loin 
de  lui  par  notre  nature,  il  est  cependant  facile  de  réfuter  les  opinions  des 
hérétiques  et  de  dire  :  le  Fils  de  Dieu  n'est  pas  ainsi,  et  :  il  n'est  pas 
permis  d'avoir  de  pareilles  idées  de  sa  divinité,  et  encore  beaucoup  moins 
de  les  énoncer  (1  )•  » 

Le  dogme  de  la  Trinité  existait  dans  la  foi  de  l'Église ,  S.  Athanase  et 
les  autres  évêques  orthodox£S  sentaient  parfaitement  combien  la  doctrine 
d'Arius  était  opposée  à  la  croyance  commune,  l'Écriture  et  la  tradition 
déposaient  contre  ce  novateur;  mais  la  science  de  la  foi  chrétienne  était  à 
peine  ébauchée ,  le  dogme  de  la  Trinité  ne  se  présentait  pas  encore  à 
l'esprit  sous  une  formule  nette  et  précise,  rintelligence  n'avait  pas  assez 
travaillé  sur  celte  donnée  divine  (2).  Les  travaux  d'Athanase  et  ceux  du 
concile  de  Nicée  contribuèrent  beaucoup  à  l'éclaircir  ;  un  grand  pas  fut  fait 
dans  le  chemin  de  la  science. 

(1)  Epist.  ad  Monach.,  C.  1  —  2.  ap.  Mœhler,  loc.  cit.,  p.  121. 

(2)  Celle  difticullé  d'analyser  sa  croyance  et  de  s'en  rendre  à  soi-même  un  compte 
exact  explique  pourquoi  plusieurs  Pires  anlcricurs  au  concile  de  Nicée  s'expriment 
parfois  d'une  manière  si  peu  exacte  et  si  peu  rigoureuse  sur  la  Trinité.  Si  vous 
voulez  y  prendre  garde,  vous  distinguerez  deux  hommes  en  eux ,  le  croyant  et  le 
savant  :  tous  croient  à  ce  dogme ,  mais  quand  ils  essaient  de  l'expliquer  et  surtout 
de  le  prouver  par  des  arguments  rationnels  ,  souvent  leurs  spéculations  manquent 
de  justesse,  quelquefois  même  elles  iraient  à  prouver  le  contraire  de  ce  qui  est 
l'objet  de  leur  foi.  Sur  cette  route  qui  ne  touche  pas  à  la  terre,  l'homme  marche 
lentement.  —  C'est  pour  n'avoir  pas  fait  cette  distinction  ,  que  le  savant  P.  Pétau 
s'était  d'abord  mépris  dans  sa  théologie  sur  la  foi  des  Pères  anté-nicéens  par  rap- 
port à  la  Trinilc-,  il  a  rectifié  plus  tard  son  opinion  sur  ce  point  important. 
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Au  point  de  vue  de  la  théologie  spéculative,  l'ouvrage  le  plus  remar- 
quable de  rillustre  évcque  d'Alexandrie  nous  parait  être  son  traité  De 
V Incarnation  du  Verbe.  11  l'écrivit  non  contre  les  ariens ,  mais  pour  la 
défense  du  christianisme ,  et ,  selon  toute  apparence ,  avant  les  discussions 
soulevées  par  ces  hérétiques.  Cet  écrit  contient  une  exposition  scientifique 
des  principales  vérités  chrétiennes;  l'auteur  rapporte  tout  à  Jésus-Christ, 
il  fait  tout  converger  vers  ce  centre  suprême.  Après  avoir  énoncé  la  doc- 
trine de  l'Église  sur  l'état  primitif  de  l'homme,  sur  la  chute,  le  péché 
originel,  la  réhabilitation  par  Jésus-Christ,  Athanase  s'efforce  de  pénétrer 
plus  profondément  dans  ces  vérités;  il  cherche  à  les  expliquer,  à  s'en 
rendre  compte,  à  saisir  le  lien  qui  les  unit  entre  elles  et  à  le  mettre  en 
lumière;  il  se  demande  pourquoi  une  personne  divine  s'est  incarnée, 
pourquoi  le  Verbe  plutôt  que  le  Père  ou  le  Saint-Esprit?  Il  montre  la 
convenance  de  l'incarnation  du  Verbe,  qui,  dit-il ,  ayant  tout  créé,  devait 

rétablir  lui-même  son  ouvrage (1).  —  Cette  manière  d'argumenter  sur 

les  données  de  la  révélation  est  ce  que  l'on  appellera  dans  l'âge  de  la 
scolastique  donner  la  raison  de  la  convenance  des  dogmes  {ratio  convenien- 
liœ).  —  Le  saint  docteur  présente  de  belles  spéculations  sur  ce  sujet. 

Je  ne  puis  entrer  dans  aucun  détail ,  ce  que  j'ai  dit  suffit  pour  marquer 
la  direction  générale  des  travaux  théologiques  de  S.  Athanase.  On  voit, 
par  le  caractère  même  de  ses  écrits ,  quelle  place  il  assignait  à  l'élément 
spéculatif  et  à  l'élément  positif  :  les  vérités  chrétiennes  ne  sont  pas  une 
invention  de  l'esprit  humain,  elles  sont  données  par  Dieu;  Athanase  les 
constate  par  l'enseignement  divin  que  répète  l'Église,  viennent  ensuite  les 
théories  rationnelles. 

N.-J.  Laforet, 
Prof,  à  l'Univ.  cath. 


DÉCLARATION  SUR  L'APPLICATION  DE  LA  MESSE  POUR  LE  PEUPLE. 

La  Correspondance  de  Rome  du  14  mars  dernier  publie  une  réso- 
lution importante  de  la  S.  Congrégation  des  Rits,  du  22  juillet 
1848,  sur  l'obligation  personnelle  des  curés  d'appliquer,  les  diman- 
ches et  les  jours  de  fête,  le  saint  sacrifice  de  la  messe  pour  le 
peuple.  Comme  nous  avons  sous  les  yeux  cette  résolution  en  forme 
authentique  y  nous  pouvons  compléter  la  publication  du  journal 
romain,  en  y  ajoutant  la  demande  motivée  qui  a  provoqué  la  ré- 
solution du  22  juillet  et  qui  en  fera  comprendre  toute  la  portée. 

(  I  )  De  Incnrnalione  Verhi  Dei ,  n.  1. 
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La  demande  était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Proposito  Sacrae  Riluum  Congregalioni  de  die  27  februarii  1847  dubio, 
quarto  loco  :  Parochus  hic  et  nunc  aliquem  subsliluit ,  qui  die  dominica  cantat 
summum  sacrum  (quod  hic  posse  censetur  per  consuctudinem  ) ,  an  paro- 
chus privation  celebrans  possit  applicare  pro  suis,  lenelurve  procurare  ut 
pro  populo  applicelur  summum  sacrum?  respondisse  dicitur  :  id  4™, 
Posse  vel  per  se  vel  pcr  alium,  quin  requiratur  missa  solemnis  (1). 

(c  Quœrilur,  utriim  dicta  responsio  sit  aulhentica,  et  quatenus  affirma- 
tive, quomodo  componi  debcat  cum  sequentibus  declarationibus  S.  Con- 
gregationis  Concilii  : 

«  Castri  Albi,  Vis.  SS.  LL.  diei  18  julii  1789  :  An  parochi  dictarum 
ecclesiaruni  (calhedralis  et  S.  Marioe)  aliarumque  collegiatarum  diœcesis 
Castri  Albi  teneanlur  pcr  se  ipsos  applicare  dicbus  fcstis  missam  pro 
populo,  seu  potius  possint  pcr  bcneficiatos  vel  alios  sacerdotes  praedicto 
oncri  satisfacere  in  casu.  Rescripsit  :  Affirmative  ad  primam  parteni, 
négative  ad  secundam. 

«  Fesui.an.v,  16  junii  1770  et  26  junii  1771  :  An  parochi  in  dominicis 
aliisque  festis  diebus  pncsente  cadavere  possint  celebrare  missam  pro 
defuncto  et  ad  alium  diem  transferre  missam  pro  populo  applicandam  in 
casu ,  et  quatenus  négative ,  an  saltem  applicalioni  missic  pro  populo  sup- 
plere  possint  per  alium  sacerdotem  in  casu.  Respondit  :  Ad  primam  et 
secundam,  négative. 

«  Sylv.e-ducis  ,  de  die  11  marlii  1845  :  S.  Congregalio  Concilii  subrogatio- 
nis  facullatem  cohibuit  ad  casus  verœ  neccssilalis  et  dummodo  fierit  ex  causa 
canonica. 

«  Mechlinien.  25  septembris  1847  :  An  parochi  ipsi  SS.  Missœ  sacrifi- 
cium  pro  populo  offerre  debeant,  si  légitima  causa  non  impediantnr;  an 
vero  per  alium,  e.  g.  per  saccllanum  aut  presbyterum  advenam  huic  officio 
satisfacere  possint.  Respondit  :  Aflirmative  ad  primam  partem,  négative  ad 
secundam,  excepto  casu  verœ  necessilalis  et  concurrente  causa  canonica  (2). 

«  In  eadem  Mechlinien.  pctebatur  quarto  loco  :  Quid  censeri  debeat  de 
consuetudine  vi  cujus  parochus  diebus  dominicis  et  festis  missam  privatam 
pro  pio  aliquo  bcncfaclore  applicat,  et  nuUo  legitimo  impedimento  detcntus 
onus  celebrandi  missam  pro  populo  in  alium  sacerdotem  transfert.  Respon- 
dit, consuetudinem,  de  qua  agiiur,  non  esse  attendendam. 

«  In  Castri  Albi,  18  julii  1789,  consuetudo  jam  pridem  in  hac  materia 
declarala  fuit  non  posse  admilti.  Et  declaravit  Benedictus  XIV  in  constitu- 
tione  Cum  sempcr  oblalas ,  dici  19  augusti   1744.  » 

(1)  Il  s'ai^it  ici  de  la  réponse  donnée  dans  une  cause  du  vicariat  apostolique  de 
Rnrcmondc  et  qui  a  été  publiée  dans  le  temps  par  le  Journal  historique  de  Liège. 

{"2)  Le  doute  qui  précède  cl  celui  qui  suit  avaient  été  proposés  par  M.  Vcrhoevcn, 
professeur  de  droit  canon  à  l'Université  catholique  de  Louvain.  V.  Revue  calh.,  avril 
1848,  p.  84  sqq. 
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Voici  maintenant  la  réponse  de  la  S.  Congrégation  du  22  juillet. 

«  Dum  supcriori  anno  1847  tertio  kalendas  maiiii  Sacroriim  Rituum 
Congregatio  in  una  Vicarialiis  Uurcinundensis  in  Ilollantlia  ad  dubium  IV 
declaravit,  parochum  possc  vcl  pcr  se  vol  per  alium  in  dominicis  applicare 
pro  populo  Sacrosanctum  missiB  sacrificiuni,  eliam  privatim  celebrando  , 
quin  teneatur  applicare  missam  soleinneni ,  cujus  celebralionem  inlcrduia 
coramitlit  alii  sibi  beneviso  saccrdoli;  super  hac  ipsa  declaralione  novuin 
in  prœsentiarum  proponitur  dubium,  quod  fundatur  in  declaralionibus  et 
decretis  a  Sacris  Congregationibus  Urbis  datis,  et  a  quibus  omnino 
exigitur  ut  parocbus  in  dominicis  fesiisque  pro  populo  appiicet.  Ilerum 
Itaque  Sacra  Congregatio  Rituum  de  sentenlia  requisiia,  in  ordinariis 
comitiis  ad  Quirinale  subsignaia  die  coadunata,  post  audilam  a  R.  P.  D. 
Secrelario  fidelera  relationeni,  ac  maturum  omnium  examen,  rescribendum 
censuit  :  =  Responsionem  datam  die  27  februarii  1847  inlelligendam  esse 
quoad  missam  solemnem ,  de  qua  quœrebalur  ;  nam  propius  ad  casum ,  non 
obslanlibus  aliàs  decretis  et  in  facto  declaralis,  rescribere  rata  est,  posse 
quemlibet  parochum ,  accedente  justa  et  legiiima  causa ,  adimplementum 
missœ  pro  populo  applicandœ  alii  sacerdoli  commitlere ,  seu  per  alium 
sacerdolem  hanc  missam  celebrare  facere.  Die  22  julii  1848. 

«Pro  jE™"  et  R'°°  Domino  Card.  Lambruschini,  Prœfecto.  D.  A,  Card.  Buncih. 

(c  J.  G.  Fatati,  s.  R.  C.  secretarius.  » 

Remarque.  Il  résulte  de  ces  décisions,  et  surtout  de  la  dernière, 
qu'on  doit  distinguer  entre  la  messe  solennelle  et  la  messe  à  offrir 
pour  le  peuple.  La  réponse  du  27  février  1847  ne  se  rapporte  qu'à 
la  première,  comme  la  déclaration  du  22  juillet  1848  le  dit  expres- 
sément; les  autres  décisions  ont  pour  objet  la  seconde.  D'après 
l'ensemble  de  ces  résolutions  ,  le  curé  peut  célébrer  la  messe  solen- 
nelle par  lui-même  ou  par  un  autre;  mais  il  ne  peut  faire  dire  par 
un  autre  la  messe  pour  le  peuple,  à  moins  qu'il  n'ait  un  motif  juste 
et  légitime.  Par  conséquent,  dans  les  endroits  où  l'autorité  épisco- 
pale  n'a  pas  ordonné  que  la  messe  paroissiale  (  la  messe  pour  le 
peuple  )  doit  être  une  messe  solennelle,  le  curé  peut  librement  faire 
célébrer  la  grand'messe  par  un  autre  prêtre,  pourvu  qu'il  offre 
lui-même  le  saint  sacrifice  pour  le  peuple;  mais  là  où  le  temps  et  le 
mode  de  célébrer  la  messe  paroissiale  sont  déterminés  par  l'Evêque, 
la  liberté  du  curé,  de  commettre  à  un  autre  la  célébration  de  la 
messe  solennelle,  se  trouve  restreinte  par  l'obligation  personnelle 
qu'il  a  d'offrir  par  lui-même  la  messe  pour  le  peuple,  et  de  ne  se 
faire  remplacer  que  accedente  justa  et  légitima  causa  (  1  ) . 

(l)Ccs  résolutions  s'accordent  donc  parfaitement  avec  celles  qu'a  obtenues  en 
1847  M.  le  professeur  Vcrhocvcn.  Voir  la  Revue  cath. ,  III  année,  avril  1848,  p.  84. 
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MANUEL  DE  L'HISTOIRE  DES  DOGMES  CHRÉTIENS,  PAR  HENRI  KLEE, 

traduit  de  Vallemand  par  M.  Vabbé  Mabire.  —  2  vol.  in-S"  d'environ 
500  pages  chacun.  Paris,  chez  Jacques  Lecoffre  et  Q'= ,  1848. 
Prix  :  10  francs. 

Klee  est  un  des  membres  les  plus  érainents  de  cette  glorieuse  phalange 
d'écrivains  catholiques  qui,  depuis  une  vingtaine  d'années,  combattent  si 
vaillamment  pour  la  cause  de  la  religion  en  Allemagne;  son  nom  se  place 
avec  honneur  à  côté  de  celui  des  Von  Drey,  des  Mœhler  et  des  Stauden- 
mayer,  etc.;  et  ses  écrits  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  de  ces  derniers,  tant 
pour  la  pureté  de  la  doctrine  que  pour  la  profondeur  du  savoir  et  l'étendue 
de  l'érudition.  —  Comme  ce  grand  théologien  est  encore  généralement  in- 
connu parmi  nous,  il  ne  sera  pas  inutile,  ce  nous  semble,  de  résumer 
d'abord  sa  vie,  qui  offre  d'ailleurs  un  touchant  modèle  de  vertus  ecclésias- 
tiques; nous  en  viendrons  ensuite  à  l'exposé  de  son  Manuel  de  Vhistoire  des 
dogmes  chrétiens. 

l.  Henri  Klee  naquit  en  1800,  à  Munsterminfeld ,  petite  ville  près  de 
Coblentz.  Ses  parents,  simples  et  honnêtes  artisans,  le  placèrent  en  1809 
au  petit  séminaire  de  Mayence,  où  ses  talents  et  ses  vertus  ne  tardèrent 
pas  à  le  faire  distinguer.  En  1817,  le  jeune  Klee  entra  au  grand  séminaire, 
pour  y  étudier  la  théologie.  Là,  il  eut  pour  maîtres  M.  Liebermann  et  M.  le 
chanoine  Herzog.  Ces  habiles  professeurs  lui  donnèrent  cette  direction  solide 
et  positive  dont  il  devait  plus  tard  devenir  le  plus  ferme  représentant.  Doué 
d'un  caractère  énergique  qui  ne  faisait  jamais  rien  à  demi,  il  se  jeta  avec 
ardeur  dans  l'élude  de  la  théologie. 

Mais,  avant  même  d'avoir  terminé  son  cours,  il  fut  nommé  professeur  au 
petit  séminaire,  ce  qui  l'obligea  de  ravir  une  partie  de  ses  journées  à  ses 
travaux  de  prédilection.  Du  reste,  le  petit  séminaire  y  gagna  beaucoup  : 
Klee  opéra  dans  cet  établissement  des  réformes  importantes  qui,  tout  en 
y  maintenant  l'esprit  ecclésiastique,  rélevèrent  bientôt  au  niveau  des  plus 
sévères  exigences  de  la  philologie  moderne  et  des  progrès  de  la  pédagogie. 
On  ne  saurait  dire  tout  le  bien  que  le  jeune  professeur  accomplit  dans  ceîte 
position,  durant  les  dix  années  qu'il  y  resta. 

C'était  après  avoir  consacré  à  la  classe,  dont  il  était  chargé,  cinq  ou  six 
heures  de  la  plus  sérieuse  application,  qu'il  reprenait  ses  éludes  scienti- 
fiques. Le  travail,  la  prière  et  la  méditation  étaient  toute  sa  vie;  et  souvent, 
après  une  veille  laborieuse,  les  premières  lueurs  du  jour  le  surprenaient 
les  veux  encore  iixés  sur  les  écrits  des  Pères,  ses  amis  inséparables.  Bien 
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que  sa  gaieté  fût  inallcrablc,  il  ne  se  livra  jamais  à  ces  divcrlissemenls  où 
l'on  dissipe  trop  souvent  en  bagatelles  les  précieux  trésors  de  rame.  La 
plupart  de  ses  collègues,  soutenus  par  son  exemple,  vivaient  comme  lui 
en  religieux,  observant  une  sorte  de  clôture  et  pratiquant  la  pauvreté.  Le 
23  mai  1825,  Klee  fut  ordonné  prêtre. 

Après  avoir  parcouru  au  petit  séminaire  tous  les  degrés  de  l'enseignement 
inférieur ,  après  avoir  successivement  professé  la  seconde  et  le  rhétorique , 
il  fut  appelé  au  grand  séminaire  pour  y  professer  l'exégèse  et  l'histoire 
ecclésiastique.  A  cette  double  charge,  on  adjoignit  encore,  l'année  suivante, 
le  cours  de  philosophie.  Les  devoirs  que  lui  imposait  ce  triple  fardeau  ne 
l'empêchaient  pas  de  se  livrer  à  l'étude  pour  son  propre  compte.  Klee  était 
un  de  ces  hommes  que  la  science  a  marqués  au  front. 

En  octobre  1825,  il  fut  reçu  docteur  en  théologie  à  l'Université  de  Wurz- 
bourg,  après  les  épreuves  les  plus  brillantes.  C'est  alors  qu'il  publia  une 
savante  dissertation  sur  la  doctrine  des  Millénaires,  et,  deux  ans  plus  tard, 
un  travail  de  la  plus  haute  valeur  sur  la  Confession. 

Son  Commentaire  sur  Saint  Jean  parut  ensuite. 

Son  nom  était  déjà  tellement  connu  en  Allemagne,  dès  l'année  1829, 
que  le  Gouvernement  prussien  lui  proposa  une  chaire  de  théologie  dans 
une  de  ses  Universités.  Fribourg  en  Brisgau  lui  offrait  la  succession  du 
docteur  Hug  pour  le  cours  d'exégèse  de  l'ancien  et  du  nouveau  Testament. 
Munich  lui  faisait  aussi  des  avances.  Enfin,  en  1830,  il  accepta  une  chaire 
de  dogmatique  et  d'exégèse  à  Bonn;  peu  de  temps  auparavant  il  avait  publié 
son  Commentaire  sur  VÉpilre  aux  Romains. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  Klee  ouvrit  ses  leçons  à  l'Université 
de  Bonn  étaient  difficiles  et  délicates.  Dès  le  début,  il  devait  avoir  égard 
à  sa  position  vis-à-vis  du  Gouvernement  prussien,  qui,  d'après  le  système 
protestant  de  la  souveraineté  absolue  de  l'État,  acceptait,  il  est  vrai,  l'en- 
seignement de  l'Église  comme  doctrine  théologique  et  philosophique,  mais 
ne  reconnaissait  point  l'Église  elle-même  comme  une  société  réelle,  comme 
un  établissement  divin,  ayant  sa  constitution  propre  et  son  gouvernement 
indépendant.  D'un  autre  côté,  Klee  se  trouvait  en  face  d'un  parti  puissant, 
l'école  pélagienne  et  rationaliste  d'Hermès,  qui  fut  plus  tard  (1855)  con- 
damnée par  le  St  Siège,  mais  qui  pour  lors  était  favorisée  par  le  comte  de 
Spiegel,  archevêque  de  Cologne. 

L'école  hermésienne  avait  paru  d'abord  aussi  indépendante  vis-à-vis  de 
l'État  que  de  l'Église.  C'est  pourquoi  le  Gouvernement  prussien  avait  voulu 
opposer  à  cette  école  toute-puissante  un  système  rival  d'enseignement;  il 
lui  semblait  que  Klee  pourrait  servir  d'instrument  à  ce  dessein.  Ainsi  l'on 
voulait  bien  permettre  que  le  nouveau  professeur  opposât  un  système  ortho- 
doxe au  système  hétérodoxe  d'Hermès;  mais  il  fallait  que  l'Église,  à  laquelle 
on  daignait  accorder  ainsi  un  représentant  fidèle  au  sein  de  l'Université, 
devînt  par  cela  même  l'humble  servante  de  l'État.  On  sait  à  quels  actes  de 


—  94  — 

violence  inouïe  ce  système  aboutit,  quand  Mgr  Clémenl-Auguste  de  Droste 
eut  succédé  au  Comte  de  Spiegel  sur  le  siège  de  Cologne. 

Au  milieu  de  ces  luttes,  Klee  demeura  constamment  dévoué  à  la  foi  et 
aux  droits  de  l'Église;  mais  sa  position  vis-à-vis  du  Gouvernement  prus- 
sien n'en  fut  que  plus  embarrassante  et  plus  pénible.  On  le  toléra  à  cause 
de  sa  grande  renommée  scientifique;  mais  il  éprouvait  une  affliction  pro- 
fonde en  voyant  méconnaître  sa  mission  de  prêtre  et  celle  des  facultés 
catholiques. 

Ses  rapports  avec  Hermès  et  les  hermésiens  furent  peut-être  plus  péni- 
bles encore.  Suivant  Hermès,  le  théologien  doit  commencer  par  se  dépouil- 
ler de  toute  notion,  de  toute  connaissance,  pour  rentrer  méthodiquement 
en  possession  de  ses  croyances  par  la  démonstration  logique  ;  or ,  rien  n'est 
plus  obscur,  plus  arbitraire,  plus  incertain  que  les  procédés  logiques 
imaginés  par  ce  sectaire  pour  la  reconstruction  du  dogme  chrétien.  Klee 
pensait  qu'une  telle  méthode  était  bonne  seulement  à  propager  le  scepticis- 
me; il  la  repoussait  donc  comme  inconciliable  avec  la  doctrine  de  l'Église, 
qui,  loin  de  nous  engager  dans  les  circuits  sans  fin  du  doute  universel, 
nous  place  dès  notre  naissance  sous  la  direction  de  la  grâce  divine  et  d'un 
enseignement  traditionnel,  pour  nous  amener  graduellement  à  la  connais- 
sance de  toute  vérité. 

Entre  les  deux  professeurs,  l'opposition  était,  on  le  voit,  flagrante  et 
profonde.  Hermès,  qui  le  sentait,  voulut  prévenir  son  rival,  et  il  se  mit  à 
invectiver  contre  les  prétendues  nouveautés  qui  menaçaient  d'altérer  l'en- 
seignement théologique.  Il  mandait  en  même  temps,  ou  faisait  mander 
à  Berlin  ,  que  Klee  calomniait  la  saine  raison ,  ce  qui  attira  à  celui-ci  une 
sorte  de  réprimande  de  la  part  du  Gouvernement. 

La  lutte,  une  fois  engagée,  se  poursuivit  par  les  moyens  les  plus  odieux 
et  les  plus  déloyaux  de  la  part  d'Hermès:  durant  cinq  années,  le  profes- 
seur orthodoxe  fut  continuellement  en  butte  aux  tracasseries  et  aux  intri- 
gues ténébreuses  du  parti  herraésien.  On  voulait  entraver  la  publication  de 
sa  Dogmatique  catholique  qu'il  avait  cependant  soumise  à  la  censure  archié- 
piscopale; on  voulait  même  faire  destituer  l'auteur!  Pour  échapper  au  coup 
qui  le  menaçait,  l'humble  et  pieux  théologien  dut  supprimer,  au  prix  de 
grands  sacrifices,  l'édition  commencée.  A  ces  délations  sourdes  succédèrent 
les  insinuations  calomnieuses ,  les  traits  pleins  de  fiel  du  journalisme.  On 
voulait  du  moins  discréditer  dans  l'esprit  du  public  celui  qu'on  n'avait  pu 
faire  destituer  par  le  Gouvernement. 

Cependant  malgré  les  efforts  do  l'intrigue  et  de  la  calomnie,  les  leçons 
du  docteur  Klee  ne  cessaient  d'attirer  un  nombreux  auditoire.  11  n'en  fallait 
pas  tant  pour  satisfaire  le  modeste  théologien  :  aussi  ne  voulut-il  jamais 
écrire  pour  sa  défense  un  seul  article  de  journal;  jamais  il  n'attaqua  l'her- 
mésianisme  autrement  qu'en  public;  jamais  enfin,  il  ne  lui  échappa  une 
parole  d'invective ,  ou  de  récrimination,  contrôla  personne  d'Hermès? 
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Quand  Mgr  Clément-Auguste  de  Drosle  succéda  au  comte  de  Spicgcl ,  la 
position  de  Klce  s'améliora  :  le  nouvel  Archevêque,  pour  lui  prouver  sa 
confiance,  le  nomma  examinateur  de  l'Universilé.  Un  concours  prodigieux 
d'auditeurs  afflua  immédiatement  à  ses  leçons ,  tandis  que  les  professeurs 
herraésiens  parlèrent  presque  dans  la  solitude.  Malheureusement  l'incar- 
cération de  Mgr  Clément-Auguste  vint  arrêter  bientôt  la  renaissance  de 
l'esprit  ecclésiastique  dans  l'Universilé  de  Bonn.  Klee  toutefois  ne  fut  pas 
atteint  directement  :  résolu  de  garder  son  poste  aussi  longtemps  qu'il  lui 
serait  possible  d'y  travailler  avec  quelque  fruit,  il  repoussa,  en  1838,1a 
proposition  qui  lui  fut  faite  de  remplacer  à  Munich  le  célèbre  Adam 
Moehler.  Mais  lorsque  le  Gouvernement  prussien  eut  accordé  toutes  ses 
faveurs  aux  hermésiens,  pour  s'en  servir  comme  d'une  machine  de  guerre 
contre  l'Archevêque  captif,  il  sentit  qu'en  demeurant  à  Donn,  il  se  rendrait 
inutile.  II  craignait  aussi  de  prêter  la  couleur  d'un  nom  catholique  à 
des  plans  anti-chrétiens. 

Il  vint  donc,  en  1859,  chercher  à  Munich  un  asile  où  la  liberté  religieuse 
fût  respectée.  Les  nombreux  amis  qui  le  désiraient  depuis  longtemps  l'y 
accueillirent  avec  enthousiasme;  les  élèves  de  l'Université  se  pressèrent 
avec  ardeur  dans  la  salle  où  il  faisait  son  cours;  tous  rendaient  hommage 
à  son  zèle,  à  la  richesse  de  son  intelligence  et  à  son  magnilique  talent 
d'exposition. 

Mais,  par  un  décret  mystérieux  de  la  Providence,  ses  travaux  furent 
tout-à-coup  interrompus  au  moment  où  ils  inspiraient  les  plus  belles  espé- 
rances. Dieu  le  rappela  à  lui  le  28  juillet  1840  ,  après  avoir  achevé  de 
purifier  sa  belle  âme  dans  l'épreuve  suprême  d'une  cruelle  maladie. 

Sur  quarante  années  d'existence ,  Henri  Rlee  en  a  consacré  vingt-et-une 
à  l'enseignement.  Il  a  laissé  en  travaux  importants,  de  1851  à  1840, 
le  Système  de  la  dogmatique  catholique,  V Encyclopédie  de  la  théologie, 
l'Exposition  de  VÉpltre  aux  Hébreux,  un  traité  sur  le  Mariage,  la  Dogma- 
tique catholique ,  YHisloire  des  dogmes  chrétiens,  et  un  ouvrage  posthume  VEs- 
quisse  de  la  morale  catholique.  Avant  son  arrivée  à  Bonn,  en  1850 ,  il  avait 
publié,  comme  on  l'a  dit,  sa  Dissertation  sur  la  doctrine  des  Millénaires, 
son  travail  sur  la  Confession,  un  Commentaire  sur  Saint  Jean  et  sur 
VÉpitre  aux  Romains,  enfin  quelques  morceaux  détachés  donnés  par  les 
journaux. 

II.  Malgré  le  grand  mérite  des  ouvrages  du  docteur  Klee,  tous  étaient 
restés  jusqu'à  ce  jour  inaccessibles  aux  lecteurs  qui  ne  connaissent  pas 
l'allemand.  M.  Mabire,  en  traduisant  en  français  Y  Histoire  des  dogmes 
chrétiens,  a  rendu  un  véritable  service  non  seulement  aux  jeunes  gens 
qui,  en  France  ou  en  Belgique,  se  livrent  à  l'élude  de  la  théologie,  mais 
encore  aux  théologiens  instruits  et  à  tous  les  esprits  graves  qui  veulent 
acquérir  une  connaissance  approfondie  de  la  religion.  C'est  ce  dont  on 
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sera  convaincu  après  que  nous  aurons  fait  connaître  l'ouvrage  de  l'illustre 
professeur  de  Bonn. 

Exposer  le  dogme  catholique  avec  netteté  et  précision;  le  montrer  appuyé 
sur  la  triple  autorité  de  l'Écriture,  de  la  tradition  et  de  la  raison;  le  déga- 
ger des  nuages  dont,  aux  différents  âges  de  l'Église,  une  orgueilleuse 
philosophie  a  cherché  à  l'environner,  tel  est  le  but  que  s'est  proposé  le 
docteur  Klee  dans  son  Manuel  de  V Histoire  des  dogmes,  tel  est  le  plan  qu'il 
s'est  tracé  et  qu'il  a  rempli  avec  cette  admirable  intelligence  et  cette  éton- 
nante érudition  qui  ont  fait  de  lui  un  des  hommes  les  plus  éminents  de 
l'Allemagne  catholique. 

L'introduction  de  cet  ouvrage  est  consacrée  à  déterminer  la  notion  du 
dogme,  les  caractères  de  sa  formation,  l'influence  de  l'Orient  et  de  l'Occi- 
dent, des  écoles  et  des  hérésies  sur  le  développement  de  la  théologie  chré- 
tienne, l'idée  vraie  d'une  histoire  du  dogme  et  les  conditions  de  celte 
histoire,  son  importance,  ses  rapports  avec  les  autres  branches  de  la 
théologie,  la  méthode  qui  lui  convient  et  la  manière  de  la  diviser;  enfin 
les  sources  où  l'on  doit  puisser  ses  matériaux. 

Le  corps  de  l'ouvrage  se  divise  en  deux  parties  :  la  première  traite  des 
dogmes  généraux  ou  des  principes  fondamentaux  du  christianisme;  la 
seconde  comprend  l'histoire  des  dogmes  particuliers.  —  La  première  partie 
a  donc  pour  objet  d'exposer  le  développement  des  idées  de  la  religion, 
de  la  révélation ,  du  christianisme,  de  l'Église,  de  la  hiérarchie,  de  l'Écri- 
ture Sainte,  de  la  tradition,  de  l'hérésie.  —  L'histoire  des  dogmes  particu- 
liers suit  le  développement  de  la  doctrine  chrétienne  concernant  l'existence 
et  les  attributs  de  Dieu,  la  Trinité,  la  création,  les  anges,  le  monde, 
l'homme,  le  gouvernement  de  la  Providence,  l'Incarnation  et  la  Rédemp- 
tion, les  conditions  et  l'économie  de  la  justification,  les  sacrements,  les 
fins  dernières. 

Dans  toutes  les  divisions  et  subdivisions  de  son  livre,  Klee  suit  constam- 
ment la  même  marche  :  il  expose  tour  à  tour  l'enseignement  orthodoxe  des 
premiers  siècles,  celui  du  moyen  âge  et  celui  des  temps  modernes.  De  celle 
triple  exposition,  il  ressort  que  la  substance  de  nos  dogmes  est  toujours 
demeurée  la  même  sous  la  diversité  progressive  des  formules  ihéologiques. 
En  regard  de  cet  enseignement,  on  voit  passer  ensuite  les  systèmes  ortho- 
doxes ou  hétérodoxes  ,  qui  ont  fait  le  plus  de  bruit  dans  les  premiers  siècles, 
au  moyen  âge  et  dans  les  derniers  temps.  D'un  bout  à  l'autre  de  ce  vaste 
plan,  Klee  se  montre  également  familiarisé  avec  les  pères,  les  grands 
docteurs  scolastiques  et  les  théologiens  modernes. 

L'ouvrage  de  Klee,  comme  on  en  peut  juger  par  cette  rapide  indication, 
en  ft\isant  connaître  l'histoire  des  dogmes,  peut  aussi  jusqu'à  un  certain 
point  servir  de  dogmatique.  11  résume  les  deux  éléments,  l'élément  doctrinal 
et  l'élément  historique,  sous  une  forme  substantielle,  concise,  singulière- 
ment riche  en  faits  et  en  idées,  dans  la  brièveté  du  langage,  suflisamment 
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clair  cependant  pour  celui  qui  considère  avec  attention  ce  tissu  dont  les 
fils  sont  serrés  si  fortement  les  uns  contre  les  autres. 

«  Le  principal  défaut  que  Je  reprocherais  à  l'œuvre  de  Klee,  dit  M.  l'abbé 
de  Valroger  (  1  ) ,  c'est  que  les  dogmes  certains  et  obligatoires  n'y  sont  pas 
toujours  séparés  assez  nettement  des  opinions  contestables.  Elle  ne  convien- 
drait pas,  à  cause  de  cela,  aux  hommes  qui  débuteraient  dans  l'élude  de 
la  théologie  :  il  serait  à  craindre  qu'elle  ne  produisit  une  dangereuse  con- 
fusion d'idées.  Klee,  en  effet,  mêle  parfois  à  l'exposition  du  dogme  des 
opinions  arbitraires  ou  même  ridicules,  qu'il  n'adopte  pas  sans  doute,  mais 
qu'il  néglige  d'apprécier,  et  qui  d'ailleurs  auraient  bien  plutôt  leur  place 
naturelle  dans  une  histoire  des  égarements  de  l'esprit  humain  que  dans 
une  histoire  des  dogmes  chrétiens.  Il  y  a  des  systèmes  théologiques  et  des 
erreurs  qu'il  faut  connaître  pour  avoir  une  notion  précise  et  complète  du 
dogme  et  de  son  développement  historique;  mais  ces  systèmes  ne  sont  pas 
les  seuls  que  Klee  admette  dans  son  cadre;  il  en  admet  aussi  qui  détournent 
l'attention  du  lecteur,  et  l'empêchent  de  bien  suivre  l'évolution  du  dogme. 
Les  détails,  les  foits  d'une  importance  secondaire  sont  enfin  trop  accumulés, 
trop  condensés  dans  certains  chapitres;  j'aurais  voulu  moins  de  ces  détails, 
et  plus  d'idées  générales,  plus  de  lumière  sur  les  points  culminants  de 
l'histoire  dogmatique.  » 

Mais  pour  bien  apprécier  Y  Histoire  des  dogmes,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
ce  livre,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  n'est  qu'un  simple  programme  dont 
la  parole  du  maître  et  la  méditation  du  lecteur  doivent  développer  la  richesse. 
Ajoutez  à  cela  que,  dans  le  plan  général  des  publications  de  Klee,  cet 
ouvrage  se  rapporte  à  sa  Dogmatique  catholique.  Les  deux  livres,  dans  la 
pensée  du  professeur  allemand,  sont  destinés  à  se  compléter.  Pour  les  juger 
avec  équité,  il  ne  faudrait  donc  pas  les  séparer.  Ces  considérations  alténuent 
ou  du  moins  expliquent  les  défauts  que  l'on  pourrait  reprocher  à  l'Histoire 
des  dogmes  chrétiens. 

Quant  à  la  traduction  elle-même  de  cet  ouvrage,  nous  n'avons  que  des 
éloges  à  donner  à  M.  l'abbé  Mabire.  Il  s'est  efforcé  de  rendre  partout  la 
pensée  de  Klee  avec  une  rigoureuse  exactitude,  et  il  l'a  fait  dans  un  style 
si  coulant,  si  facile  que  son  travail  a  le  mérite  d'une  œuvre  originale.  Il  a 
donné  les  soins  les  plus  consciencieux  aux  notes  dont  le  professeur  allemand 
a  accompagné  son  manuel,  et  qui  forment,  non  une  partie  accessoire,  mais 
une  partie  intégrante  et  la  base  même  du  livre.  M.  Mabire  a  rectifié  dans 
les  notes  de  l'original ,  dans  les  citations  grecques  particulièrement ,  un 
grand  nombre  d'inexactitudes  qui,  sans  doute,  auraient  disparu  dans  une 
seconde  édition,  si  l'auteur  avait  eu  le  temps  d'y  donner  ses  soins.  Les 

(1)  V.  l'Ami  de  la  Religion,  tom.  CXXXIX,  n<"  4693 ,  469o.  —  Nous  nous  faisons 
un  devoir  de  déclarer  ici  que  deux  excellents  articles,  publiés  dans  ce  recueil, 
par  M.  de  Valroger  sur  Klee,  nous  ont  été  d'un  grand  secours  pour  notre  travail. 
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textes  allégués  ont  été  coUalionncs  sur  les  meilleures  éditions;  plusieurs 
ont  été  complétés  par  des  additions  importantes;  le  traducteur  en  a  même 
ajouté  quelques  uns,  lorsqu'il  en  a  rencontré  qui  allaient  bien  au  but  du 
livre  et  à  la  pensée  de  l'auteur. 

Nous  espérons  que  M.  l'abbé  Mabire  ne  s'en  tiendra  pas  à  cette  traduction, 
et  s'il  répond  aux  désirs  de  ses  lecteurs  et  à  l'accueil  favorable  qu'il  a  déjà 
obtenu  du  public,  il  nous  donnera  un  jour  la  Dogmatique  du  docteur  Klee 
et  son  Encyclopédie  théologique.  Puisse-t-il  ne  pas  nous  laisser  trop  long- 
temps dans  l'attente  de  ces  ouvrages  importants  ! 


REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE  DU  MOIS. 

RÉVISION   DE  LA   LÉGISLATION  SUR   LES   CIMETIÈRES. 

Le  Gouvernement  se  propose  de  s'occuper  sérieusement  de  la  révision 
de  la  législation  sur  les  cimetières.  Une  commission  vient  d'être  instituée 
au  ministère  de  la  justice,  par  un  arrêté  royal  du  1"  mars  dernier,  pour 
préparer  le  travail.  Nous  nous  bornerons  pour  le  moment  à  faire  connaître 
la  composition  de  cette  commission  'et  à  publier  le  rapport  présenté  au 
Roi  par  les  Ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur.  La  commission  aura  à 
examiner  les  questions  les  plus  graves.  La  législation  sur  les  cimetières 
touche  non  seulement  à  l'administration  publique  considérée  au  point  de 
vue  de  la  police  et  de  la  salubreté  publique,  mais  elle  se  lie  étroitement 
au  principe  de  la  liberté  des  cultes  et  au  droit  civil  dans  ses  rapports  avec 
la  propriété  privée.  Nous  reviendrons  sur  cette  importante  matière,  que 
nous  traiterons  sous  ces  différents  rapports. 

Le  rapport  au  Roi,  daté  du  23  février  1849,  est  ainsi  conçu  : 

«  Sire!  L'administration  des  cimetières,  ainsi  que  la  police  sur  les  inhu- 
mations donnent  souvent  lieu  à  des  débats  et  à  des  conflits  fort  graves,  dont 
il  importe  de  faire  cesser  les  causes.  Ces  causes  peuvent  principalement  être 
attribuées,  d'une  part,  à  l'influence  des  divers  régimes  qui  ont  successi- 
vement passé  sur  notre  pays  et,  d'autre  part,  aux  besoins  nouveaux  qu'a 
fait  naître  notre  réorganisation  tout  à  la  fois  politique,  administrative  et 
religieuse.  Il  serait  donc  vivement  à  désirer  que  l'on  pût  bientôt  combler 
les  lacunes  qui  existent  à  cet  égard  dans  notre  législation;  et  le  moyen 
le  plus  sûr  pour  arriver  à  cet  heureux  résultat  serait  de  confier  le  soin 
de  préparer  ce  travail  important  à  une  commission  spéciale,  dans  laquelle 
se  trouveraient  représentés  les  différents  éléments  intéressés  dans  la  question. 

«Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à  la  signature 
de  Votre  Majesté,  un  projet  d'arrêté  royal,  portant  institution  d'une  com- 
mission chargée  de  préparer  un  travail  de  révision  de  la  législation  sur 
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les  cimelièrcs.  L'clémcnl  Icgislalif,  rélément  judiciaire,  l'élcincnt  religieux 
et  l'élément  administratif  ont  chacun  leurs  représentants  dans  cette  com- 
mission, et  nous  ne  douions  pas  un  instant  que  les  hommes  honorables  et 
éclairés  auxquels  nous  proposons  à  Votre  Majesté  de  confier  cet  important 
mandat,  ne  prêtent  le  concours  le  plus  empressé  à  l'appel  qui  sera  fait  à 
leurs  lumières  et  à  leur  zèle. 

«  Le  Ministre  de  la  justice,  De  Haussy. 
«  Le  Ministre  de  l'intérieur,  Ch.  Rogier.  » 

Les  membres  de  cette  commission  sont  :  MM.  Ch.  de  Brouckère,  membre 
de  la  Chambre  des  représentants  et  bourgmestre  de  la  ville  de  Bruxelles; 
De  Coninck,  doyen  et  curé  de  l'église  de  SS.  Michel  et  Gudule  à  Bruxelles; 
Dewandre,  premier  avocat-général  près  la  cour  de  cassation;  Loeb,  grand 
rabbin  du  culte  Israélite  à  Bruxelles  ;  Orts  fils ,  avocat ,  membre  de  la 
chambre  des  représentants;  Paquet,  conseiller  à  la  cour  de  cassation; 
Tielemans,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles;  Vent  fils,  pasteur 
du  culte  protestant  évangélique  à  Bruxelles;  Willaert,  curé  de  Notre- 
Dame  de  la  Chapelle  à  Bruxelles,  le  chevalier  Wyns  de  Raucour,  sénateur. 


RENOUVELLEMENT  PARTIEL  ET  RÉORGANISATION  DES  FABRIQUES  d'ÉGLISES. 

Depuis  bien  des  années  le  Gouvernement  n'a  pas  pris  une  mesure  plus 
grave  pour  les  fabriques  que  l'arrêté  du  12  mars  dernier  sur  le  renouvel- 
lement partiel  et  la  réorganisation  des  fabriques.  L'abondance  des  matières 
nous  oblige  à  remettre  la  publication  de  cet  arrêté  à  une  prochaine  livraison; 
nous  pouvons  la  différer  avec  d'autant  moins  d'inconvénient  que  l'arrêté  a 
du  être  communiqué  à  toutes  les  fabriques  du  roj'aume. 

En  lisant  les  considérants  de  cet  arrêté,  on  serait  tenté  d'y  voir  un 
acte  éminemment  favorable  aux  fabriques.  Qu'on  ne  s'y  trompe  cependant 
pas!  Cet  arrêté  révèle  un  esprit  de  tendance  que  nous  déplorons.  C'est 
à  notre  avis  une  de  ces  mesures  hardies,  qui  bouleversera  plus  qu'elle 
n'organisera ,  et  qui  provoquera  plus  de  difficultés  et  de  conflits  qu'elle  ne 
produira  de  bien.  Dieu  veuille  que  nous  nous  trompions!  Mais  nous  croyons 
que  l'arrêté  du  12  mars  rencontrera  une  vive  opposition  dans  beaucoup 
de  paroisses.  Tout  le  monde  sait  que,  dans  un  grand  nombre  de  paroisses, 
les  fabriques  n'ont  pas  été  réorganisées  en  1810,  comme  M.  le  ministre 
le  suppose,  mais  en  1811  et  même  en  1812  :  le  point  de  départ  du  Ministre 
étant  donc  faux,  bien  des  fabriciens  se  demanderont  si  le  Gouvernement 
a  pu  révoquer  leur  mandat  et  pour  quels  motifs  il  les  empêche  de  continuer 
l'exercice  de  leurs  fonctions  pendant  le  temps  pour  lequel  elles  leur  ont 
été  légitimement  conférées?— Il  est  donc  probable  que  nous  aiiroûs  encore 
à  revenir  sur  ce  point. 
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BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

I.  Statue  de  godefroid  de  bouillon  a  Bruxelles. 

On  sait  que  la  statue  équestre  du  héros  des  croisades  orne  aujourd'hui  la 
place  royale  à  Bruxelles.  Dans  le  piédestal ,  on  a  ménagé  quatre  emplacements 
destinés  à  recevoir  des  tables  de  bronze,  dont  deux  devront  représenter,  en 
bas-relief,  des  faits  de  la  vie  du  premier  roi  de  Jérusalem  ;  les  deux  autres  rece- 
vront des  inscriptions. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ayant  demandé ,  à  ce  sujet ,  l'avis  de  l'Académie 
royale,  M.  De  Ram,  recteur  de  l'Université  catholique  et  membre  de  la  classe 
des  lettres,  a  proposé  de  prendre  pour  sujet  des  deux  bas-reliefs,  d'un  côté,  la 
prise  de  Jérusalem,  de  l'autre,  la  publication  des  célèbres  Assises  de  Terre  Sainte. 
Ces  sujets  ont,  en  effet,  l'avantage  de  retracer  deux  événements  qui  résument 
la  double  gloire  de  notre  illustre  compatriote  :  —  Godefroid  guerrier  —  Godefroid 
législateur. 

Quant  à  l'inscription  destinée  à  la  table  de  la  face  principale,  M.  De  Ram  a 
proposé  de  la  chercher  dans  le  Tasse,  dont  le  génie  chrétien  s'est  inspiré  aux 
exploits  du  héros  belge,  et  il  a  indiqué  le  début  même  de  la  Jérusalem  délivrée  : 

« E'I  capitann, 

Che  7  grand  sepolcro  libero  di  Christo. 

Molto  egli  opro  col  senno  e  colla  mano; 

Molto  soffrà  net  glorioso  acquisto  (1).  » 
Ces  propositions  ont  été  accueillies  par  l'Académie,  et  celle-ci  a  prié  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  de  les  faire  réaliser.  Elle  a,  en  même  temps,  manifeste  le 
vœu  que  la  seconde  inscription ,  conçue  dans  les  deux  langues,  rappelât  les  cir- 
constances qui  se  rattachent  à  la  vie  du  héros  belge.  On  sait  que  Godefroid  est 
né  à  Baisy,  en  Brabant. 

II.  De  ziektk  der  geleerden,  in  zes  zangen, 
Gedîcht  van  W.  Bilderdyk ,  uitgegeven  met  inlciding  en  aenteekeningcn ,  door  J.  David, 
PhiL  et   litt.    doct. ,    lid  der  kon.    Académie  van  Brussel ,  prof,   by    de  tath. 
Hoogeschool,  enz,enz.  —  Leuven,  1849,  in-8°.  —  By  Vanlinthout  en  Vandenzande. 

Si  le  nom  de  Bilderdyk  n'est  pas  entouré  de  cette  auréole  où  brillent  ceux  des 
Schiller,  des  Manzoni  et  de  tant  d'autres  poètes  qui  ont  illustré  la  littérature 
moderne,  ce  n'est  pas  assurément  que  son  génie  poétique  ait  été  inférieur  à 
celui  des  écrivains  célèbres  que  nous  venons  de  nommer.  Si  les  poëmes  de  Bil- 
derdyk, si  populaires  dans  sa  patrie,  sont  peu  connus  à  l'étranger,  c'est  qu'il 
a  composé  ses  chants  dans  une  langue  qui,  malgré  sa  richesse  et  ses  beautés, 
est  peu  connue  dans  les  pays  étrangers  et  principalement  en  France.  L'année 

(  1  )  K  Je  chante  les  armes  religieuses  et  le  capitaine  qui  délivra  l'auguste  sépulcre 
du  Christ.  Il  consacra  son  bras  et  sa  prudence  à  cette  conquête  glorieuse,  et  il 
souffrît  beaucoup  pour  l'accomplir.  » 
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passée,  M.  David  a  publié,  avec  des  annotations  philologiques  et  littéraires,  le 
premier  chant  du  magnifique  poëme  de  Bildcrdyk,  intitulé  :  «  La  maladie  des 
gavants.  ï)  Nous  annonçons  aujourd'hui  la  publication  du  chant  second,  annoté 
de  la  môme  manière.  Tous  ceux  qui  s'intéressent  h  la  littérature  flamande  con- 
naissent le  style  de  M.  David,  et  savent  do  quelle  manière,  à  la  fois  simple  et 
élevée,  il  sait  procéder  dans  l'appréciation  des  œuvres  littéraires.  Nous  nous 
bornerons  à  dire  que  Bilderdyk  ne  pouvait  trouver  un  meilleur  interprète.  Les 
annotations  sont  dignes  de  l'original. 

III.  Is   DE   KERK.   EEN  WINKEL  ,  JA?   OF  :   NEBN  ? 

Samenspraek  tusschen  een  zîendc,  een  blinde  en  een  byziende  ,  door  M  H.  Davidts,  — 
Thienen.  —  1849 ,  by  P.-J.  Merckx.  /n-16,  80  bl.  —  Prys  :  35  cenliemen. 

Depuis  près  d'un  siècle,  et  principalement  dans  ces  dernières  années,  les  enne- 
mis de  l'Église  se  sont  attachés  à  répandre,  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  société, 
une  foule  de  préjugés  défavorables  au  sacerdoce.  M.  Davidts  s'est  imposé  la  tâche 
de  neutraliser  les  effets  de  ces  manœuvres,  en  publiant  une  série  de  dialogues 
entre  un  voyant,  un  aveugle  et  un  myope,  où  toutes  les  accusations  auxquelles 
la  religion  et  ses  ministres  se  trouvent  en  butte ,  sont  successivement  présentées 
et  réfutées,  dans  un  langage  qui  se  trouve  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences. 
M.  Davidts  a  enrichi  son  travail  de  quelques  exemples  choisis  avec  discernement 
parmi  les  événements  des  temps  où  les  influences  an ti- religieuses  étaient  parve- 
nues à  triompher.  Son  style  est  correct  et  parfaitement  en  rapport  avec  le  sujet. 

On  annonce  une  traduction  française  de  ces  dialogues. 

IV.  Philisophie  morale  ,  PAR  L.  E.  Bactain, 

Chanoine  honoraire  de  Strasbourg ,  professeur  de  philosophie ,  docteur  en  théologie , 
en  médecine  et  es-lettres.  2  vol.  m-S»,  Liège,  chez  SpéeZélis. —  Prix  :  6  frs. 

Généralement  écrit  d'un  style  simple,  clair,  précis,  et  où  l'on  retrouve  celle 
élégance  sévère  qui  convient  aux  matières  philosophiques,  et  dont  les  grands 
philosophes  français  fournissent  le  plus  beau  modèle,  cet  ouvrage  se  distingue 
surtout  par  la  richesse  du  fond,  par  l'étendue  des  vues,  la  profondeur  des  idées, 
et  une  unité  de  plan  qui  s'allie  avec  la  plus  grande  variété  de  détails.  C'est  véri- 
tablement une  philosophie  morale  à  la  hauteur  de  la  science  de  nos  jours,  dans 
laquelle  tous  les  problèmes  soulevés  par  le  rationalisme  moderne,  sur  le  terrain 
de  la  morale,  sont  franchement  abordés  et  résolus  au  profit  de  la  foi  chrétienne. 
Car  c'est  là  ce  qui  caractérise  l'ouvrage  de  M.  Bautain  :  il  résume  tout  ce  que  la 
philosophie  moderne  peut  dire  de  plus  fort  et  de  plus  vrai  en  fait  de  mœurs, 
et  en  même  temps  il  montre  avec  une  grande  clarté  comment  tous  les  principes 
de  la  science  sont  donnés,  expliqués,  affermis,  perfectionnés,  popularisés  par 
la  foi  chrétienne.  Par  là  on  peut  dire  que  ,  dans  notre  siècle  ,  la  France  n'a  produit 
aucun  ouvrage  aussi  fort,  aussi  complet,  aussi  généralement  utile  que  celui  de 
M.  Bautain  sur  la  philosophie  morale.  Et  pour  que  ce  jugement  ne  paraisse  pas 
exagéré,  nous  citerons  à  l'appui  les  paroles  d'un  recueil  qui  se  distingue  par  la 
sévérité  de  sa  critique  : 

«L'ouvrage  de  M.  Bautain,  dit  la  Bibliographie  catholique  (tome  111,  page  131 
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et  suiv.  ),  n'est  pas  une  suite  de  vaines  théories  semblables  ù  tant  d'autres  systèmes 
de  philosophie  que  notre  siècle  voit  éclore.  C'est  ici  une  philosophie  vraiment 
chrétienne  et  toute  pratique,  où  l'homme  est  étudié  dans  sa  véritable  nature, 
sous  le  triple  rapport  physique,  intellectuel  et  moral.  Les  enseignements  qu'on  y 
développe  sont  tirés  de  cette  nature  même  de  l'homme,  et  puisés  dans  la  morale  de 
l'Évangile,  la  seule  qui  soit  capable  de  conduire  à  la  perfection  et  au  bonheur. 
L'auteur  a  su  entrer  dans  des  détails  variés  et  pratiques ,  qui  apprennent  à  l'hom- 
me comment  il  peut  régler  et  perfectionner  tous  ses  actes,  suivant  sa  position  et 
ses  devoirs.  La  lecture  de  cet  ouvrage  offre  de  sérieuses  et  utiles  méditations 
aux  personnes  graves  et  instruites,  aux  pèries  et  aux  mères,  aux  instituteurs,  à 

tous  ceux  qui  sont  appelés  à  diriger  les  âmes  dans  la  voie  du  bien La  philosophie 

viorale ,  basée  sur  les  fondements  inébranlables  de  la  foi ,  et  réfutant  tour  à  tour 
lés  athées,  les  matérialistes  et  les  panthéistes,  sera  bien  accueillie  de  tous  ceux 
qui  tiennent  aux  vrais  principes.  « 

V.  Complément  dd  code  pénal  , 

ou  Recueil  complet  des  lois,  décrets,  arrêtés,  règlements  généraux  qui  se  rapportent 
à  la  législation  pénale  et  pouvant  être  invoqués  en  Belgique,  etc.,  par  J.-J.  Tho- 
nissen,  Professeur  ord.  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  cath.  de  Louvain. 

Voici  un  livre  dont  nous  annonçons  la  publication  avec  joie.  Que  de  recherches , 
que  de  pertes  de  temps,  que  de  fastidieux  travaux  épargnés  aux  magistrats,  aux 
procureurs  du  Roi  et  à  leurs  substituts,  aux  avocats,  et  en  général  à  toutes  les 
personnes  qui  se  livrent  à  l'étude  et  à  l'application  des  lois.  En  écrivant  cet 
ouvrage,  l'auteur  s'est  proposé  un  but  éminemment  pratitfue  :  c'est  aux  hommes, 
absorbés  dans  les  mille  détails  de  la  pratique  judiciaire,  qu'il  a  pensé  en  réunissant 
dans  un  recueil  complet  toutes  les  lois ,  décrets ,  arrêtés  et  règlements  qui  se 
rapportent  à  la  législation  pénale.  Comme  le  titre  l'indique ,  l'ouvrage  de  M. 
Thonissen  est  le  complément  nécessaire  du  code  pénal. 

L'auteur  a  suivi  l'ordre  chronologique  des  lois.  Il  a  placé  en  tête  de  chaque  loi 
un  travail  de  concordance  fait  avec  un  soin  scrupuleux  et  qui  permet  au  lecteur 
de  saisir  d'un  coup  d'œil  l'ensemble  de  la  législation.  A  côté  de  cette  énonciation , 
on  trouve  l'indication  des  articles  delà  loi  publiés  en  Belgique,  un  abrégé  som- 
maire des  discussions  auxquelles  la  force  obligatoire  de  ces  lois  a  donné  lieu  et 
l'état  de  la  jurisprudence.  En  outre  un  commentaire  accompagne  les  prin- 
cipaux articles  de  chaque  loi ,  et  fait  connaître ,  dans  un  ordre  de  classification 
méthodique  et  facile  à  suivre,  les  questions  qui  ont  été  débattues  et  la  solution 
qu'elles  ont  reçue  en  justice.  Cette  courte  [analyse  donne  une  idée  bien  incomplète 
sans  doute  de  l'ouvrage  que  le  savant  professeur  de  Louvain  vient  de  publier  : 
il  faut  le  lire  et  être  habitué  à  feuilleter  le  bulletin  des  lois  pour  comprendre  com- 
bien il  a  demandé  de  peines ,  de  travaux  et  de  recherches. 

Les  publications  précédentes  de  M.  Thonissen  l'avaient  placé  au  nombre  des 
publicistcs  distingués  du  pays  :  le  Complément  du  code  pénal  lui  assure  une  place 
honorable  parmi  les  principaux  jurisconsultes  belges.  C'est  un  hommage  que 
nous  avions  à  lui  rendre,  et  qui  l'engagera,  nous  l'espérons,  à  continuer  son 
travail  et  à  nous  donner  bientôt  le  3«  volume  de  cet  important  ouvrage. 

C.  D. 
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VI.  De  l'existence  légale  des  institutions  charitables  , 
créées  par  des  particuliers,  et  de  l'injustiee  et  du  danger  de  ne  pas  respecter  la 
volonté  des  fondateurs.  Lettre  à  M,  le  ministre  de  la  justice ,  par  un  ancien  membre 
de  la  Chambre  des  représentants.  —  Bruxelles  1849.  — 

Nous  avons  déjà  entretenu  les  lecteurs  de  la  Revue  du  système  adopté  par  M.  le 
ministre  de  la  justice  à  l'égard  des  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  et  auxquels  les 
fondateurs  ont  attaché  des  conditions  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois ,  et  que 
la  jurisprudence  ministérielle  annule  cependant  sous  le  faux  prétexte  qu'elles  sont 
contraires  à  l'ordre  public  (1).  En  quoi  l'ordre  public  avait-il  donc  été  compromis 
par  la  condition  si  légitime  que  M.  le  curé  Lauwers  avait  mise  à  la  libéralité 
faite  aux  pauvres  de  Bruxelles,  en  chargeant  les  curés  des  diverses  paroisses  de 
faire  eux-mêmes  la  distribution  des  secours?  Si  M.  de  Haussy  s'était  donné  la 
peine  de  feuilleter  la  jurisprudence  française ,  il  y  aurait  trouvé  deux  arrêts  des 
Cours  de  Douai  et  de  Bordeaux,  qui  ont  jugé  qu'une  pareille  condition  n'est 
contraire  à  aucune  loi  et  qu'elle  rentre  dans  l'exercice  légitime  du  droit  de  tester  (2). 
Voilà  comme  les  Cours  de  France  décident  sous  l'empire  exclusif  de  l'art.  900  du 
code  civil  et  en  appliquant  les  principes  généraux  de  droit  :  la  question  devrait- 
elle  être  douteuse  en  Belgique ,  en  présence  d'un  texte  aussi  formel  que  l'art.  84 
de  la  loi  communale? 

Le  but  de  l'auteur  de  la  brochure,  que  nous  annonçons,  est  de  rappeler  M.  de 
Haussy  à  la  légalité.  Il  établit  d'une  manière  péremptoire  tout  ce  qu'il  y  a  d'illégal 
dans  la  doctrine  du  Ministre.  Effrayé  des  conséquences  que  cette  jurisprudence 
doit  infailliblement  produire  et  que  malheureusement  elle  a  déjà  produites,  l'au- 
teur présente,  avec  un  rare  talent  et  une  profondeur  de  vue  qui  révèle  un  homme 
d'état  consommé,  les  diverses  phases  de  cette  question,  en  la  considérant  au  point 
de  vue  du  droit,  de  la  législation,  de  l'intérêt  public  et  social.  Il  saisit  corps  à 
corps  la  doctrine  ministérielle,  l'analyse,  la  discute,  et  après  l'avoir  réduite  à 
néant,  il  conclut  qu'elle  n'est  qu'une  violation  manifeste  de  la  loi  et  une  profonde 
iniquité  vis-à-vis  des  fondateurs.  —  De  grâce ,  M.  le  Ministre ,  lisez  cette  lettre  : 
peut-être  ne  vous  trompez  vous  que  pour  avoir  examiné  la  question  trop  à  la  légère 
ou  pour  avoir  accepté  avec  trop  de  complaisance  des  renseignements  incomplets  ! 
Mieux  éclairé,  vous  vous  empresserez  de  revenir  au  règles  suivies  par  vos  prédé- 
cesseurs ,  sans  qu'il  en  soit  résulté  le  moindre  inconvénient. 

N'oubliez  pas  qu'une  immense  responsabilité  pèse  sur  vous.  Est-ce  de  bonne  foi 
que  vous  pourriez  vous  flatter  de  mieux  comprendi'e  la  législation  de  1836  que 
tous  vos  prédécesseurs ,  y  compris  M.  Ernst  qui  était  ministre  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  communale  et  qui  devait  par  conséquent  bien  en  connaître  l'esprit.  Une 
idée  aussi  étroite  serait  indigne  de  votre  intelligence  et  surtout  de  la  haute 
position  que  vous  occupez. 

Voici  le  plan  de  cette  brochure. 

Dans  un  premier  §  l'auteur  établit  le  sens  et  la  portée  de  l'art.  84  de  la  loi  com- 
munale. Il  prouve  par  l'ensemble  des  discussions,  auxquelles  l'article  a  donné 
lieu  en  1854  et  en  1836,  qu'il  formule  un  principe  applicable  non  seulement  aux 
anciennes  fondations,  mais  encore  aux  fondations  nouvelles  :  c'est  donc  une  règle 

(1)  Revue  catholique,  tom.  III,  p.  178,  187,  252. 
(  2  )  Voir  la  Revue  catholique,  tom.  III,  p.  138-140. 
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permanente  qui  régit  à  la  fois  le  passé  et  l'avenir.  C'est  probablement  par  oubli 
que  M.  de  Haussy  invoque  cette  discussion  en  faveur  de  son  opinion  :  il  ne 
peut  y  trouver  que  sa  condamnation.  Si  même  l'art.  84  n'existait  pas,  il  faudrait 
encore  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  lois  dans  les  conditions  de  la  nature 
de  celle  dont  nous  avons  parlé,  et  c'est  ce  que  l'auteur  démontre  en  jetant  un 
coup  d'œil  rapide  sur  la  législation  antérieure  à  la  loi  communale. 

Le  §  II  traite  de  l'exécution  à  donner  à  l'art.  84  de  la  loi  communale.  Selon  M. 
de  Haussy ,  toute  clause  par  laquelle  un  testateur  soustrait  ses  libéralités  à  l'admi- 
nistration des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  doit  être  repoussée  comme 
illégale  et  réputée  non  écrite  aux  termes  de  l'art.  900  du  Code  civil.  C'est  ce  point 
d'exécution  qui  est  réfuté  dans  ce  §.  L'auteur  a  été  extrêmement  heureux  dans  le 
choix  de  ses  moyens.  Il  combat  la  doctrine  ministérielle  en  citant  les  paroles  mêmes 
des  principaux  orateurs  qui  ont  pris  part  à  la  discussion,  et  en  démontrant  ensuite 
qu'elle  est  contraire  aux  simples  notions  de  droit  et  du  bon  sens.  La  pensée  domi- 
nante de  la  loi  communale  est  d'assurer  la  volonté  des  fondateurs  :  ne  serait-ce 
pas  la  violer  que  de  rejeter  une  partie  de  l'acte  et  de  le  maintenir  dans  les  autres 
parties  ? 

Dans  le  §  III  l'auteur  discute  les  mesures  à  prendre  en  matière  de  libéralités 
faites  aux  pauvres.  Cette  partie  de  la  brochure  renferme  quelques  réflexions  si 
importantes,  que  nous  comptons  en  faire  l'objet  d'un  examen  particulier. 

VII.  Cours  alphabétique,  théorique  et  pratique  de  la  législation  civile 

ECCLÉSIASTIQUE , 

C(mtenant  tout  ce  qui  regarde  les  fabriques,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices, 
les  écoles,  les  salles  d'asile,  en  un  mot  tout  ce  qui  concerne  les  lois  dans  leur 
rapport  avec  la  religion;  par  M.  l'abbé  André,  aticien  curé,  chanoine  honoraire, 
membre  de  la  société  asiatique  de  Paris,  vol.  gr.  171-8".  Prix  :  14  fr.  et  15  fr. 

Nous  comptions  déjà  beaucoup  de  bons  livres  sur  la  législation  ecclésiastique  ; 
l'ouvrage  de  M.  l'abbé  André  est  sans  contredit  un  des  plus  complets  qu'on  ait  pu- 
bliés jusqu'à  ce  jour.  L'auteur  traite  non  seulement  les  questions  relatives  aux 
fabriques,  mais  encore  tout  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices, 
l'instruction  publique,  les  salles  d'asile.  En  un  mot,  cet  ouvrage  embrasse  toute  la 
législation  qui  a  des  rapports  plus  ou  moins  directs  avec  la  religion.  M.  l'abbé 
André  a  su  mettre  a  profit  les  travaux  de  ses  devanciers  avec  un  rai'e  talent  et  y  a 
ajouté  le  fruit  de  ses  études  et  de  son  expérience. 

L'auteur  a  adopté  l'ordre  alphabétique  et  a  donné  à  son  ouvrage  la  forme  de  ré- 
pertoire. «  Cette  forme ,  dit-il ,  nous  a  paru  préférable  à  toute  autre  :  un  traité 
méthodique  a  l'avantage  incontestable  pour  l'étude  d'une  science  de  présenter  l'en- 
chaînement des  principes  qui  découlent  les  uns  des  autres.  Mais  un  ouvrage  usuel 
comme  celui-ci ,  destiné  à  être  souvent  consulté  et  auquel  on  ne  recourt  qu'au  fur 
et  à  mesure  qu'on  sent  le  besoin  d'éclaircir  un  point  douteux  et  de  connaître  la 
marche  à  suivre  ou  la  conduite  à  tenir  dans  une  circonstance  déterminée,  doit  s'of- 
frir dans  l'ordre  le  plus  commode  pour  les  recherches ,  et  par  conséquent  dégagé 
de  ces  divisions  toujours  un  peu  arbitraires  ,  qui  exigent  une  étude  particulière 
et  dont  le  lecteur  ne  charge  pas  trop  volontiers  sa  mémoire.  » 

Pour  mieux  faire  apprécier  ce  bon  livre,  nous  indiquerons  ce  qu'il  contient.  On 
y  trouve  l»  le  texte  complet  de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  règlements  relatifs 
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à  l'administration  des  fabriques,  des  écoles,  des  établissements  de  bienfaisance, 
en  un  mot  de  toute  la  législation  qui  peut  intéresser  le  clergé;  2»  l'analyse,  et 
lorsque  cela  est  nécessaire  le  texte  même  des  instructions,  circulaires  et  déci- 
sions ministérielles  ,  les  avis  et  les  arrêts  du  Conseil  d'état,  de  la  jurisprudence  des 
Cours  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation  ;  3<»  d'amples  explications  de  questions  de 
droit  civil  ecclésiastique,  qui  se  sont  élevées  ou  pourraient  s'élever;  4»  enfin  de 
nombreux  modèles  d'actes  de  tous  genres ,  concernant  la  tenue  des  écritures ,  la 
comptabilité,  etc.... 

En  parcourant  cet  ouvrage  nous  avons  plus  d'une  fois  regretté  qu'il  ne  soit  pas 
écrit  pour  la  Belgique.  Quoique  les  législations  belge  et  française  soient  à  peu  près 
les  mêmes  sur  plusieurs  points  principaux ,  on  y  rencontre  cependant  des  différen- 
ces profondes  et  essentielles.  Le  Cours  théorique  et  pratique  de  la  législation  civile 
ecclésiastique  sera  consulté  en  Belgique  avec  fruit  par  les  hommes  versés  dans  la 
jurisprudence  administrative  du  pays. 

Voici  du  reste  en  quels  termes  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  André  a  été  apprécié  par 
l'Ère  nouvelle,  n"  du  29  janvier  1849. 

o  Ils  ont  bien  mérité  de  l'Église,  les  hommes  qui  nous  apprennent  à  combattre 
la  légalité  par  la  légalité,  à  défendre  nos  droits  contre  les  empiétements  de  la  loi 
par  les  armes  de  la  jurisprudence.  Ils  ont  bien  mérité  de  la  religion  et  de  la  liberté, 
les  hommes  qui  nous  enseignent  à  user  de  la  loi,  quelle  qu'elle  soit,  pour  protéger 
les  libertés  saintes  que  le  ciel  a  confiées  à  notre  garde  ..  Encore  une  fois,  les  auteurs 
qui  nous  enseignent  à  user  ainsi  de  la  législation  civile  religieuse  sont  dignes 
d'éloge  et  de  reconnaissance. 

«  Or,  soit  dit  sans  flatterie,  le  Cours  que  nous  annonçons  est  incontestablement 
le  plus  complet,  le  plus  intelligent  et  le  plus  commode  de  tous  les  livres  qui  ont  été 
publiés  sur  la  matière  ou  qui  sont  annoncés.  Nous  serions  peut-être  suspect  si  nous 
en  donnions  pour  raison  le  jugement  solide  de  l'auteur ,  quoique  la  réputation  de 
son  dictionnaire  de  droit  canon  nous  y  autorise  bien.  Mais,  outre  la  netteté  et  la 
simplicité  de  sa  méthode,  il  y  a  de  cela  deux  raisons  que  nul  autre  ne  peut  ni  ne 
pourra  de  longtemps  invoquer. 

«  1°  L'auteur  pour  la  confection  de  son  ouvrage  ,  avait  à  sa  disposition  le  recueil 
complet  de  toutes  les  circulaires  et  décisions  ministérielles,  recueil  qui  ne  se  trouve 
ni  dans  le  commerce,  ni  dans  les  secrétariats  des  évêchés  ,  et  dont  certains  fonction- 
naires abusent  quelquefois  pour  prendre  au  piège  le  clergé  confiant  dans  les  déci- 
sions connues,  ne  soupçonnant  pas  une  législation  secrète  tendue  comme  un  guet 
à  pent  sous  les  pas  des  simples.  Cette  circonstance  donne  donc  au  travail  de  M. 
André  une  valeur  tonte  particulière. 

«  2o  Une  circonstance  peut-être  plus  remarquable  encore  ressort  de  l'usage  que 
l'auteur  a  su  faire  de  l'ancienne  législation  dont  celle  d'aujourd'hui  n'est  ordinaire- 
ment que  la  reproduction  succincte  et  plus  ou  moins  exacte.  Or,  il  est  dans  cette 
matière  un  principe  de  jurisprudence  avoué,  d'après  lequel  ces  sortes  de  lois  doi- 
vent s'interpréter  par  les  anciennes  lois  d'où  elles  sont  tirées.  Comment  se  fait-il 
donc  qu'aucun  auteur  n'ait  eu  le  courage  de  faire  la  recherche  de  cette  ancienne 
législation?  C'est  un  travail  que  M.  l'abbé  André  s'est  imposé,  et  qui  jette  sur  cette 
jurisprudence  une  lumière  inattendue;  et  c'est  par  cette  jurisprudence  qu'il  redresse 
bien  des  erreurs  et  des  décisions  oppressives.  L'usage  fera  apprécier  l'importance 
de  ce  travail  tout  à  fait  original.  » 

IV  14 
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vin.  Petit  discours  sur  la  souveraineté  temporelle  du  pape  , 

;)a>' Criton.  Louvain.  Fonteyn,  libraire-êdileur.  '9  pp.  in-16. 

Ce  volume,  daté  de  Bruxelles  {  février  1849  ) ,  imprimé  à  Malines  et  publié  par 
un  éditeur  de  Louvain  ,  était  écrit  avant  la  reprise  des  hostilités  entre  le  Piémont 
et  l'Autriche,  comme  on  peut  le  lire  dans  une  Postface ,  qui  porte  la  date  du  mois 
de  mars.  L'auteur  sait  bien,  nous  dit-il,  que  son  écrit  sera  diversement  jugé  :  «  les 
raisonneurs  y  verront  une  œuvre  déclamatoire,  les  habiles  un  défaut  de  calcul,  les 
démagogues  une  insulte  peut-être  au  peuple  souverain ,  les  hommes  d'esprit  une 
manière  d'oraison  funèbre  d'un  illustre  mort.  »  Nous  y  voyons  nous  l'œuvre  d'un 
homme  de  foi  et  de  sens,  et  désirant  faire  partager  notre  opinion,  nous  allons 
tacher  d'indiquer  brièvement  les  principales  considérations  qu'il  a  présentées  pour 
démontrer  la  légitimité,  l'utilité  et  la  nécessité  politique  de  la  souveraineté  tem- 
porelle des  Papes. 

Laissant  de  côté  les  détails  historiques  sur  le  véritable  caractère  des  donations 
faites  à  la  chrétienté  dans  la  personne  des  Papes,  qui  ont  reçu  successivement  diver- 
ses portions  de  leurs  domaines  temporels,  l'auteur  s'attache  d'abord  à  montrer  le 
caractère  primordial  du  Souverain  Pontificat,  cette  force  morale,  que  la  Providence 
suscita  au  berceau  de  la  civilisation  moderne,  et  qui  fut  confirmée  par  le  consen- 
tement solennel  ou  tacite  de  toutes  les  nations.  Il  nous  fait  voir  les  conquêtes  paci- 
fiques des  Papes  :  partout  la  liberté  les  couronne.  Ils  régnent  et  ils  gouvernent, 
et  leur  trône,  grâce  à  l'élection  et  au  célibat,  a  tous  les  avantages  de  l'hérédité  sans 
en  avoir  les  inconvénients.  Plus  de  250  Pontifes  marchent  avec  les  siècles ,  et  leur 
double  souveraineté  se  manifeste  par  une  action  incessante  et  inséparable.  C'est  la 
souveraineté  temporelle,  qui  laisse  à  la  souveraineté  spirituelle  toute  sa  fécondité; 
celle-ci  à  son  tour  rayonne  de  toutes  les  splendeurs  évangéliqucs  sur  Rome  et  sur 
l'humanité  toute  entière  pour  faire  du  Souverain  de  Rome  le  protecteur  des  faibles, 
l'arbitre  des  rois ,  le  dépositaire  infaillible  de  la  vérité. 

Quelle  puissance  purement  humaine  peut  atteindre  à  ce  rôle,  et  n'est-ce  pas  folie 
que  d'en  croire  capables  ceux  qui  ont  osé  usurper  le  trône  de  St-Pierre.  Parlera-t-on 
des  bienfaits  des  Papes,  de  leur  mission  comme  protecteurs  des  lettres  et  des  arts, 
de  leur  sollicitude  pour  l'enseignement  des  consciences?  Il  n'est  aucun  de  leurs 
actes  qui  ne  soient  à  l'avantage  de  leurs  sujets  temporels.  Que  dire  de  cette  distinc- 
tion menteuse  entre  le  prince  et  l'cvèque?  Que  d'arguments  solides  à  tirer  de 
l'histoire  pour  montrer  sa  fausseté  depuis  Luther  jusqu'à  Napoléon  :  l'un  s'atta- 
quait seulement  à  la  souveraineté  temporelle,  sachant  bien  qu'il  ruinerait  en  même 
temps  le  pouvoir  spirituel;  l'autre  trouvait  tout  naturel  que  le  Pape  lui  fut  assu- 
jéti,  puisque  l'Europe  ne  connaissait  et  ne  devait  connaître  d'autre  maître  que  lui 
seul. 

Quel  sera  le  sort  de  l'Italie  après  la  ruine  temporelle  des  Papes?  Scra-t-elle  libre, 
autrichienne  ou  française;  peut-elle  être  une  république?  Comment  le  Souverain 
Pontife  serait-il  un  obstacle  à  une  fédération  d'États  libres  de  la  péninsule?  Quel  est 
en  cela  rintérèl  des  puissances  de  l'Europe?  N'ont-elles  pas  le  devoir  de  maintenir 
la  seule  force  morale,  qui  soit  restée  debout  au  milieu  de  tant  de  catastrophes?  Peut- 
il  y  avoir  pour  les  Romains  des  obligations  envers  la  chrétienté?  Qu'est-ce  que  la 
souveraineté  du  peuple  inaltérable,  imprescriptible,  toujours  juste  et  toujours  invio- 
lable? Quelle  solution  Pie  IX  avait-il  trouvée  au  problème  de  l'unité  de  l'Italie  et  de 
la  solidarité  qui  existe  entre  ses  peuples  et  toute  la  race  italienne?  Voilà  autant  de 
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questions  qui  se  trouvent  exposées  ou  résolues  avec  clarté ,  avec  conviction ,  avec 
impartialité  par  l'auteur  de  la  brochure  que  nous  annonçons,  et  à  qui  on  ne  peut 
faire  d'autre  reproche  que  celui  de  ne  pas  avoir  assez  approfondi  quelques  unes 
des  questions  qu'il  a  abordées. 

On  lira  encore  avec  intérêt  et  avec  fruit  son  travail  après  tous  ceux  qui  ont  été 
publiés  sur  le  même  sujet,  et  parmi  lesquels  nous  devons  mentionner  celui  de 
M.  Dupanloup  qui  a  paru  dans  YAmi  de  la  Religion.  L'espace  nous  manque  pour 
faire  connaître  les  belles  pages  que  M.  Foisset  vient  de  publier  dans  le  Correspon- 
dant du  1  avril  et  qu'il  a  intitulées  Situation  de  la  Papauté.  Elles  viendraient 
merveilleusement  bien  à  l'appui  du  livre  que  nous  venons  d'analyser  :  elles  con- 
tiennent surtout  une  réponse  chaleureuse  et  solennelle  aux  articles  dans  lesquels  le 
Semeur,  principal  organe  des  Églises  réformées,  annonce  les  funérailles  de  la 
Papauté,  et  il  serait  vivement  à  souhaiter  qu'elles  fussent  reproduites  dans  notre 
pays. 


MELANGES. 

Belgique.  La  composition  de  ce  no  de  la  Beuue  ayant  dû  être  terminée,  pour 
une  raison  particulière,  quelques  jours  avant  l'époque  ordinaire,  le  commence- 
ment des  articles  sur  les  principales  productions  de  la  littérature  française  con- 
temporaine, annonces  dans  le  no  précédent,  ne  paraîtra  que  dans  la  prochaine 
livraison.  Cet  avertissement  explique  aussi  le  moment  où  s'arrêtent  nos  nouvelles. 

—  Dans  tous  les  pays  catholiques ,  l'œuvre  du  denier  de  Saint  Pierre  se  poursuit 
avec  la  plus  louable  ardeur.  En  France ,  en  Allemagne ,  en  Italie ,  en  Angleterre , 
en  Espagne,  partout  on  s'efforce  de  venir  en  aide  au  Saint-Père,  afin  de  lui 
fournir  le  moyen  de  subvenir  aux  dépenses  énormes  de  l'administration  de  l'Église 
universelle.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  Belgique  n'est  pas  restée  en  arrière.  Mgr 
l'archevêque  de  Paris  a  déposé  entre  les  mains  de  Mgr  le  nonce  la  somme  de 
60,000  fr.  C'est  un  premier  versement  du  produit  de  la  souscription  qu'il  a  établie 
dans  son  diocèse,  en  faveur  de  Sa  Sainteté  Pie  IX.  Mgr  Wiseman  vient  d'adresser 
au  cardinal-secrétaire-d'État  à  Gaëte  la  somme  de  50,000  fr.,  produit  d'une  première 
quête  faite  dans  le  district  de  Londres  pour  le  Souverain  Pontife.  L'Irlande  a  déjà 
fait  un  envoi  de  150,000  fr. 

Diocèse  de  Bruges.  Le  sacre  de  Mgr  Malou  est  définitivement  fixé  au  1'"'  mai.  Sa 
Grandeur  a  pris  possession  de  son  siège  épiscopal  par  procuration  le  31  mars; 
son  délégué  a  été  Mgr  Corselis. 

M.  De  Cock,  vicaire  à  Gullcghem,  y  est  décédé  le  20  mars;  il  a  pour  successeur 
M.  De  Smet,  professeur  au  collège  de  Menin.  —  M.  Heene ,  professeur  au  collège 
d'Ostendc,  est  nommé  vicaire  à  Rumbeke. —  M.  Van  de  Casteele,  prêtre  au 
séminaire,  est  nommé  vicaire  à  Ostende.  —  M.  Hocke,  vicaire  à  Rumbeke,  passe 
en  la  même  qualité  à  St  Martin  à  Ypres  . 

Diocèse  de  Gand.  M.  L. -J.  D'Hooghe,  desservant  à  Grembergen  ,  est  nommé 
curé-doyen  à  Grammont;  il  est  remplacé  à  Grembergen  par  M.  F.  Van  de  Velde, 
économe  au  petit  séminaire  de  St-Nicolas.  —  M.  Bracq ,  qui  a  résigné  ses  fonctions 
de  curé  de  la  paroise  de  Ste-Anne  à  Gand ,  est  nommé  chanoine  honoraire  de 
la  cathédrale.  —  M.  le  chanoine  De  Decker  est  nommé  examinateur  synodal.  — 
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M.  Van  Achter ,  vicaire  à  Buggenhout,  est  nommé  vicaire  à  Zèle;  il  csl  remplacé 
à  Buggenhout  par  M.  Van  Ilouck ,  vicaire  à  Zèle.  —  M.  Van  der  Vennet,  vi- 
caire à  Elst,  est  nommé  vicaire  à  Vynr.kt,  en  remplacement  de  M.  T)e  Geytcr, 
qui  à  donné  sa  démission  pour  motifs  de  santé.  —  M.  Van  de  Mergel,  prêtre  au 
séminaire,  est  nommé  vicaire  à  Elst. 

Diocèse  de  Liège.  M.  l'abbé  Smissen  a  été  nommé  professeur  au  collège  de  Bcerin- 
gen.  —  M.  Broux,  curé  de  Wellen,  est  transféré  en  la  même  qualité  à  Cuttecoven  , 
où  il  remplace  M.  Claes ,  qui  a  donné  sa  démission.  —  M.  Pluymatli.ers ,  curé 
d'Ulbeeck,  est  nommé  à  Wellen,  et  M.  Cuypers,  vicaire  à  Hasselt,  remplace  M. 
Pluymaekcrs.  — M.  Heusschen,  vicaire  à  Ste-Foi  (Liège),  est  transféré  en  la  même 
qualité  à  St-Jean.  — Les  quatre  jeunes  prêtres  de  la  dernière  ordination  ont  été 
placés  comme  suit  :  M.  Hazé,  administrateur  à  Provedroux ,  canton  de  Slavelot; 
M.  Hislaire,  vicaire  à  Olne;  M.  Malhonet,  vicaire  à  Ste-Foi,  et  M.  Auwerx, 
vicaire  à  Stembert. 

—  Diocèse  de  Malines.  La  commune  de  Bucken  vient  de  faire  une  perte  sensible 
dans  la  personne  de  son  respectable  curé,  M.  Maguire.  Ce  digne  ecclésiastique,  né 
de  parents  irlandais,  a  longtemps  édifié  ses  paroissiens  par  la  pratique  constante 
de  toutes  les  vertus  chrétiennes.  C'est  à  son  zèle  infatigable  que  la  commune  de 
Bucken  doit  l'érection  de  la  belle  église  qu'elle  possède  aujourd'hui. 

—  Dans  sa  séance  du  2  avril ,  la  classe  des  lettres  de  l'Académie  royale  de 
Belgique ,  s'est  formée  en  comité  secret ,  pour  entendre  les  rapports  de  MM. 
Moke,  De  Ram  et  De  Iteiffenberg  sur  l'ouvrage  envoyé  au  concours  pour 
le  prix  extraordinaire  de  3,000  francs  que  le  Gouvernement  a  institué  en  fa- 
veur de  celui  qui  écrirait  une  bonne  histoire  des  archiducs  Albert  et  Isabelle. 
Elle  a  résolu  de  proposer  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  d'accorder  à  l'auteur 
de  l'ouvrage  une  indemnité  de  1,500  francs  et  de  le  mettre  à  même  de  faire 
imprimer  son  écrit,    après  qu'il  lui  aura  fait   subir  une   révision,    dans  le  sens 

des  rapports  des  commissaires.  Le  billet  cacheté  ayant  été  ouvert,  il  a  été  re- 
connu que  l'auteur  était  M.  Dicden ,  ancien  élève  de  l'université  catholique  de 
Louvain,  docteur  en  philosophie  et  lettres  et  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 
Pats-Bas.  Un  catholique  hollandais  vient  d'adresser  au  Tablet  une  longue  lettre 
où  il  se  plaint  amèrement  du  système  d'exclusion  et  de  partialité  que  le  Gouver- 
nement néerlandais  continue  à  suivre  à  l'égard  de  ses  sujets  catholiques.  Après 
avoir  rappelé  que  la  proportion  des  catholiques  aux  protestants  est  de  2  à  3, 
tandis  que,  d'après  les  tableaux  statistiques  publiés  par  le  Tyd,  en  février  1848, 
la  proportion  entre  les  fonctionnaires  catholiques  et  les  employés  protestants  était 
de  2  à  25 ,  le  correspondant  du  journal  anglais  affirme  que  cette  injustice  avait 
vivement  frappé  le  dernier  roi,  et  que,  dans  les  moments  de  crise  qui  suivirent 
la  révolution  de  février,  les  catholiques  avaient  reçu,  de  toutes  parts,  les  plus 
magnifiques  promesses.  Bientôt,  en  effet,  on  inséra,  dans  la  loi  fondamentale 
revisée,  un  article  portant  que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  emplois 
civils  et  militaires,  sans  distinction  de  culte.  L'auteur  de  la  lettre  soutient  que 
toutes  ces  promesses  ont  été  scandaleusement  violées.  Depuis  la  révolution  de 
février,  on  a  nommé  75  fonctionnaires  nouveaux;  or,  parmi  eux,  on  trouve 
71  protestants,  2  catholiques  et  2  juifs.  Il  accuse  surtout  le  Ministre  de  l'intérieur, 
M.  De  Kempenaer.  Parmi  les  17  fonctionnaires  qu'il  a  nommés,  figurent  16  protes- 
tants, 1  juif  et  pas  un  catholique.  Le  même  personnage  a  dernièrement  nomme 
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une  commission  chargée  de  la  révision  des  lois  sur  l'enseignement  supérieur.  Or, 
quoique  l'objet  de  ses  travaux  intéresse  tous  les  cultes,  la  commission  a  été  com- 
posée de  10  membres  tous  protestants. 

Si  ces  faits  sont  vrais,  ils  acquièrent  une  double  gravité  dans  les  circonstances 
difficiles  où  la  Hollande  va  se  trouver  et  qui  réclameront  le  concours  actif  de 
tous  ses  enfants,  sans  distinction  d'opinion  ou  de  culte.  C'est  donc  un  acte,  non 
seulement  injuste  et  révoltant ,  mais  en  même  temps  très-impolitique  et  bien 
dangereux ,  que  de  réduire  à  un  état  d'ilotisme  et  d'oppression  les  membres  d'une 
église  qui  renferme  les  deux  cinquièmes  de  la  population. 

Allemagne.  Une  Université  catholique.  L'on  se  souvient  que  parmi  les  résolutions 
les  plus  importantes  arrêtées  par  la  réunion  générale  de  toutes  les  associations 
catholiques,  à  Mayence,  et  bientôt  sanctionnées  par  le  congrès  épiscopal  de  Wurz- 
bourg,  figure  celle  de  fonder  dans  quelque  ville  catholique  d'Allemagne  une 
Université  purement  catholique  et  ne  dépendant  que  de  l'association  catholique 
représentée  par  l'épiscopat.  Quatre  villes  se  disputent  en  ce  moment  l'avantage  et 
l'honneur  de  devenir  le  siège  de  la  science  orthodoxe  en  Allemagne  :  ce  sont  les 
villes  épiscopales  de  Mayence,  de  Cologne,  de  Munster  et  de  Fulda.  Toutes  allèguent 
des  titres  fort  respectables  à  l'accomplissement  de  leurs  vœux.  Mayence  fait  valoir 
celui  d'avoir  été  le  siège  du  premier  apôtre  de  la  Germanie;  mais  Fulda  fait  remar- 
quer qu'avant  de  fonder  le  siège  de  Mayence ,  saint  Boniface  s'était  construit,  sur 
le  coteau  qui  domine  Fulda,  un  ermitage,  bientôt  converti  en  une  magnifique 
abbaye,  où  le  saint,  entouré  de  quelques  disciples,  se  préparait  dans  la  retraite  et 
dans  les  austérités  de  la  pénitence  à  la  sublime  vocation  de  l'apostolat.  Fulda 
réclame  donc,  et  non  sans  quelque  raison,  la  priorité  du  droit  sur  Majencc.  Fulda 
fait  encore  valoir  sa  situation  beaucoup  plus  centrale  qu'aucune  de  ses  rivales , 
et  plus  particulièrement  la  préférence  qu'il  conviendrait  de  donner,  pour  y  for- 
mer un  institut  d'éducation  savante  et  religieuse ,  non  à  une  ville  populeuse  ,  énor- 
mément passagère,  et  contenant  deux  garnisons  pour  une,  mais  à  la  constante 
tranquillité  et  aux  beautés  idylliques  des  environs  de  Fulda,  où  tout  rappelle  les 
plus  nobles  souvenirs  de  la  prédication  primitive  de  l'Évangile  en  Germanie. 

—  On  apprend  de  Mayence ,  résidence  actuelle  du  directoire  de  la  grande  asso- 
ciation catholique  d'Allemagne ,  que  cette  autorité  centrale  venait  de  recevoir  un 
Bref  pontifical ,  daté  de  Gaëte  le  10  février,  par  lequel  le  Saint- Père  approuve  et 
bénit  cette  confédération  de  tous  les  fidèles  catholiques  de  la  Germanie.  Celle  nou- 
velle a  comblé  de  joie  le  directoire,  qui  l'a  immédiatement  communiquée  à  toutes 
les  sociétés  qui  reçoivent  de  lui  leur  impulsion. 

Autriche.  La  constitution  que  l'empereur  François  Joseph  a  octroyée,  le  i  mars 
dernier,  renferme,  au  sujet  des  libertés  religieuses,  quelques  dispositions  qui 
dépassent  de  beaucoup  tout  ce  qu'il  eût  été  possible  d'espérer,  il  y  a  deux  ans, 
dans  un  pays  où  la  religion  semblait  définitivement  réduite  au  rôle  d'une  affaire 
de  police,  soumise  à  tous  les  caprices  de  l'administration  civile.  Voici  les  articles 
auxquels  nous  faisons  allusion  : 

§  l^"".  L'entière  liberté  de  conscience  et  le  droit  de  l'exercice  de  son  culte  sont 
garantis  à  chacun.  La  jouissance  des  droits  civils  et  politiques  est  indépendante 
de  la  religion  professée. 

§  2.  Toute  église  reconnue  a  le  droit  d'exercer  publiquement  son  cuUc,  d'admi- 
nistrer elle-même  ses  affaires;  elle  conserve  la  possession  et  la  jouissance  des 


—  410  — 

établissements,  des  ondations  et  des  fonds  affectés  au  culte,  à  l'enseignement  et 
à  la  bienfaisance;  mais  elle  est,  comme  toute  société,  soumise  aux  lois  générales 
de  l'Etat. 

§  3.  La  science  et  son  enseignement  sont  libres.  Quiconque  est  possesseur  d'un 
brevet  légal  de  capacité  peut  fonder  des  établissements  d'instruction  et  y  en- 
seigner. 

§4.  Des  établissements  publics  d'instruction  seront  établis,  sous  la  surveillance 
de  l'État.  L'enseignement  de  la  religion  dans  les  écoles  populaires  sera  donné  par 
des  ministres  du  culte  des  élèves. 

§  5.  Chacun  a  le  droit  d'exprimer  librement  son  opinion  par  la  parole,  les  écrits, 
l'impression  ou  la  gravure.  La  presse  ne  pourra  être  soumise  à  la  censure.  Une  loi 
répressive  sera  rendue  contre  ses  abus. 

§  6.  Les  citoj'ens  autrichiens  ont  le  droit  de  se  réunir  et  de  former  des  associations 
pour  autant  qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  à  la  loi  ni  de  dangereux  pour  l'État. 
L'exercice  de  ces  droits  sera  réglé  par  une  loi. 

—  La  ville  de  Prague  vient  aussi  de  payer  sa  dette  à  l'Église  catholique  en  fondant 
dans  ses  murs  une  association  de  Pie  IX.  Dès  sa  première  réunion,  elle  s'est  trouvée 
assez  nombreuse  pour  s'ériger  en  société  centrale ,  et  pour  émettre  une  circulaire 
invitant  toutes  les  villes  et  communes  du  royaume  de  Bohème  à  former  chez  elles 
des  sociétés  locales,  et  à  se  soumettre  à  sa  direction.  C'est  sous  l'impulsion  de 
l'infatigable  et  célèbre  docteur  Buss  que  cette  importante  association  s'est  formée 
en  peu  de  jours. 

Bavière.  Le  synode  protestant  d'Ânspacb,  épouvanté  des  propositions  et  des 
menaces  de  la  pétition  de  Nuremberg,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  pag.  53, 
s'est  empressé  d'y  répondre  par  deux  résolutions  fort  remarquables.  Par  la  première, 
il  s'est  déclaré  protestant  luthérien,  c'est-à-dire  partisan  des  doctrines  chrétiennes 
admises  et  professées  dans  la  Confession  d'Augsbourg,  ce  qui  implique  une  déclara- 
lion  de  guerre  formelle  au  parti  rationaliste  si  puissant  dans  la  communauté  pro- 
testante. Par  la  seconde,  il  déclare  ne  pouvoir  vivre  que  sous  le  régime  de  la  supré- 
matie royale.  En  conséquence,  il  entend  se  soustraire  à  la  direction  du  ministère 
des  cultes ,  mais  non  à  l'obédience  du  roi ,  et  il  demande  l'organisation  du  protes- 
tantisme en  gouvernement  constitutionnel ,  où  un  synode  général  aurait  le  caractère 
d'une  assemblée  législative,  et  un  consistoire  suprême  exercerait  le  pouvoir  admi- 
nistratif et  exécutif ,  sous  la  clause  d'une  responsabilité  absolue  envers  le  synode. 
Que  doit-on  penser  d'une  agrégation  soi-disant  religieuse ,  qui  en  tête  de  ses  dogmes 
place  celui  de  l'indépendance  illimitée  du  jugement  individuel ,  et  recherche  comme 
condition  vitale  de  son  existence  sa  dépendance  collective  d'un  souverain  catholique? 

—  MM.  Lassaulx  et  Philips  ,  représentants  de  la  Bavière  au  parlement  de  Franc- 
fort, viennent  d'être  réintégrés  dans  leurs  fonctions  de  professeur.  Le  premier  sera 
attaché  à  l'Université  de  Munich ,  le  second  à  celle  de  Wurzbourg.  On  sait  que  l'un 
et  l'autre  avaient  été  destitués  par  suite  des  intrigues  de  Lola-Montes.  On  s'attend 
aussi  à  voir  que  M.  l'abbé  Dœllinger,  autre  professeur  de  Munich  destitué  pour  la 
même  cause ,  sera  réintégré  dans  sa  chaire. 

—  Mgr  l'évêque  de  Ratisbonne  a  pris  l'initiative  de  la  convocation  de  synodes 
diocésains,  décrétés  par  la  réunion  épiscopale  de  Wurzbourg.  Par  une  lettre  pasto- 
torale  des  derniers  jours  de  février  il  fixe  au  5  juin  l'ouverture  du  synode  de  son 
diocèse ,  et  il  invite  tous  ses  prêtres  à  lui  faire  parvenir  pour  Pâques  l'exposé  de 
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leurs  vœux  et  des   propositions   qu'ils  auraient  l'intention  d'cmeltrc  dans  cette 
assemblée. 

Grand-duché  de  Bade.  Par  une  lettre  pastorale  adressée  en  février  au  clergé  de 
son  diocèse,  Mgr  de  Vicari ,  archevêque  de  Fribourg,  annonce  qu'en  vertu  des 
résolutions  prises  par  les  évèques  d'Allemagne  assemblés  l'an  dernier  à  Wurzbourg, 
les  suffragants  de  l'archevêché  seront  convoqués  au  printemps  à  un  synode  pro- 
vincial ,  et  qu'un  synode  diocésain  sera  ensuite  tenu  dans  le  courant  de  l'année. 

Prusse  rhénane.  Mgr  l'archevêque  de  Cologne,  mu  par  l'ardent  désir  de  perfec- 
tionner de  plus  en  plus  son  clergé  paroissial,  vient  de  publier  une  ordonnance  en 
vertu  de  laquelle ,  indépendamment  des  examens  qui  doivent  précéder  l'ordination 
sacerdotale,  et  d'un  second  examen  duquel  doit  dépendre  l'admission  des  prêtres 
aux  bénéfices  à  charge  d'âmes,  établit  une  commission  permanente  d'examen  à 
l'effet  de  constater  (suivant  les  prescriptions  du  saint  Concile  de  Trente,  session 
24e,  chap.  18,  De  Reform.),  à  diverses  époques,  la  capacité  des  curés,  avant  de 
leur  accorder  la  prolongation  ou  le  renouvellement  de  leurs  pouvoirs.  Ces  examens 
seront  à  la  fois  verbaux  et  écrits.  Ces  derniers  comprendront  toutes  les  branches  de 
la  science  tbéologique,  savoir  :  la  dogmatique,  la  morale,  l'exégèse,  le  droit  canon, 
l'histoire  ecclésiastique  et  la  théologie  pastorale.  Les  travaux  des  examinés  seront 
classés  sous  les  numéros  I,  II  et  III  (distingués,  bons  et  suffisants);  le  numéro  IV 
aura  pour  effet,  soit  le  renvoi  à  un  examen  ultérieur,  soit  l'exclusion  perpétuelle 
de  tout  bénéfice  curial.  Les  trois  premières  classes  motiveront  la  continuation  des 
pouvoirs,  le  premier  pour  douze,  le  second  pour  dix,  et  le  troisième  pour  sept 
années.  Le  cours  de  ce  nouvel  examen  commencera  le  dimanche  de  la  Passion, 
et  continuera  sans  interruption  pendant  l'été.  Il  ne  manque  pas  précisément,  au 
diocèse  de  Cologne,  d'ecclésiastiques  qui  se  plaignent  à  mi-voix  de  cette  ordonnance, 
qu'ils  qualifient  de  dure;  mais  la  grande  majorité  l'approuve,  et  se  réjouit  de  ce 
que  leur  évéque  prend  l'initiative  de  l'exécution  d'une  disposition  capitale  décrétée 
par  le  dernier  des  conciles  généraux,  et  qui  trop  longtemps  était  tombée  en  oubli. 

Suisse.  Le  Gouvernement  radical  de  la  Suisse  persiste  dans  son  système  d'oppres- 
sion à  l'égard  des  catholiques.  M.  le  doyen  Reidhaar ,  curé  de  Lausanne ,  a  reçu,  le 
20  courant,  la  lettre  suivante  du  président  du  Conseil  d'État  : 

«  Lausanne,  le  17  mars  1849. 

«  Monsieur,  le  Conseil  d'État  me  charge  de  vous  signifier  que  vous  avez  cessé  de 
remplir  les  fonctions  de  desservant  de  la  chapelle  catholique  de  Lausanne. 

«  Agréez,  etc.  «  Le  président,  L.  J.  Delarageaz.  » 

Aucun  grief,  aucun  motif  n'est  indiqué! On  frappe  sans  aucune  forme  de 

procès  !  C'est  une  véritable  lettre  de  cachet  par  laquelle  on  immole  une  seconde 
victime!  Telle  est  la  liberté  de  Fribourg  et  d'autres  heureux  cantons  de  la  Suisse! 

Sardaigne.  Denier  de  St-Pierre.  —  On  lit  dans  VArmonia  de  Turin  :  «  La  pieuse  et 
généreuse  Savoie,  émue  des  souffrances  du  Père  commun  des  fidèles,  a  résolu  de  lui 
offrir  ses  secours.  De  zélés  et  illustres  citoyens ,  obéissant  aux  encouragements  de 
Mgr  l'archevêque  de  Chambéry  et  de  Mgr  l' évéque  d'Annecy,  ont  formé  dans  ces 
deux  diocèses  des  comités  pour  recueillir  les  offrandes.  » 

—  VArmonia  de  Turin  annonce  une  traduction  italienne  du  remarquable  ouvrage 
de  Mgr  l'évêque  de  Langres,  intitulé  :  Cas  de  conscience;  et  elle  y  joint  ces  éloges  si 
vrais  :  «  Honneur  à  l'illustre  évéque  qui,  par  la  profondeur  de  sa  science,  la  clarté 
de  ses  idées,  la  limpidité  et  la  pureté  de  son  style,  a  répandu  dans  ce  livre  une  si 
grande  lumière  sur  les  questions  de  droit  politique  et  de  droit  ecclésialisque.  Le 
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clergé  piémontais  y  trouvera  les  meilleurs  enseignements ,  et  tous  les  bons  citoyens 
y  verront  la  route  à  suivre  pour  éviter  les  écueils  qui  se  rencontrent  à  chaque  pas 
dans  la  vie  civile.  » 

France.  Le  Saint-Père  ,  à  qui  M.  l'abbé  Dupanloup  avait  adressé  quelques  exem- 
plaires de  son  travail  sur  la  souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège,  a  fait  parvenir 
à  l'auteur  un  bref  très-flatteur,  accompagné  d'une  belle  médaille,  représentant, 
d'un  côté,  le  Pape  lui-même,  et  de  l'autre,  saint  Pierre  et  saint  Paul,  avec  cet  exer- 
gue :  Romae  parentes  arbitrique  gcntium. 

Rome  Le  pieux  et  savant  cardinal  Mezzofanti  est  décédé  à  Rome,  le  1-4  mars  der- 
nier. C'est  une  perte  immense  pour  la  religion  et  pour  les  lettres.  Il  était  né  à  Bolo- 
gne ,  le  19  septembre  1794.  —  La  même  semaine  le  Sacré  Collège  a  fait  une  perte 
non  moins  sensible  dans  la  personne  du  cardinal  Oslini,  préfet  de  la  congréga- 
gation  du  Concile. 

—  Les  nouvelles  que  nous  continuons  à  recevoir  de  Rome  forment  le  digne  com- 
plément des  actes  de  tyrannie  et  de  spoliation  qui  ont  signalé  les  premiers  pas  du 
gouvernement  révolutionnaire  Les  meneurs,  après  avoir  un  instant  affecté  un  res- 
pect hypocrite  pour  la  religion  et  ses  ministres,  montrent  aujourd'hui,  d'une 
manière  ostensible,  les  sentiments  qui  les  animent.  Les  faits  suivants  suffiront  pour 
en  faire  juger.  Plusieurs  couvents  et  plusieurs  maisons  religieuses  sont  occupés  par 
les  soldats  :  on  vend  à  vil  prix,  à  des  Anglais,  les  plus  admirables  chefs-d'œuvre. 
Chaque  jour  les  républicains  font  peser  leur  main  sur  les  bons  citoyens,  et  particu- 
lièrement sur  les  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers.  On  ne  s'arrêtera  pas 
là;  nous  ne  sommes  qu'au  commencement.  Rieti,  ville  naguère  si  tranquille,  est 
devenue  un  foyer  de  licence.  La  statue  colossale  de  Pie  IX,  qui  servit  tant  de  fois 
à  fêter  avec  enthousiasme  le  Saint-Père,  a  été  enlevée  de  l'évêché,  où  elle  se  trou- 
vait, et  traînée  sur  la  Grand'Place.  Là,  en  présence  de  tous  les  mauvais  sujets  qu'on 
put  rassembler  et  d'un  petit  nombre  de  curieux  ,  la  statue  fut  dècupiléc.  On  insulta 
les  séminaristes  :  les  chapeaux  de  plusieurs  furent  mis  en  pièces.  Tout  cela  a  eu 
lieu  depuis  l'arrivée  des  liéros,  des  sauvews  de  fllalie,  des  soldats  de  Garibaldi. 

On  sent  que ,  dans  une  telle  situation,  le  numéraire  doit  nécessairement  s'être 
retiré  de  la  circulation.  Le  gouvernement  se  trouve  dans  une  pénurie  extrême,  et 
il  a  recours  aux  moyens  révolutionnaires  pour  faire  face  aux  besoins,  chaque  jour 
plus  pressants,  de  la  situation.  Emprunts  forcés,  émission  de  papier-monnaie, 
conversion  des  cloches  en  monnaie,  confiscation  des  richesses  des  églises,  vente  des 
chef-d' œuvres  de  l'art ,  si  nombreux  à  Rome  :  voilà  ses  expédients  journaliers. 
Enfin  ,  pour  couronner  l'œuvre  ,  on  a  conçu  le  projet  de  traiter  avec  une  maison 
de  banque  anglaise,  d'un  emprunt  considérable,  dont  la  garantie  serait  les  monu- 
ments d'art  qui  se  trouvent  au  Vatican  !  Le  cardinal  prosccrétaire  d'État  a  énergi- 
quement  protesté ,  au  nom  du  Saint-Père ,  dans  une  circulaire  adressée  à  tous  les 
membres  du  corps  diplomatique  accrédités  auprès  du  Saint-Siège. 

Pour  peu  que  cette  situation  se  prolonge ,  les  États  de  l'Église  se  trouveront 
réduits  à  un  état  de  misère  et  d'épuisement  d'où  il  sera  bien  difficile  de  les  relever. 
Espérons  que  les  honnêtes  gens,  qui  forment  l'immense  majorité  de  la  population, 
sortiront  enfin  de  leur  déplorable  apathie  et  qu'ils  épargneront  à  leur  patrie  le 
nouveau  malheur  d'une  invasion  étrangère,  laquelle  deviendra  malheureusement 
inévitable,  pour  peu  qu'ils  continuent  à  se  courber  sous  le  joug  honteux  qu'ils  se 
sont  laisser  imposer. 
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ÉTUDES  SUR  LE  SOCIALISME. 

(  Voir  ci-dessus,  p.  57). 
Ul.  LES  COMMUNISTES.  —  OWEN  ET  C.\BET. 
i.  RODERT  OWEN. 

Pendant  que  Fourîer,  annonçant  majestueusement  les  milliards  de  la 
production  harmonicnne  et  la  multitude  de  souverainetés  héréditaires  desti- 
nées aux  premiers  disciples,  n'avait  pas  même  le  bonheur  de  rencontrer 
un  homme  qui  voulût  le  prendre  au  sérieux,  un  autre  réformateur,  bien 
plus  heureux  dès  son  début,  avait  acquis,  en  Angleterre  et  dans  quelques 
parties  de  l'Allemagne,  une  popularité  immense.  Trouvant  des  admirateurs 
enthousiastes  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  admis  dans  les  conseils 
des  princes,  flatté  par  les  savants,  consulté  par  les  hommes  d'État  les  plus 
importants  de  l'époque,  Robert  Owen  put  croire  un  instant,  sans  trop  de 
présomption,  que  toutes  les  écoles  socialistes  allaient  se  ranger  sous  sa 
bannière. 

Aussi,  il  faut  en  convenir,  ses  promesses  n'étaient  pas  moins  magnifi- 
ques que  celles  de  Fourier. 

«  L'histoire  de  la  race  humaine,  )>  disait-il,  «  démontre  invinciblement 
«  l'état  grossier  de  l'esprit  de  l'homme,  et  chacune  de  ses  pages  contribue 
«  à  établir,  avec  détail,  combien  sa  tendance  est  insensée  et  irrationnelle. 
«  Cette  histoire  n'a  été  qu'une  suite  de  guerres,  de  massacres,  de  pillages, 
«  de  divisions  interminables,  d'opposition  mutuelle  à  un  état  de  paix  et  de 
«  bonheur;  une  longue  période  dans  laquelle  chacun  a  clé  en  luUe  avec  tous 
«  cl  tous  avec  chacun  :  principe  de  conduite  admirablement  calculé  pour 
«  enfanter  le  moins  de  prospérité  et  le  plus  de  misère  possible.  »  En  place 
de  ce  système,  qui  force  V homme  à  devenir,  dès  son  enfance,  un  être  irra- 
tionnel ,  inconséquent  et  incompétent  pour  juger  ses  erreurs  les  plus  saillan- 
tes, M.  Owen  propose  à  tous  les  peuples  du  globe  un  système  de  société 
entièrement  nouveau,  fondé  sur  des  principes  déduits  de  faits  invariables 
et  en  parfaite  harmonie  avec  les  lois  de  la  nature;  un  système  dans  lequel 
Vassislance  de  tous  est  acquise  à  chacun  et  Vassistance  de  chacun  est  acquise  à 
tous,  de  manière  à  enfïniler  le  plus  de  bonheur  et  le  moins  de  misère  possi- 
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Lie.  «  Je  propose,  »  dit-il,  «  un  syslème  de  vie  humaine  opposé  en  tout 
«  point  au  système  passé  et  présent,  un  système  qui  créera  un  nouvel  esprit 
«  et  nue  nouvelle  volonté  dans  tout  le  genre  humain  ,  et  conduira  ainsi 
«  chacun,  par  une  nécessité  irrésistible,  à  devenir  conséquent,  rationnel, 
«  sain  de  jugement  et  de  conduite;  un  système  nouveau  pour  l'homme,  qui 
«  ouvrira  les  yeux  sur  la  dégradation  présente  et  passée  de  la  race  huraai- 
«  ne,  sur  la  démence  et  l'absurdité  de  nos  institutions,  sur  l'impérieuse 
«  nécessité  où  l'on  se  trouve  de  changer  toutes  les  circonstances  qui  nous 
«  entourent  par  d'autres  institutions  basées  sur  des  faits  connus  et  en 
«  harmonie  avec  notre  nature;  un  système  si  énergique  qu'il  peut  seul 
«  mettre  promptemcnt  un  terme  à  l'ignorance  humaine,  arrêter  le  progrès 
«  du  paupérisme  et  en  empêcher  le  retour,  couper  court  aux  diverses 
«  superstitions  qui  régnent  sur  le  globe,  et  éloigner  toutes  les  causes  qui  ont 
«  jusqu'ici  divisé  les  humains,  soit  en  fait,  soit  en  intention;  introduire 
«  une  abondance  inépuisable  dans  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  et 
«  aux  plaisirs  de  l'homme ,  et  lui  rendre  sa  tâche  de  producteur  plus 
«  agréable  et  plus  facile;  un  système  si  puissant  que,  dans  l'année  même 
«  de  son  adoption,  il  réalisera  sur  cette  terre  plus  de  bien-être,  plus 
«d'aisance,  plus  de  moralité,  que  n'a  pu  le  faire,  depuis  des  siècles,  le 
«vieux  système,  et  qu'il  ne  le  fera  tant  qu'il  restera  debout (!)•» 

On  le  voit  :  ici  encore,  il  est  nécessaire  de  faire  table  rase.  Il  faut  un 
système  nouveau,  une  organisation  nouvelle,  et,  ce  qui  plus  est,  un  nouvel 
esprit  et  une  nouvelle  volonté,  c'est-à-dire  que  l'homme  devra  changer 
son  cœur  et  son  âme,  en  même  temps  que  ses  mœurs,  ses  institutions, 
son  travail  et  son  culte.  11  est  vrai  que  M.  Owen  a  la  bonté  de  ménager 
les  transitions,  principalement  sous  le  rapport  religieux.  «  Par  égard  pour 
«  les  erreurs  de  l'ancien  état  social  et  pour  ne  blesser  en  aucune  manière  les 
«  consciences,  le  nouveau  système  arrangera  les  choses  de  manière  à  ce 
«  que  les  vieilles  superstitions  de  chaque  peuple  meurent  de  leur  mort  na- 
«  lurelle,  avec  le  moins  d'inconvénients  possible  pour  les  individus  dont 
«  l'existence  y  est  attachée,  et  avec  le  plus  grand  respect  pour  les  faibles- 
«  ses  humaines  (2).  » 

Plusieurs  circonstances,  qu'il  est  nécessaire  de  connaître,  ont  amené  M. 
Owen  à  se  proclamer  le  chef  d'une  école  socialiste.  Nous  y  ajouterons  quel- 
ques détails  biographiques. 

Robert  Owen  est  né,  en  1771,  à  Newton,  dans  le  Monlgommeryshire 
(Angleterre).  Fils  d'un  négociant  peu  favorisé  de  la  fortune,  il  fut,  dès  ses 
premières  années,  soumis  aux  rudes  épreuves  d'un  apprentissage  commer- 
cial. Malheureusement,  cette  position  était  loin  d'être  appropriée  au  carac- 
tère et  aux  goûts  du  jeune  homme.  Quoique  son  éducation  littéraire  eût  été 

(1  )  Manifeste  d'Owen  ,   public  en  18i0. 
(2)Id. 
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à  peu  près  nulle,  elle  avait  cependant  sufTi  pour  lui  donner,  comme  à 
Fourier,  une  disposition  d'esprit  peu  compatible  avec  le  calme  et  Talten- 
lion  que  réclament  les  opérations  minutieuses  et  monotones  du  commerce. 
Il  se  résigna  cependant;  mais,  ainsi  qu'il  était  facile  de  le  prévoir,  toutes 
ses  heures  de  loisir,  et  même  une  partie  de  ses  nuits,  furent  consacrés  à  la 
lecture  de  tous  les  livres,  bons  ot  mauvais,  qui  lui  tombaient  sous  la  main. 

Un  jour,  il  trouva,  chez  un  ami,  une  traduction  anglaise  des  œuvres  de 
J.-J.  Rousseau ,  et  cette  découverte  décida  de  sa  vocation.  Modifier  le  carac- 
tère de  l'homme,  à  l'aide  d'une  éducation  rationnelle;  éclairer  son  esprit; 
régénérer  son  cœur;  extirper  ses  vices;  dissiper  ses  préjugés;  anéantir 
les  superstitions  qui  dégradent  l'humanité;  introduire  un  culte  nouveau; 
ramener  l'âge  d'or  sur  la  terre  :  tous  ces  projets,  si  pompeusement  annon- 
cés par  le  philosophe  de  Genève,  firent  une  impression  profonde  et  inef- 
façable sur  l'esprit  du  jeune  Anglais.  Son  imagination  s'exalta  ;  il  se  crut 
appelé  à  réaliser  les  merveilles  pressenties  par  Rousseau,  et  bientôt  tout 
son  temps  et  toutes  ses  facultés  furent  consacrées  à  coordonner,  dans  son 
esprit,  les  éléments  d'un  monde  nouveau,  vrai  paradis  terrestre,  où  les 
richesses  se  trouvent  à  la  portée  de  tous,  où  la  douleur  est  inconnue,  le 
crime  impossible,  le  bonheur  inévitable. 

Toutefois,  à  la  différence  de  Fourier,  qui  s'était  empressé  de  divulguer 
sa  découverte  avec  le  plus  de  bruit  possible,  M.  Owen  garda  soigneusement 
son  secret  et  résolut  de  se  procurer  d'abord  une  position  à  l'abri  des  éven- 
tualités de  l'avenir.  Simple  commis  à  Londres,  à  Nortwilch  et  à  Stampfort, 
il  réussit  ensuite,  à  force  de  persévérance  et  de  travail ,  à  devenir  l'associé 
et  le  gendre  de  M.  Dale,  riche  manufacturier  de  Manchester. 

M.  Dale  avait  établi  une  filature  à  New-Lanarck ,  dans  un  de  ces  vallons 
écossais  traversés  par  la  Clyde  et  sur  lesquels  le  génie  de  Walter- Scott  a 
répandu  tant  de  charmes  poétiques.  Peu  à  peu  l'établissement  s'était  déve- 
loppé; de  nombreuses  habitations  d'ouvriers  étaient  venues  se  grouper  à 
l'entour,  et  au  moment  où  M.  Owen  devint  le  gendre  de  M.  Dale,  on  y 
comptait  une  population  ouvrière  de  plus  de  deux  mille  âmes.  Réunis  sans 
choix;  privés  de  toute  instruction  religieuse  et  morale;  séparés  des  villages 
les  plus  rapprochés,  par  une  distance  considérable  et  des  chemins  souvent 
impraticables;  abandonnés  sans  contrainte  à  tous  les  vices  qu'on  ne  ren- 
contre que  trop  souvent  parmi  les  ouvriers  des  manufactures,  les  habitants 
de  New-Lanarck  présentaient  un  triste  spectacle.  L'immoralité,  l'ivrognerie 
et  le  vol  s'y  montraient  dans  toute  leur  horreur,  et  chaque  jour  de  chômage 
était  signalé  par  des  querelles  et  des  luttes  sanglantes.  C'était,  en  quelque 
sorte,  le  rebut  de  la  population  de  l'Ecosse. 

Certes ,  il  eût  été  difficile  de  rencontrer  des  éléments  moins  favorable- 
ment disposés  à  servir  d'essai  à  un  système  de  rénovation  sociale.  M.  Owca 
en  jugea  autrement,  et  ce  fut  à  New-Lanarck,  sur  une  population  livrée  à 
lous  les  vices  qui  dégradent  l'humanité,  qu'il  résolut  de  mettre  à  l'épreuve 
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sa  théorie  des  elfcls  moraux  de  la  bienveillance  réciproque,  laquelle,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  constitue  la  partie  fondamentale  de  sa  doctrine.  L'en- 
treprise était  au  moins  téméraire.  Non  seulement,  il  fallait  ramener  à  des 
habitudes  d'ordre,  de  moralité,  de  sobriété  et  de  bienveillance  réciproque, 
une  population  abrutie  par  la  débauche  et  dans  laquelle  des  vices  contraires 
s'étaient  enracinés  dès  l'enfance;  mais  ce  prodige  devait  être  opéré  sans 
aucun  recours  à  la  religion,  et  même  sans  contrainte,  sans  châtiment,  sans 
juges  et  sans  prison,  par  le  seul  effet  de  la  bienveillance,  et  sans  autre 
stimulant  que  celui  d'un  exemple  salutaire  ! 

Après  avoir  obtenu  l'assentiment  des  personnes  associés  à  son  entreprise, 
M.  Owen  débuta  par  deux  mesures  qui  devaient  lui  assurer  la  confiance  et 
la  reconnaissance  des  ouvriers.  D'un  côté,  sans  diminuer  le  salaire,  il  rédui- 
sit la  journée  de  travail,  de  quatorze  à  dix  heures;  d'autre  part,  il  diminua 
considérablement  le  travail  des  enfants,  tandis  que,  avant  son  arrivée, 
ces  petits  malheureux,  la  plupart  tirés  des  hospices  d'Edimbourg,  étaient 
astreints  à  passer  dans  les  ateliers  dix  et  même  quatorze  heures  par  jour, 
sur  lesquelles  on  ne  leur  accordait  qu'une  heure  de  repos  pour  leurs  repas. 
Après  cette  première  réforme,  qui  fit  bénir  son  nom  par  tous  les  habitants 
de  New-Lanarck,  M.  Owen  songea  à  l'organisation  intérieure  de  l'établisse- 
ment. Il  réunit  les  ouvriers  chez  lescjucls  les  principes  d'ordre  et  de  mora- 
lité avaient  résisté  à  la  contagion  du  mauvais  exemple;  il  développa  les 
dispositions  heureuses  qu'ils  avaient  conservées  au  milieu  de  la  corruption 
générale  ;  il  se  livra  avec  eux  à  de  longs  entretiens  sur  les  charmes  de  la 
vertu  et  la  récompense  qu'elle  porte  en  elle-même;  puis,  après  les  avoir 
suffisamment  préparés  à  son  dessein,  il  les  répartit,  avec  les  titres  de  contre- 
maître et  de  secondant ,  dans  les  ateliers ,  les  magasins  et  les  ménages ,  avec 
la  mission  de  donner  partout  le  bon  exemple  et  de  manifester  en  toute 
occasion  l'horreur  que  le  vice  doit  inspirer  à  l'homme  vertueux.  Ce  plan 
reçut  l'exécution  la  plus  heureuse.  Chaque  contre-maître ,  chaque  secondant 
devint,  en  quelque  sorte,  le  centre  d'une  propagande  d'ordre  et  de  vertu. 
Bientôt,  une  foule  d'ouvriers,  éclairés  sur  leurs  intérêts  réels,  renoncèrent 
à  leurs  habitudes  grossières  et  vinrent  grossir  la  phalange.  Chaque  jour , 
l'ivrognerie  et  l'immoralité  voyaient  diminuer  le  nombre  de  leurs  parti- 
sans. 

Mais  cette  métamorphose  était  loin  d'être  générale.  Un  nombre  assez 
considérable  fermait  l'oreille  à  toutes  les  exhortations  et  semblait  définiti- 
vement incorrigible.  M.  Owen,  loin  de  se  décourager  à  l'aspect  de  celte 
résistance  opiniâtre,  y  vit  un  motif  de  redoubler  d'efforts  et  de  zèle.  Il 
résolut  de  combattre  un  à  un  les  vices  enracinés  contre  lesquels  ses  ten- 
tatives de  réforme  avaient  échoué.  Grâce  à  une  nouvelle  répartition  des 
ateliers,  les  ouvriers  corrompus  furent  tous  entourés  d'ouvriers  vertueux, 
et  ceux-ci,  tout  en  témoignant  une  grande  bienveillance  à  leurs  camarades, 
saisissaient  toutes  les  occasions  de  manifester  le  mépris  et  l'horreur  que 
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le  vice  leur  inspirait.  Cette  lactique  ingénieuse,  aidée  de  quelques-unes 
de  ces  exhortations  chaleureuses  dont  M.  Owen  possédait  le  secret,  ne 
tarda  pas  à  produire  ses  fruits.  Après  deux  années  d'efforts  continus,  les 
relations  irrégulières  entre  les  deux  sexes  cessèrent  et  le  vol  devint  in- 
connu à  New-Lanarck.  L'ivrognerie  seule  avait  conservé  de  nombreux 
partisans.  11  est  vrai  que  tous  les  cabaretiers  du  village  s'étaient  merveil- 
leusement entendus  pour  combattre  les  prédications  de  M.  Owen  et  en- 
courager un  vice  qui  faisait  affluer  chez  eux  la  plus  large  part  du  salaire. 
Après  avoir  épuisé  les  voies  de  persuasion,  M.  Owen  eut  recours  à  un 
moyen  héroïque.  11  se  fit  cabaretier  lui-même  et  vendit  les  liqueurs  fortes 
à  trente  pour  cent  au-dessous  du  cours.  Ainsi  qu'il  l'avait  prévu ,  les  caba- 
rets disparurent,  après  une  agonie  de  quelques  semaines.  M.  Owen  obtint 
le  monopole,  et  il  en  usa  si  bien  que  l'ivrognerie,  au  bout  de  quelques  mois, 
disparut  comme  la  débauche  et  le  vol. 

Après  avoir  obtenu  ce  résultat  inespéré,  tout  autre  que  M.  Owen  se 
serait  arrêté.  Disposant  de  deux  mille  ouvriers  bien  disciplinés,  moraux, 
intelligents  et  dévoués,  il  n'eût  songé  qu'à  tirer  profit  de  cette  situation 
exceptionnelle.  Fort  de  l'assentiment  de  ses  associés,  qu'il  avait  complè- 
tement convertis  à  ses  vues ,  M.  Owen  procéda  d'une  autre  manière.  Après 
avoir  songé  à  l'amélioration  morale  de  ses  ouvriers ,  il  s'occupa ,  avec  le 
même  dévouement  et  la  même  ardeur ,  de  la  recherche  et  de  l'application 
de  tous  les  moyens  propres  à  améliorer  leur  position  matérielle.  Les  ate- 
liers furent  agrandis  et  bien  aérés.  Une  infirmerie  s'éleva  au  centre  de  la 
colonie.  Toutes  les  marchandises  nécessaires  aux  ouvriers  furent  réunies 
dans  de  vastes  magasins  et  vendues  au  prix  coûtant.  Chaque  ménage  reçut 
un  jardin.  Un  fonds  de  réserve  fut  établi  sous  le  patronage  et  avec  le  con- 
cours des  propriétaires  de  la  filature.  D'autre  part,  afin  de  fournir  aux 
ouvriers  non  mariés  les  avantages  qui  résultent  de  la  préparation  des 
aliments  sur  une  grande  échelle,  on  leur  donna  une  vaste  cuisine  avec 
un  réfectoire  attenant.  Enfin,  M.  Owen  s'occupa,  avec  une  sollicitude 
extrême,  de  l'organisation  d'une  école  où  les  enfants  des  deux  sexes  pus- 
sent, non  seulement  recevoir  une  instruction  appropriée  à  leur  position  et 
à  leurs  besoins,  mais  encore  subir  une  sorte  de  préparation  au  genre  de 
vie  qui  les  attendait  au  sortir  de  l'école.  C'est  dans  cette  vue  qu'il  fut 
sévèrement  défendu  aux  instituteurs  d'avoir  recours  aux  récompenses  et 
aux  peines,  et  même  de  parler  des  prescriptions  de  la  loi  religieuse  :  l'en- 
seignement et  l'éducation  devaient  puiser  leurs  succès  dans  le  système  de 
la  bienveillance  réciproque.  Chose  étonnante,  l'école  réussit  comme  le  reste. 

Alors  M.  Owen  obtint  une  popularité  immense.  En  Angleterre  et  en  Ecos- 
se, New-Lanarck  faisait  l'objet  de  toutes  les  conversations,  et  l'éloge  de 
son  chef  était  sur  toutes  les  lèvres.  Les  hommes  d'État,  les  économistes, 
les  philanlropes  croyaient  avoir  trouvé  la  solution  du  problème  effrayant, 
posé  par  l'extension  sans  cesse  croissante  du  paupérisme.  Chaque  jour, 
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les  ateliers  et  les  écoles  étaient  visités  par  une  foule  de  personnages  appar- 
tenant aux  rangs  les  plus  élevés  de  la  société,  et  parmi  lesquels  on  re- 
marquait des  membres  des  deux  chambres,  des  ministres  et  .même  des 
princes  (1).  Ce  tableau  d'ordre,  de  moralité,  de  paix  et  de  bofiheur,  au 
milieu  de  la  corruption  et  de  la  misère  qui  rongeaient  tous  les  centres 
industriels ,  leur  apparaissait  comme  la  révélation  d'un  nouvel  état  social , 
destiné  à  fermer  toutes  les  plaies,  à  calmer  toutes  les  souffrances.  De 
l'aveu  de  tous,  M.  Owen  obtint  le  titre  pompeux  de  patriarche  de  la  raison. 

Alors  aussi  M.  Owen  se  résolut  à  faire  le  pas  décisif.  Ce  que  les  hom- 
mes éclairés  et  sérieux  attribuaient,  à  bon  droit,  au  mérite  personnel,  à  la 
prudence  et  au  sens  expérimental  du  chef  de  Lew-Lanarck,  il  l'attribuait, 
lui,  à  la  sô«le  influence,  à  l'efficacilé  intrinsèque  de  quelques  principes 
qu'il  avait  puisés  dans  les  écrits  de  J.-J.  Rousseau  et  de  Saunders ,  éco- 
nomiste anglais  du  16  siècle,  et  auxquels  il  avait  assez  adroitement  mêlé 
les  idées  de  Platon,  de  Morelley  et  de  quelques  sectaires  du  moyen  âge. 
Tout  en  avouant  que  la  colonie  de  New-Lanarck  se  trouvait  placée  dans 
une  situation  exceptionnelle,  il  était  persuadé  qu'il  suffisait  de  se  péné- 
trer de  ces  mêmes  principes,  pour  produire,  en  tous  lieux  et  au  milieu 
des  circonstances  les  plus  diverses  et  les  plus  opposées,  les  merveilles 
qu'il  avait  réalisées  sur  les  bords  de  la  Clyde.  En  un  mot ,  il  attribuait 
au  procédé,  au  système,  ce  qui  était  le  résultat  de  l'homme,  des  faits 
et  du  lieu.  Il  se  crut  en  conséquence  obligé  de  révéler  son  secret  et  de 
divulguer  sa  doctrine. 

Cette  doctrine  n'est  rien  moins  que  nouvelle. 

L'homme  n'est  ni  bon  ni  mauvais  en  naissant  ;  il  est  le  jouet  des  circon- 
stances dont  on  l'entoure.  Il  devient  mauvais,  si  elles  sont  mauvaises, 
bon,  si  elles  sont  bonnes.  Ses  actes,  bons  ou  mauvais,  sont  le  résultat 
nécessaire,  inévitable,  fatal,  des  idées,  des  croyances,  des  erreurs  et  des 
préjugés  que  la  société  lui  Inculque ,  à  l'aide  de  l'éducation.  L'homme  est 
donc  un  être  essentiellement  irresponsable.  Le  crime  et  la  vertu,  dans  le 
sens  qu'on  attache  aujourd'hui  à  ces  mots ,  sont  des  notions  absurdes  et 
en  opposition  manifeste  aux  lois  de  la  nature  humaine.  La  louange  et  le 
blâme,  la  récompense  et  le  châtiment,  sont  des  actes  également  irrationnels 
et  absurdes.  Un  être  irresponsable  et  dont  tous  les  actes  sont  détermi- 
nés, d'une  manière  invincible,  par  des  circonstances  extérieures,  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  ne  mérite  ni  blâme,  ni  louange. 

Voilà  le  principe  fondamental  de  la  doctrine  de  M.  Owen  :  l'irrespon- 
sabilité de  l'homme.  En  voici  les  corrolaires  politiques  et  religieux  : 

Tous  les  gouvernements,  toutes  les  institutions  politiques  et  sociales, 
sont  basés  sur  le  principe  de  la  responsabilité  humaine.  Partout  on  rencontre 
des  récompenses  et  des  peines,  des  distinctions  honorifiques  et  des  prisons, 

(1)  Entre  autres  l'empereur  actuel  de  Russie. 
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des juges  et  des  bourreaux.  Tous  ces  gouvernements,  toutes  ces  institu- 
tions doivent  disparaître;  toutes  les  lois  qui  leur  servent  de  base  doivent 
être  anéanties  :  ils  sont  tous,  au  même  degré,  le  résultat  d'une  appréeiation 
erronnée  des  principes  constitutifs  de  l'intelligence  humaine. 

Toutes  les  religions  supposent  que  l'homme  est  responsable  des  actes 
qu'il  pose.  Quelle  que  soit  la  diversité  de  leurs  dogmes  et  la  variété  de 
leurs  préceptes,  elles  enseignent,  toutes,  que  des  récompenses  ou  des 
peines  attendent  l'homme  au-delà  de  la  vie.  Elles  constituent,  toutes,  une 
violation  flagrante  des  lois  de  la  nature;  elles  sont  le  résultat  d'une  er- 
reur grossière,  le  produit  du  mensonge;  elles  calomnient  Dieu,  parce 
qu'elles  lui  supposent  l'intention  d'infliger  des  peines  à  un  être  essentiel- 
lement irresponsable,  jouet  aveugle  des  circonstances  extérieures.  Elles 
doivent  donc  disparaître,  en  même  temps  que  les  gouvernements  irration- 
nels qui  président  aujourd'hui  aux  destinées  de  l'espèce  humaine. 

Le  système  étant  ainsi  formulé,  il  devait  nécessairement  aboutir  à  l'éga- 
lité absolue  des  droits,  à  l'abolition  de  toute  supériorité  intellectuelle  ou 
autre,  et  au  communisme.  En  effet,  si  l'intelligence  humaine  est,  sous  tous 
les  rapports,  le  produit  des  circonstances  extérieures,  il  en  résulte  que 
nul  n'est  en  droit  d'invoquer  sa  supériorité  intellectuelle,  pour  s'en  faire 
un  mérite  personnel  ou  un  titre  à  des  récompenses  exceptionnelles.  D'autre 
part,  si  la  société  est  en  droit  de  modifier,  de  transformer  et  d'anéantir 
toutes  les  institutions  qu'on  envisage  aujourd'hui  comme  basées  sur  le  droit 
naturel  et  indispensables  à  la  vie  sociale;  et  si,  en  même  temps,  elle  est 
assez  puissante  pour  déterminer,  au  gré  de  son  caprice,  les  idées,  les 
désirs  et  même  les  besoins  de  l'homme,  elle  commettrait  un  crime  en  lais- 
sant aux  uns  des  biens  et  des  jouissances  dont  les  autres  se  trouvent  privés. 
Aussi,  hâtons-nous  de  le  dire,  M.  Owen  n'a  pas  reculé  devant  ces  con- 
séquences. Il  écarte  en  même  temps  les  droits  de  l'intelligence  et  ceux  du 
capital,  pour  admettre  la  communauté  universelle,  basée  sur  l'égalité  absolue 
des  droits  et  des  jouissances. 

Ainsi,  voilà  bien  des  ruines  à  amonceler!  Non  seulement  il  faut  anéantir 
la  propriété  individuelle,  en  même  temps  que  toute  supériorité  intellectuelle; 
mais  il  s'agit  de  faire  disparaître,  du  même  coup,  tous  les  gouvernements, 
toutes  les  religions,  toutes  les  lois,  toutes  les  institutions  politiques  et  so- 
ciales. Ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  commençant,  il  faut,  dans  toute  la 
force  de  l'expression,  faire  table  rase  (  1  )  ! 

(1)  Dans  les  premiers  écrits  de  M.  Owen,  les  conséquences  politiques  et  reli- 
gieuses ,  que  nous  venons  de  signaler ,  se  trouvaient  adroitement  voilées  sous  les 
apparences  d'une  réforme  purement  industrielle;  mais,  plus  tard ,  le  réformateur 
a  eu  le  courage  de  produire  ses  principes  au  grand  jour.  Voici  la  liste  de  ses  prin- 
cipaux écrits.  1"  iVet'j  vieuivs  of  society  or  Essais  upan  the  for'malion  of  human 
caracter.  Londres.  1812.  2"  Adress  io  the  souvcrcings  of  the  holy  alliance  unilcd 
in  congres  ai  Aix-la-Chopellc,  1818.  ô"  The  hool;  of  ihe  new  moral  world.  4°  Ont- 
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Après  ce  cataclysme  universel,  deux  liens  sociaux  resteront  debout  :  ce 
sera,  d'un  côté,  V éducation  ralionndle,  de  l'autre,  la  bienveillance  univer- 
selle cl  réciproque.  L'homme  n'étant,  aux  yeux  de  M.  Owen,  qu'un  simple 
automate,  une  espèce  d'animal  plus  ou  moins  raisonnable,  dont  les  idées, 
les  sentiments  et  les  goûts  sont  le  produit  de  l'éducation  et  des  circon- 
stances, il  suffira  de  l'élever  d'une  manière  rationnelle  et  de  l'entourer  de 
circonstances  favorables  et  bien  appropriées.  Placé  dans  ces  conditions,  il 
marchera,  sans  hésitation,  sans  elïoris,  avec  joie,  dans  le  monde  du  nivel- 
lement absolu  et  du  communisme  égalilaire.  Quant  à  la  bienveillance,  elle 
deviendra  toute  naturelle  et  même  irrésistible,  le  jour  où  le  genre  humain 
sera  bien  convaincu  que  toutes  nos  actions  sont  le  produit  des  circonstances, 
le  résultat  nécessaire  de  la  forme  sociale.  Les  haines  seront  alors  sans  motifs 
et  sans  but. 

On  le  voit  :  au  fond  de  cette  théorie,  que  M.  Owen  et  ses  partisans  ont 
décorée  du  titre  pompeux  de  système  de  société  et  de  religion  rationnelles, 
il  n'y  a  absolument  rien  de  nouveau.  Elle  se  rattache,  d'un  côté,  aux  rêves 
de  communisme  qui  se  sont  manifestés  dans  tous  les  âges,  ainsi  que  nous 
le  verrous  dans  la  suite  de  ce  travail;  de  l'autre,  elle  se  lie  à  cette  longue 
querelle,  aujourd'hui  vidée,  de  la  liberté  et  de  la  nécessité  des  actions 
humaines.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  de  quelle  manière  M.  Owen  entendait 
que  son  système  passât  delà  théorie  à  l'application. 

(  La  suite  au  prochain  n"  ). 

Thonissen, 

Prof,  à  VL'niv.  calh. 


ENSEIGNEMENT. 

(  Voir  ci-dessus  p.  69  ). 

DEUXIÈME   ARTICLE. 

PRINCirE    SUR   LEQUEL   TOUTE   MÉTHODE   d'eNSEIGNER   DOIT   ÊTRE   BASÉE. 

Je  crois  avoir  démontré,  dans  l'article  précédent,  que,  indépendamment 
de  certaines  précautions  à  prendre  pour  parvenir  à  se  faire  une  bonne 
méthode  d'enseignement,  il  fallait  surtout  éviter  l'écueil  qui  consiste  à 
manquer  d'un  point  de  départ  bien  déterminé.  Recherchons  maintenant 
dans  la  nature  de  l'homme  un  fuit-principe  qui  serve  à  lixer  ce  point. 

Une  of  tlie  radonel  System.  5"  Lcclurcs  on  a  new  state  of  sociehj.  6"  fii(/es  of  ilie 
naliunel  coinmuniii/  friendhj  socictij.  7<»  ConstUulion  of  tite  associalion  of  ail  classes 
nf  ail  7>ations  8"  Coopcrodvc  society's  proceedings. 
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L'homme  est  ne  perfectible  en  ce  sens  que,  s'il  apporte  avec  lui  en 
naissant  le  germe  de  ses  connaissances  futures,  les  focultés  à  l'aide  des- 
quelles il  doit  accomplir  sa  destinée  ici-bas  et  atteindre  sa  fin  dernière, 
il  faut  nécessairement  que  ce  germe  soit  fécondé,  que  ces  facultés  soient 
convenablement  exercées.  Or,  l'homme  étant  un  être  essentiellement  social, 
le  contact  avec  ses  semblables  fécondera  d'abord  ce  germe  et  fera  entrer 
ces  facultés  en  exercice. 

Bientôt  l'enfant,  en  qui  la  source  de  l'intelligence  aura  été  ouverte  et 
dont  la  raison  se  sera  formée  par  le  premier  enseignement ,  deviendra 
capable  de  poursuivre  l'œuvre  de  son  perfectionnement,  en  un  mot,  de 
s'instruire.  Mais  comment  acquerra-t-il  l'instruction  ?  Nécessairement  par 
l'action  simultanée  des  facultés  dont  Dieu  a  doué  tout  homme  vcnayil  en  ce 
monde,  c'est-à-dire  par  l'emploi  de  Y  intelligence  secondée  par  la  mémoire 
et  rendue  active  par  la  volonlé.  Otez  en  effet  l'une  ou  l'autre  de  ces  facul- 
tés, et  l'homme  n'existe  plus.  Allons  plus  loin;  supposez  ces  facultés  ou 
seulement  la  volonté  à  l'état  d'inertie,  et  il  restera  à  peine  une  ombre 
d'homme  (  1  ) . 

Nous  pouvons  donc  conclure  de  ce  qui  précède  que ,  si  l'enfant  veut ,  il 
pourra  s'instruire.  Et  que  l'on  remarque  bien  que  nous  ne  le  considérons 
pas  comme  isolé,  séquestré  de  la  société,  abandonné  à  lui-même,  mais 
comme  vivant  au  sein  d'une  famille  et  en  relation  avec  les  autres  hommes. 
Nous  concluerons  en  outre  que,  s'il  veut  réellement,  il  saura  profiter  de 
tout  pour  opérer,  pour  hâter  son  instruction,  qu'il  soit  seul  ou  sous  la 
direction  d'un  maître,  qu'il  fasse  des  lectures  ou  de  pures  réflexions.  Et 
tel  enfant  qui  aura  le  courage  de  s'instruire  sans  le  secours  d'un  maître 
deviendra  peut-être  un  jour  ce  qu'on  appelle  un  homme  de  génie  ou  un 
prodige  de  science  (2). 

Mais,  l'expérience  nous  le  démontre,  ils  ne  se  rencontrent  que  bien 
rarement  ces  enfants ,  qui  spontanément  font  preuve  d'une  volonté  forte 
et  soutenue.  La  plupart  ont  besoin  d'être  stimulés,  de  recevoir  à  chaque 
instant  de  nouvelles  impulsions,  d'être  guidés,  d'être  mis  dans  la  nécessité 
d'exercer  leur  intelligence  pour  acquérir  les  connaissances  qui  leur  sont 
nécessaires.  Cependant ,  quel  que  soit  le  nombre  des  personnes  qui  se 
succèdent  pour  guider  un  enfant  jusqu'à  l'âge  où  l'on  présume  qu'il  se 
suffira  à  lui-même,  il  est  incontestable  que  c'est  au  concours  actif  qu'il 

(1)  «  L'àme  est  une  et  possède  des  facultés  distincles;  mais  ces  facultés  sont 
«  tellement  enchaînées  que  la  privation  d'une  seule  fait  de  l'homme  un  être 
«inconcevable,  que  la  perturbation  d'une  seule  en  fait  un  objet  digne  de  pitié. 
«  Un  homme  totalement  privé  d'intelligence  ne  serait  il  pas  pire  qu'un  cadavre? 
«  Une  intelligence  sans  volonté  serait-elle  possible  et  supportable?  »  Exposition 
et  enchaînement  du  dogme  catholique  par  M.  Pauvert,  Namur,  1844,  p.  50. 

(2)  Bacon  avait  dit  :  l'homme  peut  autant  quil  sait;  un  philosophe  moderne  a 
ajouté  avec  non  moins  de  vérité  :  il  sait  autant  qu'il  vent. 

IV  46 


—  j22  

aura  prêté  à  ses  instituteurs,  à  Vadivilé  intellectuelle  qu'il  aura  déployée 
que  son  instruction  sera  due. 

Arrêtons-nous  un  instant.  Je  le  demande,  est-il  un  seul  maître  qui  n'ad- 
mette la  nécessité  du  travail  et  de  l'étude  de  la  part  de  l'élève?  Â-t-on 
jamais  pu  s'imaginer  que  ce  soit  assez  de  se  placer  sur  les  bancs  d'une 
école,  de  recueillir  même  avec  certaine  attention  les  paroles  sortant  de  la 
bouche  du  professeur  le  plus  savant,  pour  que  l'instruction  s'acquière? 
Non,  sans  doute.  D'où  vient  donc  que  l'on  néglige  si  souvent  d'employer 
les  moyens  propres  à  s'assurer  la  coopération  active  des  élèves?  Pourquoi 
ne  pas  fonder  toute  méthode  d'enseignement  sur  l'élément  indispensable 
sans  le  concours  duquel  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  d'instruc- 
tion solide?  Pourquoi  s'obstiner  à  ne  voir  dans  les  jeunes  têtes  des  élèves 
que  des  vases  où  Von  peut  mellre  tout  ce  qu'on  veut  et  que  Voti  renverse 
ensuite  four  trouver  ce  que  Von  y  a  jeté  (  1  )  ? 

Gardons-nous  donc  d'oublier  jamais  dans  la  pratique  de  Venseigncment 
que  sous  un  maître  comme  sans  maître  l'instruction  ne  s'acquiert  que  par 

(1)  Je  crois  devoir  citer  en  entier  le  passage  du  P.  Grégoire  Girard  (De  Vensei' 
gnement  régulier  de  la  langue  mateniellc ,  Paris,  1846,  p.  123)  d'où  j'ai  extrait 
cette  comparaison  si  pleine  de  justesse.  «Il  est  des  instituteurs,  dit-il,  qui  n'ont 
«  aucune  confiance  dans  la  capacité  des  enfants  :  ils  se  croient  dans  la  nécessité 
«  de  leur  apprendre  tout  mot  pour  mot  et  les  réduisent  au  rôle  triste  et  abject 
«  d'écouter,  de  lire,  d'apprendre  de  mémoire  ce  qu'ils  lisent  ou  entendent,  pour 
«  le  réciter  fidèlement  comme  ils  viennent  de  le  lire  ou  de  l'onlcndre.  Les  jeunes 
«  tètes  ne  sont  donc ,  à  leurs  yeux ,  que  des  vases  où  l'on  peut  mettre  tout  ce  qu'on 
«  veut  et  que  l'on  renverse  ensuite  pour  trouver  ce  que  l'on  y  a  jeté.  Cette  méthode, 
«  si  toutefois  il  est  permis  de  lui  donner  ce  nom ,  n'a  que  trop  de  partisans  parmi 
«  les  instituteurs  de  tous  les  pays.  C'est  elle  qui  nous  produit  tant  d'adultes  qui, 
«  incapables  de  penser  eux-mêmes,  ne  sont  que  les  échos  des  paroles  d'autrui; 
«  par  ce  déplorable  mécanisme,  l'esprit  reste  sans  culture,  tant  sous  le  rapport  de 
((  son  développement  que  sous  celui  des  connaissances  qu'on  pense  lui  donner. 
«  Celles-ci  ne  sont  confiées  qu'à  la  mémoire  des  mots,  puisque  l'esprit  ne  les  a  pas 
«  rendues  siennes  par  son  travail ,  et  cette  mémoire  cessera  bientôt  de  répéter  des 
«  paroles  qui  n'auront,  pour  ainsi  dire,  effleuré  que  la  surface  de  l'âme,  comme 
«  un  fard  léger  que  l'air  emporte.  » 

Le  P.  Girard  examine  ensuite  le  système  opposé  à  celui  qu'il  vient  de  flétrir, 
lequel,  refusant  toute  instruction  directe  aux  enfants,  veut  que  l'on  s'en  tienne 
à  exciter  leurs  facultés  Inlellecluelles  pour  qu'ils  trouvent  d'eux-mêmes  tout  ce 
([uon  désire  leur  apprendre.  Il  pense  que  ce  système  est  trop  exclusif  dans  l'appli- 
cation d'une  maxime,  qu'il  adopte  cependant  lui-même  (Voir  Touv.  c.  p.  59), 
maxime  qui  énonce  que  Thomme  ne  sait  bien  que  ce  qu'il  sait  de  lui-même.  Enfin 
11  déclare  qu'il  a  pris  un  juste  milieu  entre  les  deux  extrêmes  et  il  est  d'avis  que 
la  culture  que  l'on  destine  à  l'enfance  doit  cire  le  produit  commun  des  leçons 
directes  qu'on  lui  donne  et  de  ce  qu'elle  est  capable  de  trouver  elle-même  sur  le 
chemin  qu'on  lui  fiale. 
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le  travail,  par  l'activité  personnelle  de  l'élève.  Ne  perdons  point  de  vue 
que  c'est  une  couronne,  une  palme  que  l'on  ne  conqui(Ma  «ju'à  la  sueur  de 
son  front.  Souvenons-nous  sans  cesse  que  l'instruction  ne  se  donne  pas, 
qu'elle  se  prend. 

Ainsi  Vaclivilé  personnelle  de  l'élève,  son  intelligence  mise  en  exercice  par 
sa  volonté,  voilà  ce  que  j'appelle  le  fall-principe,  la  règle  fondamentale  de 
l'enseignement. 

Considérée  à  ce  point  de  vue,  que  la  fonction  du  maître  apparaît  belle! 
Quelle  haute  mission  que  de  servir  d'intermédiaire  aux  vues  de  la  Provi- 
dence, de  devenir  le  guide  d'un  enfant  appelé  à  parcourir  une  route  qui 
doit  le  conduire  à  sa  véritable  destination,  de  l'éclairer  ou  plutôt  de  lui 
faire  prendre  en  main  le  flambeau  dont  il  ne  connaît  pas  l'usage,  en  un 
mot,  de  le  préparer  à  lutter  avec  avantage  pendant  toute  sa  vie  contre 
l'ignorance  et  les  passions,  ces  deux  puissants  auxiliaires  de  l'erreur  (1)! 

Si  donc  le  concours  actif  de  l'élève  est  l'élément  nécessaire  de  l'instruc- 
tion, la  tâche  du  maître  consistera  à  s'assurer  ce  concours  et  à  le  rendre 
productif  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  11  écartera  soigneu- 
sement toutes  les  difficultés  de  nature  à  entraver  la  volonté  des  jeunes  gens 
qui  viennent  s'instruire  sous  sa  direction ,  tous  les  obstacles  qui  pourraient 
tenir  leur  activité  intellectuelle  comme  suspendue  (2).  Loin  de  se  contenter 
d'un  simulacre  de  travail ,  d'une  étude  superficielle,  il  fera  comprendre  à 
ses  élèves  par  la  pratique  ,  par  des  exercices  bien  dirigés ,  ce  que  c'est  que 
l'étude  et  combien  grande  est  la  puissance  de  l'attention. 

Est-il  nécessaire  après  cela  d'entrer  dans  de  nouveaux  détails  pour  mon- 
trer tout  le  parti  qu'un  maître,  dévoué  entièrement  à  ses  fonctions,  peut 
tirer  du  principe  que  je  viens  d'exposer?  Comment  lui  serait-il  possible 
de  s'égarer  si,  ne  perdant  jamais  de  vue  ce  principe  dont  il  comprend  la 
justesse  et  l'utilité  et  qui  lui  servira  constamment  de  fil  conducteur,  il  a 
soin  de  s'assurer  que  dans  la  marche  qu'il  suit  avec  ses  élèves,  dans  les 
exercices  auxquels  il  les  soumet,  rien  n'est  en  opposition  avec  la  règle 
fondamentale? 

Qui  ne  voit  en  outre  combien  il  sera  facile,  en  s'appuyant  sur  un  tel 
principe,  de  juger  sainement  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  l'enseignement, 
de  discerner  ce  qui  peut  servir  à  imprimer  aux  élèves  une  bonne  direction 

(1)  «L'enseignement  n'est  au  fond  qu'un  simple  avertissement  donné  à  l'in- 
«  telligence,  et  nous  croyons  avec  S.  Augustin  que  l'homme  qui  enseigne  son 
«  semblable  n'est  point,  en  rigueur  des  termes,  le  maître  de  celui  qu'il  appelle 
«  son  disciple;  il  ne  remplit  à  son  égard  que  la  fonction  de  moniteur.  »  De  la  reli- 
gion naturelle  considérée  dans  ses  rapports  avec  renseignement  social  et  la  révé- 
lation, par  M.  le  prof.  Laforet,  Revue  cath. ,  février  1849,  p.  629. 

(!2)  L'éducation  de  la  volonté  est  nécessairement  la  plus  importante,  a  dit  un 
écrivain  de  nos  jours,  puisque  toutes  les  puissances  de  l'àme  sont  mises  en  acte  par 
le  concours  de  celle  faculté. 


—  124  — 

en  favorisant  leur  coopération  active ,  et  ce  qui  doit  être  rejeté  coniine  no 
pouvant  conduire  à  une  instruction  solide? 

C'est  aussi  l'unique  moyen  de  jouir  du  plus  précieux  de  tous  les  avantages 
qu'on  puisse  désirer  dans  l'étude  d'une  science  quelconque,  je  veux  dire, 
d'être  toujours  conséquent  avec  soi-même,  de  marcher  dans  une  voie  où 
l'on  peut  espérer  d'avancer  sans  cesse ,  sans  rétrograder ,  sans  s'arrêter 
jamais,  dans  une  véritable  voie  de  progrès  et  de  perfectionnement,  la  seule 
qui  convienne  à  la  nature  de  l'homme. 

J'examinerai  dans  un  3'  article  de  quelle  manière  l'attention  des  élèves 
doit  être  dirigée  sur  l'objet  de  leurs  éludes  pour  qu'elle  soit  fructueuse. 

Baguet, 
Prof,  à  VUniv.  calh. 


SUR  LE  CHOIX  DES  AUTEURS  DESTINES  A  L'ENSEIGNEMENT  MOYEN. 

Dernier  article. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'en  faisant  ressortir  le  mérite  et  les  grâces  du  style 
des  grands  modèles  de  l'antiquité  païenne,  notre  intention  soit  d'éliminer 
des  écoles  les  chefs-d'œuvre  do  la  littérature  chrétienne!  Nous  l'avons  déjà 
dit,  nous  repoussons  les  opinions  exclusives,  parce  qu'elles  engendrent  né- 
cessairement des  idées  systématiques.  Non ,  nous  ne  voulons  pas  renfermer 
la  jeunesse  chrétienne  dans  les  limites  des  régions  profanes  :  il  serait  par 
trop  désolant  d'être  toujours  obligé  de  puiser  dans  les  souvenirs  idolâtres 
de  Rome  et  d'Athènes  des  enseignements  pour  une  jeunesse  nourrie  des 
doctrines  de  l'Évangile.  Notre  vœu  bien  senti  est,  au  contraire,  qu'on  rap- 
proche des  noms  diversement  célèbres,  et  que,  dans  l'enseignement  des 
lettres,  une  place  soit  assignée  aux  œuvres  littéraires  que  le  christianisme 
vit  éclore,  à  côté  des  productions  de  l'anliquité  païenne. 

Lorsque  l'on  considère  qu'un  livre  ne  contient  pas  seulement  des  mots, 
des  phrases,  des  périodes;  mais  qu'il  renferme  surtout  des  faits,  qu'il 
dépose  dans  l'esprit  des  idées  et  des  connaissances ,  qu'il  suggère  à  l'intel- 
ligence des  réflexions,  qu'il  produit  sur  le  cœur  des  impressions  qui 
ordinairement  se  traduisent  en  actes,  on  comprendra  facilement  que  tout 
n'est  pas  dit  quand  on  a  mis  entre  les  mains  de  la  jeunesse  des  auteurs 
d'une  diction  correcte  et  sévère,  pour  l'initier  aux  beautés  du  style;  mais 
qu'il  faut  encore  s'attacher  à  lui  présenter  des  modèles  purs  pour  tout  ce 
qui  est  de  nature  à  lui  former  le  cœur.  Et,  à  nos  yeux,  un  maître  ne 
s'élèverait  point  à  la  hauteur  de  sa  mission  si,  dans  le  choix  des  ouvrages 
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classiques,  il  ne  se  préoccupait  que  de  la  forme  extérieure  du  langage,  sans 
se  soucier  des  moyens  propres  à  insinuer  en  même  temps  des  théories 
vraies  et  solides,  dont  les  conséquences  pratiques  doivent  exercer  une 
influence  bienfaisante  sur  la  vie  entière. 

Convaincu  que  nous  sommes ,  que  la  seule  étude  des  écrivains  de  l'anti- 
quité profane  ne  tend  pas  direclement  à  remplir  le  but  complexe  de  toute 
éducation  cultivée,  l'union  de  la  [orme  au  fond,  nous  voulons  (pie  les 
écrits  des  auteurs  chrétiens  fassent  partie  obligée  des  éludes  humani- 
taires. Bien  plus ,  nous  blâmerions  sévèrement  le  maître  méticuleux  qui , 
dans  sa  pruderie  grammaticale,  n'aurait  pas  le  courage  de  s'élever  au-dessus 
des  scrupules  dont  il  pourrait  être  saisi  en  présence  des  locutions  dont 
sont  parsemées  trop  souvent  les  œuvres  des  écrivains  du  christianisme, 
locutions  qu'eussent  désavouées  les  élégants  et  délicats  auteurs  de  la  litté- 
rature classique.  Et  qu'on  ne  s'y  trompe  point,  si  c'est  là  faire  un  sacrifice, 
il  sera  amplement  compensé  par  de  nombreux  avantages  qui  résultent  de 
l'étude  des  œuvres  littéraires  du  christianisme,  et  qui  certes  ne  le  cèdent 
point  à  ceux  que  fournirait  une  forme  plus  élaborée  et  plus  gracieuse. 

D'abord,  les  matières  que  traitent  les  écrivains  ecclésiastiques  sont  du 
plus  haut  intérêt.  Quelques  uns  présenteront  aux  yeux  de  la  jeunesse  ou 
la  naissance  céleste  du  christianisme  au  sein  du  monde  païen,  ou  sa  mira- 
culeuse propagation  sur  toute  la  terre;  d'autres  lui  révéleront  les  diverses 
péripéties  de  la  lutte  longue  et  acharnée  qu'il  eut  à  soutenir,  lui  seul, 
dénué  de  tout  secours  humain,  contre  de  nombreux  et  puissants  ennemis 
qui  voulaient  l'étoulTer  dans  son  berceau,  et  dont  il  a  fini  par  abattre 
l'orgueil,  démasquer  les  mensonges  et  confondre  la  puissance.  Ailleurs,  la 
jeunesse  le  verra,  dans  toute  sa  force  et  sa  dignité,  foudroyer  la  vieille 
idolâtrie,  forte  de  tous  les  préjugés  du  temps  et  de  tous  les  anciens  sou- 
venirs de  gloire  attachés  à  son  existence;  elle  assistera  à  celte  immense 
révolution  morale  qu'il  opéra  précisément  au  moment  où  elle  devait  sembler 
le  plus  impossible,  à  l'époque  de  la  corruption  la  plus  profonde  du  cœur  et 
de  l'esprit  (  1  ). 

En  feuilletant  les  écrits  du  génie  chrétien  ,  les  jeunes  gens  assisteront  au 
magnifique  spectacle  que  leur  présente  le  chrislianisme  se  consliluant 
comme  autorité  publique  dans  le  monde,  étendant  de  plus  en  plus  son 
action  civilisatrice,  fondant  ensemble  ce  qui  était  resté  de  vertus  aux  païens 
corrompus  avec  les  vertus  incultes  des  barbares,  portant  remède  aux  vices 
des  premiers  et  achevant  l'éducation  des  seconds,  en  leur  inspirant  à  tous, 
avec  les  sentiments  religieux,  des  sentiments  d'humanité,  de  bienfaisance 
et  de  charité  fraternelle.  Us  verront  ainsi  comment  le  chrislianisme  a  su 
opposer  aux  mystères  de  la  chair  et  à  l'ivresse  des  sens,  seuls  dogmes 
accrédités  dans  ces  malheureux  temps ,  le  dogme  sublime  et  consolateur 

(I)  Cfr.  Le  nouveau  vonservalciir  bclr/o .  lom.  I,  page  6j. 
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de  la  spiritualité  et  de  rimmorialité  de  l'âme.  Ils  apprendront  à  aimer  la 
vertu  dont  les  écrivains  ecclésiastiques  célèbrent  les  charmes;  ils  seront 
éblouis  de  la  force  divine  qui  se  manifeste  dans  le  courage  héroïque  et  sur- 
humain des  martyrs,  scellant  de  leur  sang  la  sincérité  et  l'indépendance 
de  leur  foi.. .  . 

C'est  encore  dans  les  écrits  des  auteurs  chrétiens  que  la  jeunesse  acquerra 
la  preuve  évidente  de  l'intérêt  que  l'Église  catholique  a  toujours  porté  aux 
lettres;  elle  sera  charmée  de  voir  grandir  les  études  sons  ses  ailes;  elle 
verra  comment  l'Église  a  toujours  su  retremper  les  intelligences  abâtardies 
par  la  frivolité,  énervées  par  le  vice,  égarées  par  les  fausses  maximes  des 
temps.  Il  lui  sera  facile  après  cela  d'apprécier  la  valeur  de  cette  accusation 
tant  de  fois  répétée  dans  le  dernier  siècle  :  que  le  chrislianisme  est  ennemi 
des  lellres,  que  ses  tendances  sont  rétrogrades,  qu'il  réirccil  Vesprit,  qu'il 
favorise  les  ténèbres  de  Vignorance { 1  ). 

Quoi  de  plus  propre,  que  des  considérations  de  ce  genre,  à  produire  sur 
le  cœur  et  les  sentiments  du  jeune  homme  une  impression  salutaire?  Ne 
se  sentira-t-il  pas  saisi  d'un  nouveau  respect  pour  cette  Église,  lorsqu'il 
aura  ainsi  acquis  la  preuve  que  toujours  elle  a  été  un  vaste  foyer,  non 
seulement  de  toutes  les  vertus,  mais  encore  de  vraie  lumière  et  de  tout 
progrès  véritable? 

L'étude  des  oeuvres  littéraires  du  christianisme  peut  encore  devenir  très- 
utile  au  point  de  vue  historique.  Les  écrits  des  auteurs  chrétiens  sont 
comme  les  archives  des  siècles  où  ils  vécurent,  et  souvent,  mieux  que 

l'histoire,  ils  révèlent  les  usages,  les  mœurs,  le  génie des  peuples; 

ils  seront  donc  souvent  de  la  plus  haute  utilité  pour  rectifier  les  erreurs 
que  l'impiété  et  les  mauvaises  passions  aiment  à  semer  au  détriment  de  la 
vérité. 

Si  nous  nous  adressions  spécialement  aux  jeunes  gens  qui  se  préparent 
au  service  des  autels,  nous  pourrions  signaler  encore  d'autres  avantages 
que  doit  leur  procurer  cette  initiation  aux  écrits  des  Pères  et  des  auteurs 
ecclésiastiques  pendant  le  cours  des  études  humanitaires;  mais  les  points 
généraux  et  essentiels  que  nous  avons  esquissés  à  grands  traits  suflisent 
à  notre  but. 

Lorsqu'après  cela  nous  portons  nos  regards  sur  le  caractère  personnel 
des  écrivains  de  l'Église  et  sur  l'esprit  que  respirent  leurs  œuvres,  nous 
trouvons  un  motif  de  plus  pour  communiquer  à  la  jeunesse  les  trésors 
littéraires  qu'ils  nous  ont  légués.  Le  parfum  céleste  qui  s'exhale  de  ces 
grandes  âmes  s'insinuera  dans  le  cœur  de  l'élève  et  y  déposera  les  germes 
de  toutes  les  vertus  ;  :il  pourra  y  admirer  cette  foi  vive ,  cette  conviction 
ardente  qui  réchauffe  tout  dans  leurs  écrits,  cet  enthousiasme  du  bien  qui 
lutte  sans  cesse  contre  le  mal,  cette  étonnante  charité  qui  a  un  baume 

{ l  )  Conférences  sur  l'ciudc  des  bcllcslcUrcs,  par  Laiulriot,  toni.  I,  page  10-4. 
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pour  toutes  les  misères;  il  y  verra  enfin  celte  éloquence  qui  part  du  cœur 
et  que  ne  peuvent  refroidir  ni  les  subtilités  métaphysiques,  ni  le  faux  goût, 
ni  le  style  peu  châtié,  qu'on  peut  avec  raison  reprocher  à  quelques  uns 
d'entre  eux.  D'autre  part ,  il  aura  souvent  lieu  de  remar(|ucr  le  contraste 
frappant  qui  existe  entre  les  auteurs  chrétiens  et  les  auteurs  païens  :  les 
premiers  mettent  leurs  discours  en  pratique,  tandis  que  la  conduite  des 
seconds  est  presque  toujours  le  commentaire  ironique  de  leurs  paroles  et 
comme  un  interprèle  vivant  qui  réduit  leurs  périodes  sonores  à  la  triste 
valeur  d'une  savante  comédie  (1). 

Il  est  donc  manisfesle,  que  l'étude  des  œuvres  littéraires  du  christianisme 
sera  pour  les  jeunes  gens  une  mine  féconde  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  saint, 
de  noble,  de  généreux  dans  l'humanité,  de  tout  ce  qui  est  capable  de  leur 
fournir  une  nourriture  spirituelle  et  de  rafraîchir  leur  foi;  il  est  donc 
incontestable  que  cette  élude  deviendra  pour  eux  un  véritable  arôme  qui 
les  préservera  de  toute  séduction  du  cœur  et  de  toute  aberration  de  l'esprit. 
Ainsi ,  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  œuvres  de  la  littérature  païenne  ont 
obtenu  la  sanction  du  temps  pour  la  valeur  littéraire,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  les  productions  de  la  littérature  chrétienne  ont  obtenu  une  sanction 
plus  auguste  à  nos  yeux,  celle  de  la  vertu. 

Nous  le  répétons,  les  avantages  que  présente  l'étude  des  auteurs  ecclé- 
siastiques rachètent  amplement  les  vices  de  forme  qui  pourraient  déparer 
leurs  écrits.  Ces  vices  d'ailleurs  doivent  perdre  beaucoup  de  leur  gravité, 
quand  on  considère  que  les  auteurs  chrétiens  surgirent  dans  un  temps 
peu  propre  à  développer  les  talens  artistiques.  La  littérature  païenne  avait 
passé  sa  période  d'éclat  à  Rome  et  même  à  Athènes,  lorsque  la  littérature 
chrétienne  commença  à  se  développer.  La  culture  des  lettres  avait  dispaiii 
au  milieu  des  bouleversements  intérieurs  de  l'empire  et  des  coups  que  lui 
avaient  incessamment  portés  les  barbares.  Un  goût  faux  s'était  introduit  et 
continuait  à  dominer  dans  les  écoles.  Une  dépression  morale  s'était  étendue 
sur  la  société  entière;  la  déplorable  insouciance  dans  laquelle  elle  croupis- 
sait avait  amené  la  décadence  des  lettres,  et  les  écrivains  ecclésiastiques 
ne  purent  pas  plus  s'en  affranchir  que  les  auteurs  païens  (2).  Du  reste,  le 
soin  d'instruire  les  catéchumènes,  les  nombreux  travaux  de  la  prédication 
de  l'Évangile,  le  petit  nombre  des  ouvriers  évangéliques  et,  plus  que  tout 
cela,  les  persécutions  sans  cesse   renouvelées,   auxquelles  les  cbrétiens 

(  I  )  Landriot  prccilc,  pago  113. 

(2)  La  patrologie  OH  histoire  iitli'raire  des  trois  premiers  siècles  de  l'Église  ehrù- 
tienne,  par  J.  A.  Mœhlcr,  tom.  I,  page  38. 

Pliœdre,  Quinte-Curcc,  Vollojus  Paterculus,  Valère  Maxime ,  Perse,  Juvénal, 
Suétone,  les  deux  Plines,  Justin,  Tacite  lui-même,  ce  génie  supérieur  ,  ne  purent 
pas  plus  que  les  auteurs  de  l'Église  s'affranchir  de  l'esprit  de  leur  époque;  leurs 
œuvres  portent  aussi  l'empreinte  des  temps  qui  les  virent  cclore.  Voyez  Mannel  de 
l'histoire  de  la  liUcralure  yomaine  ,  par  Roulez.  Louvain,  lSr>8. 
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furent  si  longtemps  en  balle  sur  tous  les  poinls  du  globe  el  parliculière- 
nienl  dans  les  centres  principaux  de  la  civilisation,  étaient  autant  d'obstacles 
à  la  culture  des  lettres. 

II  y  a  plus  :  les  Pères  ne  font  aucune  difficulté  de  reconnaître  qu'ils 
tombaient  dans  ces  incorrections  pour  se  conformer  aux  exigences  de  leur 
époque,  qu'ils  évitaient  l'élégance  et  jusqu'à  la  correction.  St.  Augustin  dit 
ingénument  que  Dieu  entend  jusqu'à  l'idiot  prononçant  inler  hominibus  au 
lieu  d'inter  hommes  (1  );  il  ajoute  qu'il  ne  redoute  point  la  férule  des  gram- 
mairiens, qu'il  ne  craint  pas  d'user  de  mois  barbares  et  même  inusités 
quand  il  ne  peut  autrement  faire  comprendre  les  vérités  de  nos  mystè- 
res (2).  Si  Jérôme  lui-même,  si  sévère  du  reste  sur  son  style,  déclare 
qu'il  veut  user  largement  du  langage  vulgaire  pour  la  plus  grande  commo- 
dité de  ses  lecteurs  :  volo  pro  legenlis  facililale  abuti  sermone  vulgalo.  Que 
ceux-là,  conlinue-t-il,  qui,  étant  accoutumés  à  lire  les  auteurs  profanes, 
nous  accusent  de  nouveauté  et  se  moquent  de  la  bassesse  de  nos  termes, 
se  souviennent,  s'il  leur  plaît,  que  Cicéron  lui-même  dans  ses  Questions 
académiques  a  été  contraint,  par  la  disposition  de  son  ouvrage  et  pour  faire 
entendre  ce  qu'il  traduisait  du  grec  en  latin,  de  se  servir  d'expressions 
jusque  là  insolites  et  même  inconnues  aux  Romains  (5). 

Les  questions  que  les  auteurs  chrétiens  traitaient  leur  paraissaient  avoir 
une  portée  trop  haute  pour  se  préoccuper  beaucoup  de  la  manière  dont  ils 
les  présenteraient.  D'un  autre  côté  les  Pères  ne  s'adressaient  point  à  l'élite 
de  la  nation;  leur  but  n'était  guère  de  charmer  les  gens  lettrés  par  des 
phrases  artistement  agencées,  mais  bien  d'apporter  des  paroles  de  vie  et 
d'espérance  aux  peuples  malheureux  à  tant  d'égards.  Il  fallait  donc  néces- 
sairement descendre  à  leur  niveau  et  leur  tenir  un  langage  qui  leur  fût 
familier.  Les  écrivains  ecclésiastiques  comprenaient  qu'avant  de  pouvoir 
donner  aux  peuples  qui  étaient  dans  l'ignorance  de  la  vérité,  le  vernis  d'un 
langage  éblouissant,  il  fallait  leur  donner  des  sentiments  d'humanité  et  des 
vertus  sociales. 

La  granmiaire  ne  doit  donc  pas  exercer  une  dictature  souveraine  sur  les 
écrits  du  génie  chrétien;  elle  ne  doit  pas  fustiger  trop  sévèrement  les  défec- 
tuosités de  forme  qu'on  y  rencontre.  Ce  serait  là  une  critique  trop  acerbe 
et  plus  malveillante  que  juste  (4)  ;  ce  serait,  comme  le  dit  Fénélon,  juger 

(1  )  Voyez  Canlu,  Hisloire  universelle,  tora.  IV,  ch.  XIX,  page  221  et  suiv. 

(2)  De  doctrina  chinstiana  ,  lib.  II. 

(ô)  De  la  lecture  des  Pères  de  l'Église,  par  le  R.  P.  D'Argonne,  page  157. 

(4)  Satis  superque  dcmonstratum  est,  dit  Permaneder,  SS.  Patres  cl  Scriptores 
ccclesiaslicos  in  génère  non  mediocriler  versalos  esse  in  ils  fcre  omnibus,  quac 
libérales  et  bumaniorcs  nuncupari  soient,  artibus  et  disciplinis,  si  prîcserlim, 
quod  cujuslibet  œqui  judicis  est,  ad  tempora  quibiis  vixerunt  et  scripserunt  allcn- 
damus,  alquc  ex  illorum  condilionc  eruditioncm  Patrum  œstimemus.  Ingénue 
quidem  falemur,  reperiri  posse  et  rc\cra  oflendi  mullos  in  unius  altcriusvc  scriptis 
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en  pelit  grammairien  que  de  n'examiner  les  Pères  que  pour  la  langue  el  le 
style  (1). 

Malgré  cela,  nous  trouvons  beaucoup  d'ouvrages  qui  se  distinguent  par 
un  grand  mérite  artistique  et  qui  reni'ernicnt  des  passages  d'une  éminenlc 
beauté,  surtout  chez  les  Pères  de  l'Église  grecque.  «  La  langue  grecque,  dit 
Villemain,  docile  au  génie  des  Basile,  des  Chrysostôme,  etc.,  exprime  toutes 
les  nouveautés  de  la  foi  chrétienne,  tout  en  paraissant  encore  l'idiome  antique 
des  Lysias  et  des  Platon.  On  reconnaît  le  génie  grec  presque  dans  sa  beauté 
primitive,  doucement  animé  d'une  teinte  orientale,  plus  abondant  et  moins 
attique,  mais  toujours  harmonieux  et  pur  (2) j) 

Les  écrits  de  S.  Justin,  de  S.  Athanase,  de  S.  Théophile  d'Antioche,  de 
S.  Basile-le-Grand ,  de  S.  Grégoire  de  Nazianze ,  de  S.  Chrysostôme,  de 
Synésius,  de  Minucius  Félix,  de  S.  x\ngustin,  de  Lactance,  de  S.  Jérôme, 
de  S.  Cyprien,  de  S.  Ambroise,  de  S.  Paulin  de  Noie,  de  Salvien,  de  S. 

Léon-le-Grand renferment  quelquefois  des  beautés  littéraires  dignes 

des  plus  beaux  siècles  de  Rome  et  d'Athènes ,  et  nous  croyons  qu'une  cri- 
tique sévère  pourrait  y  faire  un  choix  qui,  même  sous  le  rapport  du  style, 
laisserait  peu  de  chose  à  désirer. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  croyons-nous,  de  faire  suivre  ici  une  appréciation 
raisonnée  des  différents  genres  dans  lesquels  les  auteurs  chrétiens  ont  ex- 
cellé, pour  justifier  l'assertion  que  nous  venons  d'émettre  :  ce  travail  nous 
entraînerait  au-delà  des  bornes  qui  nous  sont  marquées  et  nous  demanderait, 
à  coup  sûr,  un  temps  que  nos  occupations  ne  nous  permettraient  guère  de 
lui  consacrer.  Nous  nous  contenterons  donc  d'indiquer  quelques  passages 
des  Pères,  qui  ne  vont  pas  au-delà  des  forces  d'un  humaniste  et  dont  nous 
voudrions  voir  figurer  quelques-uns  sur  la  liste  des  ouvrages  destinés  à 
l'enseignement  moyen. 

PARMI  LES  PÈRES  GRECS. 

S.  Jean-Chrysostôme  :  Homélies  :  Sur  la  disgrâce  d'Eulropc.  Sur  la  sédilion 
d'Antioche.  Sur  Vulililé  de  Vautorité  civile  el  spirituelle  pour  la  répression  des 
crimes.  Le  beau  discours  qu'il  prononça  le  jour  de  son  ordination.  Celui  qui 
motiva  son  exil  par  Vordre  de  V impératrice  Eudoxic.  Les  adieux  à  son  peuple 
le  jour  qu'il  partit  pour  Vexil  . . .  etc.  Quelques  extraits  de  son  Traité  du 

dcfeclus  partim  qiioad  melhodum  partim  quoad  stylum.  Déclamant  interdum , 
accurata  critices  scicnlia  in  nonnunis,ne  dicam  in  pleilsque ,  iruslra  dcsidcralur , 
apocryphis  quandoque  utuntur ,  aliaque  peccaiU  ,  quœ  in  noslro  luminc  scientiainm 
et  artium  aul  non  feras  aut  saltem  non  laudes.  Scd  ea  de  causa  eosdeni  sugillaro 
aut  conlemncre ,  irupudenlis  animi  ac  jn'opc  inhumamon  est.  Cfr.  Dibliolhcca  pairis- 
tica,  loin.  I. 

(  I)  Dialogues  sur  l'Éloquence. 

(2)  Mélanges,  toni.  III,  page  2j. 

IV  il 
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Sacerdoce,  réputé  le  chef-d'œuvre  du  grand  Saint,  entre  autres  la  touchante 
alloculion  que  lui  adressa  sa  mère  pour  le  conjurer  de  ne  point  l'abandonner 
pour  aller  mener  une  vie  solitaire  et  retirée  (1).  Des  panégyriques,  des 
lettres  . .  etc. 

S.  Grégoibe  de  Nazunze  :  Discours  prononcé  à  son  retour  de  Vexil.  Adieux 
à  son  peuple.  Éloge  funèbre  de  S.  Basile.  Invectives  contre  Julien ,  véritables 
chefs-d'œuvre  de  pathétique,  qui  ne  le  cèdent  guère  aux  Catilinaires  et  aux 
Philippiques  de  l'antiquité  profane.  Panégyrique  des  Machabées  . .  etc.  Des 
tableaux,  des  portraits,  des  descriptions  extraites  de  ses  autres  œuvres; 
ses  lettres  surtout,  qui  respirent  toutes  le  naturel  le  plus  facile  et  le  plus 
délicat 

S.  Justin  :  Quelques  extraits  de  son  Exhortation  aux  Gentils,  de  ses  Apo- 
logétiques, surtout  où  il  venge  si  victorieusement  les  chrétiens  des  accusa- 
tions qui  pesaient  sur  eux  et  fait  justice  des  infamies  du  Paganisme. 

S.  Athanase  :  Passages  de  ses  écrits  contre  les  Ariens.  Apologie  à  Vempe- 
reur  Constance,  véritable  chef-d'œuvre  sous  le  double  rapport  de  l'art  et 
du  style.  Son  exposition  de  la  foi,  qui  présente  parfois  de  beaux  modèles 
de  narration  . . .  etc. 

PAKMI  LES  PÈRES  LATINS. 

Tertullien  :  Apologétique ,  chef-d'œuvre  de  raison  qu'il  suffit  de  citer  pour 
en  faire  l'éloge;  son  livre  des  Prescriptions ,  son  Traité  des  Spectacles  offrent 
des  passages  qui,  pour  la  véhémence  entraînante  de  la  dialectique,  l'énergie 
du  Style  et  l'élévation  des  sentiments ,  l'emportent  sur  tout  ce  que  nous  a 
légué  l'antiquité  profane. 

MiNUTius  Félix  :  Le  dialogue  intitulé  Octave  présente  des  tableaux,  des 
descriptions,  des  discours,  des  scènes  dignes  en  tout  point  d'être  proposés 
comme  modèles. 

S.  HiLAiRE  de  Poitiers  :  Discours  contre  Auxence.  Des  extraits  de  ses  Re- 
quêtes adressées  à  Vempereur  Constance  du  lieu  de  son  exil  . .  etc. 

S.  Cyprien  :  Lettre  à  Donat,  si  brillante  d'images.  Des  fragments  de  son 
beau  traité  De  Lapsis.  Sa  lettre  au  pape  Corneille  au  sujet  de  ceux  qui, 
tombés  pendant  la  persécution ,  demandaient  avec  fierté  d'être  rétablis  dans 

(1  )«  L'antiquité  païenne,  demande  Chateaubriand,  peut-elle  nous  fournir  un 
discours  plus  beau,  plus  vif,  plus  tendre,  plus  éloquent  que  celui-ci,  mais  de 
ccUe  éloquence  simple  et  naturelle,  qui  passe  infiniment  tout  ce  que  l'art  le  plus 
étudié  pourrait  avoir  de  plus  brillant?  Y  a-t-il  dans  tout  ce  discours  aucune  pensée 
recherchée,  aucun  tour  extraordinaire  ou  afleclé?  Ne  voit-on  pas  que  tout  y  coule 
de  source  et  que  c'est  la  nature  même  qui  l'a  dicté?  Mais  ce  que  j'admire  le  plus, 
c'est  la  retenue  inconcevable  d'une  mère  affligée  à  l'excès,  et  pénétrée  de  douleur, 
à  qui  dans  un  état  si  violent  il  n'échappe  pas  un  seul  mot  ni  d'emportement,  ni 
même  de  plainte  contre  l'auteur  de  ses  peines  et  de  ses  alarmes...  »  OEuvres  complè- 
tes, tom.  XIII. 
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l'usage  des  sacrements  sans  avoir  fait  une  pénitence  convenable.  «  C<ate 
lettre,  dit  RoUin,  qui  ne  ressent  pas  moins  la  douceur  paternelle  d'un  saint 
Évèque  que  le  courage  d'un  grand  martyr,  peut  être  proposée  comme  un 
modèle  parfait  de  la  plus  forte  et  de  la  plus  sublime  éloquence,  qui  ne  le 
cède  en  rien  à  celle  de  Démosthènes.  » 

S.  Augustin!  Tout  serait  à  reproduire  des  œuvres  de  ce  grand  homme; 
aussi  nous  bornons-nous  à  rappeler  son  nom. 

S.  Ameroise  :  Éloge  funèbre  de  son  frère  Satyre,  de  l'empereur  Théodose  . . . 
etc. 

Lactance,  le  Cicéron  chrétien  :  Quelques  fragments  de  son  Traité  de  la 
mort  des  persécuteurs ,  des  institutions  divines  . . .  etc. 

Les  lettres  de  S.  Basile  à  Libanius,  à  Nectaire,  à  S.  Grégoire  de  Nazianze... 
Celles  de  S.  Ambroise  contre  Symmaque,  celle  à  Théodose  après  le  massacre 
de  Thessalonique;  celles  de  S.  Cyprieu;  celles  de  S.  Jérôme  surtout,  que 
Chateaubriand  appelle  un  des  monuments  les  plus  curieux  de  la  littératuio 
des  Pères  (1),  fourniront  de  véritables  chefs-d'œuvre  dans  tous  les  genres 
de  l'art  épistolaire. 

La  grâce  attique  et  l'urbanité  romaine  se  retrouvent  partout  sous  la  plume 
de  ces  grands  hommes. 

Les  écrivains  ecclésiastiques  nous  ont  transmis  également  des  poèmes 
où  respirent  les  sentiments  les  plus  tendres  et  quelquefois  le  lyrique  le 
plus  suave  et  le  plus  gracieux.  Les  Ambroise,  les  Prudence,  les  Damase, 
les  S.  Hilaire,  les  Synésius,  les  S.  Grégoire  de  Nazianze  ont  composé  des 
Hymnes  qui  pourraient  soutenir  la  comparaison  avec  les  odes  des  classiques, 
si  non  pour  la  pureté  du  langage,  à  coup  sûr  pour  la  profondeur  des 
pensées  et  l'harmonie  poétique  (2).  «  On  y  rencontre,  dit  Landriot,  des 
Hymnes  qui  respirent  la  plus  belle  et  la  plus  haute  poésie  et  que  ne 
dédaignerait  point  l'auteur  des  Méditations;  on  dirait  même  que  souvent 
ce  dernier  s'est  inspiré  à  la  source  orientale  de  l'évèque  de  Ptolemaïs,  tant 
les  rapports  sont  nombreux  et  frappants  {o).  n 

Nous  ne  prétendons  certes  pas  donner  tous  les  extraits  des  Pères  ci-dessus 
indiqués  pour  des  chefs-d'œuvre  par  l'éclat  du  style;  ce  serait-là,  nous 
l'avouons,  une  exagération  ;  il  nous  parait  toutefois,  qu'à  certaines  condi- 
tions, les  vices  de  la  diction  qu'on  rencontre  dans  leurs  écrits,  ne  nuiront 

(1)  OEiivres  complètes,  tom.  XIII,  ch.  II. 

(2)Cfr.  Cantu,  Histoire  universelle  ^  tom.  III,  ch.  XXII. 

(3)  Conférences  sur  Vétude  des  belles  lettres. 

Voici  quel  jugement  le  célèbre  Vives,  professeur  de  belles-lettres  à  l'université 
(le  Louvaiii  au  XVI  siècle  ,  porte  sur  les  poètes  chrétiens  :  «  Legendi  et  poetœ  nostrœ 
pielalis,  Prudentius,  Prosper,  Paulinus....  qui  cum  habeant  res  allissimas  et  hu- 
inano  ingenio  saiularcs,  non  oninino  sunt  in  rcbiis  rudes  et  contemnendi.  MuUa 
habcnl ,  quibus  clegantia  et  venuslate  carminis  certent  cum  antiquis ,  nonnulla  qui- 
bus  etiam  eos  lincant.  »  Cfr.  Cantu ,  I.  1. 
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guère  ni  à  l'autoriié  du  module  ni  au  développemenl  du  goût  de  l'élève,  si 
Ton  prend  la  précaution  de  différer  l'étude  des  ouvrages  de  la  littérature 
chrétienne  jusqu'au  temps  où  ses  notions  grammaticales  sont  complètes  cl, 
pour  ainsi  dire,  fixées  (1  );  de  celte  manière  il  ne  s'engagera  point  dans  de 
fausses  routes,  égaré  par  la  contradiction  ([u'il  trouvera  entre  les  remar- 
ques que  lui  suggérera  le  texte  des  auteurs  ecclésiastiques  et  les  règles  de 
style  qu'il  a  déjà  formulées  d'après  le  texte  des  auteurs  profanes.  Ensuite 
il  faudra  que  le  maître  ait  soin  de  ne  soumettre  à  ses  élèves  que  des 
sujets  qui  soient  à  leur  portée,  et  que  toutes  les  fois  qu'il  trouvera  quelque 
chose  à  censurer  dans  les  écrits  des  Pères  au  point  de  vue  du  style,  il  ne 
néglige  pas  de  faire  ressortir  en  même  temps  les  mérites  d'un  autre  genre 
qui  souvent  rachètent  ces  défauts. 

Ces  précautions  prises,  nous  pensons  que  l'étude  des  productions  du 
génie  chrétien  sera  à  tous  égards  très-avantageuse  à  la  jeunesse  et  que, 
conduite  parallèlement  avec  celle  des  chefs-d'œuvre  de  la  littérature  païen- 
ne ,  elle  contribuera  efTicacement  à  réaliser  le  but  complexe  que  requiert 
toute  éducation  soignée,  la  culture  du  cœur  et  de  VinlcUigence. 

J.-D.  Kaudt. 


COUP  D'OEIL  SUR  L'HISTOIRE  DE  LA  THÉOLOGIE  DOGMATIQUE. 

(Voir  ci-dessus  p.  81  ). 

L'hérésie  arienne  ne  fut  pas  éteinte  par  le  décret  du  concile  de  Nicée; 
elle  continua  longtemps  encore  à  déchirer  l'Église,  tantôt  sous  sa  forme 
primitive,  tantôt  sous  une  forme  plus  ou  moins  modifiée  :  l'auguste  mystère 
de  la  Trinité  fut,  durant  tout  le  cours  du  quatrième  siècle,  le  grand  objet 
de  la  lutte  engagée  entre  les  théologiens  orthodoxes  et  les  maîtres  de  l'er- 
reur. 

Aèce  et  Eunome  comptent  parmi  les  principaux  adversaires  de  ce  dogme. 
La  saine  doctrine  vit  descendre  d'illustres  champions  dans  l'arène.  S.  Basile, 
surnommé  le  Grand  par  ses  contemporains,  fut  le  premier  à  repousser  les 
attaques  du  subtil  et  fallacieux  Eunome.  Celui-ci  répliqua,  et  S.  Basile  étant 
mort  peu  de  temps  après  l'apparition  de  la  réplique  de  son  adversaire,  S. 
Grégoire  de  Nysse  entreprit  la  défense  de  son  frère,  qu'il  appelle  partout 
son  père  et  son  maître.  S.  Grégoire  de  Nazianze  ne  manqua  pas  à  l'Église 
dans  celte  occasion;  il  composa  ces  cinq  fameux  discours  contre  Eunome, 
lesquels  lui  ont  valu  dans  l'antiquité  le  nom  de  théologien  (2). 

(  I  )  Cfr.  Anncdes  de  la  philosophie  chrétienne ,  (oin.  II ,  pngo  541. 

(2)  On  sait  que  dans  l'antiquité  le  terme  de  théologie  n'avait  pas  le  sens  que 
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Eunonic,  à  l'exemple  de  certains  gnosliqucs  dont  parle  S.  Irénéc,  préten- 
dait (|iie  riiomine  peut  comprendre  absolument  les  dogmes  chrétiens  et  en 
parliculier  la  nature  divine.  Profondément  versé  dans  la  dialecti(iue  d'Aris- 
tole,  il  maniait  le  sophisme  avec  une  habileté  remarquable,  et  savait  revêtir 
ses  absurdes  paradoxes  d'une  api)arence  de  raison  et  de  vérité.  Cet  abus  de 
la  dialectique  aristotélicienne  n'était  guère  propre  à  remettre  en  honneur 
parmi  les  théologiens  les  ouvrages  du  philosophe  de  Stagyre,  auxquels  le 
moyen  âge  vouera  un  culte  presijue  divin.  Aristote  ne  fut  jamais  goûté  des 
Pères,  qui  attachaient  plus  d'importance  à  l'ontologie  qu'à  la  dialectique. 
aux  idées  qu'aux  syllogismes;  Platon  seul,  par  sa  métaphysique  élevée  et 
presque  chrétienne ,  pouvait  convenir  à  leur  génie. 

S.  Grégoire  de  Nysse  marque  à  Eunome  les  limites  où  doit  se  renfermer 
la  science  humaine,  et  rabaisse  ses  folles  prétentions  à  la  science  absolue. 
A  la  fois  philosophe  et  théologien,  ce  Père  poursuit  son  antagoniste  dans 
tous  les  détours  où  il  s'engage,  et  opposant  à  la  sophistique  d'Eunome  une 
dialectique  plus  vraie  et  plus  serrée  tout  ensemble,  il  n'a  pas  de  peine  à 
lui  fermer  toute  issue. 

L'illustre  frère  du  grand  Basile  a  composé  un  ouvrage  qui  mérite  d'être 
particulièrement  signalé  dans  l'histoire  de  la  dogmatique,  bien  qu'il  ne  porte 
pas  un  caractère  véritablement  scientifique.  Je  veux  parler  de  sa  grande 
Catéchèse  (  Xo-,-o;  5iaTïixr,T'.x.o;  ô  jASYaç  ) ,  que  l'on  peut  regarder  en  quelque 
façon  comme  un  manuel  de  théologie  chrétienne.  C'est,  comme  le  irapi  apxwv 
d'Origène,  un  essai,  fort  imparfait  encore,  de  coordination  méthodique  des 
dogmes  révélés. 

S.  Grégoire  de  Nazianze  établit  sur  les  rapports  entre  la  foi  et  la  théologie 
les  mêmes  principes  que  nous  avons  remarqués  chez  S.  Irénée,  et  qui  d'ail- 
leurs se  rencontrent  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  dans  tous  les  écrits 
des  Pères.  Tous  les  chrétiens  ont  la  même  foi;  elle  est  commune  aux  savants 
et  aux  ignorants,  avec  cette  différence,  que  l'ignorant  doit  se  contenter  de 
cette  foi,  tandis  que  le  savant  cherche  à  en  acquérir  une  intelligence  plus 
ou  moins  développée  (1).  De  part  et  d'autre  le  fond  est  le  même,  la  forme 
seule  varie.  Les  beaux  traités  de  S.  Grégoire  sur  la  Trinité  nous  montrent 
mieux  que  ses  paroles  comment  il  entendait  la  théologie;  là  ses  principes 
sont  en  action.  Nous  y  voyons  comme  il  part  toujours  de  l'enseiguement 
divin,  l'Écriture  et  la  tradition  réunies  dans  l'Église,  pour  s'élever  ensuite 
à  l'explication  et  au  développement  scientifique  du  dogme  :  ces  discours 
sont  pleins  d'aperçus  très-profonds  sur  la  Trinité,  ils  offrent  au  théologien 

nous  lui  donnons  aujourd'hui;  ce  nom  ne  s'appliquait  d'ordinaire  qu'à  un  traité 
ou  à  un  discours  sur  Dieu,  ses  attributs,  la  Trinité,  ou  sur  la  nature  divine  en 
Jésus-Christ. 

(1)  Voir  Ullmann,  Gicyorius  von  Nnziaiiz,  dcr  Theologc ,  p.  306,  507,  509. 
Darmstadt  1823. 


—  ir.4  — 

une  mine  fort  riche,  et  ils  sont  d'autant  plus  précieux  que  ce  Père  s'exprime 
partout  avec  une  précision  et  une  rigueur  peu  communes  (i). 

L'orient  avait  ses  grands  hommes;  l'occident  eut  aussi  les  siens.  Le  troi- 
sième siècle  avait  vu  fleurir  deux  théologiens  latins  fort  distingués,  Tertullien 
cl  S.  Cyprien.  Les  écrits  de  l'évêque  de  Carthage  étaient  tellement  répandus 
et  vénérés,  que  S.  Jérôme  ne  voulut  pas  même  en  transcrire  la  liste,  disant 
que  cela  n'était  point  nécessaire,  parce  que  leur  éclat  surpassait  celui  du 
soleil  (2).  Toutefois  la  tendance  du  génie  de  S.  Cyprien  est  plutôt  pratique 
que  spéculative,  il  cherche  à  former  dans  les  âmes  la  vie  chrétienne;  et, 
si  l'on  excepte  les  deux  premiers  livres  De  Tcslimoniis  (5)  et  son  beau 
traité  De  VUnilé  de  l'Église,  ses  ouvrages  ont  peu  de  rapport  à  la  dogmatique 
générale  ou  spéciale.  Je  ne  parlerai  pas  des  travaux  de  S.  Hilaire  de  Poitiers, 
de  S.  Jérôme  et  de  S.  Âmbroise,  trois  des  plus  grandes  illustrations  du 
quatrième  siècle.  Parmi  les  hommes  qui  répandirent  tant  de  lustre  sur 
cette  époque,  il  en  est  un  dont  l'éclat  efface  tous  les  autres,  c'est  l'évêque 
d'Hippone;  il  est  le  grand  homme  du  grand  siècle.  C'est  à  lui  que  je  veux 
m'arrèter;  je  le  considère  comme  le  représentant  le  plus  élevé  et  le  plus 
accompli  de  la  science  chrétienne  :  interrogeons-le  donc  avec  une  religieuse 
sollicitude  sur  la  manière  dont  il  envisage  la  dogmatique ,  jetons  un  regard 
attentif  sur  l'ensemble  et  la  tendance  générale  de  ses  travaux  théologiques. 

Pour  procéder  avec  ordre,  commençons  par  examiner  les  principes  posés 
par  S.  Augustin  sur  l'objet  et  la  nature  de  la  théologie,  nous  verrons  ensuite 
rapidement  comment  il  a  lui-même  appliqué  ces  principes. 

La  théologie  a  sa  racine  dans  la  foi,  elle  est  entée  sur  la  foi;  la  foi  est 
tout  ensemble  son  point  de  départ  et  sa  règle  suprême,  toute  spéculation 
qui  s'en  écarte  n'est  qu'illusion  et  mensonge.  S.  Augustin  demande  comme 
condition  préalable  de  toute  recherche  scientifique  une  foi  pleine  et  entière 
à  la  docliine  enseignée  par  l'Église.  Mais  le  chrétien  instruit  ne  s'arrête 
pas  à  la  foi,  il  ne  se  contente  pas  de  croire,  il  s'efforce  de  comprendre 
les  données  de  la  révélation;  le  théologien  doit  travailler  sans  relâche  à 
acquérir  l'intelligence  des  choses  que  d'abord  il  croyait  simplement  :  la  foi 
doit  devenir  le  piédestal  de  la  science.  «  Si  la  foi  ne  différait  point  de  la 
science,  dit  rilluslre  docteur,  et  s'il  ne  Hdlait  croire  d'abord  les  vérités 
divines  ({ue  nous  désirons  comprendre,  c'est  en  vain  que  le  prophète  aurait 
dit  :  Si  vous  ne  croyez  pas ,  vous  ne  comprendrez  pas.  Notre  Seigneur  lui- 

(1)  Nous  avons  vu  avec  plaisir  que  M.  Staudenmaier,  dans  son  magnifique  tra.té 
de  la  Trinilé,  a  pris  S.  Grégoire  de  Nazianze  pour  l'un  de  ses  principaux  guides. 

(2)  «  Hujus  ingcnii  (  Cypriani  )  superlluum  est  indicem  Icxere ,  cum  sole  clariora 
.sint  ejus  opéra.  »  Hieron.  Calai,  c.  67. 

(5)  Tcsliinonia  advej'sus  Jnda'os  ad  Qairinuui.  Cet  ouvrage  comprend  trois  livres, 
dont  les  deux  premiers  renferment  une  apologie  du  christianisme  contre  les  Juifs, 
le  (roisiôme  est  praliquc. 
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même  el  par  ses  paroles  et  par  ses  aelions  a  d'abord  recommandé  la  foi 
à  ceux  (ju'il  a  appelés  au  salut.  Mais  plus  lard,  eu  parlant  du  don  niéuKî 
qu'il  devait  faire  aux  croyauls,  il  ne  dit  point  :  la  vie  éternelle  consiste  à 
croire  —  mais  :  la  vie  éternelle  pour  eux  consiste  à  vous  connaître,  vous 
seul  vrai  Dieu,  el  Jésus-Chrisl  que  voiis  avez  envoyé.  Ensuite  il  dit  à  ceux 
qui  croient  déjà  :  cherchez  et  vous  trouverez;  car  ce  qui  n'est  pas  connu  n'est 
point  trouvé  (1),  et  nul  n'est  apte  à  trouver  Dieu  s'il  n'a  cru  auparavant 
ce  qu'il  doit  connaître  plus  tard.  C'est  pourquoi ,  obéissant  aux  ordres  du 
Seigneur,  cherchons  instamment  (2).  » 

Il  est  inutile  de  faire  observer  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si  les  textes 
de  la  sainte  Écriture  allégués  par  S.  Augustin  ont  bien  vérilablement  le 
sens  dans  lequel  il  les  prend  ,  nons  nous  occupons  uniquement  des  principes 
de  ce  Père.  Remarquons  seulement  en  passant  que  ces  paroles  du  propbèie  : 
Nisi  crediderilis ,  non  intelligetis ,  nous  les  avons  déjà  entendu  commenter 
de  la  même  manière  par  les  Pères  de  l'école  d'Alexandrie,  et  que  les  scolas- 
liques  les  rediront  plus  tard  pour  marquer  aussi  les  rapports  de  la  foi  et  de 
la  science,  et  pour  recommander  la  théologie  spéculative. 

Au  début  de  ce  même  traité  Du  libre  arbitre,  que  je  viens  de  citer,  S. 
Augustin,  avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  l'origine  du  mal,  dit  que  le  but 
de  toute  recherche  est  de  parvenir  à  comprendre  ce  qu'on  a  reçu  par  la 
foi  (5).  Il  répète  un  peu  plus  loin  la  même  idée  et  indique  comment  le 
théologien  doit  s'efforcer  d'atteindre  à  l'intelligence  de  ce  qu'il  croit  (i). 
«La  foi  précède,  dit-il  ailleurs,  elle  soumet  l'homme  à  Dieu  :  la  vérité 
que  l'on  croyait  d'abord  commence  ensuite  à  briller  à  l'esprit.  Il  faut  com- 

(1  j  «  La  foi  cherche,  dit-il  ailleurs,  rintelligencc  trouve  :  n  Fides  quœrit,  inlel- 
lectus  invenit.  »  De  Trinit.  XV ,  2. 

(2)  «Nisi  allud  esset  credere ,  et  aliud  intelligere,  el  primo  crcdendum  essct, 
qnod  magnum  et  divinum  intelligere  cuperemus,  frustra  propbela  dixisset  :  Nisi 
crediderilis,  non  intelligetis.  Ipse  quoque  Dominus  noster  et  dictis  et  factis  ad 
credendum  primo  hortatus  est,  quos  ad  salutem  vocavit.  Sed  poslea  cum  de  ipso 
dono  loqucretur,  quod  erat  daturus  credentibus,  non  ait  :  hœc  est  aulem  vita 
œtcrna  ut  credant,  sed,  Jiœc  est,  inquit,  vila  œlcrna,  ut  cognoscant  le  soluni  Deum 
verum ,  et  queni  misisli  Jesuni  ClirisHim.  Deinde  jam  credentibus  dicit  :  Quœrite  et 
invenietis  :  nam  neque  invenlum  dici  potest  quod  incognitum  ;  neque  quisquam 
inveniendo  Dco  fit  idoneus,  nisi  antea  crediderit  quod  est  postea  cogniturus.  Qua- 
propter  Domiui  prœceptis  obtempérantes  quœramus  instanter.  »  De  Libero  arbitrio, 
lib.  II,  c.  2,  n.  6. 

(5  )  «Nunc  molimur  id  quod  in  pdein  recepimus,  etiam  intelllgendo  scire  ac  tenere 
fîrmissimum.  »  De  lib.  arb.  lib.  I,  c.  3,  n.  6. 

(4)  ((  Quamquam  enim  credumus  hominem  tam  perfectc  conditum  a  Deo ,  et  in 
beata  \ita  constitutum ,  ut  ad  aTumnas  mortalis  vilœ  ipse  inde  propria  voluntate 
delapsus  sit;  tamcn  hoc  cum  firmissima  fide  tcneam ,  inlclligentia  nondum  asseculus 
siim  :  cujus  rei  diligenlem  mquisilionem ,  si  nunc  differendam  putas,  me  invite 
facis.  »  Ibid.  c  11 ,  n.  23. 
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mencer  par  croire,  afin  de  parvenir  à  rinleliigencc  :  l'inlelligencc  est  la 
récompense  de  la  foi  (1).  »  —  «  Il  esl  certain  pour  moi,  dit  encore  cet 
illiisue  docieur,  que  nous  ne  devons  jamais  abandonner  l'aulorilé  de  Jésus- 
Clirisl;  car  je  n'en  trouve  pas  de  plus  forte.  Mais  ce  que  je  crois,  il  faut 
que  je  le  soumette  au  raisonnement  le  plus  subtil  :  telle  est  en  effet  ma 
disposition  actuelle,  j'aspire  vivement  à  saisir  la  vérité  non  seulement  par 
la  foi,  mais  encore  par  l'inlelligence  (2).  » 

En  ouvrant  le  neuvième  livre  de  son  bel  ouvrage  sur  la  Trinité,  l'évèque 
d'Ilippone  a  soin  d'avertir  que  ce  profond  mystère  est  l'objet  de  la  foi,  que 
la  vérité  en  est  indépendante  de  toute  spéculation  scientifique;  mais  il  ajoute 
qu'il  est  louable  de  s'appliquer  à  le  comprendre  autant  qu'il  est  donné  à 
l'homme  en  cette  vie  (5). 

Non,  non,  s'écrie  ailleurs  S.  Augustin,  Dieu  ne  peut  pas  haïr  en  nous 
ce  par  quoi  il  a  voulu  nous  distinguer  des  autres  animaux.  A  Dieu  ne  plaise 
que  la  foi  puisse  exclure  la  raison  !  Dans  certains  points  qui  concernent  la 
doctrine  du  salut,  et  que  nous  pourrons  comprendre  un  jour,  mais  qui 
pour  le  moment  échappent  à  notre  raison,  que  la  foi  précède  la  raison,  rien 
de  plus  rationnel.  Aussi  n'est-ce  point  à  tort  que  le  prophète  a  dit  :  si  vous 
ne  croyez  pas,  vous  ne  comprendrez  pas.  Il  distingue  ainsi  la  foi  et  la 
science,  et  nous  exhorte  à  croire  d'abord,  afin  que  nous  puissions  com- 
prendre ensuite  ce  qui  fait  Vobjel  de  noire  foi  (4). 

(1)  «  Fidcs  est  prima,  qiiaî  sul)jugat  homincm  Deo  :  lucere  incipit  quod  antea 
credehalur.  Prius  crcdcndutn  est  ut  pcrvenialur  ad  intellectum  :  intelligentia  fidei 
merces.  »  De  peccalor.  nierilis  et  reiniss.  lib.  I ,  c  2. 

(2)  «  Milii  autcm  certum  est  nusquam  prorsus  a  Chrisli  auctoritate  discedcre; 
non  cnim  reperio  valcntiorem.  Quod  autcm  subtilissima  ratione  pcrsequcndum  est; 
ita  cnim  jam  sum  affectus,  ut  quid  sit  vcrum,  non  credendo  solum,  sed  intelligendo 
apprchendcre  impnlientcr  desidcrem»  Contra  Academ.  lib.  III,  c.  20. 

(5)  «  Trinilatem  ergo  quœrimus  (il  faiit  prendre  ce  mot  dans  le  sens  où  je  l'ai 
défini  antérieurement  par  les  paroles  mêmes  de  S.  Augustin  :  c'est  le  désir  de  com- 
prendre, qui  suit  la  loi),  non  quamlibet,  sed  illam  Triiiitatem  quœ  Dcus  est 

Expecta  ergo  quisquis  lirec  audis  :  adhuc  enim  quœrimus,  talla  quœrenlem  nemo 
juste  rcprehendit,  si  tamen  in  fde  firndssîmus  quœrat ,  quod  aut  nosse  aut  eloqui 

difficillimum  est Ea  recta  inlentio  est,  quœ  proficiscitur  a  fide.  Cerla  cnim  fidcs 

utcumque  inclioat  cognilioncm  :  cognitio  vero  certa  non  pcrficictur  nisi  post  hanc 

vitam,  cum  videbimus  facie  ad  facicm Credamus  Patrem  et  Filium  et  Spiritum 

sanctum  esse  unum  Deum,  universœ  creaturœ  conclitorem  atque  rectorem  :  ncc 
Patrem  esse  Filium,  nec  Spiritum  S.  vel  Patrem  esse  vcl  Filium;  sed  Trinitatcm 
rclatarum  ad  invicem  personarum,  et  unitatem  œqualis  essentiœ.  Hoc  aufem  quœ- 
ranms  intelUgere,  ab  eo  ipso,  quem  intelligere  volumus,  auxilium  precautes.  » 
De  Trinil.  lib.  IX  ,  c.  1. 

(4)  «  Absit  ut  boc  in  nobis  Dcus  odcrit,  in  quo  nos  rcliquis  animantibus  exccl- 
lentiorcs  creavit.  Absit,  inquam,  ut  idco  credamus,  ne  rationem  accipiamus  sive 
quœramus,  cum  ctiam  crcdcrc  non  possemus  nisi  rationales  animas  haberemus. 
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Je  pourrais  multiplier  los  citations,  mais  la  chose  me  semble  superflue. 
Ce  qui  précède  sufllt  pour  donner  une  idée  juste  et  complète  des  principes 
de  S.  Augustin  sur  les  rapports  de  la  théologie  cl  delà  foi.  On  voit  combien 
cet  illustre  docteur  est  éloigné  de  bannir  du  domaine  de  la  théologie  les 
spéculations  rationnelles.  Que  dis-je?  il  ne  conçoit  même  pas  de  science 
ihéologique  sans  investigations  de  ce  genre  :  aussi  longtemps  qu'on  ne 
cherche  pas  à  comprendre  les  dogmes  révélés,  on  ne  sort  point  de  l'ordre 
de  foi,  on  n'a  pas  posé  le  pied  sur  le  terrain  de  la  science  :  la  science  est 
tout  entière  dans  l'intelligence  et  la  coordination  des  données  de  la  foi. 
Voilà  comme  l'évèque  d'IIippone  entend  la  mission  de  la  théologie  chré- 
tienne. 

Arrêtons  un  moment  nos  regards  sur  l'ensemble  des  travaux  théologi- 
ques de  ce  grand  homme,  et  voyons  comment  il  a  lui-même  essayé  d'appli- 
quer ses  principes;  ce  coup  d'œil,  rapide  qu'il  soit,  nous  aidera  à  mesurer 
l'étendue  des  services  que  S.  Augustin  a  rendus  à  la  théologie. 

La  plupart  des  écrits  de  l'évèque  d'Hippone  ont  un  caractère  polémique  : 
le  Manichéisme,  le  Pélagianisme,  le  Donatisme  exercèrent  tour  à  tour  son 
génie  ;  sa  vie  entière  fut  une  lutte  ininterrompue  contre  les  doctrines 
diverses  qui  cherchaient  à  détruire  ou  à  altérer  le  symbole  catholique.  La 
nature  des  controverses  où  S.  Augustin  se  vit  engagé  dut  naturellement 
déterminer  les  points  particuliers  de  doctrine  sur  lesquels  il  dirigea  plus 
spécialement  ses  investigations.  Ces  points  sont  nombreux,  et  tous  reçu- 
rent d'abondantes  lumières  des  recherches  de  ce  profond  génie  :  l'origine 

du  mal,  sa  nature,  le  péché  originel,  le  baptême,  l'autorité  de  l'Église , 

tous  ces  dogmes  furent  traités  avec  une  éminente  supériorité  de  vues. 
Mais  de  tous  les  articles  du  symbole  chrétien,  la  grâce  est  celui  qui  a  le 
plus  occupé  la  haute  intelligence  de  l'évèque  d'IIippone  :  la  grâce  est  sans 
contredit  l'un  des  points  les  plus  importants  et  les  plus  vastes  de  la  dog- 
matique, il  touche  à  toutes  les  parties  de  l'économie  divine  dans  le  gou- 
vernement surnatui'el  du  monde  moral.  S.  Augustin  a  tourné  et  retourné 
sous  toutes  leurs  faces  les  principales  questions  qui  se  rattachent  à  ce 
dogme;  les  problèmes  les  plus  ardus,  les  plus  épineux,  il  les  a  abordés, 
discutés,  résolus  avec  une  rigueur  et  une  précision  qui  étonne.  Les  plus 
illustres  théologiens  des  âges  suivants  se  feront  gloire  de  répéter  la  doc- 
trine et  les  conceptions  de  ce  Père. 

J'ai  cité  plus  haut  l'ouvrage  d'Augustin  sur  la  Trinité.  C'est  un  des  plus 
remarquables  traités  théologiques  que  nous  ait  légués  ce  génie  si  fécond  et 

Ut  crgo  in  quibusdam  rébus  ad  doclrinam  salutarem  pertinentibus  rationc  nondum 
pcrciperc  valemus,  scd  aliquando  valehimus,  fidcs  prœccdal  ralionem...,  hoc  uti- 
quc  ralionis  est.  Et  idco  ralionabilitcr  dictum  est  per  prophctam  :  nisi  credlderelis , 
non  bUeUigelis.  Ubi  procul  dubio  discrcvit  hœc  duo,  deditquc  consilium,  quo  prius 
crcdamiis,  ut.  id  quod,  credimus  iiUclligcre  valeannix.  »  Episf.  120. 
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si  acUf.  Augustin  voyait  avec  peine  que  les  Latins  n'avaient  pas  suffisam- 
ment ôclairci  ce  mystère,  celui  de  tous  qui  avait  le  plus  exercé  les  Pères 
grecs  et  l'un  des  plus  dignes  assurément  de  fixer  l'attention  du  savant 
chrétien.  Les  travaux  des  Pères  grecs  n'avaient  pas  été  traduits  dans  la 
langue  de  l'Occident.  11  y  avait  donc  une  lacune  à  combler;  une  grande  et 
noble  lâche  restait  à  remplir.  Augustin  l'entreprit,  l'on  sait  avec  quel 
succès.  Gennade,  exprimant  son  admiration  sur  les  aperçus  vraiment 
lumineux  que  renferme  cet  ouvrage,  dit  qu'Augustin  a  été  introduit  dans 
la  chambre  du  roi  et  revélu  de  la  robe  de  la  sagesse  divine  (1). 

L'illustre  docteur  commence  par  définir  le  dogme  chrétien  sur  la  Trinité 
des  personnes  dans  l'unité  de  la  nature  divine.  11  montre  ensuite  que  ce 
mystère  est  bien  réellement  enseigné  dans  la  sainte  Écriture,  il  discute 
les  divers  passages  qui  s'y  rapportent  et  réfute  les  objections  que  l'on 
lirait  de  certains  textes.  Il  aborde  enfin  l'explication  plus  détaillée  du 
mystère,  s'efforce  de  dissiper,  autant  qu'il  le  peut,  la  profonde  obscurité 
qui  l'enveloppe,  et  demande,  dans  cette  vue,  des  lumières  à  toute  la  nature, 
heureux  de  surprendre  quelque  image,  quelque  reflet ,  quelque  vestige  de 
l'auguste  Trinité. 

On  a  dit  souvent,  et  l'estimable  historien  de  l'évêque  d'Hippone,  M.  Pou- 
joulat,  vient  de  répéter  encore,  «  que  nul  n'a  jamais  rien  écrit  d'aussi  fort, 
d'aussi  profond,  d'aussi  frappant  sur  la  Trinité;  tous  ceux,  ajoute  M.  Pou- 
joulat,  qui  depuis  lors  ont  parlé  de  ce  point  fondamental  de  notre  foi, 
n'ont  fait  que  reproduire  les  pensées  de  l'évêque  d'Hippone  (2).  »  Cette 
assertion  nous  semble  exagérée.  Nul  plus  que  nous  n'admire  le  génie  de 
S.  Augustin,  et  en  lisant  ses  XV  livres  sur  l'incflable  mystère  de  la  Tri- 
nité, plus  d'une  fois  nous  avons  béni  ce  Dieu  trin  et  un  tout  ensemble  d'avoir 
donné  Augustin  à  son  Église.  Mais  nous  croyons  que  les  spéculations  de 
l'évoque  d'Hippone  sur  la  Trinité  ont  été  surpassées  dans  les  âges  suivants: 
pour  ne  citer  qu'un  nom  propre,  nous  devons  dire  que  nous  avons  trouvé 
plus  de  lumière  dans  le  traité,  trop  peu  connu,  de  Richard  de  S.  Victor 
sur  ce  mystère  :  le  temps  est  toujours  la  grande  condition  du  progrès. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ouvrage  d'Augustin  demeure  toujours,  dans  son 
ensemble,  un  des  plus  beaux  monuments  que  le  génie  de  l'homme  ait  éle- 
vés à  la  gloire  de  la  religion. 

C'est    ainsi    qu'Augustin   appliquait   les  principes  que  nous  lui   avons 

(1  )  De  script,  ecclen.  c.  38. 

(2)  IHstoire  de  S.  Aug.,  etc. ,  par  M.  Poujoulat,  tom.  II,  chap.  XVIII.  — Je  ne  puis 
laisser  échapper  cette  occasion  sans  recommander  vivement  à  mes  lecteurs  cette 
belle  Histoire  de  S.  Augustin.  C'est  un  livre  bien  fait.  11  réunit  au  mérite  du  fond 
les  agréments  d'un  style  pur,  noble,  éléi;;ant,  facile,  complèlemcnt  élrangor  à  ce 
genre  prétentieux,  forcé,  alambiqué,  qui  gâte  notre  littérature  et  que  l'on  nous 
donne  gravement  pour  de  rélorpicncc.  —  L'ouvrage  de  M.  Poujoulat  a  été  réimprime 
en  Belgique. 
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entendu  émettre  sur  la  nature  el  le  but  de  la  science  théologique.  La 
plupart  des  dogmes  chrétiens  ont  été  traités,  soit  incidemment,  soit  ex  pro- 
fessa, avec  la  même  profondeur  de  vues  par  cette  riche  et  vigoureuse  intel- 
ligence; ses  écrits  sont  une  source  inépuisable  de  trésors  théologiques  et 
philosophiques,  c'est  lui  qui  inspirera  tous  les  grands  hommes  du  moyen 
âge,  c'est  à  lui  que  plusieurs  théologiens  illustres  seront  redevables  de  la 
gloire  qui  s'attachera  à  leur  nom  :  S.  Anselme  de  Cantorbéry,  Hugues  et 
Richard  de  S.  Victor,  S.  Thomas,  S.  Bonaventure,  se  formeront  à  l'école  de 
l'évêque  d'Hippone. 

Augustin  savait  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  atteindre  le  sommet  de  la  science 
théologique,  d'expliquer  séparément  les  données  diverses  qui  composent 
le  patrimoine  de  la  révélation  chrétienne;  il  comprenait  la  nécessité  de 
réunir  ces  explications  éparses,  d'envisager  les  dogmes  chrétiens  dans  leur 
ensemble,  de  marquer  à  chacun  sa  place,  d'en  faire  ressortir  la  vivante  et 
magnifique  unité.  Plus  d'une  fois  en  exposant  certains  dogmes  particuliers , 
il  cherche  à  montrer  comment  toutes  les  vérités  s'enchaînent  et  se  soutien- 
nent mutuellement. 

Toutefois  cet  illustre  docteur  n'a  pas  entrepris  de  rassembler  dans  un 
ordre  rigoureux  toutes  les  données  de  la  foi  ;  ce  travail  de  coordination 
systématique  est  réservé  aux  âges  suivants,  il  est  le  couronnement  de  la 
dogmatique,  il  doit  venir  le  dernier. 

Peut-être  cependant  pourrait-on  regarder  comme  une  ébauche  d'un  sys- 
tème de  dogmatique  l'ouvrage  d'Augustin  qui  a  pour  titre  :  Emhiridion  ad 
Laurenlium  de  fide,  spe  el  carilale.  C'est  ainsi  que  le  juge  M.  Staudenmaier. 
Le  considérant  comme  le  premier  essai  en  Occident  d'une  exposition  mé- 
thodique delà  doctrine  chrétienne,  le  savant  théologien  allemand  dit  que 
S.  Augustin  par  cet  ouvrage  est  devenu  le  père  de  la  dogmatique  en  Occi- 
dent, comme  Origène  le  devint  en  Orient  par  son  irsoi  apx<^v  (1).  Cette  asser- 
tion ne  me  paraît  pas  tout  à  fait  dénuée  de  fondement,  à  n'envisager  la 
dogmatique  que  comme  exposition  systématique  des  dogmes.  J'ajouterai 
pourtant  que,  même  à  ce  point  de  vue ,  VEnchiridion  de  l'évêque  d'Hippone 
ne  peut  guère  être  comparé  à  l'ouvrage  cité  du  chef  de  Técole  d'Alexandrie; 
car  Augustin  ne  se  propose  point  dans  ce  manuel  d'exposer  scientillque- 
ment  et  avec  ordre  les  principaux  articles  du  symbole  chrétien,  il  veut 
seulement  répondre  aux  questions  sur  lesquelles  Laurent  l'avait  interrogé. 
Il  est  vrai  que  pour  les  résoudre  Augustin  touche  un  grand  nombre  de 
points  dogmatiques;  mais  il  ne  les  systématise  pas  et  il  ne  songe  pas  à 
donner  un  exposé  complet. 

Nos  yeux  se  détachent  avec  peine  de  la  grande  figure  de  l'évêque  d'Hip- 
pone :  elle  rayonne  de  splendeurs  si  pures,  si  vives,  si  étincelantes,  qu'on 
voudrait  la  contempler  toujours.  La  théologie  doit  tant  à  Augustin,  que 

(1)  Staudenmaier,  Die  chrisUîche  Dogmatik,  tora.  I,  p.  225,  226. 
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ses  travaux  mériteraient  une  histoire  à  part.  Mais  je  ne  suis  pas  appelé  à 
l'écrire.  Je  ne  puis  que  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  marche  de  la  théo- 
logie à  travers  les  siècles,  et  je  m'aperçois  que  déjà  j'ai  accordé  un 
assez  long  regard  à  Augustin.  Je  le  laisse  donc.  Vous  voyez,  lecteur,  com- 
ment cet  incomparable  génie  entendait  la  science  théologique,  vous  com- 
prenez comme  il  a  noblement  servi  la  cause  de  cette  science.  Que  l'on 
entre  dans  la  route  ouverte  par  l'évèque  d'Hippone,  que  l'on  embrasse 
pleinement  sa  méthode;  qu'appuyés  sur  ses  principes  et  nourris  de  ses 
idées,  les  théologiens  s'efforcent  de  développer  et  de  perfectionner  ce 
qu'Augustin  n'a  pu  qu'ébaucher,  qu'ils  continuent  son  œuvre,  qu'ils  rem- 
plissent son  plan ,  et  la  dogmatique  ne  tardera  pas  à  refleurir ,  elle  reprendra 
bientôt  son  antique  vigueur  (i). 

N.-J.  Laforet, 
Prof,  à  l'Univ.  cath. 

(i)  Avant  de  me  séparer  de  S.  Augustin,  je  crois  devoir  ajouter  quelques  mots 
sur  ses  travaux  philosophiques.  La  philosophie  ne  doit  pas  moins  à  l'cvèque  d'Hip- 
pone que  la  théologie.  La  philosophie,  dans  le  sens  le  plus  élevé  de  ce  mot,  con- 
siste surtout  dans  l'ontologie,  dans  l'étude  des  idées  et  des  vérités  nécessaires,  im- 
muables, éternelles.  Or  je  n'hésite  pas  à  affirmer  qu'Augustin  a  traité  la  plupart 
des  questions  qui  se  rattachent  à  cet  ordre  de  choses  avec  une  profondeur  et  une 
précision  inconnues  à  la  généralité  des  philosophes  modernes  même  les  plus  illus- 
tres. Malehranchc  et  Fénelon,  dans  leurs  plus  belles  pages,  ne  font  guère  que 
traduire  ou  que  commenter  S.  Augustin.  Ce  puissant  génie  s'est  approprié  les  vues 
les  plus  sublimes  de  Platon;  il  les  corrige,  les  redresse,  les  épure,  les  complète  à 
l'aide  des  données  chrétiennes,  et  ceux  qui  sont  habitués  à  la  lecture  de  S.  Augustin 
rencontrent  chez  lui,  en  rapprochant  les  vues  qui  se  trouvent  éparscs  dans  divers 
ouvrages,  un  système  presque  complet  de  la  plus  haute  métaphysique.  C'est  à  ces 
sources  fécondes  (jue  la  philosophie  chrétienne  doit  se  retremper  de  plus  en  plus 
pour  redevenir  jeune  et  forte,  et  pour  offrir  à  cette  inquiète  avidité  de  savoir  qui 
tourmente  les  esprits  un  aliment  solide  et  substantiel.  Les  hommes  qui  s'occupent 
de  philosophie  négligent  trop  aujourd'hui  l'étude  de  S.  Augustin  et  de  ses  plus 
illustres  disciples,  S.  Anselme,  S.  Thomas ,  S.  Bonaventurc.  Aussi  quelle  pauvre 
métaphysique  dans  la  plupart  de  ces  écrits  soi-disant  philosophiques  que  chaque 
jour  voit  éclorc  ! 
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RECUEIL  DE  DÉCISIONS  SUR  LE  ROSAIRE  (1). 

Nous  choisissons,  dans  les  dernières  déclarations  de  la  Congrégation 
des  Indulgences,  celles  relatives  au  rosaire.  On  verra  des  éclaircissements 
utiles  sur  le  rit  qu'on  doit  observer  dans  la  bénédiction  des  chapelets,  sur 
quelques  conditions  requises  dans  la  récitation,  et  spécialement  sur  la  dif- 
férence qui  existe  entre  le  chapelet  ordinaire  et  le  chapelet  dit  de  S.  Brigitte. 
Dans  le  recueil  que  nous  avons  publié  le  24  février  sur  la  matière  des  autels 
privilégiés,  nous  avons  dit  que  les  déclarations  de  la  Congrégation  des  Indul- 
gences arrivent  jusqu'à  l'année  1846.  Depuis  lors,  plusieurs  questions  ont 
été  présentées,  pour  la  solution  desquelles  il  ne  manque  que  la  sanction 
de  Sa  Sainteté. 

Le  recteur  pro  lempore  d'une  confrérie  du  Rosaire  n'a  point,  par  cela  seul . 
le  pouvoir  d'indulgencier  les  chapelets,  sans  autre  induit  du  Saint-Siège. 

On  a  demandé  du  diocèse  du  Mans  si  les  directeurs  des  confréries  du 
Rosaire  peuvent  par  cela  même  bénir  les  rosaires  avec  l'application  des 
indulgences.  —  La  S.  Congrégation  a  répondu  négativement,  à  moins  que 
les  induits  n'aient  formellement  concédé  ce  pouvoir  aux  recteurs  pro  lem- 
pore (  2  ) . 

Une  déclaration  identique  avait  été  rendue  le  50  janvier  1859  :  «  Le  recteur 
d'une  confrérie  du  Rosaire  n'a  point,  par  cela  seul  qu'il  est  revêtu  de  cette 
charge,  le  pouvoir  de  bénir  et  d'indulgencier  les  rosaires,  à  moins  que  le 
diplôme  d'érection  ou  l'induit  apostolique  ne  donne  cette  faculté  aux  recteurs 
pro  tempore  (5). 

Le  Signe  de  la  Croix  est  le  seul  rit  requis  pour  indulgcncier  les  rosaires. 

On   a  demandé  à  la  Congrégation  des  Indulgences  :  Pour   appliquer  les 
indulgences  aux  croix,  aux  rosaires,  etc....  un  autre  rit  est-il  nécessaire 

(1)  Cet  article  est  extrait  de  la  Correspondance  de  Rome  du  14  avril.  Nos  lec- 
teurs nous  sauront  gré  de  leur  avoir  communiqué  ces  décisions  instruclives  sur  une 
matière  si  importante  et  si  pratique. 

(2)  An  director  ab  Episcopo  sic  dcsignatus  eo  ipso  Rosaria  cum  applicalionc 
Indulgentiarum  et  scapularia  bcnedicere  ac  imponere  possit.  —  S.  C.  respondit 
négative,  nisi  in  hujusmodi  concessionibus  facta  sit  mentio  de  facultate  rectoribus 
pro  tempore  tradenda  pro  Rosariorum ,  Coronarum ,  scu  scapularium  benediclionc. 
Die  18  novembris  1842. 

(3)  Sacerdos  rector  sodalilatis  B.  M.  V.  de  Rosario  non  habet,  co  ipso  quod  sit 
rector  diclœ  sodalitatis,  facultatem  bcnedicendi  Rosaria ,  cum  applicalionc  Indulgen- 
tiarum ,  nisi  in  diplomate  ercclionis ,  sivc  in  induite  apostolico  addita  sit  hac 
lacultas  rectori  pro  tempore  (Lingonensis  50  jan.  1859). 
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que  le  signe  de  la  croix  fait  par  le  prêtre  qui  a  reçu  celte  focuité?  —  La 
S.  Coi)c,'rcg;ition  a  répondu  négalivement  (1). 

Le  vicaire-général  de  Mgr  l'évêque  de  B.  demande  à  la  S.  Congrégation 
la  solution  des  doutes  suivants  :  1.  Lorsqu'on  a  obtenu  le  pouvoir  de  bénir 
les  croix,  médailles,  chapelets  avec  application  des  indulgences,  peut-on 
légiiimemenl  user  de  ce  pouvoir  en  public  (p.  e.  dans  une  église  ou  un  ora- 
toire, en  présence  des  fidèles  qui  y  seraient  réunis,  et  qui  tiendraient  à  la 
main  les  objets  à  bénir)  si  dans  l'induit  de  concession  est  renfermée  la  clause 
privalim.  —  La  S.  Congrégation  a  répondu  négalivement.  —  2.  Lorsque 
l'induit  contient  la  clause  in  forma  ecclesiœ  consuela,  suffit-il  de  faire  avec 
la  main  le  signe  de  la  croix  sur  les  objets  à  bénir,  sans  prononcer  les  paroles 
de  la  formule  de  bénédiction ,  ni  répandre  l'eau  bénite.  —  La  S.  Congrégation 
a  répondu  afp.rmalivement.  —  7  janvier  1843  (2). 

Quelqu'un  qui  ayant  un  chapelet  indulgencié,  récite  les  prières  prescrites,  de 
compagnie  avec  d'autres  personnes  qui  n'ont  pas  de  chapelet  indulgencié , 
ne  leur  comm.unique  pas  les  indulgences  qu'il  gagne  lui-même. 
Le  curé  de  la  paroisse  de  R.  prie  la  Congrégation  de  rendre  sa  déclaration 
sur  le  doute  suivant  :  Lorsque  <iuelqu'un  possédant  un  chapelet  ou  une  croix 
à  laquelle  sont  appliquées  les  indulgences  du  Yia  Crucis,  récite  les  prières 
prescrites  avec  d'autres  personnes  qui  n'ont  pas  de  chapelet  ou  de  croix 
enrichie  du  même  privilège,  ceux  qui  sont  présents  et  récitent  simultané- 
ment peuvent-ils  gagner  les  mêmes  iudulgences  que  gagne  le  possesseur  du 
chapelet  ou  de  la  croix? —  On  répond  négativement,  s'il  n'y  a  faculté  spé- 
ciale. —  29  mai  1841  (5). 

(1)  Quaeritur  a  S.  C.   Indulgentiarum Utrum   ad   Indulgcntias  applicandas 

Cruciljus,  Rosariis,  etc.,  alius  ritus  sit  neccssarius,  prœterquam  Signum  Crucis  a 
Saccrdnlc  qui  hanc  facuUalnm  accenit  factum?  —  S.  C.  rcspondit  négative.  — 11 
aprilis  1810.  Incerti  loci  in  Gallia. 

(2)  Vicarius  gencralis  Episcopi  B.  implorât  a  S.  C.  resolutionem  dubiorum 
scquentium  :  1.  Qui  obtinuit  facultatem  bencdicendi  cruces,  sacra  numismata  et 
coronas  prccatorias  cum  applicatione  indulgentiarum,  potest-ne  ea  facultate  légi- 
time uti  coram  publico,  v.  g.  in  Ecclcsia  vel  Oratorio  coram  fidelibus  inibi  congrc- 
gatis,  et  rcs  benedicendas  manu  tenentibus,  si  in  indulto  lacultatis  sit  clausula 
privalim.  —  S.  C.  rcspondit  négative.  — 2.  Quando  in  indulto  cxistit  clausula  :  in 
forma  Ecclesiœ  consuela  :  sufficit-ne  signum  crucis  manu  cfTormare  super  rcs  bene- 
dicendas absque  pronuntiatione  vcrborum  formula;  bencdictionis,  et  sine  aspersione 
aquœ  benedictse? —  S.  C.  rcspondit  :  affirmative.  Ita  dedaravit  die  7  jamiarii  1843. 

(3)  Parochus  Ecclcsia;  curialis  R.  diœcesis  Briocensis,  item  rector  congrega- 
tionis  B.  M.  V.  in  minori  seminario  ejusdcm  diœcesis  S.  C.  I.  demissi  supplicant 
sequenlia  dubia  dcclarare....  2.  An  quando  possessor  coronse  vel  crucis  cui  appli- 
cata;  sunt  iudulgentia;  Viœ  Crucis,  prcces  praescriptas  récitât  una  cum  aliis  qui 
sibi  non  habent  sive  coronam,  sivc  crucem  tali  privilegio  ditatam,  possint  ad- 
stantcs  et  simul  recitantes  easdcm  indulgcntias  lucrari ,  quas  lucratur  possessor 
coronse  seu  crucis?  —  Respondelur  negaiii^e  absque  spcciali  facultate.  Ita  declaravit 
S.  C.  dio29maii  1811. 
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Pour  gagner  les  indulgences  du  Rosaire,  il  est  nécessaire  de  joindre  à  la 
récilation  la  mcdilation  des  mystères.  Formule. 

Quelques  prêtres  du  diocèse  de  R,  proposent  les  questions  suivantes 

Pour  gagner  ces  indulgences  (des  chapelets  ordinaires)  faut-il,  à  chaque 
dizaine,  méditer  sur  un  des  quinze  mystères,  joyeux,  douloureux  et  glo- 
rieux?—  La  S.  Congrégation  a  répondu  affirmativement,  conformément  au 
décret  du  42  août  172G.  —  Pour  cette  méditation,  suflit-il  de  prononcer  les 
formules  suivantes  ou  d'autres  semblables  :  «  Dans  le  premier  mystère 
joyeux,  nous  considérerons  comment  l'Ange  Gabriel  annonça  à  la  B.  V. 
qu'elle  concevrait  et  enfanterait  N.  S.  J.-C. ;  )>  à  la  seconde  dizaine,  «  dans 
ce  second  mystère  joyeux,  nous  considérerons  comment  la  B.  V.  après  l'an- 
nonciation  de  l'Ange ,  partit  aussitôt  pour  se  rendre  auprès  de  sa  cousine 
Sainte  Elisabeth,  et  resta  auprès  d'elle  pendant  trois  mois,  »  et  ainsi  de 
suite?  La  S.  Congrégation  a  répondu  affirmativement,  conformément  à  la 
bulle  de  Benoît  XIII  Preliosus,  du  26  mai  1727.  11  faut  observer  pourtant 
que  la  méditation  des  mystères  n'est  pas  exigée  des  personnes  qui  n'ont  pas 
la  capacité  à  cet  effet;  il  leur  suffit  de  réciter  pieusement  le  rosaire.  —  28 
janvier  1842  (1). 

La  médilalion  des  mystères  n'est  pas  requise  pour  gagner  les  indulgences 
ordinaires,  indiquées  dans  TElencho,  ni  pour  gagner  les  indulgences  de 
Sainte  Brigitte. 

Lorsque,  en  vertu  d'un  induit  du  Saint-Siège,  on  a  appliqué  aux  chape- 
lets de  la  Sainte  Vierge  les  indulgences  de  Sainte  Brigitte,  les  fidèles  qui 
récitent  ces  chapelets  ne  sont  pas  tenus  de  méditer  les  quinze  mystères 
de  N.-S.  J.-C. ,  afin  de  pouvoir  gagner  les  indulgences.  —  2.  Cette  obliga- 
tion n'existe  pas  non  plus  lorsque  la  bénédiction  concerne  les  indulgences 
ordinaires,  qui  sont  indiquées  dans  VElcncho;  mais  elle  existe,  si  les 
chapelets  sont  bénis  avec  les  indulgences  accordées  à  la  récitation  du  ro- 
saire. —  0.  Lorsque  la  méditation  des  mystères  est  requise,  il  suffit  de 

(  1  )  Pluies    saccrdotcs   diœccsis   Rofhomagonsis  S.  C.    dubia   quœclnm   solvenda 

proponunt,   ut  infra 3.  An   ad  lucrandas  istas  indiilgentias  mcditandum  sit 

in  singulis  dccadibus,  super  uno  ex  quindecim  mysteriis,  lœlis  videlicel,  dolo- 
rosis  et  gloriosis?  —  S.  C.  respondit  affirmative  et  juxta  decretum  S.  C.  Diei  12 
augusti  1726.  —  4.  An  sufficiat  ad  liane  mcditationem  prœmittere  seqiientes  aut 
similes  formulas  :  in  prima  décade  «  in  hoc  primo  mysterio  lœto  considcrabimus 
ut  Angélus  Gabriel  iiuntiavit  B.  M.  illam  concepturam  et  parituram  D.  N.  J.  C.  » 
In  sccunda  décade  «  in  secundo  mysterio  Ifcto ,  considerabimus  ut  B.  V.  audito 
suam  cognatam  sanctam  Elisabeth  esse  prœgnantem ,  statim  ad  illam  profecta  est , 
et  apud  illam  mansit  tribus  mensibus  »  et  sic  in  ceteris?  —  S.  C.  respondit  affirma- 
tive et  juxta  constifutionem  Sa.  Me.  Benedicli  XIII  qua:  incipit  Preliosus  sub  die 
26  niaii  1727.  Animadvcrîendum  autem  quod  pro  pcrsonis  idiotis,  quibus  nulla 
est  capacitas  talia  mysleria  mcditandi,  satis  est  Rosarium  tantum  dévote  recilare. 
—  Die  28  januarii  1842. 
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les  méditer  mentalement  en  même  temps  qu'on  récite  l'oraison  dominicale 
cl  les  salutations  angéliques;  pour  les  personnes  incapables,  la  simple 
récitation  du  rosaire  suffît,  d'après  le  décret  du  12  août  i726.  —  Premier 
juin  I8Ô9  (i). 

Du  chapelet  de  Sainle  Brigilte.  Il  est  composé  de  six  dizaines.  Son  but. 
Indulgences  qui  y  sont  attachées. 

Mgr  révoque  de  V.  a  demandé  la  solution  des  doutes  suivants  :  1.  Le 
chapelet  de  Sainle  Brigitte  doit-il  nécessairement  être  composé  de  six  di- 
zaines? —  2.  Faut-il  à  chaque  dizaine  réciter  le  Credo  outre  l'oraison  do- 
minicale et  dix  fois  la  salutation  angélique?  —  Ce  qui  fournit  matière  à 
douter,  c'est  que,  d'une  part,  l'affirmative  est  assez  clairement  indiquée 
dans  le  livre  intitulé  Raccolta,  septième  édition,  page  197,  et  que  si  cela 
n'est  pas  requis,  le  chapelet  de  Sainte  Brigitte  n'a  avec  le  chapelet  ordi- 
naire qu'une  différence  de  nom.  D'autre  part,  cette  opinion  est  inouie  du 
moins  parmi  nous,  et  le  livre  cité  ci-dessus  dit  que  pour  gagner  les  indul- 
gences il  suffît  de  réciter  cinq  dizaines,  de  même  que  dans  le  rosaire 
ordinaire. 

La  S.  Congrégation  a  répondu  affirmativement  à  la  première  demande. 
La  réponse  à  la  seconde  doit  être  aussi  affirmative ,  si  on  récite,  à  pro- 
prement parler,  le  chapelet  dit  de  Sainte  Brigitte,  et  qu'elle  institua,  en 
mémoire,  dit-on,  des  soixante-trois  ans  de  la  Sainte  Vierge;  mais  l'addition 
du  Credo  n'est  pas  requise  si  avec  ce  chapelet  on  récite  les  cinq  ou  quinze 
mystères  du  rosaire  ou  du  chapelet  ordinaire.  —  Il  conste  en  effet  des 
déclarations  rendues  précédemment,  que  le  chapelet  de  Sainte  Brigitte  et 
le  chapelet  ordinaire  ne  diffèrent  pas  seulement  de  nom  :  celui-ci  doit  être 
composé  de  cinq  dizaines  ou  de  quinze  dizaines,  au  lieu  que  le  chapelet 
de  Sainte  Brigilte  doit  n'avoir  que  six  dizaines;  et  si  on  applique  souvent 
au  chapelet  commun  ou  rosaire  les  indulgences  dites  de  Sainte  Brigilte, 
ce  n'est  que  par  dispense  du  Saint-Siège.  Ils  diffèrent  en  ce  que  l'un  est 
composé  en  souvenir  des  années  de  la  Sainte  Vierge  ;  l'autre  embrasse  les 
mystères  de  la  nativité,  de  la  passion  et  de  la  gloire  du  Christ.  —  Ils 
diffèrent  par  les  indulgences  :  Le  chapelet  de  Sainle  Brigitte  a  été  enrichi 
de  plusieurs  indulgences  par  Léon  X  et  Clément  XI;  indulgences  confir- 
mées par  Benoît  XIV,  et  accrues  pour  ceux  qui  récitent  et  portent  ce 

(  1  )  Quando  coionis  B.  M.  V.  de  licenlia  Sedis  Apostolicœ  applicata  fuit  benc- 
diclio  cum  indulgentiis  Saiictœ  Brigitlœ  nuncupatis,  fidèles  illas  coronas  recitantes 
non  tcnentur  mcditari  quindecim  mysteria  D.  N.  J.  C.  ut  indulgentias  percipeie 
valeant.  —  2.  Non  datur  eliam  li£ec  obligatio,  si  benediclio  respiciat  indulgentias 
oonsuetas  quse  citantur  ut  in  Elencho;  sed  datur,  si  coronae  benedicantur cum  in- 
dulgentiis pro  rccitatione  Rosarii.  —  5.  Quando  requiritur  medilatio  mysteriorum, 
.sufficil  medilatio  mcnlalis  eodem  tcmpore  quo  recitantur  oralio  dominicalis  et  sa- 
lutationes  Angclica»;  pro  pcrsonis  idiotis  sufficil  tantum  recitatio  Rosarii  absquc 
mysteriorum  meditatione,  ex  dccreto  S.  C.  12  augusti  1726.  —  1  junii  1830.  — 
[iiccrd  Inci. 
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chapelet.  Le  rosaire,  au  contraire,  a  reçu  de  Benoît  XIIl  quelques  indul- 
gences, mais  seulement  en  faveur  de  ceux  qui  le  récitent.  —  Ils  diffèrent 
à  raison  de  la  bénédiction.  Le  chapelet  de  Sainte  Brigitte  doit  être  béni 
par  le  supérieur  de  l'ordre  de  Saint  Sauveur  ou  de  Sainte  Brigitte.  Le  ro- 
saire doit  l'être  par  les  Pères  de  l'ordre  des  Prêcheurs —  15  janvier 

1859(1). 

Autre  déclaration  sur  la  manière  de  réciter  le  chapelet  de  Sainte  Brigitte. 
Le  chapelet  de  Sainte  Brigitte  est  réellement  composé  de  six  dizaines. 
A  chaque  dizaine  on  récite  l'oraison  dominicale ,  la  salutation  angélique 
répétée  dix  fois ,  et  le  symbole  des  Apôtres.  A  la  fin  on  dit  une  autre  fois 
l'oraison  dominicale  avec  trois  salutations  angéliques.  Mais  la  S.  Congré- 
gation des  Indulgences  conserve  dans  ses  archives  plusieurs  décrets  d'après 

(  1  )  Episcopus  V.  enixe  postulat  sequentium  dubiorum  solutionem.  —  i .  Utrum 
corona  Sanctœ  Birgittœ  dicta  necessario  constare  debeat  sex  decadibus.  —  2.  Utrum 
in  siiîgulis  decadibus  praeter  decem  Ave  Maria  et  Paier  dicendus  sit  Credo  ? 

Ratio  dubilandi  est  quod  ex  una  parte  1.  pars  aifirmativa  satis  aperle  innuatur 
in  libro  cui  titulus  :  RaccoUa  di  orationi  e  pie  opère  per  le  quali  sono  state  conce- 
dute  dai  SS.  Pontifiai  le  indulgenze ,  edit.  7.  p.  197.  2.  Et  quod  si  id  non  requiratur, 
corona  S.  Birgitlae  nonnisi  nomine  differt  a  simplici  corona.  —  Ex  altéra  vero 
parte  1.  hœc  opinio  est  omnino  usque  nunc  saltem  in  Gallia  inaudita,  et  2.  ex 
eodem  libro  supra  citato,  ad  lucrandas  indulgentias  sufficit  recitare  quinque  dé- 
cades sicut  in  simplici  Rosario. 

S.  C.  Respondit  ad  primum  affirmative;  ad  secundum  :  affirmative,  si  recitctur 
stricte  loquendo  corona  S.  Birgittœ  nuncupata,  de  qua  ipsamet  auctrix  fuit,  in 
memoriam,  ut  fertur,  sexaginta  trium  annorura  Beatœ  Mariœ  Virginis;  négative 
autcm,  si  cum  praedicta  corona  recitentur  quinque  vel  quindecim  décades  Rosarii, 
scu  siraplicis  et  communis  coronœ.  Ex  responsionibus  vero  patet  realiter  coronam 
Sanctœ  Birgittœ  a  simplici  et  communi  corona  differre,  non  tamen  solo  nomine, 
ut  supra  putatur  in  dubiis,  nam  ipsa  quinque  vel  quindecim  decadibus,  ista  sex 
decadibus  tantum  constare  débet;  et  si  simplici  coronœ  seu  Rosario  sœpe  adnec- 
tantur  indulgentiœ  S.  Birgittœ  nuncupalœ,  hoc  non  nisi  apostolica  dispensatione 
indulgetur.  —  Differt  quia  una  in  memoriam  componitur  B.  M.  V.  annorum ,  altéra , 
mysteria  Nativitatis,  Passionis  et  Gloriœ  Christi  complectitur.  —  Differt  pro  indul- 
gentiarum  varietate,  coronam  scilicct  Divœ  Birgittœ  quamplurium  indulgentiarum 
Léo  X,  Clemens  XI  Sa.  Me.  concessione  ditarunt,  ac  Bcnedictus  XIV  eas  confir- 
mavit  et  auxit  pro  recitantibus  vel  sccum  ipsam  fercntibus.  Rosarium  vero  seu 
simplex  corona  a  felic.  recor.  Benedicto  XIII  nonnullis  indulgentiis  pro  ejusdem 
recilatione  solummodo  donata  est.  —  Differt  etiam  pro  divcrsitate  benedictionis, 
qua  utraque  decoratur.  Una  nempe  a  superiore  Ordinis  S.  Salvatoris  seu  S.  Bir- 
gittœ ,  altéra  vero  a  Palribus  Ordinis  Prœdicatorum  est  omnino  bencdicenda  :  quod 
autem  opinio  hœc  lucrandi  scilicet  indulgentias  S.  Birgittœ  cum  sola  recitationc 
quinque  decadum  sit  absolute  in  Gallia  saltem  inaudita,  satis  supra  dictum  est  in 
responsionibus  quœ  nonnullis  aliis  Galliarum  diœcesibus  superioribus  annis,  et 
prœscrtim  1826,  1858,  ab  liac  S.  Congregalione  dalœ  sunt. 
Ita  eadem  S.  C.  responsum  dédit  die  ISjanuarii  1859. 

IV  19 
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lesquels  les  indulgences  de  Sainte  Brigitte  peuvent  être  gagnées  avec  des 
clKipeiets  ordinaires  de  quinze  dizaines  ou  de  cinq  dizaines,  pourvu  qu'ils 
aient  été  bénis  par  quelqu'un  ayant  le  pouvoir  d'appliquer  aussi  les  in- 
dulgences de  Sainte  Brigitte.  —  25  septembre  1841  (1). 

Formules  employées  dans  les  Indulls  pour  signifier  la  concession  du  pouvoir 
spécial  d'appliquer  les  indulgences  de  Sainte  Brigitte. 

Le  vicaire- général  et  officiai  du  diocèse  de  V.  expose  que,  d'après  la 
réponse  de  la  Congrégation  des  Indulgences  du  15  janvier  1839,  on  ne 
peut  pas,  sans  une  faculté  spéciale  du  Saint-Siège,  appliquer  les  indulgences 
de  Sainte  Brigitte  à  un  chapelet  ordinaire  de  cinq  dizaines  ou  de  quinze 
dizaines.  II  demande  maintenant  si  cette  faculté  spéciale  est  exprimée  par 
la  concession  dont  voici  les  termes  :  Sanctissimus  oratori  est  clargitus 
facultatem  bcnedicendi  cruc.es....  et  coronas  precatorias  cisdemque  applicandi 
omnes  et  singulas  indulgcnlias  a  Sanctilale  Sua  conccssas,  ut  in  elcncho 
lypographiœ  R.  C.  A.  edito  anno  1851,  ac  eliam  indulgenlias  S.  Birgiftœ 
nuncupatas. —  La  S,  Congrégation  a  répondu  affirmativement.  —  22  mars  1839. 

Le  vicaire-général  de  R.  avait  proposé,  sur  la  bénédiction  des  chapelets 
avec  les  indulgences  de  S.  Brigitte,  une  question  à  laquelle  la  Congrégation 
répondit  le  2  octobre  1840  négativement ,  si  Von  n'a  des  pouvoirs  spéciaux 
du  Saint-Siège.  Le  même  vicaire-général  propose  maintenant  d'autres  doutes 
sur  la  même  matière  :  I.  Par  ces  mots  :  Pcculiarcs  facultates  ab  Apostolica 
Sede  impclratas,  faut-il  entendre  simplement  le  pouvoir  qui  est  ordinairement 
concédé  et  qui  est  exprimé  par  les  mots  suivants  ou  autres  semblables  :  Ac 
etiam  applicandi  indulgentias  S.  Birgittœ  nuncupatas?  2.  A-t-on  an  moins 
cette  faculté  spéciale,  lorsqu'ayant  demandé  le  pouvoir  de  bénir  les  chapelets 
de  la  B.  V.  M.  avec  l'application  des  indulgences  de  Sainte  Brigitte,  on  a  eu 
pour  réponse  :  Sanclitas  Sua  oratori  conccdit  facuUatem  benedicendi  (v.  g. 
mille  ([uotannis)  coronas  dcprecatorias  cum  applicatione  indulgentiarum 
Divœ  Birgittœ  nuncupatarum  ejusdem  arbilrio  distribuendas.  —  La  S.  Con- 
grégation, suivant  les  réponses  rendues  le  2  octobre  1840  à  plusieurs  doutes 
proposés  par  le  même  vicaire-général,  et  surtout  la  réponse  au  premier 
doute,  répond  de  nouveau  :  Affirmativement  en  tout.  —  24  janvier  1842  (2). 

(1)  Corona  Divœ  Birgittae  mincupata  rêvera  constat  sex  decadibus,  et  in  quali- 
Lcl  décade  rccitatur  Oratio  Dominica ,  An£;elica  salutado  decies  repetita  et  Aposto- 
lorum  Synibolum ,  et  in  fine  aliud  Pater  Nosler  cum  tribus  aliis  angclicis  saluta'io- 
nilnis.  Al  vero  ex  pluribus  dccrelis  adscrvalis  in  actis  S.  C.  indulgentiœ  Sanctœ 
Birgiltœ  lucrari  possunt  cum  coronis  eliam  ordinariis  sive  quindecim  sive  quinque 
(antum  decadum,  dummodo  sint  bencdictœ  ab  habentibus  facultatem  cum  indul- 
gentiis  quoque  Diva;  Birgiltœ  nuncupatis.  —  Die  25  septembris  1841.  Alrchatensis. 

(2)  Vicarius  generalis  et  oflicialis  diœccsis  V.  exponit  quod  juxta  rescriplum 
S.  C.  Indulgentiarum  datum  15  januarii  t8ô9,  sinqilici  coronœ  precaloriw,  quinque 
soilicet   vcl   quindecim    decadibus   conslanli,   adnecli  non    potcst   indulgentias   S. 
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Lorsque  les  confréries  du  rosaire  ont  un  autel  érigé  sous  ce  titre,  cet  autel  est 
privilégié  pour  les  prêtres  qui  sont  aggrégés  à  la  confrérie. 
Les  confréries  érigées  canoniquenient  jouissent  des  privilèges  et  indul- 
gences des  ordres  religieux  dont  elles  portent  le  titre,  conformément  à  la 
constitution  de  Clément  VIII.  Ainsi  les  prêtres  aggrégés  à  la  confrérie  du 
rosaire  jouissent  de  l'autel  privilégié ,  de  la  même  manière  que  les  prêtres 
de  l'ordre  des  Prêcheurs  qui  ont  dans  leurs  églises  respectives  un  autel 
privilégié,  dédié  à  Notre-Dame  du  Rosaire.  Mais  comme  ce  privilège  n'est 
que  local,  et  non  point  personnel,  l'église  de  la  confrérie  du  rosaire  n'a  pas 
d'autel  privilégié,  si  elle  ne  possède  pas  l'autel  de  Notre-Dame  du  Rosaire; 
à  moins  que,  dans  le  décret  d'érection  de  la  confrérie,  on  n'ait  donné  à  l'or- 
dinaire le  pouvoir  de  désigner  un  autre  autel.  —  Die  7  juin  1842  (  1  ). 

Birgittse  nuncupatas,  nisi  hoc  apostolica  dispensalicne  indulgeatur.  Quaerit  nunc 
utrutn  hœc  dispensatio  quœ  ut  supra  requiritur,  in  sequenti  concessione  contincatur, 
videlicet  :  «  SSmus  oratori  est  elargitus  facultatem  benedicendi  cruces,  crucifixos, 
sacra  numismata  et  coronas  precatorias,  eisdemque  applicandi  omnes  et  singulas 
indulgentias  a  Sanctilate  Sua  concessas,  ut  in  elencho  typographiae  R.  C.  A.  edito 
anno  1831,  ac  etiam  indulgentias  S.  Birgittaî  nuncupatas?  »  —  S.  C.  respondit 
affirmalive.  —  Die  22  martii  1839,  ad  primum. 

Cum  ad  dubium  propositura  a  vicario  gcnerali  R.  circa  coronarum  benediclionem 
cum  indulgenliis  S.  Birgittœ,  S.  C.  die  2  oclobris  ISiO,  respondisset  :  négative  nisi 
sacerdoles  pecidiares  habeant  facilitâtes  ab  Aposlolica  Sede  impetratas ,  nova  nunc 
eidem  vicario  dubia  exoriuntur,  quœ  Sacrœ  pariter  Congregationi  enodanda  pro- 
ponit,  videlicet  : 

1.  Utrum  per  hsec  verba  :  a  peculiarcs  facultates  ab  Apostolica  Sede  impetratas,  » 
intelligatur  ac  sufficiat  ad  consequenduin  prœdictum  illum  effectum  facultas  illa 
quœ  ordinarie  conceditur  et  exprimitur  illis  verbis  aut  aliis  :  «  ac  etiam  applicandi 
indulgentias  S.  Birgittœ  nuncupatas?  » 

2.  Utrum  habeant  peculiares  illas  facultates  saltem  ii  Sacerdotes  qui  ab  Aposlolica 
Sede  petierunt  facultatem  benedicendi  coronas  B.  M.  V.  cum  opplicatione  indul- 
gcntiarum  S.  Birgittœ  nuncupatarum  et  quibus  fuit  responsum  :  «  Sanclitas  Sua 
oratori  concedit  facultatem  benedicendi  (  v.  g.  mille  quotannis  )  coronas  dcpreca- 
torias  cum  applicationc  indulgentiarum  Divœ  Birgittœ  nuncupatarum  cjusdem 
arbitrio  distrihuendas  ?  » 

S.  C.  inhœrendo  responsionibusdatis  sub  die  2  octobris  ISiO  ad  nonnuUa  dubia 
ab  eodem  oratore  proposita  et  prœcipue  sub  numéro  primo,  itcrum  respondit  ; 
affirmative  in  omnibus  —  Die  24  januarii  1842. 

(1)  Sodalitates  canonice  erectœ  privilegiis  et  indulgcntiis  gaudent  illorum  ordi- 
num  regularium  quorum  fruuntur  titulis,  juxta  constitutionem  Sa.  Me.  démentis 
VIII.  Ra  sacerdotes  sodalitati  SSmi  Rosarii  adscripti,  gaudent  privilégie  altaris  eo 
modo  quo  prosbyteri  ordinis  prœdicatorum  qui  in  respectivis  eorum  Ecclesiis 
habent  privilegiatum  altare  B.  M.  V.  de  Rosario  dicatum.  Cum  vero  privilegium 
hoc  sit  tantum  locale,  minime  vero  personale,  sequitur  quod  ea  ecclesia  sodalitatis 
rosarii,  ubi  hoc  altare  non  reperitur,  privilégie  quoque  altaris  omnino  careat, 
nisi  tamen  in  decreto  erectionis  sodalitatis  hujusmodi,  facultas  tradita  sit  ordinario 
aliud  altare  ad  hune  fincm  dcsignandi.  —  Die  7  junii  18i2.  Cameraccnsis. 
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des  Monuments  de  la  Belgique  el  spécialement  des  Monuments  chrétiens. 

«  Les  éludes  archéologiques  ont  pris  depuis  un  certain  temps  un  dévelop- 
«  pement  tel,  que  personne  ne  peut  plus  se  dissimuler  leur  importance.. . . 
«  Le  clergé  ne  peut  demeurer  étranger  à  des  études  auxquelles  la  Religion 
«  offre  un  si  vaste  champ  et  qui  ont  exercé  sur  la  société  une  influence  aussi 
(c  salutaire.  »  Telles  sont  les  considérations  par  lesquelles  Mgr  l'évèque  de 
Tournai  commence  la  circulaire,  qu'il  vient  d'adresser  le  18  mars  à  tous 
les  membres  de  son  clergé,  pour  les  engager  à  prépareras  matériaux  néces- 
saires à  une  statistique  monumentale  complète  et  détaillée  de  son  diocèse. 
(c  C'est  au  prêtre,  continue  Mgr,  c'est  au  prêtre  qu'il  appartient  en  premier 
lieu  de  veiller  à  la  conservation  de  tout  ce  qui  sert  au  culte  divin,  et,  pour 
qu'il  s'acquitte  convenablement  de  ce  devoir  important,  des  connaissances 
archéologiques  lui  sont  d'une  indispensable  nécessité.  J'étais  préoccupé  de 
la  pensée  de  vous  faire  connaître  mes  vues  et  mes  désirs  à  ce  sujet,  lors(jue 
la  Société  historique  de  Tournai  me  proposa  de  vous  adresser  un  question- 
naire fort  détaillé,  auquel  on  ne  peut  répondre  sans  toucher  pour  ainsi  dire 
du  doigt  tout  ce  qui  mérite  d'être  observé  et  étudié  dans  la  localité  qu'on 
habite.»  Ce  questionnaire,  fort  bien  rédigé,  comprend  Ad  questions,  dont 
les  54  premières  se  rapportent  exclusivement  aux  diverses  parties  de  la 
construction  et  de  l'ornementation  de  l'église,  et  le  reste  aux  monuments 
civils  ou  aux  traditions  religieuses,  historiques  et  littéraires  de  chaque 
commune.  Des  commissions  seront  nommées  dans  chaque  canton  pour 
réviser  les  réponses  qui  seront  faites  au  formulaire,  et  toutes  les  pièces 
seront  ensuite  déposées  à  l'évéché.  Toutefois,  comme  les  actes  regrettables 
d'abandon  ou  d'aliénation,  heureusement  assez  rares  depuis  quelque  temps, 
ont  surtout  pour  cause  l'ignorance  où  l'on  est  de  l'histoire  de  la  commune 
et  de  l'église,  chaque  curé  est  invité  à  tenir  un  registre  paroissial  pour  y 
inscrire  successivement  tous  les  faits  dignes  de  mémoire  concernant  la 
localité.  Il  commencera  par  inscrire  dans  ce  registre  les  réponses  qu'il  va 
faire  aux  questions  qui  lui  sont  proposées.  Mgr  prescrit  ensuite  plusieurs 
mesures  excellentes  pour  prévenir  les  restaurations  peu  raisonnées  ou  inop- 
portunes, el  assurer  la  conservation  de  ce  qui  peut  encore  rester  de  monu- 
ments inexplorés ,  et  en  danger  d'être  dégradés.  Tout  le  monde  conçoit 
combien  il  sera  facile,  quand  le  vaste  travail  auquel  Mgr  convie  son  clergé 
sera  achevé,  de  prévenir  la  détérioration  ou  le  déplacement  de  la  moindre 
œuvre  d'art.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  qu'une  pareille  statistique  sera 
elle-même  un  monument  des  plus  instructifs  et  des  plus  glorieux  pour 
l'histoire  du  christianisme  et  des  arts  dans  nos  provinces. 

Grâce  aux  sociétés  archéologiques  de  la  plupart  des  provinces  de  France , 
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à  Tappui  qu'elles  ont  trouvé  dans  tout  le  clergé,  aux  cours  d'archéologie 
chrétienne  qui  se  donnent  dans  un  grand  nombre  de  séminaires,  il  est 
plusieurs  diocèses  qui  possèdent  des  cartes  monumentales  très-délaillées 
de  tontes  les  communes;  on  est  parvenu  à  l'aide  de  signes  des  plus  ingé- 
nieux à  y  marquer  clairement  l'âge  des  diverses  parties  des  édifices  sacrés. 

La  Belgique  rassemble  depuis  quelques  années  de  riches  documents  pour 
un  travail  semblable.  Les  sociétés  archéologiques  de  la  plupart  de  nos 
grandes  villes  sont  remplies  d'hommes  zélés  et  actifs.  Le  clergé  n'est  pas 
resté  en  arrière  dans  ce  mouvement,  et  pour  ne  parler  que  de  la  seule  ville 
de  Tournai,  on  sait  quelle  place  honorable  ont  tenue  dans  les  réunions  du 
congrès  archéologique  de  Lille  plusieurs  ecclésiastiques  de  ce  diocèse.  La 
description  des  vitraux  de  la  cathédrale  de  Notre-Dame,  fait  par  M.  le  vi- 
caire général  Descanips  et  par  M.  Le  Maistre  d'Antoing,  est,  de  l'aveu  des 
organes  principaux  de  la  science  archéologique  en  France,  une  des  plus 
belles  publications  de  ce  genre  qui  aient  encore  paru. 

Nous  espérons  que  l'appel  que  vient  de  faire  Mgr  l'évêque  de  Tournai 
sera  entendu,  et  que  les  excellentes  mesures  qu'il  a  prises  recevront  non- 
seulement  tout  leur  effet,  mais  qu'elles  seront  généralisées  dans  tout  le 
pays.  Déjà  dans  le  Brabant  la  circulaire  de  Mgr  l'archevêque  de  Malines  en 
1854  a  produit  les  plus  heureux  fruits;  or,  il  n'est  pas  une  partie  de  la 
Belgique  qui  ne  soit  riche  en  monuments  et  en  hommes  de  patriotisme 
et  de  dévouement ,  qui  tiendront  à  honneur  de  coopérer  à  la  grande  œuvre 
nationale  d'une  statistique  de  tous  nos  monuments. 

E. 


ASSOCIATION  PROTESTANTE 
créée  en  Hollande  sous  le  litre  de  Chrislelijk  hulpbetoon  (Assistance  chrétienne). 

Les  journaux  catholiques  de  Hollande  renferment  des  détails  circon- 
stanciés sur  l'organisation  et  les  ressources  d'une  vaste  association  protes- 
tante, créée  dans  un  but  de  conservation  et  de  propagande  religieuse.  Il 
est  impossible  de  ne  pas  être  pénétré  de  dégoût  et  de  mépris,  à  l'aspect 
des  moyens  vraiment  honteux  auxquels  les  prolestants  néerlandais  ne  rou- 
gissent pas  d'avoir  recours  pour  préserver  leur  secte  de  la  décadence  rapide 
à  laquelle  elle  semble  vouée  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  Si  l'on  se 
bornait  à  ouvrir  des  conférences  hostiles  au  catholicisme;  si  les  chefs  de 
l'association  cherchaient  leur  moyens  d'action  dans  une  propagande  ouverte 
et  loyale,  nous  déplorerions  leur  erreur,  mais,  du  moins,  leur  honneur 
et  leur  délicatesse  seraient  saufs  aux  yeux  du  monde.  Or,  il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  le  cas  actuel.  Nos  lecteurs  vont  en  juger  par  un  seul  exemple. 
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Uue  femme  prolesianie,  veuve  d'un  catholique,  a  des  eufanls  en  bas 
âge.  Ces  enfauls,  selon  les  vœux  de  leur  père  et  les  stipulations  du  contrat 
de  mariage,  ont  été  élevés  dans  la  religion  catholique.  Que  fait  V Associa- 
tion? Si  la  mère  est  pauvre,  on  lui  fournit  des  secours  pécuniaires,  et  même, 
si  elle  veut  y  consentir,  on  place  les  enfants  dans  un  hospice  prolestant, 
aux  frais  de  VAssocialion,  pour  y  être  élevés  dans  la  religion  protestante! 

Croira-t-on  que  le  comité-directeur  de  l'association  n'a  pas  craint  d'in- 
diquer ce  moyen  efficace,  dans  une  circuhire  (ver slag)  adressée  à  tous  ses 
membres?  Croira-t-on  que  ce  même  comité  a  eu  l'impudeur  d'ajouter  que, 
dans  ce  cas,  il  ne  fallait  pas  oublier  de  faire  porter  sur  les  registres  bap- 
tismaux des  protestants  les  noms  des  enfants  baptisés  dans  le  sein  de  V église 
catholique? 

A  côté  de  ce  moyen,  qui  nous  dispense  d'en  indiquer  plusieurs  autres, 
le  comité-directeur  recommande  avec  instance  la  visite  des  malades  catho- 
liques (kranken-bczoek) ,  principalement  de  ceux  qui  se  trouvent  engagés 
dans  les  liens  d'un  mariage  mixte.  Il  va  de  soi  que  le  visiteur  doit  être 
amplement  pourvu  des  fonds  de  VAssocialion,  afln  de  joindre  les  consola- 
tions matérielles  à  celles  de  Vévangile  pur! 

Pendant  que  les  membres  de  V Association  s'occupent  de  ces  œuvres  mé- 
ritoires, le  comité  consacre  ses  soins  à  la  réimpression  et  à  la  distribution 
de  pamphlets  anti-catholiques,  où  l'odieux  le  dispute  au  ridicule.  Voici 
les  titres  de  quelques-unes  de  ces  publications  :  Le  pape  et  Vévangile;  La 
Rome  payenne;  U image  de  Marie  dans  les  deux;  Les  idoles  et  le  culte  des 
images,  etc.  etc. 

Le  but  de  l'association  peut  se  résumer  en  ces  termes  :  fournir  de  Var- 
gent  pour  arrêter  ceux  qui  chancellent  dans  la  foi  protestante ,  et  pour  attirer, 
par  le  même  moyen ,  les  catholiques  qui  se  trouvent  dans  une  position  nécessi- 
teuse. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  cette  association  ,  qui  a  pris  le  titre  d'As- 
sistance chrétienne,  compte  14,339  membres,  nombre  qui  dépasse  de  856 
celui  qu'elle  renfermait  à  la  fin  de  18i6.  Elle  est  divisé  en  55  départements, 
subdivises  à  leur  tour  en  une  foule  de  sections.  Un  comité-directeur  siège  à 
La  Haye,  sous  la  présidence  de  M.  F.  de  Grève. 

En  présence  de  ce  danger  nouveau,  les  catholiques  néerlandais,  toujours 
fidèles  et  dévoués,  ne  sont  pas  restés  inaciifs.  Ils  ont  compris  qu'il  fallait 
nécessairement  suivre  leurs  adversaires  sur  le  nouveau  terrain  qu'ils 
s'étaient  choisis.  Une  vaste  association  catholique,  s'il  faut  en  croirt  les 
renseignements  qui  nous  sont  parvenus,  est  à  la  veille  d'être  organisée,  à 
l'exemple  du  Comité  pour  le  défense  religieuse  en  France  et  de  la  grande 
Association  de  Pie  LX  en  Allemagne.  Nous  formons  des  vœux  ardents  pour 
la  réalisation  de  ce  généreux  et  noble  dessein.  Dieu  ne  manquera  pas  de 
bénir  une  œuvre  si  éminemment  utile  à  la  gloire  de  son  Église  et  au  salut 
des  âmes. 


—  loi   — 


REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE  DU  MOIS. 

BIENS   DE   CURE. 

La  question  de  la  nationalisation  des  biens  de  cure  a  fait  en  Belgique 
l'objet  d'une  longue  discussion  judiciaire  :  la  jurisprudence  est  fixée  dans 
ce  sens  que  cliez  nous,  comme  en  France,  les  biens  de  cure  ont  été  réunis 
au  domaine  de  l'État  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  du  25 
novembre  1859,  rendu  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur-général). 
Mais  les  lois  qui  ont  nationalisé  les  biens  du  clergé  ayant  été  publiées  en 
Belgique  avec  certaines  restrictions,  il  y  a  quant  aux  biens  de  cure  à  tenir 
compte  de  l'arrêté  du  17  ventôse  an  VI,  qui  a  empêché  en  fait  la  main-mise 
nationale  sur  les  biens  de  cure  des  églises  qui  n'ont  point  cessé  d'être 
desservies ,  parce  que  les  titulaires  avaient  prêté  le  serment  prescrit  par 
les  lois  du  temps.  Quoique  ces  biens  aient  été  réunis  en  droit  au  domaine 
de  l'État,  ils  ont  néanmoins  continué,  en  vertu  des  lois,  à  servir  à  leur 
destination  primitive  :  leur  administration  est  restée  dans  les  mains  des 
curés  qui  les  possédaient,  et  ils  ont  été  ainsi  soustraits  par  la  loi  à  l'admi- 
nistration des  agents  des  domaines. 

A  l'aide  de  ces  explications ,  il  est  facile  de  comprendre  l'importance  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  mai  1848,  rapporté  dans  le  dernier 
cahier  du  Bulletin  de  la  Cour  de  cassation.  Cet  arrêt  décide  :  1"  que  les  biens 
de  cure  qui,  en  Belgique  et  d'après  l'arrêté  du  17  ventôse  an  VI,  sont  restés 
dans  les  mains  des  curés  qui  les  détenaient,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  usurpés  par  cela  seul  qu'ils  n'auraient  pas  été  déclarés  à  la  régie,  ce 
qui  résulterait  de  l'absence  d'inscription  au  sommier  du  domaine; 

2°  Que  l'usurpation  de  ces  biens  ne  pourrait  être  la  conséquence  de  la 
possession  précaire  et  provisoire  qu'en  auraient  conservée  les  curés  ; 

5"  Que,  d'après  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI,  pour  exclure  les  fabriques 
du  droit  de  réclamer  les  biens  qui  leur  étaient  restitués,  il  ne  suffit  pas 
que  les  hospices  aient  fait  la  découverte  de  ces  biens ,  mais  qu'il  faut  qu'ils 
en  aient  acquis  la  possession  ou  l'entrée  en  jouissance  antérieurement. 

Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ces  décisions.  Les  hospices  de  Tirle- 
mont  ont  revendiqué  par  exploit  du  21  mars  1851,  contre  la  fabrique  de 
l'église  d'Attenhoven,  53  parties  de  biens  immeubles. 

Les  hospices  fondaient  leurs  prétentions  sur  ce  que  la  fabrique  possédait 
CCS  biens  à  leur  préjudice,  qu'ils  étaient  devenus  leur  propriété  par  suite 
de  révélation  et  de  découverte  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX.  Leur 
principal  moyen  était  donc  que  les  biens  des  cures,  même  desservies  et  non 
vacantes ,  ont  pu  être  l'objet  d'une  révélation  au  profit  d'un  établissement 
de  bienfaisance. 
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La  fabrique  répondait  que,  pour  appliquer  la  loi  du  4  ventôse  an  IX, 
il  faut  que  les  biens  aient  été  usurpes  par  des  particuliers,  et  qu'il  est 
évident  qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  usurpateur  celui  qui  possède 
en  vertu  de  la  loi  qui  l'y  autorise.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  mai 
d 848  a  accueilli  ce  moyen  de  la  fabrique,  en  rejetant  le  pourvoi  des  hos- 
pices de  Tirlemont. 

Nous  rappelerons  ici  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  novem- 
bre 184i  {Bul.  de  cassai.  1844 ,  p.  205),  qui  a  jugé  quelques  autres  questions 
relatives  aux  biens  de  cure ,  qui  intéressent  les  possesseurs  de  ces  biens 
à  un  haut  degré.  Ce  dernier  arrêt  a  décidé  :  l''que,  quoique  nationalisés 
en  Belgique  comme  en  France,  les  biens  des  anciennes  cures  qui  ne  sont 
point  devenues  vacantes  ou  non  desservies ,  ayant  été  soustraits  aux  effets 
de  la  nationalisation,  sont  demeurés  grevés  de  leurs  anciennes  dettes  sans 
que  ces  dettes  aient  été  assujetties  à  la  formalité  de  la  liquidation  (lois  du 
6  novembre  1790  et  21  avril  même  année.  —  Arrêté  du  17  ventôse  an  YI  ); 

2°  Que  les  curés  et  desservants  qui  sont  en  possession  de  ces  biens  sont 
tenus  de  l'action  des  créanciers  hypothécaires  (décret  du  6  novembre  1815); 

5°  Qu'il  ne  faut  pas  sous  ce  rapport  placer  les  biens  de  cure  sur  la  même 
ligne  que  les  biens  des  fabriques;  que  les  fabriques ,  ayant  été  dépossédées 
de  leurs  biens  par  la  loi  qui  a  appelé  l'État  à  succéder  à  leur  actif  comme  à 
leur  passif,  leurs  anciennes  dettes  ont  été  assujetties  à  la  liquidation  à 
charge  du  trésor  national  (Loi  du  15  brumaire  an  II.  —  Loi  du  5  prairial 
an  VI).  Les  biens  ont  été  rendus  aux  fabriques  quittes  et  libres. 


CHAPELLES   DES   ÉGLISES   PAROISSIALES. 


Il  n'est  pas  rare  de  voir  s'élever  aujourd'hui  encore  des  prélentions  sur  la 
propriété  des  chapelles  dans  les  églises  paroissiales  de  la  part  des  anciens 
possesseurs.  Un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  11  août  1846  (1)  pourrait 
même  favoriser  ces  réclamaiions,  car  il  avait  jugé  que  la  restitution  des 
églises  au  culte  catholique,  en  vertu  du  concordat  de  1801  et  des  lois  et 
actes  subséquents  du  gouvernement,  a  fait  revivre  les  droits  publics  et 
privés  qui  existaient  anciennement  sur  ces  églises,  en  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  contraires  aux  lois  abolitives   des  biens  du  clergé  ou  de  la  féodalité. 

Celte  proposition,  énoncée  dans  un  des  motifs  de  l'arrêt,  est  évidenmient 
inexacte.  Les  lois  qui  ont  rendu  les  églises  au  culte  catholique  ont  s^mis 
doute  restitué  à  ces  sortes  de  biens  le  caractère  de  Vinalicnabilité  et  de  Vim- 
prescripiibiliié,  qui  appartient  aux  choses  du  domaine  public,  mais  elles 
n'ont  pas  rétabli  les   droits  privés  que  des  particuliers  pouvaient  avoir 

(1)1"  Recueil  fjéncral  des  lois  el  des  arrêts,  par  Sircy,  1846,  S^e  partie,  page  514. 
2"  Arrêt  de  cas.  do  France  du  18  juillet  1858,  Sirey  1838.  V.  798. 


—   K)5  — 

anciennement  dans  ces  édifices  par  suite  de  fondations  religieuses,  droits 
qui  se  sont  trouvés  éteints  dans  les  mains  de  l'État  pendant  la  main-mise 
nationale.  Le  principe  fondamental  de  la  matière  est  que  les  biens  d'églises 
ont  été  restitués  au  culte  francs  et  quittes  de  toutes  charges  particulières. 

Voici  une  espèce,  rapportée  dans  un  des  derniers  n°'  du  Recueil  de  la 
jurisprudence  française  du  id"""  siècle  (  1  ) ,  que  nous  croyons  assez  impor- 
tante pour  être  mise  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Le  prince  d'Essling,  propriétaire  de  la  terre  et  du  château  de  la  Ferté, 
jouissait  depuis  longues  années,  comme  l'avaient  fait  les  anciens  proprié- 
taires de  cette  terre,  d'une  chapelle  particulière  dans  l'église  paroissiale 
de  St  Michel  de  la  Ferlé-St-Aubin,  qu'il  avait  entourée  d'une  grille  en  bois. 
Les  marguillers  et  le  conseil  de  fabrique  ont  fait  supprimer  cette  grille 
pour  rendre  la  chapelle  à  l'usage  public  des  fldèles. 

C'est  contre  celte  entreprise  que  le  prince  a  réclamé.  II  s'est  prétendu 
propriétaire  de  la  chapelle  et  a  soutenu  qu'en  cette  qualité  il  avait  le 
droit  de  la  clore  et  de  l'occuper  exclusivement  comme  oratoire  particulier 
pour  lui  et  pour  sa  famille.  Il  a  défendu  ses  droits  :  1"  en  disant,  que  ses 
auteurs  avaient  anciennement  fondé  un  titre  bénéficiai  de  chappellenie 
et  que  cette  circonstance  leur  avait  conservé  la  propriété  de  la  chapelle; 
2°  en  invoquant,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  auteurs,  une  jouissance 
de  plus  de  50  années,  qui  lui  avait  fait  acquérir  par  prescription  la  pro- 
priété de  la  chapelle.  Les  prétentions  du  prince,  repoussées  d'abord  par 
arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  l'ont  été  définitivement  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  France  du  6  juin  1848. 

Le  principe  de  l'imprescriptibilité  des  églises  et  des  chapelles  ne  s'ap- 
plique qu'aux  églises  dans  lesquelles  le  culte  divin  est  actuellement  et 
publiquement  célébré.  Il  ne  s'applique  par  conséquent  ni  à  une  ancienne 
église  ou  chapelle  qui  a  cessé  d'être  consacrée  au  culte  divin,  ni  à  une 
église  ou  à  la  chapelle  d'une  maison  ou  d'un  établissement  particulier, 
quand  même  le  culte  divin  y  sei'ait  célébré.  Une  telle  église  ou  chapelle 
peut  être  l'objet  d'une  aclion  possessoire ,  ou  d'une  prescription ,  à  la  diffé- 
rence d'une  église  ou  d'une  chapelle  consacrée  au  service  public  du  culte. 
Ces  différences  sont  clairement  établies  dans  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  France  du  1"  décembre  1825,  du  19  avril  1825,  du  4  juin  1855, 
du  18  juillet  1858  et  du  6  juin  1848. 

Le  décret  du  50  déccml)re  1809  sur  l'organisation  des  (;ibriques  traite 
de  la  concession  des  chapelles.  Aux  termes  de  l'art.  75,  celui  qui  aurait  en- 
tièrement bâti  une  église  peut  retenir  la  propriété  d'une  chapelle  comme 
d'un  banc,  pour  lui  et  sa  famille  tant  qu'elle  existera.  La  même  concession 
peut  être  faite  à  tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église  sur  l'avis  du 
conseil  de  fabrique  avec  l'approbation  de  l'Évêque  et  du  Ministre  des  cultes. 

(  I  )  Sirpy  1819.  P.  72. 

IV  20 


—  154  — 

Celui  qui  acquiert  ce  droit  de  chapelle  peut  la  fermer  à  clef  et  en  interdire 
l'entrée  aux  autres  paroissiens.  Il  ne  fant  pas  examiner  aujourd'hui 
comme  le  faisaient  quelques  anciens  jurisconsultes,  si  la  chapelle  est  ou 
non  hors  des  ailes  de  l'église,  si  elle  est  sous  la  grande  voûte  ou  si  elle 
a  sa  voûte  à  part.  La  généralité  du  texte  de  l'art.  75  repousse  ces  distinc- 
tions. 

Si  les  chapelles  n'appartiennent  point  à  des  fondateurs,  donateurs  ou 
bienfaiteurs  de  l'église ,  les  marguillers  peuvent  les  concéder  à  des  particu- 
liers, lorsque  l'usage  n'en  est  pas  nécessaire  pour  que  tous  les  paroissiens 
puissent  assister  aux  offices.  Ces  concessions  se  règlent  par  les  mêmes 
principes  que  les  concessions  de  bancs,  en  observant  les  formalités  requises 
à  cet  égard  par  le  décret  du  50  décembre  1809. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

L    MISSIONS   DE   l'oRÉGON 

et  voyages  aux  montagnes  rocheuses,  aux  soiu-ces  de  la  Colombie,  de  V Athabasca , 
et  du  Sascaisliatvin;  pendant  l'année  1845-46,  par  le  Père  P.-J.  De  Smet,  de  la 
compagnie  de  Jésus.  Ouvrage  orné  de  16  gravures  et  de  5  cartes;  il  se  vend  au 
profit  de  la  mission.  —  Prix  :  3  fr-,  Gand,  Vanderschelden,  1848.  ô90  pp.  m-18. 

Les  lettres  du  R.  P.  De  Smet,  contenant  le  récit  de  ses  courses  apostoliques  dans 
les  monlagnes  rocheuses,  ont  été  lues  avec  empressement  en  Belgique  et  dans  tous 
les  pays  catholiques  :  les  lettres  sur  l'Orégon  ne  sont  pas  moins  riches  en  faits  du 
plus  haut  intérêt.  Publiées  en  anglais  à  la  fin  de  1847  à  New-Yorck,  elles  ont  reçu 
l'accueil  le  plus  honorable  de  toute  la  presse  protestante  des  États-Unis  :  elles  ont 
été  traduites  en  français  à  Paris,  par  M.  Bourlez  en  1848,  et  l'cdilion  de  Gand,  sans 
nom  de  traducteur,  contient  une  dédicace  du  R.  P.  De  Smet  lui-même  à  Mgr  l'cvêque 
de  Gand.  Nous  avons  inséré  dans  les  Mélanges ,  à  mesure  que  nous  les  avons  reçues, 
les  nouvelles  des  missions  de  l'Orégon,  et  nos  lecteurs  ne  manqueront  sans  doute 
pas  de  lire  dans  son  entier  le  curieux  volume  que  nous  leur  recommandons  :  nous 
devons  nous  borner  ici  à  indiquer  sommairement  ce  qu'il  contient. 

Après  les  témoignages  de  la  presse  américaine,  et  une  notice  fort  détaillée  sur 
le  territoire  de  l'Orégon,  tirée  de  VAlmanach  catholique  des  États-Unis,  viennent 
52  lettres  des  missionnaires.  La  plus  grande  partie  appartient  au  R.  P.  De  Smet; 
les  autres  sont  de  ses  collaborateurs  :  les  RR.  PP.  Point,  Bolduc,  Nobili,  Accolti. 
L'ouvrage  se  termine  par  des  prières  dans  les  divers  dialectes  de  l'Orégon,  et  une 
dissertation  sur  l'origine  des  Américains  pour  prouver,  par  les  travaux  de  la  science 
moderne ,  l'unité  de  l'espèce  humaine  et  les  rapports  des  Asiatiques  et  même  des 
Européens  avec  l'Amérique  avant  la  venue  de  Colomb. 

Les  gravures  et  les  cartes,  qui  sont  eu  partie  la  reproduction  exacte  des  dessins 
du  R.  P.  Point,  attireront  particulièrement  l'attention  :  on  voudra  suivre  sur  une 
carie  sûre  et  fidèle  les  pas  du  courageux  R.  P.  De  Smet  dans  ces  pays  inexplorés. 
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Les  missionnaires  ont  été  presque  toujours  les  premiers  historiens  des  pays  qu'ils 
sont  allés  cvangéliser  :  la  Belgique  peut  cire  fière  de  pouvoir  réclamer  comme  ses 
enfants  quelques-uns  des  plus  célèbres  Apôtres  de  l'Évangile.  Héritiers  des  Hennepiu 
et  des  Verbiest ,  le  R.  P.  De  Smet  et  ses  compagnons  se  sont  plu  à  nous  transmettre 
leurs  remarques  sur  les  traditions  primitives,  la  religion,  l'élat  social  des  tribus 
qu'ils  ont  civilisées,  sur  les  productions  de  tout  genre  des  territoires  qu'elles  occu- 
pent; mais  ce  qui  fait  par  dessus  tout  le  charme  indicible  de  leur  livre,  c'est  le 
récit  de  la  fervente  piété  des  néophytes  et  des  miraculeux  triomphes  de  l'évangile 
sur  la  barbarie. 

II.    HISTOIRE    DU    CULTE    DES    SAINTS    EN    BELGIQUE  , 

envisagé  comme  élément  social,  par  Félix  Bogaerts,  membre  corresp.  de  l'Académie 
royale  de  Belgique,  etc.  Anvers,  Buschmann,  1848.  XIII.  —  230  pj).  m-18.  — 
Prix  :  3  fr. 

En  publiant,  il  y  a  déjà  plus  d'un  an,  ses  Litanies  historiques  des  saints  et  saintes 
de  la  Belgique,  l'auteur  se  proposait  de  «  populariser  dans  nos  provinces  les  noms 
«des  hommes  éminents,  qui,  par  leurs  travaux  apostoliques,  leur  martyre,  ou 
«  n'importe  par  quel  autre  mérite,  ont  répandu,  affermi,  illustré  le  christianisme 
«  dans  notre  patrie,  et  à  qui  elle  doit  incontestablement  l'origine  de  sa  civilisation 
«  morale  et  sociale ,  ainsi  que  le  berceau  d'un  grand  nombre  de  ses  villes  et  de  ses 
«  communes.  »  Développant  la  même  pensée,  il  s'est  proposé  ,  dans  l'ouvrage  que 
nous  annonçons,  de  «démontrer  aux  yeux  de  tous  et  d'une  manière  incontestable, 
«  les  précieux  avantages  qu'aux  siècles  passés  les  Belges  ont  puisés  constamment 
«  dans  le  culte  des  saints,  de  faire  revivre  parmi  nous  l'ancienne  action  énergique 
«  de  ce  culte,  et  de  le  ramener  à  la  puissance  d'ÉLÉMENT  social.  »  Il  répond  dans 
sa  préface  aux  objections  et  aux  attaques  que  son  premier  ouvrage  a  soulevées,  et 
il  revendique  avec  chaleur  et  conviction  pour  les  saints  de  nos  provinces  une  part 
des  hommages,  dont  on  travaille  partout  à  entourer  la  mémoire  des  hommes  célèbres 
dans  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts.  Pourquoi  en  effet  à  l'heure  où  un  louable 
patriotisme  nous  fait  élever  des  statues  à  Godefroid  de  Bouillon,  à  Rubens,  à  Vésale, 
à  Simon  Stevin,  oublierait-on  les  saints  personnages  à  qui  la  Belgique  doit  une 
reconnaissance  éternelle,  S.  Âmand ,  S.  Lambert,  S.  Éleulhère,  S.  Liévin ,  S. 
Albert,  S.  Gertrude,  S.  Gudule,etc.  ? 

Après  avoir  établi  la  doctrine  catholique  sur  le  culte  des  saints,  il  fait  envisager  ce 
culte  dans  son  influence  sociale  et  civilisatrice,  à  l'aide  d'excellentes  considérations 
philosophiques  et  historiques  ;  puis  il  s'attache  aussitôt  à  retracer  l'origine  du  culte 
des  saints  en  Belgique  et  à  rappeler  les  travaux  apostoliques  des  premiers  mission- 
naires dans  nos  diverses  provinces.  Il  fait  l'histoire  de  la  piété  et  de  la  vénération 
des  Princes  et  du  peuple  pour  les  saints  et  leurs  reliques  :  il  nous  montre  comment 
ce  culte  a  servi  de  frein  au  despotisme  féodal,  combien  il  aidait  efficacement  à 
garantir  les  serments  et  les  actes  de  la  vie  civile,  et  quelle  heureuse  influence  il 
a  eu  sur  le  développement  des  lettres  et  des  arts  :  c'était  un  des  moyens  puissants 
par  lesquels  la  religion  venait  occuper  une  place  dans  toutes  les  fêtes,  qui  étaient 
alors  de  véritables  fêtes  populaires. 

En  présentant  ce  tableau,  l'auteur  était  tout  naturellement  amené  à  nous  parler  du 
culte  des  images  en  Belgique,  et  à  nous  raconter,  avec  toute  l'affection  d'un  artiste, 
les  récits  des  pertes  irréparables  que  nos  églises  et  nos  monuments  ont  faites  pen- 
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dant  les  guerres  de  religion  et  pendant  l'invasion  française.  L'ouvrage  que  nous 
annonçons  n'est  qu'un  sommaire  d'un  ouvrage  plus  étendu,  que  l'auteur  lui-mémé 
nous  annonce  dans  sa  préface.  Il  a  voulu  établir  sa  thèse;  les  détails  historiques, 
les  descriptions  archéologiques  viendront  plus  tard.  On  possédera  alors  une  Ico- 
noloi^ie  chrétienne  des  provinces  Belges  ,  pour  laquelle  l'auteur  nous  dit  avoir 
rassemble  beaucoup  de  matériaux.  Puisse-t-il  bientôt  lui  faire  voir  le  jour  :  un 
semblable  travail  serait  d'une  importance  capitale,  et  comprendrait  à  la  fois  le 
tableau  détaillé  de  l'établissement  du  christianisme,  l'hislnire  des  mœurs  de  nos 
ancêtres  et  des  progrès  des  divers  arts  du  dessin.  Les  publications  antérieures  de  M. 
F.  Bogaerts  sur  riiistoire  et  les  arts  ùe  notre  pays  semblent  prouver  qu'il  a  pré- 
paré ce  projet  de  longue  main,  et  nous  ne  pouvons  que  faire  des  vœux  pour  qu'il 
puisse  mener  celte  vaste  entreprise  à  son  terme. 

L'auteur  a  reproduit  à  la  fin  de  son  livre  les  litanies  historiques,  qui  portent, 
comme  l'ouvrage  lui-nièmc,  V Imprimatur  de  l'archevêché  de  Malines. 

m.    TABLEAU    DE    L'ÉLOQUENCE    CHRÉTIENNE   AU    IV«    SIÈCLE, 

par  M.  ViLLEMAiN.  Nonv.  édit.  revue  et  augmentée.  Paris,  Didier.  1849.  XI,  544  pp. 
în-12.  —  Prix  :  fr.  5  -  50. 

Ce  livre  a  paru  il  y  a  plus  de  20  ans,  et  l'auteur  en  préparait  une  édition  nouvelle 
à  l'époque  de  la  révolution  de  Février.  En  publiant  son  livre  en  1849,  il  a  laissé 
subsister  sa  préface,  et  elle  a  fait  dans  toute  la  presse  une  légitime  sensation. 
C'est  qu'à  l'heure  des  triomphes  et  des  épreuves  de  l'Église,  à  l'heure  de  ces  pro- 
digieux efforts  de  destruction  et  de  progrès  qui  se  manifestent  dans  toute  la  société, 
on  retrouve  un  intérêt  plus  puissant  à  étudier  la  chute  du  Polythéisme  et  de  l'Em- 
pire romain ,  la  fondation  de  la  civilisation  chrétienne  et  ses  premiers  fruits.  Le 
livre  de  M.  Villcmsin  est  déjà  connu;  les  développements  qu'il  y  a  donnés  sous 
l'impression  des  événements  contemporains,  les  retours  sur  le  présent  qui  devaient 
s'offrir  en  foule  à  un  esprit  aussi  délicat  et  aussi  fin,  en  faisant  l'histoire  des  idées 
et  la  peinture  des  mœurs  des  premiers  siècles  chrétiens,  tout  cela  donne  à  l'édition 
de  1849  un  prix  nouveau.  On  n'attend  pas  de  M.  Villemain,  dans  l'ouvrage  qui 
nous  occupe,  ime  exposition  dogmatique  qui  rappelle  la  science  d'un  Mœhler  : 
son  livre  répondait  aux  nécessités  du  temps  où  il  a  été  composé,  lorsqu'il  venait, 
en  montrant  l'élévation  morale  et  les  beautés  littéraires  des  œuvres  des  Pères  de 
l'Église,  prouver  à  un  public  indifférent  ou  léger  qu'il  y  a  chez  eux  «encore  autre 
«  chose  que  la  doctrine  théologique  et  que  cela  fut  un  des  instruments  de  leur  puis- 
«sance.»  Aussi,  sans  être  à  l'abri  de  toute  critique,  les  études  sur  S.  Athanase,  S. 
Grégoire  de  Nazianze ,  S.  Grégoire  de  Nj'sse,  S.  Basile,  S.  Jean  Chrysostome, 
Synésius,  S.  Éphrem,  S.  Épiphane,  S.  Hilaire,  S.  Jérôme,  S.  Paulin,  S  Ambroise, 
l'empereur  Julien,  Symmaque,  S.  Ambroise,  forment  autant  de  chapitres  pleins 
de  faits  et  de  réflexions  ingénieuses,  écrits  avec  autant  de  goût  que  d'élégance, 
et  bien  propres  à  inspirer  au  lecteur  un  vif  désir  de  connaitre  d'une  manière  plus 
approfondie  le  merveilleux  travail  de  transformation  accompli  par  le  christianisme 
sur  la  société  antique.  La  littérature  chrétienne  à  son  berceau  est  d'une  immense 
richesse  et  il  n'existe  pas  en  français  d'autre  livre  qui  puisse  initier  avec  autant 
de  succès  à  une  élude  aussi  vaste  et  trop  peu  cultivée. 

Pour  donner  une  idée  des  principes  sous  l'empire  desquels  le  livre  de  M.  Villemain 
a  été  fait  et  revu  ,  citons  un  court  passage  de  sa  préface  : 
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«  L'événement  qui  a  fait  naguère  l'admiration  des  peuples  civilisés,  la  grande 
pensée  du  Ponlife  qui  est  venu  bénir  et  sacrer,  non  pas  un  conquérant  à  Notre- 
Dame,  mais  le  principe  de  la  liberté  moderne  dans  le  monde,  et  avec  elle  les 
États  fondés  sur  sa  puissance,  ce  spectacle  ne  peut  laisser  personne  indifl'érent. 
Il  écarte  la  controverse;  il  rend  la  défiance  injusle  autant  que  superflue.  Il  montre 
que  ce  qui  est  donné  de  respect  à  l'autorité  religieuse,  loin  doter  quelque  chose 
à  la  liberté,  qui,  comme  elle,  est  une  force  morale,  lui  apporte  une  sanction  de 
plus.  Devant  cet  exemple,  qui  ne  parait  une  innovation  que  parce  qu'il  est  un 
retour  à  l'inspiration  la  plus  antique  de  la  loi  chrétienne,  pouvait-on  craindre 
de  redire  comment  la  primauté  spirituelle  de  Rome  avait  été  dès  l'origine  le  secours 
de  tous  les  opprimés?  Le  pouvoir  qu'elle  dut  exercer  au  nom  de  la  charité  sur  la 
force  et  l'ignorance,  ne  se  conçoit-il  pas  mieux  quand  on  voit  l'ascendant  qu'elle 
peut  prendre  au  nom  de  l'équité  sociale  sur  la  société  avancée  de  notre  âge?  Et 
ne  sent  on  pas  davantage,  combien  ce  secours  apostolique,  cet  édit.  de  justice  et 
d'humanité  qui  partait  de  l'Église  était  précieux  pour  la  défense  d'une  ville  de 
Grèce  ou  d'Asie,  quand  on  le  voit  aujourd'hui  même  si  puissant  et  si  nécessaire 
pour  émanciper  graduellement  les  peuples  d'Italie?  » 

IV.  AVEUX  d'un  philosophe  chrétien, 
par  Joseph  Droz  ,  de  V Académie  française  et  de  l'Académie  des  sciences  morales  cl  poli- 
tiques.—Paris.  ]8â8.  —  Bruxelles ,  De  Mortier.  1849.  88  pp.  in-ù'2  —Prix  :  fr.  0,50. 

Les  ouvrages  de  M.  Droz  ont  toujours  eu  un  caractère  particulier.  C'est  une  de 
ces  âmes  honnêtes  et  franches  qui  ont  toujours  cherché  la  vérité,  désiré  le  bonheur 
de  leurs  semblables  et  qui  ont  dévoué  toute  leur  vie  à  celte  noble  tâche  :  aussi 
jouit-il  comme  philosophe,  comme  historien ,  comme  publiciste,  comme  écrivain, 
d'une  réputation  méritée.  Né  dans  le  sein  du  catholicisme ,  il  n'a  pas  toujours  été 
un  de  ses  fidèles  enfants  :  adversaire  de  toute  religion  révélée,  partisan  exclusif 
de  la  religion  naturelle,  il  voulait  par  ses  efforts  pour  atteindre  à  la  perfection 
morale  justifier  ses  opinions. 

Tous  ses  ouvrages  ont  eu  pour  but  d'enseigner  et  de  faire  aimer  la  morale  qui 
se  résumait  dans  l'art  d'être  heureux.  Le  Ministre  de  Wakefield,  l'exemple  «  du  père 
de  famille  en  butte  à  tous  les  genres  d'infortune  el  leur  opposant  toujours  son 
courage  et  sa  résignation  »  était  pour  lui  «  le  plus  beau  livre  qui  fût  jamais  sorti 
de  la  main  des  hommes.»  Il  publia  successivement  son  Essai  sur  l'art  d'être  heureux, 
dont  nous  venons  d'extraire  cet  aveu  significatif,  la  Philosophie  morale  ou  des  diffé- 
rents systèmes  sur  la  science  de  la  vie,  ses  Applications  de  la  morale  à  la  politique , 
et  bientôt  il  dut  reconnaître  ,  en  voyant  combien  il  était  difficile  d'améliorer  les 
hommes,  «que  la  philosophie  était  impuissante.  »  Il  restait  cependant  encore  attaché 
à  cet  axiome  des  temps  de  son  enfance  que  «  la  cause  du  catholicisme  était  jugée 
et  pour  jamais  perdue.  »  Néanmoins  il  se  mit  un  jour  à  étudier  l'Évangile,  el  celle 
haute  perfection  morale  à  laquelle  tout  homme  est  appelé  le  fit  réfléchir  profondé- 
ment. Il  comprit  peu  à  peu  l'harmonie  de  la  morale  évangéliquc  avec  les  ressorts 
secrets  de  l'âme ,  et  son  efficacité  pratique.  Il  arriva  bientôt  à  reconnaître  que  la 
religion  seule  donne  avec  la  morale  la  plus  pure  la  force  d'y  conformer  sa  vie, 
et  les  paternelles  instructions  d'un  saint  prêtre  firent  enfin  du  moraliste  philosophe 
un  catholique  convaincu.  Celait  en  1844;  il  publia  alors  ses  Ptnsces  sur  le  Chris- 
tianisme, comme  résumé  des  iiistruclions  qui  avaient  fait  de  lui  un  homme  nouveau, 
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el  cet  ouvrage,  qui  devint  classique ,  lui  valut  une  approbation  des  plus  honorables 
de  Mgr  1  arclievcque  de  Paris.  Le  noble  vieillard  vient  de  mettre  au  jour  un  récit 
naïf  et  candide  de  ses  erreurs  et  des  bienfaits  de  la  Providence  envers  lui  :  il  a 
voulu,  à  l'heure  où  l'âge  éteint  ses  forces,  faire  encore  profiter  tous  ceux  qui  le 
liront  de  son  expérience  et  de  ses  longues  épreuves. 

V.    LES    ÉVANGILES   APOCRYPHES  , 

traduits  et  annotés  d'après  rédîtion  de  J.-C.  Thilo ,  'par  Gustave  Brunet,  suivis  d'une 

notice  sur  les  principaux  livres  apocryphes  de  l'ancien  Testament.  Paris,  Franck. 

1849.  XVI.-580  pp.  in-\t.  Prix  :  fr.  3-50. 

Nos  lecteurs  connaissent  les  remarquables  travaux  publiés  par  M.  Douhaire 
dans  YUniversité  catholique  (  t.  I  à  X  )  sur  le  Cycle  des  Apocryphes.  M.  Brunet 
vient  de  traduire  en  français  pour  la  première  fois  la  plupart  de  ces  curieux 
monuments  :  la  traduction  des  Évangiles  qui  portent  le  nom  à' Apocrxjphes  a  été 
faite  d'après  l'excellente  édition  qu'en  a  donnée  Thilo  en  1822,  avec  tous  les  textes 
grecs  et  orientaux ,  et  un  grand  nombre  de  notes  critiques.  M.  Brunet  en  a  repro- 
duit une  partie,  il  en  a  ajouté  d'autres,  en  faisant,  d'après  les  travaux  récents  de 
l'Allemagne,  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  une  préface  historique  à  chacun  des 
textes  qu'il  a  insérés  dans  son  recueil  et  dont  voici  les  principaux  ;  Histoire  de 
Joseph  le  Charpentier,  Évangile  de  l'Enfance,  Prolévangile  de  Jacques-le-Mineur, 
Évangile  de  Thomas  l'Israélite,  Évangile  de  la  Nativité  de  Marie  et  de  l'Enfance 
du  Sauveur,  Évangile  de  Nicodênie,  écrits  Apocryphes  de  l'ancien  Testament,  etc. 
etc.  Ces  livres,  qui  ont  été  rejetés  du  canon  des  Évangiles,  sont,  avi  moins  pour 
le  plus  grand  nombre,  cités  avec  estime  par  les  Pères  et  les  plus  anciens  écrivains 
ecclésiastiques  :  ils  ont  été  conservés  dans  plusieurs  églises  de  l'Orient,  et  ils  ont 
fourni  à  l'imagination  fertile  des  écrivains  et  des  artistes  de  l'Occident  d'inépuisables 
ressources. 

Tous  ceux  qui  s'occupent  des  anciennes  poésies,  qui  veulent  remonter  aux  sources 
de  plusieurs  des  grandes  épopées  chevaleresques  et  des  anciens  mystères,  qui  veulent 
interpréter  les  sculptures  et  les  peintures  qui  décorent  les  églises,  les  chasses  des 
saints  et  les  plus  beaux  manuscrits,  aimeront  à  avoir  en  main  les  textes,  où  l'on 
a  puisé  tant  d'utiles  et  de  gracieuses  inspirations,  et  qui  étaient  restés  jusqu'ici 
hors  du  domaine  public  dans  des  collections  savantes.  Nous  ne  dirons  rien  du  fond 
même  de  ces  légendes;  elles  sont  dignes  assurément  d'être  lues,  et  elles  ont  con- 
stamment tendu  à  se  développer  sous  l'induence  prépondérante  des  livres  sacrés. 
Si  quelques  fragments  paraissent  trop  crédules,  puériles  ou  vulgaires,  pourquoi 
faudrait-il  dédaigner  pour  un  tel  motif  des  traditions ,  pleines  de  candeur  et  de 
bonne  foi,  et  qui  forment  un  des  plus  beaux  fleurons  de  la  poésie  des  premiers  âges 
chrétiens  ? 

VI.    LA   LÉGENDE    DE    NOTRE-DAME, 

Histoire  de  la  S.  Vierge  d'après  les  monuments  et  les  écrits  du  moyen  âge,  par  l'abbé 

Daras.  Plancy.  1848  —  544  pp.  m-12.  —  Prix  :  fr.  1-80. 

Nous  rapprochons  à  dessein  ces  deux  ouvrages,  parce  que  M.  l'abbé  Daras,  avant 
de  faire  usage  de  quelques-uns  des  monuments  qui  se  trouvent  insérés  dans  le 
recueil  de  M.  Brunet,  a  présenté  d'excellentes  considérations  sur  la  valeur  morale 
et  religieuse  des  Légendes.  11  a  emprunté  au  Cycle  des  Apocryphes,  tout  ce  qu'il 


—  159  — 

contient  de  phis  intéressant  sur  la  Sainte  Famille,  mais  il  avait  encore,  pour  rem- 
plir le  but  qu'il  s'était  proposé,  d'autres  sources  à  consulter.  Il  devait  recueillir 
dans  tout  l'univers  chrétien  les  principales  traditions  cjui  existent  sur  toutes  les 
circonstances  de  la  vie  terrestre  de  la  S.  Vierge  et  de  son  intervention  miséricor- 
dieuse, sur  ses  portraits,  sur  la  vénération  des  divers  objets  qui  lui  ont  appartenu, 
sur  les  sanctuaires  les  plus  célèbres  qui  lui  sont  dédiés. 

L'ouvrage  a  été  fait  avec  soin  :  la  forme  en  est  vive,  le  style  facile  et  rapide, 
sans  être  d'ordinaire  trop  coloré  ou  trop  enthousiaste.  Les  autorités  se  trouvent 
citées  fréquemment  au  bas  des  pages,  et  à  la  différence  de  beaucoup  de  livres  du 
même  genre,  on  a  scrupuleusement  prévenu  le  danger  de  laisser  confondre  par 
quelques  imaginations  peu  sûres  d'elles-mêmes  les  récits  légendaires  et  la  biogra- 
phie de  la  Vierge  Marie,  telle  que  nous  la  fournit  l'Evangile. 

Ce  livre,  qui  a  reçu  l'approbation  de  Mgr  l'évêque  de  Troyes,  est  imprimé  à 
Plancy  par  la  société  de  S.  Victor  pour  la  propagation  des  bons  livres  et  des  arts 
catholiques,  et  la  formation  d'ouvriers  chrétiens.  La  dédicace  à  S.  E.  Mgr  le  cardinal 
évêque  d'Arras  est  signée  Colin  de  Plancy,  secrétaire  de  la  société  de  S.  Victor. 

VII.    BULLETIN   DE   LA    SOCIÉTÉ    DE    S.    VINCENT    DE    PAUL. 

iV»  6.  Mars  1849. 

Nous  annonçons  de  nouveau  ce  recueil ,  qui  ne  coûte  que  6  fr.  par  an ,  et  qui 
se  publie  au  profit  des  pauvres.  Le  n»  de  mars  contient  presque  intégralement  l'ar- 
rête motivé  du  ministre  des  finances  de  France  pour  faire  obtenir  en  franchise  du 
droit  de  timbre  et  d'enregistrement  les  pièces  destinées  au  mariage  des  pauvres  :  ce 
document  sera  consulté  avec  fruit  par  toutes  les  personnes  qui  portent  intérêt  à 
l'œuvre  de  S.  François  Régis.  Vient  ensuite  un  discours  de  M.  Baudon  sur  l'état  de 
la  société  de  S.  Vincent  de  Paul  pendant  l'année  1848  :  il  se  termine  par  un  cha- 
leureux appel  à  tous  les  membres  de  la  société  et  à  toutes  les  personnes  charitables, 
pour  les  engager  à  répandre  le  Bulletin.  S'y  abonner,  c'est  faire  une  aumône,  et 
l'autre  partie  du  prix  sert  à  payer  les  frais  de  cette  correspondance  régulière  et 
facile,  qui  fomente  le  zèle,  et  entretient  entre  tous  ceux  qui  se  dévouent  aux  tra- 
vaux de  la  charité  une  solidarité  toute  chrétienne. 

On  lit  à  la  fin  du  recueil  iA  lettres  d'évêques  français ,  qui  encouragent  de  tous 
leur  vœux  la  publication  du  bulletin ,  et  plusieurs  traits  des  plus  touchants  de  la 
généreuse  charité  qui  existe  entre  les  pauvres  restés  fidèles  à  la  foi.  Nous  voudrions 
pouvoir  reproduire  avec  tous  ses  détails  l'histoire  d'un  pauvre  aveugle  qui  parvint 
à  apprendre  à  lire  à  son  compagnon  d'hospice.  Ce  dernier  lui  figurait  dans  la  main 
les  lettres  de  l'alphabet  ;  il  en  apprenait  ainsi  l'usage  et  le  son;  au  bout  de  trois 
mois  ,  il  savait  lire,  et  l'aveugle  ,  qui  avait  toujours  regretté  de  n'avoir  rien  appris 
par  cœur  pendant  qu'il  voyait,  possédait  dans  sa  mémoire  les  sept  psaumes  de  la 
pénitence,  qu'on  pouvait  bien  appeler  pour  lui,  dit  l'auteur  du  récit,  les  psaumes 
de  la  patience. 

E. 

VIII.    DE  l'existence  LÉGALE  DES  INSTITUTIONS  CHARITABLES, 

créées  par  des  particuliers,  et  de  l'injustice  et  du  danger  de  ne  pas  respecter  la  volonté 
des  fondateurs.  Lettre  à  M.  le  Ministre  de  la  justice,  par  un  ancien  membre  de 
de  la  Chambre  des  représentants.  —  Bruxelles,  1849. 
Dans  un  précédent  n»  (v.  ci-dessus,  p.  103),  nous  avons  rendu  compte  des  deux 
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premiers  §§  de  cet  opuscule  remarquable,  en  nous  réservant  un  examen  spécial 
du  §  III,  dans  lequel  l'auteur  discute  les  mesures  à  prendre  en  matière  de  libéra- 
lités faites  aux  pauvres. 

Deux  systèmes  sont  en  présence:  celui  qui,  sauf  l'approbation  du  gouvernement, 
permet  aux  testateurs  d'accorder  à  des  personnes  choisies  par  eux  le  droit  d'assu- 
rer l'exécution  de  leurs  volontés,  et  celui  qui ,  considérant  les  hospices  et  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  comme  les  représentants  exclusifs  des  pauvres,  enlève  aux 
testateurs,  tout  en  gardant  leur  libéralité,  le  droit  d'en  confier  l'administration 
et  la  distribution  à  d'autres  qu'aux  administrateurs  des  établissements  créés  par  la 
loi. 

Après  avoir  ainsi  nettement  posé  la  question,  l'auteur  de  la  brochure  n'a  pas  de 
peine  à  démontrer  que  l'intérêt  d'une  bonne  administration,  et  surtout  celui  des 
pauvres  ,  dont  les  misères  sont  plus  poignantes  que  jamais,  exigent,  d'une  manière 
impérieuse,  que  tout  doute  vienne  promptement  à  cesser.  Tous  les  prédécesseurs  de 
M.  de  Haussy ,  y  compris  celui  qui  dirigeait  le  dépai'tcment  de  la  justice  au  moment 
de  la  discussion  de  la  loi  communale,  avaient  adopté  le  premier  des  deux  systèmes 
que  nous  avons  indiques.  M.  de  Haussy  seul ,  oubliant  toutes  les  traditions  admi- 
nistratives et  se  plaçant  en  contradiction  manisfesle  avec  le  texte  et  l'esprit  de  la 
loi,  a  introduit  une  jurisprudence  nouvelle  ,  qui  s'est  manifestée,  pour  la  première 
fois,  par  l'annulation  des  dispositions  testamentaires  de  M.  le  curé  Lauwers. 

Où  est  la  vérité  et  le  droit?  Vers  lequel  des  deux  systèmes  faut-il  faire  pencher  la 
balance  ? 

Ici,  l'auteur  de  la  brochure,  rentrant,  à  certains  égards,  dans  la  thèse  soutenue 
dans  les  deux  §§  précédents,  combat  de  nouveau,  avec  un  remarquable  talent,  la 
doctrine  avancée  par  M  le  ministre.  Il  prouve,  à  l'aide  de  citations  empruntées  à 
des  documents  officiels,  que  M.  de  Haussy  va  même  plus  loin  que  ceux  qui,  en 
1834  ,  ont  volé  contre  l'adoption  de  l'art.  84  de  la  loi  communale  :  ceux-ci,  en  effet, 
admettaient  qu'on  ne  pouvait  pas,  sans  injustice,  ôler  aux  fondateurs  d'un  établis- 
sement charitable  le  droit  de  désigner  des  administrateurs  spéciaux.  Il  prouve  que 
M.  le  ministre,  toujours  en  vue  d'écarter  l'influence  du  clergé  dans  la  distribution 
des  libéralités  testamentaires,  a  même  méconnu  les  dispositions  légales  antérieures 
à  la  loi  communale.  C'est  ainsi  que ,  par  un  arrêté  du  12  février  1848 ,  M.  de  Haussy 
a  déclaré  illégale  une  clause  par  ia([uelle  une  testatrice  avait  appelé  le  curé  de  la 
paroisse  à  désigner  le  vieillard  (jui  devait  jouir  du  lit  créé  par  elle  à  l'hospice  de  la 
commune,  tandis  que  le  décret  du  16  fructidor  an  XI  reconnaît  formellement  ce 
droit  aux  fondateurs  cl  à  leurs  représentants  ! 

Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  l'auteur  place  la  jurisprudence  ministérielle 
en  regard  des  principes  de  liberté  ([ui  ont  fini  par  prévaloir  dans  toutes  les  parties 
de  notre  législation.  Pour  construire  des  roules  et  creuser  des  canaux,  les  particu- 
liers obliciineiit  sans  peine  l'autorisation  du  gouvernement;  on  leur  concède  sans 
difficulté  la  faculté  de  percevoir  les  droits  de  barrière  et  de  péage  que  l'État  per- 
çoit lui-même  quand  la  roule  ou  le  canal  lui  appartient.  Pourquoi  donc  admettre 
la  liberté  pour  l'industrie  et  les  travaux  publics,  et  la  repousser  en  matière  de  bien- 
faisance? Pourquoi  dire  aux  riches  :  vous  pouvez  tout  faire  librement,  sauf  la 
chai  ité  ! 

Enfin ,  après  avoir  suivi  le  système  de  M.  de  Haussy  dans  ses  derniers  retranche- 
ments, l'auteur  termine  en  soumettant  aux  méditations  de  M.  le  ministre  un  projet 
de  loi ,  où  nous  remarquons,  entre  autres,  le  passage  suivant  :  «  Ne  sont  pas  con- 
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M  traircs  aux  lois  les  dispositions  par  lesquelles  un  donateur  ou  un  testateur  dési- 
»  gnées  des  administrateurs  ou  des  distributeurs  spéciaux,  ou  prescrit  un  emploi 
«  déterminé.  » 

Nous  espérons  que  M.  le  ministre  de  la  justice  ne  dédaignera  pas  de  prendre 
lecture  de  la  lettre  que  nous  venons  d'analyser.  Plus  que  jamais,  il  importe  d'en- 
courager et  de  stimuler  la  bienfaisance  privée,  et  le  gouvernement,  en  jetant 
riiésitalion  et  la  méfiance  dans  l'esprit  des  donateurs ,  assume  une  immense  res- 
ponsabilité !  Au  surplus,  quel  que  soit  le  résultat  de  ses  efforts,  nous  félicitons 
l'auteur  de  la  brociiure  d'avoir  mis  son  expérience  et  son  talent  au  service  d'une 
noble  cause  :  l'amélioration  du  sort  du  pauvre. 

Au  moment  où  les  lignes  qui  précèdent  étaient  déjà  imprimées,  nous  avons  reçu 
une  deuxième  lettre  que  l'auteur  vient  d'adresser  à  M.  le  ministre,  et  qui  renferme 
une  réponse  préremptoire  aux  objections  que  M.  de  Haussy  a  présentées  dans  une 
circulaire  récente.  Nous  en  rendrons  compte  dans  notre  prochain  n". 


MELANGES. 


Belgique.  Une  indisposition  de  l'auteur  qui  nous  avait  promis  les  articles  litté  - 
raires  que  nous  avons  annoncés  le  place  dans  l'impossibilité  de  remplir  pour  le 
moment  cette  promesse.  En  attendant  son  rétablissement ,  nous  tâcherons  de  dé- 
dommager nos  lecteurs  par  d'autres  publications  littéraires. 

Le  sacre  de  Mgr  Malou  a  eu  lieu ,  le  l"  mai ,  à  la  cathédrale  de  Bruges ,  avec  une 
pompe  extraordinaire. 

Dès  sept  heures  du  matin ,  toutes  les  cloches  annonçaient  cette  auguste  cérémonie 
à  la  ville,  laquelle  avait  pris  l'aspect  le  plus  animé. 

Les  rues  qui  conduisent  de  l'évêché  à  Saint-Sauveur  étaient  plantés  de  jeunes 
pins,  reliés  entre  eux  par  des  draperies  et  des  guirlandes  de  feuillage.  Près  de 
l'église  on  remarquait  un  arc  de  triomphe  d'une  grande  élévation,  avec  l'inscription 
suivante  :  Mgr  J.-B.  Malou,  dix-7ieuvièine  cvêque  de  Bruges. 

Quelques  minutes  avant  9  heures ,  les  évéques ,  revêtus  de  leurs  ornements 
épiscopaux,  sont  entrés  dans  l'église. 

L'entrée  des  évoques  s'est  faite  aux  sons  de  l'orgue  et  d'un  chant  exécuté  par  un 
chœur  nombreux.  Ces  prélats  étaient  :  Mgr  le  card. -archevêque  de  Malines,  qui 
devait  remplir  dans  la  cérémonie  du  sacre  l'office  de  consécrateur;  venaient  en- 
suite Mgr  Malou,  entre  les  évéques  de  Liège  et  de  Tournai,  puis  NNgrs  Sibour, 
archevêque  de  Paris,  le  nonce  apostolique,  et  Mgr  Wiseman,  évêque  de  Londres, 
Mgr  de  Mercy-Argentcau ,  archevêque  de  Tyr,  Mgr  Wykersloot,  évêque  de  Curium, 
Mgr  Laurent,  évêque  de  Luxembourg ,  et  les  évéques  de  Namur  et  de  Gand. 

Alors  a  commencé  la  cérémonie  du  sacre;  l'examen,  la  prosternation,  la  béné- 
diction ,  l'onction  sainte ,  la  remise  de  la  crosse ,  de  Vanneau  et  de  l'évangile , 
l'offrande  des  flambeaux,  des  pains  et  des  barils  dorés  et  argentés  ornés  des  armoi- 
ries du  consécrateur  et  du  consacré;  le  reste  de  l'office  divin,  continué  par  tous 
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deux  au  même  autel ,  la  communion,  puis  enfin  le  don  de  la  milrc  bénie,  des  ganls 
épiscopaux,  l'inauguration  et  le  Te  Dcum. 

Vers  midi  et  demi,  la  cérémonie  du  sacre  étant  terminée,  le  clergé  s'est  rais  en 
marche  pour  retourner  processionnellement  à  révéché.  De  même  que  le  matin,  une 
foule  nombreuse  attendait  le  cortège,  et  l'a  curieusement  suivi  dans  sa  marche. 
Sur  la  ligne  du  nouveau  trajet,  les  maisons  étaient  décorées  de  verdure  et  des 
drapeaux  flottaient  presque  à  toutes  les  fenêtres.  Le  pavillon  français  se  mêlait 
partout  au  pavillon  belge  en  l'honneur  de  Mgr  rarchcvèque  de  Paris,  et  le  pavillon 
anglais  se  voyait  en  plusieurs  endroits  pour  rendre  hommage  à  Mgr  l'évéque  de 
Londres. 

Après  la  cérémonie,  un  magnifique  banquet  a  été  offert,  par  Mgr.  Malou ,  aux 
évèques  qui  avaient  assisté  au  sacre,  et  à  un  grand  nombre  de  personnes  de  dis- 
tinction, parmi  lesquels  on  remarquait  M.  le  Recteur  et  une  nombreuse  dépulalion 
de  professeurs  de  l'Université  catholique.  Près  de  cent-quatre-vingts  convives  y  ont 
pris  part. 

—  Nous  avons  publié,  dans  notre  dernier  n»,  l'encyclique  de  S.  S.  Pie  IX  sur 
l'immaculée  conception  de  la  Sainte  Vierge.  En  portant  cette  encyclique  à  la 
connaissance  du  clergé  et  des  fidèles  de  son  diocèse ,  Mgr  l'évéque  de  Liège  l'a  fait 
précéder  d'un  mandement  où  S.  G.  fait  principalement  ressortir  les  deux  points 
suivants  :  1"  qu'il  ne  s'agit  pas  en  cette  occasion  d'introduire  un  dogme  nouveau, 
mais  uniquement  de  faire  constater,  par  une  décision  solennelle  et  authentique, 
quelle  a  toujours  été  la  croyance  de  l'Église  à  l'égard  de  l'immaculée  conception 
de  la  T.  S.  Vierge  ;  2°  que  le  Saint  Père ,  en  choisissant  pour  glorifier  la  Mère  de 
Dieu,  une  époque  où  l'Eglise  se  trouve  en  deuil,  a  voulu  témoigner  qu'il  est 
persuadé  que  le  Seigneur  dans  ses  desseins  providentiels  sur  l'Église  et  sur  la 
société,  a  résolu  de  se  servir  de  Marie  pour  écraser  les  hérésies,  corriger  les  abus, 
raffermir  la  foi  et  faire  refleurir  la  piété. 

Dans  un  mandement  qu'il  a  publié  à  la  même  occasion,  S.  E.  le  cardinal-ar- 
chevêque de  Cambrai  annonce  que ,  au  moment  où  il  se  trouvait  dernièrement  à 
Gacte,  déjà  200  évêques  s'étaient  prononces  en  faveur  d'un  décret  apostolique  sur 
le  grand  privilège  de  la  sainte  Vierge. 

—  Les  changements  suivants  ont  eu  lieu  dans  le  diocèse  de  Liège  :  M.  Roha,  curé 
d'Overhespen  est  décédé  le  5  avril ,  âgé  de  43  ans.  M.  Clerinx ,  vice-curé  de  S.  Gilles 
à  Liège,  est  nommé  pour  le  remplacer.  —  M.  Bertrand,  vicaire  de  Waremme,  est 
nommé  curé  à  Lcns-Sur-Geer ,  en  remplacement  de  M.  Claessens,  démissionnaire. 

—  Dans  le  diocèse  de  Gand  sont  décèdes,  le  8  avril ,  M.  C.  Van  de  Weghe,  curé  à 
Ursel ,  âgé  de  64  ans,  et  M.  L.  De  Geyter,  en  dernier  lieu  vicaire  à  Vynckt.  M.  Sta- 
pieion,  vicaire  à  Aeltre,  qui  avait  été  atteint  du  typhus  dans  l'exercice  du  saint- 
ministère  et  s'était  rendu  à  Cruyshautem,  son  lieu  natal,  y  est  décédé  le  2  du 
mois  de  mai,  à  l'âge  de  27  ans. 

M.  Hulin,  ancien  aumônier  militaire  à  Gand,  est  nommé  curé  de  Sic  Anne  dans 
la  même  ville.  M.  D'Hanens,  vicaire  à  Nolrc-Dame  à  Gand,  est  nommé  aumônier 
de  la  garnison.  M.  Van  der  Doncht,  vicaire  à  Grammont,  est  nommé  en  la  même 
qualité  à  l'église  de  Notre-Dame  à  Gand. 

—  Dans  le  diocèse  de  Namur,  M.  Lecœuf,  vicaire  de  Bertrix,  a  été  nommé  à  la 
succursale  de  Monceau. 

—  Le  diocèse  de  Tournay  a  perdu  trois  prêtres  dans  le  courant  de  mars  et  avril, 
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savoir  ;  M.  Bernard,  Chapelain  de  Bon-vouloir,  près  de  Mens;  M.  Navcz,  grand- 
clerc  de  Sle-Waudru  à  Mons,  et  M.  llcrchucl,  vicaire  à  Momignics. 

Le  6  de  ce  mois  est  décédé  à  Tournay  M.  le  chanoine  Jaspar ,  cure  démissionnaire 
de  S.-Piat.  Il  a  supporté  sa  longue  et  douloureuse  maladie  avec  une  patience  et  une 
résignation  qui  faisaient  rédification  de  tous  ceux  qui  l'approchaient,  et  l'on  ne 
doute  point  que  sa  mort,  qu'il  appelait  de  tous  ses  vœux,  n'ait  été  pour  lui  le 
commencement  d'une  nouvelle  vie. 

—  M.  le  ministre  de  la  justice  persiste  opiniâtrement  dans  la  jurisprudence  qu'il 
s'est  créée  à  l'égard  de  la  bienfaisance  privée.  Voici,  en  effet,  un  fait  qui  peut 
servir  de  pendant  à  l'annulation  des  legs  de  M.  le  curé  Lauwers. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Marie  qui,  en  vertu  des  statuts  de  leur  ordre,  instrui- 
sent gratuitement  les  enfants  pauvres,  soignent  les  malades  à  domicile  et  recueillent 
les  enfants  abandonnés,  ont  une  maison  à  Ruddcrvoorde.  Par  testament  du  26  dé- 
cembre 1847,  M.  Mathys  ,  curé  de  Ruddcrvoorde,  avait  légué  à  ces  sœurs  une  mai- 
son avec  jardin,  verger  et  autres  dépendances,  actuellement  occupée  par  la  corpo- 
ration, plus  une  métairie  et  une  terre,  le  tout  situé  à  Ruddcrvoorde.  M.  Mathys 
était  le  directeur  des  religieuses,  et  les  immeubles  dont  il  avait  disposé  avaient  été 
acquis  à  l'aide  des  dons  que  des  personnes  charitables  lui  avaient  remis  pour  les 
sœurs,  et  même  avec  des  sommes  provenant  de  la  dot  et  des  épargnes  des  religieu- 
ses. 

M.  Mathys  mourut  avec  la  ferme  conviction  que  les  sœurs  ,  ayant  formé  une  asso- 
ciation régulière,  étaient  capables  de  recevoir  par  testament,  d'autant  plus  que  le 
gouvernement  néerlandais,  malgré  ses  tendances  anti-catholiques,  n'avait  jamais 
refusé  de  reconnaître  la  qualité  de  personne  civile  aux  associations  de  l'espèce.  Son 
espoir  était  d'autant  plus  ferme  que  le  testament  n'était  ici  qu'une  affaire  de  forme 
et  que,  après  tout,  il  ne  s'agissait  que  de  mettre  les  sœurs  en  possession  régulière 
de  ce  qui,  en  conscience  et  en  fait,  leur  appartenait  déjà. 

La  corporation  s'adressa  donc  avec  confiance  au  gouvernement  pour  obtenir 
l'autorisation  d'accepter  le  legs.  Mais  que  fait  M.  le  ministre  de  la  justice?  M.  de 
Haussy  a  découvert  un  décret  du  18  février  1809,  qui  avait  échappé  aux  ministres 
de  Guillaume  ,  et  il  y  a  trouvé  que  le  gouvernement  impérial  n'avait  pas  conféré 
aux  sœurs  de  Marie  le  droit  d'enseigner  gratuitement  les  enfants  pauvres,  en  même 
temps  que  la  faculté  de  soigner  les  malades  ;  d'où  il  a  conclu  que  les  sœurs  de  Marie 
ne  forment  pas  une  association  capable  de  recevoir.  En  conséquence,  un  arrêté  du 
21  avril  dernier  a  substitué  aux  légataires  institués  par  M.  Mathys  X administration 
communale  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Ruddcrvoorde! 

Voilà  comment  la  liberté  de  disposer  de  ses  biens  est  comprise  dans  la  libre 
Belgique  ! 

Missions  du  Cmu  et  de  l'Océanie.  Le  23  avril  1848,  treize  missionnaires  de  la 
congrégation  des  sacrés  cœurs  de  Jésus  et  de  Marie  (Société  de  Picpus)  s'étaient 
embarqués  au  Havre  sur  le  paquebot  des  mers  du  sud,  pour  aller  porter  l'Évangile 
dans  les  pays  étrangers  et  entretenir  le  bien  déjà  opéré  parmi  les  peuplades  sans 
nombre  de  l'Océanie.  Le  25  juillet  suivant,  ils  arrivèrent  à  Valparaiso  (Chili), 
après  une  heureuse  traversée,  pendant  laquelle  ils  avaient  opéré  le  plus  grand 
bien  parmi  les  hommes  de  l'équipage. 

Après  quelques  jours  de  repos ,  ceux  des  missionnaires  qui  étaient  destinés  pour 
l'Océanie  reprirent  la  mer  et  se  dirigèrent  vers  les  missions  qui  leur  étaient  dcsti- 
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nées.  Les  autres  sont  restés  au  Chili,  où  leur  présence  ne  manquera  pas  de  produire 
un  résultat  avantageux.  En  effet,  on  se  tromperait  Leaucoup,  en  s'imaginant  qu'il 
n'y  a  du  bien  à  faire  que  parmi  les  sauvages.  Quoique  le  Chili  soit  un  pays  civilisé, 
ayant  un  gouvernement  régulier,  l'absence  d'ouvriers  évangéliqucs  s'y  fait  vivement 
sentir.  Les  prêtres  y  sont  en  très-petit  nombre  et  l'éducation  de  la  jeunesse  y  est 
entièrement  négligée.  Aussi  de  toutes  parts  on  demande  des  pères  et  des  religieuses 
pour  instruire  la  jeunesse  et  exercer  le  saint  ministère.  La  Congrégation  des  Sacrés 
Cœurs  possède  déjà  trois  maisons  dans  ce  pays  :  une  à  Valparaiso,  une  autre  à 
St-Yago  et  une  troisième  à  Copiaco.  D'autres  établissements  ont  été  sollicités  avec 
instance.  Malheureusement,  le  manque  d'ouvriers  n'a  pas  permis  d'y  songer  pour 
le  moment. 

D'après  une  lettre  datée  de  Valparaiso,  le  28  février  de  cette  année,  quatre 
missionnaires  de  la  Congrégation  ont  été  envoyés  de  Sandwich  en  Californie,  sur 
la  demande  de  l'autorité  ecclésiastique  de  San-Francisco. 

—  On  écrit  de  Hong-Kong  (  Chine  ) ,  le  24  décembre  :  (c  Le  gouvernement  chinois 
a  demandé  deux  ou  trois  jésuites  pour  aller  à  Pékin  réformer  le  calendrier.  Cette 
grande  nouvelle  est  restée  cachée  le  plus  longtemps  possible  :  on  voulait  en  dérober 
la  connaissance  aux  ministres  protestants  qui  se  consument  en  inutiles  efforts  pour 
pénétrer  à  l'intérieur  de  l'empire;  mais  on  a  fini  par  savoir  que  deux  membres  de 
la  congrégation  sont  partis,  il  y  a  quelques  jours  de  Chang-Hai  pour  Pékin,  oii, 
dit-on,  un  magnifique  accueil  les  attend.  » 

—  On  écrit  de  Hong-Kong  (Chine  ) ,  le  28  décembre  1848  :  «  Par  ma  lettre  pré- 
cédente, je  vous  disais  que  l'Empereur  avait  appelé  deux  jésuites  à  Pékin  pour 
réformer  le  calendrier  chinois.  Cette  remarquable  décision  est  d'un  intérêt  aussi 
politique  que  religieux,  et  nous  espérons  qu'elle  portera  d'heureux  fruits;  car  elle 
vient  coïncider  avec  un  fait  nouveau  non  moins  important ,  et  qui  lui  servira 
d'auxiliaire.  S.  S.  Pie  IX  a  décidé  qu'un  concile  serait  tenu  celte  année  à  Hong- 
Kong  pour  régler  le  différend  de  patronage  et  de  juridiction ,  ainsi  que  toutes  les 
questions  administratives  qui  intéressent  la  paix  et  la  prospérité  des  missions 
catholiques  dans  ces  contrées.  Tous  les  évoques  et  vicaires  apostoliques  de  Chine, 
de  Cochinchine,  de  Tong-King,  de  Siam,  de  Tartaric,  du  Japon  et  de  Corée,  se 
rendent  immédiatement  à  Hong-Kong,  afin  d'aviser  aux  moyens  les  plus  efficaces 
de  propagande,  et  pour  arrêter  d'une  manière  définitive  les  limites  de  circonscrip- 
tion entre  les  missionnaires  français,  portugais  et  espagnols.  Le  concile  sera  tenu 
dans  une  île  chinoise,  à  cinq  mille  lieues  de  la  mère  Église,  sous  pavillon  britan- 
nique et  à  l'abri  d'autorités  protestantes.  » 

—  Nous  avons  annoncé  la  mort  de  S.  Ém.  le  Cardinal  Mezzofanti.  La  religion , 
la  science  et  les  lettres  ont  fait  une  perte  immense  en  la  personne  de  cet  illustre 
et  vénérable  prince  de  l'Église.  Voici  quelques  détails  biographiques  dignes  de  tout 
l'intérêt  de  nos  lecteurs  : 

Joseph  Mezzofanti  naquit  à  Bologne  le  19  septembre  illi.  Dès  ses  plus  jeunes 
années,  il  témoigna  d'une  intelligence  prompte  et  vive,  d'une  prodigieuse  mé- 
moire, et  d'une  si  rare  aptitude  à  l'étude  des  langues  que,  sans  être  jamais  sorti 
de  sa  ville  natale,  il  était  déjà,  à  l'âge  de  2o  ans,  versé  dans  la  connaissance  de 
presque  tous  les  idiomes ,  et ,  ce  qui  est  plus  étonnant ,  de  presque  tous  les  dialectes 
qu'ensuite  il  apprit  avec  une  singulière  perfection.  C'est  en  soignant ,  au  milieu 
des  ambulances,  les  soldats  des  armées  européennes,  que  se  révéla  chez  lui  la 
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facilité  surprenante  dont  il  était  doué  pour  parler  toutes  les  langues.  A  peine  s'é- 
lait-t-il  trouvé  quelque  temps  avec  un  étranger ,  qu'il  était  en  état  de  comprendre 
ses  paroles  et  de  se  faire  entendre  de  lui. 

L'Université  de  Bologne  a  droit  d'être  fièrc  de  l'avoir  eu  pour  professeur  de 
langues  :  il  y  enseignait  aux  applaudissements  universels  et  à  l'admiration  de  tous 
les  étrangers.  La  renommée  de  son  immense  et  profond  savoir,  la  connaissance 
chaque  jour  augmentée  par  un  travail  infatigable  de  toutes  les  langues  anciennes 
et  modernes,  qu'il  parlait  avec  une  élégance  et  une  pureté  si  extraordinaires,  qu'on 
eût  dit  qu'il  s'exprimait  toujours  dans  son  idiome  maternel,  déterminèrent  le 
Pape  Grégoire  XVI  à  l'appeler  à  Rome ,  et  à  lui  ouvrir  un  champ  plus  vaste  pour 
ses  études  favorites.  Il  s'y  rendit  et  aussitôt  il  se  mit  à  fréquenter  le  collège  de  la 
Propagande,  cette  institution  vraiment  catholique,  qui  fait  si  grand  honneur  aux 
Pontifes  romains.  Il  trouvait  l'occasion  de  s'exercer  à  un  très-grand  nombre  de 
langues  en  conversant  avec  les  jeunes  gens  qui  y  sont  amenés  des  contrées  les  plus 
lointaines ,  et  qui  s'y  élèvent  dans  le  but  de  devenir  les  dignes  propagateurs  de 
l'Évangile  dans  toute  la  terre. 

Le  Saint-Père  voulant  récompenser  Mezzofanti  de  ses  talents  émincnts ,  le  nom- 
ma premier  conservateur  de  la  bibliothèque  du  Vatican,  place  devenue  vacante 
par  la  promotion  du  célèbre  Mgr  Angelo  Mai  à  la  charge  de  secrétaire  de  la  S. 
Congrégation  de  la  Propagande  ;  et  peu  d'années  après  l'éleva ,  ainsi  que  le  même 
Mgr  Mai',  à  la  pourpre  romaine,  le  12  février  1858;  promotion  mémorable,  où 
étaient  portés  à  la  plus  haute  dignité  ecclésiastique  deux  savants  d'une  réputation 
européenne  et  d'un  nom  immortel  ! 

Le  cardinal  Mezzofanti ,  nommé  préfet  de  la  S.  Congrégation  pour  la  correction 
des  livres  de  l'Église  d'Orient,  et  président  de  l'hôpital  du  Sauveur,  ad  Sancta 
Sanclorum,  continua  à  rendre,  avec  toute  la  ferveur  de  sa  piété,  d'utiles  services 
à  la  religion  et  au  Saint-Siège ,  et  demeura  l'étonnement  de  tous  les  étrangers  qui 
venaient  de  toutes  les  parties  du  monde,  et  qui,  en  le  visitant,  le  proclamaient  le 
plus  admirable  et  le  plus  savant  des  polyglottes. 

Plein  d'affabilité  et  d'une  humilité  profonde,  il  se  montra  toujours,  au  milieu 
des  hommages  dont  il  était  entouré ,  un  modèle  de  simplicité  et  de  modestie.  On 
cite  de  lui  cette  réponse   à  S.  S.  Grégoire  XVI.  Le  Pape,  en  le  présentant  à  un 

prince  étranger,  disait  du  vénérable  Cardinal  :  «  Cest  la  Pentecôte  vivante Non, 

très-Saint-Pere ,  répondit  l'illustre  savant ,  je  ne  suis  quun  vieux  dictionnaire  assez 
mal  relié.  » 

Le  cardinal  Mezzofanti  est  mort  h  Rome  à  la  suite  d'une  longue  et  cruelle  mala- 
die, qu'il  a  supportée  avec  un  courage  admirable,  le  14  mars  1849.  Dans  la  soirée 
du  16,  ses  dépouilles  mortelles  ont  été  transportées  sans  aucune  pompe  dans  l'église 
de  Saint-Onuphre ,  qui  était  son  titre  cardinalice.  (  Ami  de  la  religion). 

Pays-Bas.  Les  journaux  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  sont  unanimes  à  recon- 
naître que  la  députation  de  la  Chambre  Luxembourgeoise  a  été  on  ne  peut  plus 
froidement  accueillie  à  La  Haye,  où  elle  s'était  rendue  pour  complimenter  le 
nouveau  Roi-Grand-Duc  et  recevoir  son  serment  de  fidélité  au  statut  constitutionnel. 
Par  contre,  on  est  unanimement  d'accord  à  dire  que  la  députation  du  clergé  a  été 
reçue  avec  une  bienveillance  extrême.  Ces  deux  faits,  fort  significatifs,  sont  de 
nature  à  faire  espérer  que  le  gouvernement  néerlandais  ouvrira  enfin  les  yeux 
sur  les  tendances  du  parti  qui  a  provoqué  l'expulsion  de  Mgr  Laurent  et  que  le 
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peuple  Luxembourgeois,  avec  ce   bon   sens  qui  caractérise  souvent  les  locutions 
populaires ,  a  désigne  sous  l'expression  de  parti  français. 

France.  —  M.  l'abbé  Dupanloup ,  chanoine  titulaire  de  la  cathédrale  de  Paris  et 
ancien  vicaire-général  du  diocèse ,  vient  d'être  nommé  évcquc  d'Orléans ,  en  rem- 
placement de  Mgr  Fayct,  décédé  à  Paris,  par  suite  d'une  attaque  de  choléra.  On 
sait  que  M.  Dupanloup  est  l'un  des  orateurs  chrétiens  les  plus  distingués  de  la  France 
et  le  rédacteur  en  chef  de  Y  Ami  de  la  religion.  Ce  journal  annonce  que  rien  ne  sera 
changé  dans  sa  rédaction ,  par  la  promotion  de  M.  Dupanloup. 

—  VAmi  de  la  religion  publie  l'aperçu  suivant  des  résultats  obtenus  en  France 
par  la  Société  de  S.  François-Régis  : 

Depuis  1826,  époque  de  sa  fondation,  jusqu'au  I*'»' janvier  18i9,  la  Société  a  reçu 
19,162  ménages  vivant  dans  le  désordre,  et  a  ainsi  cherché  à  ramener  à  la  religion 
et  aux  bonnes  mœurs  58,323  individus  ;  on  ne  croit  pas  s'écarter  de  la  vérité  en 
évaluant  à  plus  de  13,742  le  nombre  des  enfants  naturels  qui,  pendant  ce  même 
espace  de  temps,  ont  reçu  le  bienfait  de  la  légitimation. 

En  1818  la  Société  a  reçu  l,4o6  ménages,  en  a  fait  marier  1,050,  et  a  assuré  à 
7-42  enfants  le  bienfait  de  la  légitimation. 

Angleterre.  On  lit  dans  le  Tablet  de  Londres  du  28  avril  :  «  Il  y  a  quelques  jours , 
un  schismatique  Arménien,  en  danger  de  mort,  a  embrassé  la  foi  catholique  à  Ber- 
hampore  et  a  reçu  les  derniers  sacrements  des  mains  du  rév.  M.  Boccaci. 

«  Le  13  avril,  vingt-et-un  protestants  d'une  condition  respectable  ont  fait  publi- 
quement leur  profession  de  foi  et  ont  été  reçus  dans  la  communion  catholique  à 
l'église  de  St-Joscph,  à  Liverpool. 

((  M^e  Middleton,  anglaise  protestante ,  après  avoir  été  instruite  par  les  Sœurs  de 
la  Charité  ,  a  été  admise  dans  le  sein  de  l'Église  catholique,  à  Macao.  » 

—  On  lit  dans  le  Bengal  calltolic  Hurald ,  sous  la  date  du  17  février  :  «  Durant  les 
six  derniers  mois,  sept  protestants  et  dix  idolâtres  ont  embrassé  la  foi  catholique 
romaine  à  Bellary;  deux  catholiques  apostats  delà  mémo  ville  sont  rentrés  dans 
le  sein  de  l'Eglise.  » 

—  Le  contre-amiral  sir  Lucius  Curtis,  résidant  actuellement  à  Malte,  s'est  con- 
verti, dit-on,  à  la  foi  catholique  romaine.  (United  service  Gazette). 

Irlande.  —  L'église  d'Irlande  vient  de  faire  une  perte  douloureuse.  Le  primat- 
Archevêque  d'Armagh,  Mgr  Crolly,  est  mort  subitement,  frappé  par  le  choiera. 
Les  catholiques  de  l'Irlande  entière  ont  appris,  avec  une  affliction  profonde,  le 
coup  dont  la  Providence  a  frappé  leur  Église. 

Mgi'  Crolly  avait  su ,  dans  sa  longue  et  laborieuse  carrière,  commander  l'estime 
et  la  vénération.  Jeune  encore,  il  venait  d'achever  ses  études  à  Maynooth,  lorsqu'il 
fut  nommé  professeur  de  cet  établissement.  11  fut  appelé  ensuite  comme  curé  à 
exercer  son  ministère  dans  la  ville  importante  de  Belfast.  En  mai  1823,  il  fut  élevé 
au  siège  de  Down  et  Connor,  après  la  mort  de  Mgr  O'Mullin.  Durant  les  dix  années 
qu'il  a  passées  à  la  tête  du  diocèse,  Mgr  Crolly  vit  s'élever,  sous  ses  auspices, 
trente-neuf  églises  ou  chapelles.  En  183S  il  fut  élu  primat  d'Irlande  et  Archevêque 
d'Armagh.  On  lui  doit  le  collège  catholique  de  ce  nom  et  la  magnifique  cathédrale 
qu'il  laisse  inachevée. 

Le  langage  des  feuilles  de  Dublin  atteste  que  le  vénérable  Archevêque  d'Armagh 
emporte  les  regrets  des  protestants  aussi  bien  que  des  catholiques. 

ijyuLCMAGNE.  Le  directoire  central  de  la  grande  association  catholique  d'Allemagne, 
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ilont  le  sicgc  est  à  Maycncc,  vient,  par  une  circuhiirc,  de  convoquer  àBreslau, 
pour  le  mois  de  mai,  toutes  les  sociétés  provinciales  et  communales,  pour  la 
deuxième  assemblée  générale  de  cette  vaste  association.  Entre  les  objets  ordinaires 
de  ses  délibérations,  qui  se  rapportent  à  l'indépendance  et  aux  autres  droits  de 
l'Église,  elle  s'occupera  des  moyens  d'organiser  en  Allemagne  un  système  d'assis- 
tance pécuniaire  en  faveur  de  l'auguste  exilé  de  Gacte,  et  de  réunir  les  contri- 
butions volontaires  des  catboliques  pour  la  fondation  d'une  Université  purement 
et  exclusivement  catholique. 

Autriche.  Le  siège  épiscopal  de  Seckau  (Styric),  si  longtemps  veuf  de  ses  pas- 
teurs, a  été  enfin  repourvu  par  son  métropolitain,  le  Cardinal-Archevêque  de 
Salzbourg  qui ,  prenant  en  pitié  cette  église  délaissée,  vient  de  lui  donner  pour  évê- 
que  Mgr  Joseph  Othmar,  de  Rauscher,  abbé  milré  de  Sainte-Marie  de  Monostra, 
en  Hongrie,  directeur  de  l'Académie  impériale  des  langues  orientales,  professeur 
émérite  d'histoire  ecclésiastique  et  de  droit  canon  au  lycée  de  Salzbourg.  Le  nouvel 
élu  est  né  à  Vienne  en  1797,  et  a  été  ordonné  prêtre  en  1823.  Puisse  le  diocèse 
de  Léoben,  également  en  Slyrie,  jouir  bientôt  du  bonheur  d'obtenir  également 
un  pasteur  selon  le  cœur  de  Dieu  ! 

Le  siège  n'a  jamais  été  possédé  que  par  un  seul  évêque ,  qui  ne  l'occupa  que 
jusqu'en  1800.  A  sa  mort,  pendant  huit  années  (de  1800  à  1808)  ,  il  a  été  gouverné 
par  un  vicariat  capitulaire;  mais,  en  1808,  le  gouvernement  autrichien  plaça  ce 
diocèse  sous  la  juridiction  de  l'ordinariat  de  Seckau.  Le  prétexte  allégué  par  le  gou- 
vernement autrichien  pour  procéder  à  une  opération  aussi  irrégulière,  était  le 
défaut  de  dotation  de  l'évêché  et  du  chapitre  de  Léoben;  dotation  qui  avait  existé  et 
qui  parait  avoir  été  encamerée ,  c'est-à-dire  absorbée  par  le  fisc  impérial ,  et  que 
l'on  assure  ne  pouvoir  plus  être  retrouvée.  Par  cet  excemple  l'on  voit  à  quels  af- 
freux désordres,  en  fait  d'administration,  aboutissait  le  maintien  du  S3'stèmc  José- 
phiste,  qui,  sous  un  prétexte  d'un  fond  commun  pour  les  besoins  de  l'église 
autrichienne,  s'emparait  sourdement  même  des  menses  épiscopalcs  et  des  dotations 
des  chapitres.  Ce  que  la  repourvue  du  siège  de  Seckau  a  de  remarquable ,  c'est  le 
courage  qu'a  déployé  l'archevêque  de  Salzbourg ,  en  prenant  hardiment  possession 
de  l'indépendance  ecclésiastique  proclamée  par  le  synode  de  Wurzbourg. 

Suisse.  Le  14  avril  dernier,  Mgr  Marilley,  évêque  de  Lausanne  et  Genève,  est 
parti  pour  Gaëte.  L'illustre  prisonnier  de  Chilien,  si  brutalement  expulsé  de  son 
diocèse,  est  aller  exposer  par  lui-même  au  Saint- Père  tous  les  détails  de  la  guerre 
que  le  gouvernement  radical  de  la  Suisse  a  entreprise  contre  la  foi  catholique. 

—  On  vient  de  publier  un  décret  du  grand-conseil  du  canton  de  Thurgovie  qui 
ordonne  la  suppression  de  toutes  les  abbayes  et  couvents  du  canton  et  la  réunion 
de  toutes  leurs  propriétés  au  domaine  de  l'État.  Ce  décret  atteint  huit  monastères  ; 
savoir  :  l'abbaye  des  Chanoines  réguliers  de  Kreutzlingen ,  le  monastère  des  Char- 
treux d'Ittcngen ,  l'abbaye  des  Bénédictins  de  Fischingen ,  le  couvent  des  Capucins 
de  Frauenfeld,  l'abbaye  des  religieuses  de  l'ordre  de  Cileaux  de  Dtcnikon,  celle  de 
l'ordre  des  Prémontrés  de  Kalchrain,  et  celle  des  religieuses  de  l'ordre  de  St  Benoît 
de  Munsterlingen.  De  cette  destruction  générale  de  toutes  les  institutions  monas- 
tiques du  canton  de  Thurgovie,  n'est  excepté  que  le  seul  couvent  des  religieuses 
Dominicaines  de  Catharinenthal ,  auquel,  par  des  motifs  qui  ne  sont  pas  énoncés 
dans  le  décret,  l'on  permet  même  de  recevoir  des  novices.  Le  couvent  de  Kalchrain 
est  déjà  transformé  en  une  maison  de  force. 
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Gaëte.  D'après  des  lettres  envoyées  de  Naplcs  à  VAmi  de  la  religion  en  date  du 
24  avril,  Sa  Sainteté  Pie  IX  aurait  tenu  le  21  à  Gacte  un  consistoire  solennel.  Le 
Saint-Père  y  a  prononcé  une  allocution  sur  la  situation  des  Ëtats-Romains  et 
l'état  des  affaires  ;  l'allocution  pontificale  n'était  pas  encore  imprimée. 

Dans  le  consistoire  secret  du  2  avril,  S.  S.  a  nommé  Mgr  Mioland,  évêque- 
d'Âraiens,  coadjulcur,  avec  future  succession,  de  Mgr  d'Astros,  archevêque  de 
Toulouse;  M.  Ranza  ,  évoque  de  Plaisance;  M.  Foulquier,  évêque  de  Mende;  M.  de 
Salinis,  évoque  d'Amiens;  M.  Jaqucmet,  évèque  de  Nantes;  le  R.  P.  Sanchez  Arle- 
zara,évcquc  de  Cuença ,  et  M.  Godard  Braun,  prêtre  du  diocèse  de  Trêves,  suf- 
fragant  de  cet  évêché,  évêque  de  Callinice  mpaj-</6us. 

Dans  le  consistoire  secret  du  20  avril,  le  Saint-Père  a  préconisé  onze  archevêques 
et  évêques  pour  l'Italie  et  un  évêque  pour  la  France.  Ce  dernier  est  M.  Caverot, 
évèque  de  Saint-Dié. 

Rome.  La  défaite  sanglante  des  Piémontais  et  la  chute  honteuse  de  la  république 
de  Florence  n'ont  rien  changé  au  langage  et  aux  actes  des  révolutionnaires  romains. 
Au  lieu  d'ouvrir  les  yeux  en  face  d'une  restauration  inévitable  et  de  s'adresser  au 
cœur  généreux  et  paternel  du  Pontife,  ils  entassent  les  mesures  extrêmes  et  ne 
reculent  pas  même  devant  des  actes  d'un  véritable  vandalisme.  Bien  des  chefs- 
d'œuvre  des  arts  seront  à  jamais  perdus  pour  la  ville  éternelle. 

Le  jour  de  Pâques,  le  triumvirat  a  fait  célébrer  par  un  prêtre  apostat  les  services 
solennels  réservés  au  Saint-Père.  Au  lieu  de  la  bénédiction  papale  Vrhi  et  Orbi , 
le  célébrant  a  donné ,  de  la  loggia  de  S.  Pierre,  la  bénédiction  avec  le  Saint  Sacre- 
ment. Le  Père  Ventura  et  l'ex-Père  Gavassi  assistaient  à  cette  cérémonie  sacrilège. 

Par  un  décret  récent ,  le  triumvirat  a  déclaré  que  la  loi  ne  reconnaissait  plus 
la  perpétuité  des  vœux  religieux  et  ouvrirait  les  portes  des  cloîtres  à  tous  ceux  qui 
voudraient  reprendre  leur  liberté. 

L'expédition  française,  autorisée  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  a 
débarqué  le  23  avril  à  Civita-Vecchia,  sans  coup- férir.  Le  28  du  même  mois,  la 
plus  grande  partie  du  corps  expéditionnaire  s'est  avancée  vers  Rome.  Les  troupes 
sont  arrivées  sans  obstacles  sous  les  murs  de  la  ville;  mais  elles  ont  échoué  dans 
leur  tentative  de  pénétrer  à  l'intérieur.  Arrêtées  par  les  barricades  et  exposées  à 
corps  découvert  aux  balles  qui  partaient  des  maisons,  où  les  étrangers  qui  forment 
la  garnison  s'étaient  retranchés,  elles  ont  dû  se  retirer.  En  attendant  des  renforts, 
elles  occupent  une  forte  position  à  quelque  distance  de  la  ville. 

P.  S.  Notre  livraison  était  déjà  composée  quand  nous  avons  reçu  le  mandement 
que  Mgr  Malou  ,  après  avoir  pris  possession  de  son  siège ,  a  adressé  le  2  mai  au 
clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse.  S.  G.  a  pris  pour  objet  de  son  mandement  la 
nature  et  le  but  du  saint-ministère.  L'espace  et  le  temps  nous  manquent  aujourd'hui 
pour  donner  l'analyse  de  cette  belle  lettre  pastorale.  Nous  avons  également  reçu  la 
circulaire  que  S.  G.  a  adressée  à  son  clergé  en  date  du  6  mai.  Le  prélat  y  fait  l'éloge 
du  clergé  de  son  diocèse  et  lui  recommande  de  se  consacrer  avec  zèle  à  la  conserva- 
tion et  au  développement  des  bonnes  œuvres,  des  institutions  religieuses  et  cha- 
ritables ,  des  établissements  d'instruction  publique  fondés  sous  les  auspices  de  la 
religion  et  spécialement  de  l'Université  catholique.  Il  termine  en  engageant  ces  res- 
pectables ecclésiastiques  à  travailler  à  leur  propre  perfection  et  à  attirer  ,  par  leurs 
prières,  les  bénédictions  du  ciel  sur  son  ministère. 
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ÉTUDES  SUR  LE  SOCIALISME. 

(Voir  ci-dessus,  p.  H3). 
m.  LES  COMMUNISTES.  —  OWEN  ET  CÂBET. 

M.  Owen  raisonnait  de  la  manière  suivante. 

Lorsque  les  hommes,  ouvrant  enfin  les  yeux  sur  les  vices  de  l'organisation 
sociale,  renonceront  à  toute  richesse  individuelle  pour  se  soumettre  au  ré- 
gime de  l'égalité  parfaite  et  de  la  communauté  absolue,  on  les  répartira  en 
sociélcs  coopéralives  de  deux  à  trois  mille  âmes.  Chaque  vSociété  recevra  un 
domaine  d'une  étendue  proportionnée  au  nombre  de  ses  membres.  Elle  sera 
logée  dans  une  espèce  de  monastère  carré,  dont  M.  Owen,  en  vue  d'éviter 
tout  embarras  à  ses  disciples,  a  fait  exécuter  une  foule  de  modèles  en  relief, 
par  les  premiers  sculpteurs  de  l'Angleterre  (1).  Enfin,  de  même  que  la 
Phalange  de  Fourier,  la  Société  coopérative  s'occupera  à  la  fois  du  travail 
agricole  et  du  travail  manufacturier,  ce  qui  lui  fournira  le  moyen  de  con- 
tenter tous  les  goûts  et  de  pourvoir  par  elle-même  à  ses  besoins  essen- 
tiels. 

Les  bases  étant  ainsi  fixées,  il  s'agira  de  régler  les  rapports  des  sociétaires 
entre  eux  et  avec  les  membres  des  communautés  environnantes.  A  cette  fin, 
les  habitants  du  domaine  seront  divisés  en  cinq  classes.  Au-dessous  de  l'âge 
de  quinze  ans,  on  sera  dispensé  de  tout  travail  manuel,  afin  de  pouvoir 
parcourir  le  cercle  de  l'éducation  rationnelle.  De  quinze  à  vingt-cinq  ans, 
on  fera  partie  de  la  classe  des  producteurs.  A  vingt-cinq  ans,  on  entrera  dans 

(1)  Cette  forme  carrée,  adoptée  par  M.  Owen  pour  le  logement  de  ses  sociétés 
coopératives,  avait  vivement  contrarié  Fourier  :  «Owen,  disait-il,  a  précisément 
«  choisi  la  forme  de  bâtiment  qu'il  fallait  éviter.  C'est  jouer  de  malheur  comme 
«un  milicien  qui  altrappe  un  billet  noir.  L'un  des  inconvénients  du  carré  est  que 
«  les  réunions  bruyantes,  incommodes,  les  ouvriers  au  marteau,  les  apprentis  de 
«  clarinette,  seraient  entendus  de  plus  de  moitié  du  carré....  Il  suffit  de  voir  le  plan 
«  de  cet  édifice  pour  juger  que  celui  qui  l'a  imaginé  n'a  aucune  connaissance  en 
«  mécanisme  sociétaii'c.  »  (  V.  Nouveau  monde  industriel,  T.  I ,  p.  203,  éd.  belge  de 
1840).  Ailleurs  le  père  de  la  phalange  appelle  le  pci'e  de  la  société  coopérative  un 
prédicant  qui  n'a  ni  doctrines  neuves  ni  dogmes  précis,  l'homme  aux  thèses  saugre- 
nues, loup  couvert  de  jyeaux  de  brebis,  charlatan,  etc.,  etc. 
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la  tribu  des  distrihulcurs  et  dos  conservateurs  des  richesses  créées  par  les 
producteurs.  De  trente  à  quarante,  on  s'occupera  spécialement  de  l'adminis- 
tration intérieure  de  la  communauté.  Enfin,  de  quarante  à  soixante,  on  sera 
appelé  à  émettre  son  avis  sur  les  questions  que  peuvent  soulever  les  rapporis 
avec  les  communautés  étrangères.  Au  delà  de  cet  âge  commencera  l'ère  du 
repos  absolu. 

Au-dessus  de  celte  hiérarchie  des  fonctions  par  ordre  d'âge,  se  placera  un 
conseil  de  gouvernement,  qui  sera  le  produit  de  l'élection  et  qui  aura  pour 
attribution  spéciale  de  présider  au  développement  matériel,  intellectuel  et 
moral  de  la  famille.  Quant  aux  rapports  extérieurs,  chaque  communauté 
nommera  un  ou  plusieurs  représentants,  et  ceux-ci  formeront  un  Congres, 
investi  de  la  mission  de  régler  les  intérêts  généraux. 

Du  reste,  le  gouvernement  des  sociétés  coopératives  sera  on  ne  peut  plus 
simple  et  facile.  Aujourd'hui,  la  distinction  des  rangs  et  les  barrières  qui  les 
séparent,  les  rivalités  qui  existent  entre  les  diverses  classes,  l'antagonisme 
des  intérêts,  et  surtout  le  principe  de  la  responsabilité  humaine  érigé  en 
dogme  politique  et  religieux,  amènent  une  foule  d'embarras,  de  querelles 
et  de  luttes  de  toute  espèce,  qui  se  dissiperont,  comme  par  enchantement, 
le  jour  où,  sous  un  régime  de  parfaite  égalité,  l'homme  pourra  suivre  tous 
ses  goûts  et  satisfaire  tous  ses  besoins,  sans  rencontrer  les  intérêts  opposés 
de  son  semblable. 

D'abord,  on  pourra  supprimer  les  tribunaux  et  le  ruineux  cortège  d'hom- 
mes de  loi  et  de  fonctionnaires  subalternes  qu'ils  traînent  à  leur  suite.  En 
effet,  à  quoi  serviraient  les  tribunaux  civils,  sous  un  régime  où  la  propriété 
individuelle  sera  inconnue,  où  nul  n'aura  des  droits  particuliers  à  défendre? 
Quant  aux  tribunaux  criminels,  leur  existence  serait  un  non-sens,  une  véri- 
Uible  absurdité,  dans  un  pays  où  le  gouvernement  aura  soin  de  proclamer 
et  de  faire  enseigner  que  l'homme  est  essentiellement  irresponsable  de  ses 
actes  et  que  ceux-ci  sont  le  résultat  fatal  des  circonstances  extérieures?  Les 
sociétés  coopératives  ne  connaîtront  point  de  criminels,  et  si,  par  hasard, 
malgré  la  facilité  qu'on  aura  de  contenter  tous  ses  besoins,  il  se  révélait 
quelques  caractères  bizarres,  quelques  hommes  atteints  de  maladies  morales 
et  posant  des  actes  nuisibles  à  leurs  semblables,  on  les  placerait  dans  une 
espèce  d'hospice,  non  pas  en  qualité  de  voleurs  ou  d'assassins,  mais  en 
qualité  d'êtres  malheureux  dont  l'organisation  a  été  corrompue  par  les  cir- 
constances extérieures,  par  les  impressions  vicieuses  auxquelles  ils  ont  été 
en  butte. 

En  même  temps  que  la  magistrature,  on  fera  disparaître  le  sacerdoce  et 
toutes  les  questions  administratives  et  politiques  que  son  existence  doit 
nécessairement  entraîner.  La  religion  sera  réduite  à  son  expression  la  plus 
simple  et  la  plus  inoffensive.  La  religion  rationnelle  de  M.  Owen  n'est  autre 
chose  que  la  charité.  Elle  admet,  à  la  vérité,  un  Dieu  créateur,  éternel, 
tout-puissant  cl  infini;  mais  elle  repousse  avec  soin  tout  culte  extérieur. 
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Satisfaire  ses  besoins,  vivre  conformément  aux  impulsions  de  la  nature, 
atteindre  le  but  de  son  existence,  voilà  le  vrai  culte,  le  seul  qui  soit  agréable 
à  l'auteur  de  la  nature.  Travailler  sans  relâche  à  augmenter  le  bonheur  de 
soi-même  et  des  autres,  pratiquer  la  bienveillance  universelle,  sans  dis- 
tinction de  rang,  d'origine,  de  sang  ou  de  couleur,  voilà  l'unique  précepte 
religieux  et  moral  qu'il  convienne  de  conserver  dans  la  société  régénérée. 
Laissant  aux  esprits  faibles  leurs  théories  ^lébuleuses  sur  la  création,  sur 
les  causes  et  les  fins  de  notre  être,  et  surtout  sur  une  existence  plus  ou 
moins  fortunée  qui  nous  attend  pcul-êlrc  au-delà  de  la  tombe,  on  évitera  de 
s'en  occuper  dans  la  société  rationnelle,  afin  de  s'épargner  une  foule  de 
mécomples  en  ce  monde  et  dans  l'autre. 

Ainsi,  les  prêtres  et  les  temples  disparaîtront  en  même  temps  que  les 
juges,  les  légistes  et  les  bourreaux.  Mais  cette  simplification  administrative 
ne  sera  pas  la  seule,  et  le  systênie  rationnel  produira  bien  d'autres  mer- 
veilles. Les  mœurs,  les  idées,  les  habitudes  et  les  goûts  prendront  une 
teinte  uniforme,  une  direction  commune  qui  rendra  tout  conflit  impossible. 

Sous  l'impression  toute  puissante  d'une  éducation  rationnelle,  uniforme 
et  obligatoire  pour  tous,  le  caractère  des  enfants  se  façonnera  de  bonne 
heure  aux  exigences  du  communisme  égalitaire.  Purifié  de  toutes  les  super- 
stitions qui  dégradent  l'humanité,  dégagé  de  tous  les  vices  de  la  routine, 
l'enseignement  de  la  société  coopérative,  rejetant  à  la  fois  les  récompenses 
et  les  peines,  sera  basé  sur  le  principe  vivifiant  de  la  bienveillance  univer- 
selle. Placé  dans  un  milieu  social  tout  nouveau,  n'ayant  jamais  sous  les 
yeux  le  spectacle  des  inégalités  qui  déparent  la  société  moderne,  soumis 
sans  interruption  à  l'impression  de  tableaux  gracieux  et  doux  que  la  com- 
munauté fraternelle  ne  manquera  pas  d'ofi'rir  en  foule,  l'enfant  s'habituera, 
dès  l'âge  le  plus  tendre,  à  voir  un  frère  dans  chaque  membre  de  l'associa- 
tion, et  son  âme  ne  sera  jamais  souillée  de  cet  esprit  de  convoitise,  de 
cet  amour-propre  effréné  qui  sont  les  fruits  ordinaires  du  système  actuel. 
Riche  des  connaissances  acquises  dans  les  écoles  de  la  communauté,  pos- 
sédant, de  plus,  la  connaissance  d'un  art  manuel  approprié  à  ses  goûts, 
il  entrera  dans  la  classe  des  producteurs,  le  cœur  débordant  d'amour  pour 
ses  semblables  et  rempli  de  dispositions  tellement  bienveillantes,  que 
tout  conflit  avec  ses  compagnons  deviendra  moralement  impossible.  Com- 
ment d'ailleurs  ces  conflits,  qui  prennent  toujours  leur  source  dans  des 
questions  d'amour -propre  ou  d'intérêt  personnel,  pourraient-ils  surgir 
dans  la  Société  coopérative  ?  On  n'y  concevra  pas  même  la  possibilité 
des  distinctions  ou  des  jouissances  exceptionnelles.  Tout  signe  représentatif 
d'une  richesse  individuelle  y  sera  sévèrement  proscrit.  La  monnaie  y  sera 
inconnue.  Tous  y  travailleront  pour  la  communauté,  et  celle-ci  pourvoira 
amplement  à  tous  leurs  besoins.  La  famille  même  sera  absorbée  dans  celte 
communauté  univei^selle  (  1  ). 

{!)  Cette  proposition  valait  la  peine  d'être  dégagée  de  l'équivoque  et  du  vague 
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Mais,  comme  tous  les  éléments  d'une  administration  ordinaire  auront 
disparu;  comme  les  faits  et  les  actes,  qui  font  l'objet  de  la  sollicitude  des 
gouvernements  actuels,  cesseront  de  se  produire  dans  la  société  coopérative, 
il  est  permis  de  se  demander  de  quoi  s'occupera  le  conseil  de  gouvernement, 
placé  au  dessus  des  cinq  classes?  M.  Owen  répond  que  ce  conseil  aura  la 
direction  supérieure  de  la  science  sociale  et  de  la  science  gouvernementale. 
La  première  embrasse  la  connawssance  des  lois  de  la  nature,  l'amélioration 
du  caractère  de  l'homme  à  l'aide  de  la  bienveillance  universelle,  et  la  re- 
cherche de  la  théorie  la  plus  juste  de  la  production  et  de  la  distribution  des 
richesses.  La  seconde  consiste  dans  l'art  de  fixer  sur  des  bases  rationnelles 
la  nalure  de  Vhomme  et  les  conditions  de  son  bonheur  sur  la  terre,  et  cet 
art  se  réduit  à  bannir  toute  contrainte  religieuse,  à  proclamer  l'irrespon- 
sabilité absolue  de  l'individu  et  à  proscrire  toute  récompense  et  toute  peine. 
Le  conseil  de  gouvernement  aura  donc  pour  mission  spéciale  de  veiller  à 
ce  que  les  prescriptions  de  celte  double  science  ne  soient  pas  mécon- 
nues dans  l'application.  En  outre,  si  quelques  rares  conflits  surgissaient, 
soit  entre  les  diverses  classes  de  la  société,  soit  entre  les  individus  appar- 
tenant à  l'une  d'elles,  ce  serait  à  son  intervention  qu'on  aurait  recours  pour 
les  aplanir  (1  ). 

Ceux  qui  connaissent  l'Angleterre  et  savent  combien  les  idées  religieuses 
et  les  doctrines  morales  y  ont  conservé  de  puissance,  malgré  la  réforme, 
se  figureront  sans  peine  quel  cri  de  réprobation  dut  accueillir  la  révélation 
de  celte  théorie  aussi  immorale  que  vide,  aussi  anti-religieuse  que  dégra- 
dante pour  l'humanité.  La  plupart  de  ceux  que  l'exemple  de  New-Lanarck 
avait  fascinés ,  ouvrirent  les  yeux  et  se  rangèrent  du  coté  des  hommes  sérieux, 
dont  l'expérience  a  depuis  justifié  l'opinion,  et  qui  prétendaient  que  celte 
merveille  était  le  résultat  de  circonstances  exceptionnelles  et  de  causes 
purement  locales.  Les  hommes  d'ordre  et  les  savants  les  plus  distingués  de 
l'Angleterre  s'unirent  au  clergé  de  toutes  les  confessions,  pour  dévoiler  les 
tendances  funestes  et  l'impuissance  absolue  d'un  système  que  son  auteur, 
avec  cette  assurance  propre  à  tous  les  réformateurs  contemporains,  présen- 
tait comme  la  panacée  de  toutes  les  misères  sociales. 

Toutefois ,  ce  retour  à  des  idées  plus  saines  fut  loin  d'être  général.  Malgré 

où  M.  Owen  l'a  laissée.  On  voit  bien  que  le  fondateur  du  système  rationnel  n'a  pas 
eu  le  courage  d'exposer  au  grand  jour  les  conséquences  immorales  de  son  sj'stcme. 
Ici  encore  Fonrier  lui  a  amèrement  reproché  son  défaut  de  franchise  et  de  courage  : 
«  Le  côté  remarquable  des  dogmes  d'Owen,  c'est  l'ambiguïté,  les  réserves  d'esco- 
«  barderie,  les  moyens  de  remanier  le  système  selon  les  événements....  Ses  dispo- 
«  sitions  sur  l'amour  tombent  dans  le  vague ,  l'ambigu  et  l'anarchie.  On  voit  que 
«  ce  novateur  a  voulu,  sur  chaque  dogme,  se  réserver  des  faux- fuyants,  afin  de 
«  pouvoir  modifier  ses  mélliodes  selon  les  circonstances  (  v.  le  Nouveau-Monde  indus- 
«  triel,  T.  2,  p.  586  et  587  ).  » 

(1)  V.  les  ouvrages  cités  p.  119  et  principalement  l'Oullineof  the  rational  syslem. 
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les  bases  anti-sociales  de  son  système,  M.  Owen  conserva  des  partisans 
assez  nombreux  dans  les  classes  élevées.  Deux  frères  du  Roi  d'Angle- 
terre, le  due  de  Kent  et  le  duc  de  Sussex,  prirent  haulement  sa  défense, 
et  poussèrent  la  condescendance  au  point  de  présider  plusieurs  meetings 
où  le  réformateur  développa  ses  vues  et  exposa  les  modèles  en  relief  dont 
nous  avons  déjà  parlé.  Le  chef  du  cabinet,  lord  Liverpool,  lui  fit  annoncer 
que  le  gouvernement  inclinait  vers  ses  vues  économiques  et  n'hésiterait  pas 
à  favoriser  leur  application,  si  l'opinion  publique  était  sufiisamment 
préparée.  Le  duc  de  Wellington  lui-n»ême,  après  avoir  fait  quelques  ré- 
serves sur  les  tendances  religieuses  et  morales  de  la  doctrine,  n'hésita 
pas  à  mettre  son  immense  popularité  au  service  de  l'apôtre  du  système 
rationnel.  Le  même  phénomène  se  produisit  à  l'étranger.  En  1818,  les 
souverains  de  la  Sainte- Alliance,  réunis  en  Congrès  à  Aix-la-Chapelle,  ne 
dédaignèrent  pas  de  se  livrer  à  un  examen  sérieux  du  mémoire  détaillé 
que  M.  Owen  leur  avait  adressé.  Le  Roi  de  Prusse,  à  qui  il  avait  transmis 
un  plan  de  réforme  pour  les  écoles  primaires  de  son  royaume,  lui  envoya 
une  médaille  d'or,  accompagnée  d'une  lettre  autographe  des  plus  flatteuses. 
Enfin,  le  Roi  des  Pays-Bas,  Guillaume  1",  fit  prévaloir  plusieurs  idées 
de  M.  Owen  dans  l'organisation  de  ces  fameuses  colonies  de  bienfaisance, 
qui  ont  si  peu  répondu  aux  espérances  qu'elles  avaient  fait  concevoir.  11 
fut  reçu  à  la  cour  de  La  Haye  et  quitta  la  Hollande  avec  le  titre  de  membre 
honoraire  de  la  Société  de  bienfaisance. 

Du  reste,  le  réformateur  n'avait  pas  attendu  ces  suffrages  illustres  pour  se 
vouer  avec  ardeur  à  la  propagation  de  ses  doctrines.  Disposant  d'une  fortune 
immense,  il  ne  recula  devant  aucun  sacrifice  pour  regagner  le  terrain  per- 
du et  s'emparer  de  l'attention  publique.  Pendant  que ,  dans  des  meetings 
nombreux,  il  développait  lui-même  ses  idées  aux  classes  supérieures  et 
moyennes,  de  nombreux  colporteurs,  disséminés  dans  toutes  les  villes 
importantes  de  la  Grande-Bretagne,  distribuaient  gratuitement  dans  les 
rues  une  quantité  innombrable  de  ces  petits  traités  (  tracts  ),  dont  les  so- 
cialistes français  ont  plus  tard  adopté  le  format  et  auxquels  ils  ont  recours 
en  ce  moment  pour  propager  leurs  théories.  A  ces  moyens  eflicaces,  M. 
Owen  ajouta  des  prédications  populaires  et  une  multitude  de  manifestes  à 
tous  les  hommes  importants,  à  toutes  les  feuilles  périodiques  de  quelque 
valeur,  à  tous  les  corps  d'État,  à  toutes  les  sociétés  savantes,  à  tous  les 
souverains,  à  toutes  les  assemblées  législatives  des  deux  mondes,  et  l'on 
assure  que  les  frais  de  cette  propagande  ne  peuvent  être  évalués  à  moins 
d'un  million  de  francs.  Enfin ,  quand  il  crut  avoir  sufiisamment  préparé  les 
esprits,  il  ouvrit  une  liste  de  souscription  pour  la  fondation  d'une  Société 
coopérative  h  Molherwel,  en  Ecosse,  et  il  s'inscrivit  en  tête  pour  une  som- 
me de  500  livres  sterling  (  12,500  fr.  ). 

Il  semble  que  celte  tentative  n'eût  pas  le  succès  désiré.  M.  Smith,  ban- 
quier de  M.  Owen,  s'inscrivit  à  sa  suite   pour  une  somme  de  500  livres 
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sterling,  mais  les  autres  souscriptions  étaient  loin  d'avoir  la  même  im- 
portance. La  partie  saine  du  public  n'avait  aucunement  renoncé  à  l'an- 
tipathie que  le  système  rationnel  lui  avait  inspirée  à  juste  litre.  Bien  plus, 
une  foule  d'hommes  importants,  que  l'attrait  de  la  nouveauté  et  le  désir 
de  s'écarter  des  routes  frayées  par  le  vulgaire  avaient  d'abord  séduits, 
opéraient  prudemment  leur  retraite.  Enfin,  la  mort  du  duc  de  Kent,  le 
plus  zélé  de  ses  partisans,  laissa  le  réformateur  sans  défense,  au  moment 
même  où  les  chefs  de  tous  les  partis  politiques,  y  compris  les  radicaux  (1), 
se  coalisèrent  pour  lui  déclarer  une  guerre  acharnée.  Pour  la  première 
fois,  le  courage  de  M.  Owen  faiblit  en  présence  des  obstacles.  L'Angleterre 
lui  sembla,  pour  longtemps  encore,  vouée  à  la  superstition  et  à  la  rou- 
tine, et  il  résolut  d'aller  demander  à  la  jeune  et  puissante  république  du 
Nouveau-Monde,  un  appui  et  des  ressources  que  lui  refusait  la  société 
vieillie  de  sa  patrie. 

Il  débarqua  aux  États-Unis  en  1824,  et  se  mit  aussitôt  en  rapport 
avec  les  notabilités  industrielles,  littéraires  et  politiques  du  pays,  en  s'at- 
tachant  de  préférence  aux  personnages  qui  avaient  rempli  les  fonctions  de 
président  de  la  républi(iue.  C'est  ainsi  qu'il  visita  J.  Adams,  T.  Jesserson, 
Monroê ,  le  président  en  exercice,  et  son  successeur  immédiat ,  John  Quincy- 
Adams,  et  il  plaida  si  bien  sa  cause  que  ceux-ci  sollicitèrent  et  obtinrent 
pour  lui  une  séance  solennelle  du  Congrès  de  l'Union.  M.  Owen  parut  à 
la  tribune  nationale  et  les  membres  du  Congrès,  désireux  d'apprendre, 
de  la  bouche  même  de  son  fondateur,  une  théorie  qui  avait  fait  tant  de 
bruit  au-delà  de  l'Atlantique,  écoulèrent  le  développement  de  ses  projets 
pendant  deux  jlongues  séances.  Malheureusement  ,  lorsque  M.  Owen 
s'apprêtait  à  recueillir  les  fruits  de  ses  harangues,  il  s'aperçut  que  les 
membres  du  Congrès  ne  lui  avaient  témoigné  qu'un  intérêt  de  curiosité. 
Ils  lui  avaient  prêté  une  attention  bienveillante,  ils  avaient  examiné  en 
détail  les  modèles  en  relief  qu'il  avait  exposés  dans  les  salons  de  la  pré- 
sidence; mais  lorsque,  pour  dernière  conclusion  de  son  plaidoyer,  il  leur 
demanda  des  subsides  et  la  concession  d'un  territoire  approprié  à  ses  pro- 
jets, ils  répondirent  à  l'unanimité  qu'il  devait  s'adresser  à  la  philanthropie 
privée. 

Après  cette  nouvelle  déception,  M.  Owen  retrouva  son  énergie  première. 
Réduit  à  ses  propres  forces,  il  appela  auprès  de  lui  quelques  amis  dévoués 
qu'il  avait  laissés  en  Europe,  et  ils  ac(iuirenl  de  leur  deniers  personnels, 
à  New-Harmony,  sur  les  bords  de  la  Wabasch,  dans  le  district  d'Indiana , 
un  vaste  établissement  agricole,  placé  au  centre  de  50,000  acres  de  terres 

(1)  Entre  autres  MM.  Torrcns,  Waitman  ,  Hunl  et  Carlwight.  M.  Owen  avait 
blessé  la  susceptibilité  de  ces  Messieurs  en  proclamant,  dans  les  meetings,  que 
toutes  les  questions  politiques  étaient  oiseuses  et  qu'il  fallait  uniquement  se 
préoccuper  des  tiueslions  socialqp». 
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fertiles  et  dans  une  position  avantageuse  pour  l'ccoulement  des  produits. 
Ce  fut  là  que  M.  Owen  se  mit  à  l'œuvre,  avec  la  ferme  conviction  que 
l'application  de  ses  théories  sur  une  vaste  échelle  allait  convaincre  tous 
les  incrédules  et  fermer  la  bouche  à  tous  ses  détracteurs. 

Après  que,  grâce  au  prix  insignifiant  des  matériaux  de  construction,  il 
fut  parvenu  à  préparer  des  habitations  pour  une  population  de  2000  âmes, 
le  réformateur  fit  annoncer,  dans  toutes  les  parties  de  l'Union,  que  les 
personnes  disposées  à  se  soumettre  au  régime  du  syslcme  rationnel  pou- 
vaient se  présenter  à  New-Harmony.  Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  une 
multitude  d'avanturiers,  de  vagabonds,  de  banqueroutiers,  d'artisans  et  de 
cultivateurs  ruinés,  s'empressèrent  de  répondre  à  l'appel,  et  le  fondateur 
n'éprouva  que  l'embarras  du  choix.  Convaincu  de  la  toute-puissance  de  ses 
théories,  il  se  borna  à  choisir  dans  les  deux  sexes  les  individus  doués  de 
la  meilleure  santé,  sans  se  préoccuper  en  aucune  manière  de  leurs  qua- 
lités morales,  sans  leur  adresser  une  question  quelconque  sur  les  incidents 
de  leur  vie  passée. 

Bientôt  cette  population  de  2000  âmes  offrit  un  spectacle  étrange.  Tous 
les  sociétaires  avaient  adopté  un  costume  uniforme.  Les  femmes  portaient 
de  larges  robes  drapées  à  l'antique  et  rappelaient  avec  fidélité  l'image  de 
ces  filles  de  Sparte  et  d'Athènes  que  le  voyageur  observe  sur  les  bas-reliefs 
du  Parthénon.  Les  hommes,  à  leur  tour,  avaient  pris  la  tunique  de  la  Grèce 
antique,  mais  ils  avaient  eu  soin  d'y  ajouter  les  larges  pantalons  de  l'Orient 
moderne.  Toutes  les  habitations,  construites  sur  un  même  plan,  étaient 
meublées  de  la  même  manière.  La  nourriture  était  commune  et  la  même 
pour  tous.  Toutes  les  distinctions  sociales  avaient  disparu.  M.  Owen  avait 
enfin  donné  un  corps  à  ses  rêves,  et  les  voyageurs  qui  affluaient  à  New- 
Harmony,  comme  jadis  à  New-Lanarck,  ne  cessaient  de  lui  adresser  les 
félicitations  les  plus  flatteuses;  bien  mieux,  quelques  visiteurs  prirent  le 
parti  de  suivre  son  exemple,  et  bientôt,  grâce  à  cette  promptitude  d'exécu- 
tion qui  distingue  les  habitants  des  États-Unis,  on  vit  surgir  des  sociétés 
coopératives  à  Valley-Forge,  à  Haver-Strand  sur  l'Hudson,  à  Kindal  et  ail- 
leurs. Une  dame,  Miss  Francis  Wrigt,  poussa  môme  la  bonne  volonté  au 
point  d'organiser  une  société  coopérative  pour  les  nègres  émancipés.  Ce 
singulier  établissement  fut  placé  à  Nashoba  sur  les  bords  du  Mississipi. 

M.  Owen  croyait  toucher  à  l'accomplissement  de  ses  vœux.  Le  succès 
semblait  avoir  couronné  ses  efforts,  et  il  avait  retrouvé  aux  États-Unis  une 
partie  de  cette  popularité  séduisante  qu'il  avait  perdue  dans  sa  patrie.  Hélas! 
ses  illusions  furent  de  courte  durée. 

A  New-Harmony,  les  choses  avaient  d'abord  marché  à  souhait.  Des  bâti- 
ments commodes,  un  ameublement  convenable,  des  provisions  abondantes, 
un  site  admirable,  l'attrait  de  la  nouveauté,  le  sentiment  d'un  bien-être 
que  les  uns  n'avaient  jamais  connu  et  dont  les  autres  se  trouvaient  privés 
depuis  longtemps,  toutes  ces  circonstances  réunies  parvinrent  à  maintenir. 
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pendant  quelque  temps  ,  l'harmonie  et  l'ordre  parmi  les  membres  de  la  famil- 
le. Le  travail,  du  reste,  n'était  pas  lourd,  et  les  objets  nécessaires  à  la  vie 
animale  étaient  tellement  abondants,  que  les  frais  de  nourriture  ne  dépassaient 
pas  quinze  à  vingt  centimes  par  tête.  D'autre  part,  on  avait  eu  soin  de  se 
procurer  tous  les  agréments  qu'on  rencontre  dans  les  villes  populeuses.  On 
avait  des  concerts,  des  bals,  des  représentations  dramatiques,  et  des  soirées 
brillantes  réunissaient  les  colons  qui  avaient  formé  des  liaisons  particulières. 
Des  occupations  les  plus  modestes,  que  nous  réservons  aux  classes  labo- 
rieuses, on  passait,  à  New-Harmony,  aux  exercices  et  aux  plaisirs  qui 
forment  en  Europe  l'apanage  des  classes  privilégiées.  En  visitant  la 
colonie  à  Timprovisle,  le  duc  de  Saxe-Weimar  s'aperçut,  à  sa  grande 
surprise,  que  les  vachères  sortaient  des  étables  pour  se  placer  au  piano, 
pendant  que  les  laitières  déposaient  leur  fromage  pour  étudier  les  airs  des 
opéras  les  plus  récents  de  la  France  et  de  l'Italie  (I). 

Malheureusement  tous  ces  tableaux  gracieux,  toutes  ces  scènes  séduisan- 
tes ne  tardèrent  pas  à  changer  de  face.  Sans  contre-poids  religieux,  sans 
frein  moral,  les  relations  entre  les  deux  sexes  étaient  devenues,  à  côté 
d'une  promiscuité  honteuse,  une  source  inépuisable  de  querelles  et  même 
de  luUes  sanglantes.  M.  Owen  avait  beau  parler  avec  emphase  de  la  bonté 
fraternelle,  de  la  bienveillance  universelle,  les  rivaux  désappointés  ne  se 
laissaient  guère  payer  en  cette  monnaie  et  avaient  recours  au  bâton ,  et  parfois 
au  poignard.  En  même  temps,  d'autres  causes  de  dissolution  se  manifestè- 
rent avec  la  même  évidence  et  la  même  énergie.  L'émulation,  celte  source 
de  tout  travail  vraiment  productif,  cette  condition  indispensable  du  succès 
dans  toutes  les  branches  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  avait  complète- 
ment disparu  à  New-Harmony.  Comme  le  travail  extraordinaire  ne  procurait 
aucun  avantage  personnel  à  celui  qui  s'y  livrait,  on  se  contentait  de  faire 
autant  que  son  voisin,  et  bientôt  la  lâche  remplie  par  le  membre  le  plus  pa- 
resseux de  la  colonie  devint  la  mesure  du  travail  de  chaque  sociétaire.  D'autre 
part,  les  inégalités  naturelles  se  manifestèrent  malgré  tous  les  artifices  de 
M.  Owen,  et  les  hommes  intelligents  et  actifs  se  sentirent  blessés  de  leur 
assimilation  complète  aux  membres  les  plus  niais  et  les  plus  indolents  de  la 
société.  Un  déhcit  énorme  se  fit  sentir  dans  les  produits;  les  obligations  sous- 
crites furent  laissées  en  souffrance;  la  disette  même  se  manifesta,  au  sein 
du  territoire  le  plus  fertile  de  l'Amérique;  les  querelles  devinrent  plus 
sérieuses  et  plus  fréquentes  que  jamais;  et  bientôt  M.  Owen,  désespérant 
lui-même  de  l'efficacité  du  système  rationnel,  chassa  ses  pensionnaires, 
reprit  le  terrain  qu'il  avait  eu  la  précaution  de  conserver  en  propriété,  et 
revint  en  Europe,  après  avoir  eu  la  douleur  d'apprendre  que  toutes  les 
sociétés  coopératives,  créées  à  l'exemple  de  New-Harmony,  étaient  mortes 

(1)  Pour  tous  CCS  détails  on  peut  consulter  le  manifeste  publié  par  M.  Owen  en 
1840,  SCS  ouvrages  indiqués  ci-dessus  p.  119,  le  coopérative  Magazine  de  1826, 
The  star  ofthe  East ,  et  les  Études  sur  (es  réformateurs ,  par  M.  Louis  Roybaud. 
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dans  les  étreintes  de  l'anarcliie,  sans  en  excepter  la  colonie  noire  de  miss 
VVrigt  ! 

En  débarquant  à  Londres,  en  1827,  il  s'attendait  à  se  voir  en  butte  aux 
sarcasmes  de  ses  adversaires  et  au  dédain  de  ses  anciens  disciples.  Quel  ne 
fui  pas  son  étonnement  en  apprenant  que,  par  une  bizarrerie  propre  au 
caractère  anglais,  ses  idées  avaient  repris  de  l'empire  pendant  son  absence! 
New-Lanarck,  à  la  vérité,  avait  à  son  tour  donné  un  démenti  éclatant  au 
système  rationnel.  Loin  de  l'œil  du  maître,  les  ouvriers  avaient  peu  à  peu 
repris  leurs  habitudes  premières;  l'inslruciion  qu'on  leur  avait  donnée 
n'avait  servi  qu'à  les  rendre  plus  hautains  et  plus  intraitables,  et  l'établis- 
sement avait  rapidement  marché  vers  sa  ruine.  Mais ,  à  côté  de  cette  décon- 
fiture, on  avait  vu  surgir  une  foule  d'associations,  qui  avaient  hautement 
arboré  la  bannière  de  M.  Owen  et  se  donnaient  des  peines  infinies  pour 
populariser  ses  doctrines.  Londres,  Dublin,  Edimbourg,  Birmingham,  Li- 
verpool,  Glasgow  et  d'autres  villes  industrielles  avaient  des  comités  spé- 
ciaux, rattachés  à  un  centre  commun  et  formant  une  ligue  qui  n'était  pas 
sans  puissance.  Ils  avaient  même  réussi  à  se  procurer  des  organes  pério- 
diques, entre  autres  le  Coopérative  Magazine. 

En  présence  de  ce  résultat  inespéré,  M.  Owen  reprit  courage.  Il  résolut 
de  tenter  encore  une  fois  la  fortune,  et,  pendant  que  ses  disciples  tenaient 
des  meelings  et  faisaient  circuler  des  centaines  de  listes  de  souscription,  il 
s'embarqua  de  nouveau  pour  l'Amérique.  Cette  fois,  ce  fut  au  Mexique  qu'il 
se  transporta  avec  son  système,  ses  plans  et  ses  modèles  en  relief.  Porteur 
d'une  lettre  de  recommandation  du  duc  de  Wellington  pour  le  ministre 
anglais  à  Mexico,  il  arriva  dans  cette  capitale,  en  1828,  et  fut  mis  aussitôt 
en  rapport  avec  le  président  de  la  république,  M.  Victoria.  Après  avoir 
longuement  exposé  sa  doctrine,  M.  Owen  conclut  en  demandant  l'investiture 
du  gouvernement  du  Texas,  afin  d'y  faire,  disait-il,  une  démonstration 
éclatante  de  ses  procédés  de  gouvernement.  A  cette  demande  inopinée,  le 
président  répondit  que  ses  administrés  ne  seraient  pas  d'humeur  à  goûter 
les  doctrines  religieuses  et  morales  de  M.  Owen,  et  celui-ci,  renonçant  dé- 
finitivement à  l'Amérique,  revint  à  Londres  en  1830. 

Nous  garderons  le  silence  au  sujet  des  intrigues  politiques  auxquelles  le 
fondateur  du  système  rationnel  se  trouva  mêlé  à  son  retour.  Nous  nous 
bornerons  à  dire  que  M.  Owen,  après  avoir  recueilli  une  somme  considé- 
rable, réussit  à  s'emparer  de  nouveau  de  l'opinion  publique,  au  point  que 
la  reine  Victoria  lui  accorda  une  audience  particulière  en  1840  (1).  L'année 

(1)  Celte  présentation  de  M.  Owen  à  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  devint 
l'occasion  d'un  débat  animé  à  la  chambre  des  lords.  M.  Philpot,  évèque  d'Exeter,  y 
vit  un  outrage  aux  croyances  religieuses  et  aux  sentiments  moraux  du  pays.  M.  Owen 
répondit  aussitôt  à  cette  attaque  par  un  manifeste  apologétique,  où  nous  remar- 
quons le  passage  suivant  :  «  Je  le  demande,  qui  a  été  le  plus  honoré  de  cette  visite? 
«  ou  diin  homme  de  près  de  soixante-dix  ans,  qui  a  employé  plus  d'un  demi-siècle 
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suivante,  il  réussit  à  organiser  une  nouvelle  Société  coopérative  à  Ilampsliire. 
Hélas!  le  22  août  18-42,  les  journaux  belges  renfern)aienl  la  note  suivante, 
empruntée  aux  feuilles  anglaises  :  «  La  communauté  religieuse  de  socialistes, 
(c  établie  à  Hampsbire,  vient  de  faillir,  laissant  un  déficit  de  57,000  livres 
«  sterling  (925,000  fr.)-  Le  chef  de  celte  secte,  M.  Robert  Owen,  a  pris  la 
«  fuite  (  ■!)!  » 

Thonissen  , 
Prof,  à  V Univ.  calh. 


ENSEIGNEMENT. 

(  Voir  ci-dessus  p.  120). 

TROISIÈME    ARTICLE. 
COMMENT    l'attention  DE  l'ÉLÈVE  DOIT   ÊTRE   DIRIGÉE. 

Si  ['activité  personnelle  de  l'élève  doit  servir  de  base  à  toute  méthode 
d'enseignement,  le  devoir  du  maître,  avons-nous  dit,  consiste  à  éveiller 
celte  activité,  à  la  mettre  en  jeu,  à  faire  en  sorte  que  celui  qui  veut  s'ins- 
truire comprenne  par  la  pratique,  par  l'exercice,  ce  que  c'est  que  l'élude 
et  combien  grande  est  la  puissance  de  rallenlion. 

Mais  sufTira-l-il  que  l'attention  de  l'élève  soit  excitée,  même  vivement, 
sur  un  objet  pour  qu'il  en  acquière  la  connaissance?  Non,  sans  doute;  il 
faut  encore  que  celle  attention  soit  sagement  dirigée.  De  cette  direction  sur- 
tout dépendent,  à  mon  avis,  les  progrès  réels  de  l'élève.  Examinons  en  quoi 
elle  devra  consister.  ' 

Etudier  une  œuvre  quelconque,  c'est  chercher  à  découvrir  l'opération 
de  riuielligence  qui  a  présidé  à  la  composition  de  cette  œuvre  et  se  rendre 
compte  des  procédés  que  l'auteur  a  suivis  dans  son  travail. 

Si  ces  procédés  dépendaient  de  la  volonté  particulière,  du  caprice  de 
chaque  auteur,  il  serait  difficile,  je  l'avoue,  ou  plutôt  il  serait  impossible 

n  a  acquérir  une  7-are  saj/esse,  avec  la  seule  pensée  de  l'appliquer  aux  créatures 
«  soufirantes,  et  qui,  pour  arriver  à  la  réalisation  de  ses  desseins,  s'est  assujetti 
«  à  s'habiller  comme  un  singe  et  à  fléchir  le  genou  devant  une  jeune  fdle,  char- 
«  mante  sans  donte,  mais  sans  expérience;  —  ou  de  la  jeune  fille  devant  laquelle 
«  le  vieillard  a  fléchi  le  genou?  Quant  à  moi,  je  ne  tiens  point  à  honneur  d'avoir 
«  élé  présenté  à  aucun  être  humain,  quel  qu'il  soit.  » 

(1)  V.  le  Journal  dn  Bruxelles,  du  22  août  1842.  Nous  avons  en  vain  tâché  de 
découvrir  des  traces  de  M.  Owcn,  postérieures  à  cette  date.  On  nous  assure  qu'il 
est  mort  dans  un  ét:il  voisin  de  l'indi-'oncc. 
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de  iracer  une  marche  générale  à  suivre  pour  loule  élude  et  de  déterminer 
d'une  manière  précise  quelle  direction  il  convient  do  donner  à  rallcnlion. 
Heureusement  il  n'en  est  pas  ainsi.  Toutes  les  productions  de  l'inteHij^ence, 
toutes  les  oeuvres  Men  faites,  quelque  dilférenies  qu'elles  nous  apparaissent 
sous  le  rapport  de  la  maiière  et  de  l'objet,  se  montrent  à  notre  esprit  revê- 
tues d'un  cachet  uniforme.  Tout  auteur,  par  cela  même  qu'il  fait  une  œuvre 
avec  intelligence,  a  nécessairement  en  vue  de  réaliser  un  but;  pour  réaliser 
ce  but,  il  emploie  des  moyens  variés,  et  ces  moyens  s'harmonisent  enire 
eux  pour  concourir  au  but.  En  un  mot,  l'unité  préside  à  toute  composition 
qui  est  le  produit  de  l'intelligence,  et  si,  comme  il  arrive  parfois,  nn  auteur 
semble  poursuivre  plusieurs  buts  et  avoir  été  guidé  par  plusieurs  intentions 
différentes,  toujours  on  reconnaîtra  qu'une  intention  principale  domine  les 
autres,  de  telle  manière  que  réunies  elles  ne  forment  toutes  qu'un  seul 
faisceau. 

Par  conséquent,  pour  étudier  avec  fruit,  pour  parvenir  à  la  connaissance 
réelle  d'une  œuvre,  soit  matérielle,  soit  littéraire  ou  scientifique,  l'attention 
doit  être  dirigée  de  manière  à  rechercher  le  but,  les  moyens  et  le  concours 
harmonieux  de  ces  moyens,  et  à  saisir  ainsi  ce  qui  constitue  nécessairement 
l'ensemble  de  toute  production  de  l'intelligence.  Par  conséquent  encore,  pour 
que  l'élève  exécute  lui-même  une  œuvre  satisfaisante,  il  devra  à  son  tour 
suivre  dans  ses  compositions  la  même  marche  que  celle  qu'il  aura  constatée 
dans  l'étude  des  compositions  d'autrui. 

En  résumé,  diriger  constamment  l'attention  vers  l'unité,  soit  en  étudiant, 
soit  en  composant,  voilà  le  secret  du  véritable  progrès  dans  la  voie  de  l'in- 
struction, voilà  le  procédé  que  nous  recommandons  instamment  aux  maîtres 
et  aux  élèves,  procédé  bien  simple,  il  est  vrai ,  mais  dont  l'expérience,  et 
l'expérience  seule,  au  moyen  de  l'exercice  et  de  la  prati<iue,  peut  faire  com- 
prendre toute  l'importance  et  l'efficacité. 

Au  reste,  ce  procédé  n'est  autre  que  l'application  du  précepte  que  les 
maîtres  de  l'art  d'écrire,  d'accord  avec  la  nature  et  avec  la  raison,  ont 
été  unanimes  à  prescrire,  en  recommandant  d'observer  soigneusement  l'u- 
nité dans  le  but  et  la  proportion  dans  les  diverses  parties.  Mais  je  ferai 
remarquer  qu'ils  n'ont  pas  formulé  ce  précepte  comme  moyen  général  de 
diriger  l'attention  ,  qu'ils  l'ont  restreint  aux  œuvres  purement  littéraires 
et  que  d'ailleurs  ils  ne  le  proposent  que  lorsque  les  élèves  sont  parvenus 
à  la  fin  du  cours  d'humanités.  Je  demande  au  contraire  que  les  élèves  soient 
habitués,  dès  le  premier  degré  de  l'inslruction,  à  suivre  dans  leurs  études 
une  méthode  qui  leur  conviendra  toujours,  en  tout  et  partout. 

C'est  celte  méthode  qui  se  pratique  avec  tant  de  succès  dans  certaines 
écoles  primaires  (1)  où  les  enfants  sont  d'abord  exercés  à  rendre  compte, 

(  1  )  Je  puis  citer  en  parliculicr  Técolc  dapplicnlion  diiij;ée  par  M.  Rraun  ,  profcs- 
srur  à  l'école  normale  de  l'État  à  Nivelles.  Dans  un  ouvrage  important  qn'il  vient 
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au  point  de  vue  de  l'ensemble,  des  objets  matériels  que  le  maître  met  sous 
leurs  yeux  et  sur  lesquels  il  appelle  et  dirige  leur  attention  au  moyen  de 
questions  qu'il  leur  adresse.  C'est  d'après  cette  même  méthode  que  dans 
certains  collèges  les  élèves  font  avec  intelligence  sur  les  différentes  bran- 
ches de  leurs  études  des  exercices  du  même  genre,  tels  que  des  plans,  des 
tableaux,  des  sommaires,  des  résumés.  Et,  quoique  ces  exercices  ne  consti- 
tuent pas  à  eux  seuls  la  science  complète,  ils  servent  cependant  merveilleu- 
sement comme  initiation  à  la  connaissance  des  diverses  matières  qui  font 
l'objet  des  études,  de  même  qu'ils  serviront  plus  tard  à  rappeler  à  l'esprit 
des  élèves  les  détails  raisonnes  dont,  par  un  travail  sérieux  et  soutenu,  ils 
auront  rempli  ces  différents  cadres. 

Je  n'ai  indiqué,  dans  ce  qui  précède,  que  les  résultats  les  plus  généraux 
qu'obtient  l'attention,  lorsqu'elle  est  dirigée  comme  je  le  propose.  Si  après 
cela  il  était  possible  de  ne  pas  entrevoir  la  portée  de  cette  méthode,  si  l'oa 
hésitait  encore  à  en  tenter  l'essai,  il  suffirait,  je  pense,  d'un  simple  retour 
sur  nous-mêmes,  d'une  simple  réflexion  sur  nos  propres  actions  et  sur 
nos  jugements  pour  faire  cesser  toute  hésitation.  Qui  ne  voit  à  quelles  graves 
erreurs  nous  nous  exposons,  sous  le  rapport  de  la  morale,  pour  peu  que 
nous  perdions  de  vue  ce  précepte  fondamental  :  in  omnibus  rébus  respice 
finem?  Que  de  fois  aussi  les  jugements  que  nous  portons  sur  les  actions  et 
sur  les  œuvres  d'autrui  sont  erronés,  et  cela  parce  que  nous  n'apprécions 
pas  ces  œuvres  dans  leur  ensemble,  parce  que  nous  négligeons  de  nous 
placer  au  point  de  vue  oîi  se  trouvaient  ceux  qui  ont  posé  ces  actes,  parce 
que  trop  souvent  nous  isolons  ce  qui  était  uni  et  que  nous  jugeons  séparé- 
ment ce  qui  devait  être  considéré  en  rapport  avec  l'unité. 

En  terminant,  je  m'adresserai  particulièrement  aux  professeurs  de  collè- 
ges et  je  leur  demanderai  s'il  n'est  pas  vrai  que  certains  élèves  font  si  peu 
de  progrès  dans  l'étude  des  langues  anciennes ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  l'ha- 
bitude de  chercher  les  rapports  et  la  liaison  qui  existent  entre  les  mots 
d'une  phrase,  les  rapports  des  phrases  entre  elles,  des  paragraphes,  des 
chapitres,  des  livres,  en  un  mot,  de  toutes  les  parties  entre  lesquelles  le 
tout  qu'ils  étudient  peut  être  divisé  et  subdivisé? 

Je  puis  d'ailleurs  m'appuyer  ici  sur  le  jugement  porté  par  les  membres 
du  jury  du  concours  général  de  1847  entre  les  établissements  d'instruction 
moyenne.  Voici  des  extraits  du  rapport  publié  par  le  jury,  après  l'examen 
de  233  compositions  d'élèves  de  quatrième,  examen  roulant  sur  trois  ver- 
sions de  morceaux  latins  :  «  On  a  pu  remarquer  combien  la  réflexion  guidait 

de  publier  sous  le  titre  de  Courts  de  Mélhodulogie  et  de  Pédagogie,  M.  Braun  s'exprime 
ainsi  (p.  52)  au  sujet  dos  exercices  par  m<w)7ion;«Ii  suffit  d'avoir  indiqué  à  l'enfant 
«  les  moyens  de  diriger  l'aclivité  de  son  intelligence  en  l'exerçant  convenablement 
«  sur  différents  objets  choisis  avec  discernement;  par  la  suite,  et  sans  le  secours 
(f  du  maitre,  l'élève  marchera  dans  cette  voie  d'un  pas  assuré  et  fera  à  d'autres 
a  objets  l'application  d'un  travail  analogue.  » 
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«  rarement  les  élèves  de  la  i°  classe.  Beaucoup  paraissent  avoir  traduit 
«  phrase  à  phrase,  membre  à  membre,  locution  à  locution,  en  se  préoocu- 
«  pant  médiocrement  des  exigences  du  contexte;  il  en  est  résulté  que 
«  des  traductions  partielles  fort  laborieusement  obtenues  et  travaillées  avec 
«conscience  n'ont  abouti  que  trop  souvent  à  un  non -sens  total.  A  voir 
«  ainsi  une  grande  partie  de  ces  phrases  françaises  bizarrement  échafaudées, 
«  on  dirait  que  les  jeunes  latinistes  ne  croient  pas  au  bon  sens  des  anciens 
«  et  s'imaginent  peut-être  que  l'écrivain  latin  n'est  pas  précisément  tenu 
«  d'avoir  de  la  suite  dans  ses  idées. 

«  Le  sujet  de  la  5*  version  a  été  emprunté  à  un  écrit  philosophique  de 
«  Cicéron;  et,  chose  étrange,  c'est  ce  style  si  limpide  et  si  net  qui  a  été  le 
«  moins  bien  saisi  par  les  élèves.  Pas  un  mol  qui  offrît  une  difficulté  sé- 
«  rieuse;  c'était  une  phraséologie  dont  les  éléments  devaient  être  familiers 
«  aux  élèves  de  la  classe  qui  concourait.  Mais  il  fallait  rattacher,  raccor- 
a  der,  pour  ainsi  dire,  les  différentes  phrases  les  unes  aux  autres,  sans 
«  faire  violence  à  aucune.  C'était  au  plus  une  affaire  de  bon  sens;  le  plus 
<(  ordinaire  degré  de  combinaison  devait  y  suffire.  C'est  là  cependant  que 
«  la  plupart  des  concurrents  ont  échoué,  et  l'étonnement  redouble  quand 
<f  on  songe  que  le  texte  roulait  sur  un  sujet  extrêmement  banal.  » 

Je  m'abstiens  pour  le  moment  de  toute  considération  ultérieure.  Je  me 
borne  à  livrer  à  la  méditation  des  maîtres  les  paroles  que  je  viens  de  tran- 
scrire. 

Baguet  , 
Prof,  de  VUniv.  cath. 


OBSERVATIONS   SUR   LA   MARCHE  ADOPTEE    PAR   LE    MINISTRE    DE    LA  JUSTICE 

relativement  à  l'acceptation  des  dons  et  legs,  qui  rentrent  dans  les 
attributions  de  deux  ou  de  plusieurs  établissements  distincts. 

La  Revue  a  rendu  compte  dans  les  deux  derniers  n"  de  l'excellente  bro- 
chure adressée  à  M.  le  ministre  de  la  justice  par  un  ancien  membre  de  la 
Chambre  des  représentants,  pour  le  conjurer,  au  nom  de  la  loi,  de  l'équité, 
de  la  raison  et  des  vrais  intérêts  des  pauvres,  de  renoncer  à  la  doctrine 
qu'il  met  en  pratique  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  pauvres, 
lorsque  le  donateur  ou  le  testateur  a  désigné  des  administrateurs  ou  des 
distributeurs  spéciaux  ,  ou  lorsqu'il  a  prescrit  un  emploi  déterminé. 

Nous  espérions  que  M.  De  Haussy,  mieux  éclairé,  reviendrait  à  la  marche 
suivie  par  ses  prédécesseurs;  mais,  hélas!  nous  avons  été  trompés  dans 
nos  espérances.  M.  le  ministre  persiste  dans  son  opinion.  Voici  ce  qu'il 
dit  dans  une  circulaire  qu'il  a  adressée  le  10  avril  aux  députations  perma- 
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ncntps  des  conseils  provinciaux.  «  L'adminisiralion  actuelle,  qui  s'est  donné 
«  pour  mission  d'introduire  des  réformes  partout  où  elles  étaient  devenues 
«  nécessaires,  ne  s'est  pas  crue  liée  par  les  errements  contraires,  dont  on 
«  vient  de  démontrer  le  peu  de  fondement.  Le  gouvernement  est  fermement 
«  résolu  à  conlinuer  l'application  des  nouveaux  principes  dans  toutes  les 
«  affaires  qui  lui  seront  soumises,  et  il  tiendra  la  main  à  ce  qu'ils  soient, 
«  le  cas  échéant,  suivis  et  observés  par  les  députations  permanentes,  ainsi 
«  que  par  les  administrations  des  communes  et  des  établissements  publics. 
«  Les  notaires  et  autres  personnes,  qui  par  leur  ministère  tout  de  confiance 
«  exercent  souvent  un  si  grand  empire  sur  l'esprit  des  bienfaiteurs,  pourront 
«  de  leur  côté,  après  avoir  connu  le  fondement  de  ces  principes,  faire  com- 
«  prendre  aux  personnes  pieuses  et  charitables  la  préférence  que  mérite, 
«  sous  tous  ces  rapports,  l'affectation  de  leurs  bienfaits  aux  services  publics 
«  légalement  organisés ,  puisque  ce  n'est  que  par  cette  voie  que  l'exécution 
«  de  leurs  intentions  se  trouvera  assurée  d'une  manière  prompte,  perma- 
«  nente  et  eflicace.  « 

Celte  circulaire  ne  pouvait  rester  sans  réponse.  L'auteur  de  la  première 
lettre  a  repris  la  plume.  Dans  une  seconde  lettre  adressée  de  nouveau  à 
M.  De  Haussy,  il  suit  pas  à  pas  l'argumentation  de  son  adversaire,  et  démon- 
tre, d'une  manière  évidente,  que  M.  le  ministre  de  la  justice  a  dû  faire 
mentir  les  discussions  auxquelles  l'article  84  de  la  loi  communale  a  donné 
lieu,  pour  arriver  à  la  singulière  interprétation  qu'il  donne  à  celte  disposi- 
tion. Comme  nous  ne  pourrions  présenter  ici  qu'une  analyse  bien  pâle  de 
cette  excellente  brochure,  nous  engageons  les  hommes  qui  veulent  s'éclai- 
rer à  lire  toutes  les  pièces  de  cet  important  débat.  Leur  cœur  se  soulèvera 
d'indignation  en  pensant  aux  conséquences  de  la  doctrine  ministérielle.  Nous 
le  disons  avec  le  sentiment  d'une  bien  douloureuse  conviction,  ils  s'éton- 
neront de  voir  un  Ministre  de  la  justice  recourir  à  toutes  les  arguties  d'une 
mauvaise  cause,  pour  fonder  une  doctrine  en  opposition  avec  la  liberté 
naturelle  et  repoussée  par  les  notions  les  plus  vulgaires  de  l'équité  et  de 
la  justice. 

On  ne  l'a  pas  oublié  :  la  doctrine  ministérielle  consiste  à  déclarer  nulle 
comme  contraire  aux  lois  :  1°  la  condition  que  le  donateur  ou  le  testateur 
impose  à  une  libéralité  faite  aux  pauvres,  qu'elle  sera  adminislrce  par 
telles  personnes  qu'il  a  désignées;  2"  la  condition,  que  telle  personne  dési- 
gnée distribuera  aux  pauvres  les  aumônes  que  le  donateur  veut  leur  faire 
parvenir;  3°  la  condition  qui  prescrit  un  emploi  déterminé  des  dons  et  legs. 
—  Par  exemple,  vous  voulez  faire  une  fondation  de  messes,  et  par  un  sen- 
timent de  piété  et  de  générosité  à  la  fois,  vous  affectez  à  celte  fondation, 
une  somme  dont  le  revenu  est  supérieur  aux  frais  ordinaires  de  la  fondation 
et  vous  dites  que  l'excédant  du  revenu  appartiendra  au  curé  et  lui  sera 
remis  pour  êlre  distribué  aux  prêtres  qui  l'auront  assisté  dans  l'accomplis- 
sement des  services  religieux.  Eh  bien,  pauvre  testateur,  vous  avez  méconnu 
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la  loi,  dit  M.  le  ministre  de  la  justice  :  vous  ne  pouviez  être  généreux  comme 
vous  l'entendiez.  Celte  condition  sera  rayée  de  votre  testament,  parce  qu'elle 
est  contraire  à  l'ordre  public. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Dans  la  circulaire  du  10  avril  adressée  aux 
députalions  permanentes  des  conseils,  provinciaux,  M.  le  ministre  prévoit 
le  cas  d'une  libéralité  qui  rentre  dans  les  attributions  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs établissements  distincts.  Il  prévoit,  entre  autres,  le  don  fait  à  une 
fabrique  d'église,  avec  charge  d'exonérer  un  certain  nombre  de  services  reli- 
gieux et  de  l'aire  certaines  distributions  aux  pauvres,  et  il  exige  pour  l'exécu- 
tion de  celte  charge  rinlcrvenlion  du  bureau  de  bienfaisance ,  seul  représentant 
légal  des  pauvres  qui  doivent  être  secourus  à  domicile.  Ainsi,  si  vous  fondez 
un  service  religieux  pour  le  repos  de  voire  àme,  et  vous  chargez,  par 
exemple,  le  curé,  la  fabrique,  ou  peut-être  votre  fils  ou  votre  frère  de  dis- 
tribuer du  pain  aux  pauvres  qui  auront  assisté  à  ces  olfices  :  selon  M.  De 
Haussy ,  l'intervention  des  bureaux  de  bienfaisance  est  indispensable  non 
seulement  pour  accepter  la  libéralité,  mais  encore  pour  faire  la  distribution 
des  aumônes,  à  l'exclusion  du  curé,  de  la  fabrique,  ou  de  ce  parent  que 
vous  avez  désigné  et  qui  avait  votre  confiance  ou  votre  affection. 

C'est  en  plaçant  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  des  pièces  otïicielles  que 
nous  répondrons  à  la  doctrine  de  U.  le  ministre  de  la  justice.  Écoulez. 

Le  2  frimaire  an  XII,  le  conseil  d'État  français  adoptait  un  avis  conçu 
dans  ces  termes,  et  auquel  le  chef  du  gouvernement  donnait  son  approbation, 
le  9  du  même  mois  : 

«  Le  conseil  d'État,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'inté- 
«  rieur  sur  celui  du  Ministre  de  l'intérieur  relatif  à  une  donation  par  testa- 
«  ment  faite  aux  pauvres  de  St-Germain-du-Val,  département  de  la  Sarihe; 

«  Considérant  que  la  loi  du  7  frimaire  an  V ,  en  organisant  les  bureaux 
«  de  bienfaisance ,  n'a  pas  interdit  la  liberté  naturelle  que  doit  avoir  tout 
«  homme  de  charger  un  curé  ou  un  individu  quelconque  d'exécuter  ses 
«  dernières  volontés, 

«  Est  d'avis  qu'on  ne  peut  adopter  la  règle  générale  que  propose  le 
«  Ministre.  » 

Il  est  impossible  de  rencontrer  rien  de  plus  concluant  que  cet  avis  du 
conseil  d'État.  Il  est  vrai  qu'il  n'a  pas  été  publié,  aussi  ne  l'invoquons-nous 
pas  comme  loi;  mais,  puisqu'il  a  été  approuvé  par  le  chef  du  gouvernement, 
il  doit  servir  de  règle  à  l'administration,  il  a  une  autorité  réelle  comme 
acte  d'interprétation  de  la  législation  sur  laquelle  M.  De  Haussy  établit  toute 
sa  doctrine. 

Et,  d'ailleurs,  la  question  doit  avoir  été  nettement  posée  au  conseil 
d'État  et  discutée  avec  soin ,  car  sa  décision  est  contraire  au  rapport  du 
Ministre  de  l'intérieur,  qui  proposait  une  règle  générale  difl'érenle  de  celle 
qui  a  obtenu  rassenliinenl  du  conseil  et  du  chef  de  l'État.  La  question  a  été 
propo.séc  probablement  dans  des  termes  analogues  à  ceux-ci  :  «  La  loi  du  7 
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«  frimaire  an  V,  qui  a  organisé  les  bureaux  de  bienfaisance,  oblige-t-elle  de 
«  mettre  à  la  disposition  de  ces  établissements  les  dons  et  legs  affectés  aux 
«  pauvres,  lorsque  le  testateur  a  chargé  le  curé  ou  tout  autre  d'exécuter  ses 
«  dernières  volontés?  »  Non,  répond  le  conseil  d'État,  parce  que  la  loi  du  7 
frimaire  an  V  n'a  pu  interdire,  par  l'organisation  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, un  droit  qui  découle  de  la  liberté  naturelle. 

Mais  ces  principes  du  conseil  d'État  sont  développés  dans  un  rapport 
de  Portails,  remis  à  Sa  Majesté  l'Empereur  le  16  avril  1806,  avec  une 
abondance  d'expressions  et  une  richesse  de  pensées,  qui  nous  engagent  à 
reproduire  en  entier  cette  pièce  importante.  Quoique  écrite,  il  y  a  près  de 
quarante-quatre  ans,  on  dirait  qu'elle  a  été  rédigée  tout  exprès  pour  réfuter 
la  doctrine  du  Ministre  belge. 
«  Sire  , 

«  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  Majesté  quelques  observations  sur 
<f  un  projet  de  décret  qui  est  sur  le  point  d'être  discuté  dans  votre  conseil 
«  d'État,  et  qui  est  relatif  aux  quêtes  et  collectes  en  faveur  des  pauvres  et 
«  des  hospices,  dans  les  églises. 

K  On  lit,  dans  le  Considérant  de  ce  projet  de  décret,  que  l'administration 
<t  des  dons  et  aumônes  offerts  en  faveur  des  pauvres,  ainsi  que  du  produit 
«  des  quêtes  et  des  collectes  faites  en  leur  faveur,  fait  esseniiellement  partie 
«  des  altributions  des  commissicns  charitables  instituées  par  les  lois  des 
«  16  vendémiaire  et  7  frimaire  an  V,  et  que  l'administration  des  aumônes, 
«  dévolue  aux  fabriques  par  la  loi  du  18  germinal  an  X,  n'a  pour  objet  que 
«  les  aumônes  offertes  pour  les  frais  du  culte,  l'entretien  et  la  conservation 
«  des  temples. 

((  Les  commissions  charitables  n'ont  été  établies  que  par  des  lois  dont  la 
«  date  est  certainement  bien  antérieure  au  rétablissement  du  culte.  On  ne 
«  peut  donc  argumenter  de  ces  lois  pour  enlever  aux  fabriques  des  églises, 
K  des  droits  qui  sont  inhérents  à  leur  existence. 

(c  L'administration  des  aumônes  n'est  et  ne  peut  être  le  privilège  exclusif 
«  d'aucun  établissement  quelconque  :  les  aumônes  sont  des  dons  volontaires 
((  el  libres;  celui  qui  fait  l'aumône  pourrait  ne  pas  la  faire;  il  est  le  maître 
«  de  choisir  le  ministre  de  sa  propre  libéralité.  La  confiance  ne  se  commande 
«  pas,  on  peut  la  donner  ou  la  refuser  à  qui  l'on  veut. 

«  Les  lois  n'ont  jamais  entrepris  de  forcer  le  retranchement  impénétrable 
«  de  la  liberté  du  cœur;  l'homme  qui  est  en  état  de  faire  l'aumône,  et  qui 
«  en  a  la  volonté,  peut  donc  s'adresser  même  à  de  simples  particuliers.  A 
«  qui  appartiendra  donc  l'administration  de  ces  aumônes?  A  celui  ou  à  ceux 
«  que  le  donateur  aura  chargé  d'en  faire  la  distribution.  11  n'y  a  et  il  ne  peut 
«  point  y  avoir  d'autre  règle  en  pareille  matière.  Ébranler  cette  règle,  ce 
«  serait  tarir  la  principale  source  des  aumônes. 

«  Comment  serait-il  possible  de  penser  que  les  fabriques  sont  exclues  du 
«  droit  d'administrer  les  aumônes  qu'elles  reçoivent?  Dans  ce  système,  il 


—  485  — 

«  faudrait  allor  jusqu'à  dire  qu'il  leur  est  interdit  d'en  recevoir,  c'est-à-dire, 
«  il  faudrait  détruire  la  liljcrté  naturelle  qu'ont  les  hommes  qui  consacrent 
«  une  partie  de  leur  fortune  à  des  aumônes,  de  choisir  les  agents  de  leur 
«  bienfaisance  et  de  leur  libéralité. 

«  La  loi  a  prévu  elle-même  que  les  fabriques  auraient  des  aumônes  à  ad- 
«  ministrer,  puisque,  par  l'art.  7G  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  elles  sont 
«  expressément  chargées  de  cette  administi-ation. 

«  On  voudrait  donner  à  entendre  que,  dans  cet  article,  le  mot  aumône  ne 
«  s'applique  qu'à  ce  qui  est  donné  pour  les  frais  du  culte.  Mais  1°,  jamais  le 
«  mot  aumône  n'a  été  appliqué  à  de  pareils  dons.  Il  faudrait  renoncer  à 
«  toutes  les  notions  du  droit  canonique  pour  confondre  des  objets  qui  ne 
«  se  ressemblent  pas  ,  et  qui  ont  toujours  été  exprimés  par  des  mots  dilTé- 
«  rents. 

«S»  On  lit,  dans  l'art.  76,  qu'il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller 
«  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples ,  à  l'administration  des 
«  aumônes.  Il  est  évident  que  le  législateur  a  très-bien  distingué  le  soin 
«  de  l'entretien  et  de  la  conservation  des  temples  d'avec  l'administration 
«  des  aumônes.  Ce  sont  là  deux  choses  que  l'on  ne  peut  identifier  quand  la 
«  loi  les  sépare. 

<c  5"  J'en  atteste  l'histoire  de  tous  les  temps  :  les  fabriques  ont  toujours 
«  été  en  possession  de  recevoir  des  aumônes  et  de  les  administrer,  la  religion 
«  a  été  la  première  amie  des  pauvres,  et  il  est  impossible  de  méconnaître 
«  tout  ce  que  l'humanité  lui  doit. 

«Sans  doute,  les  commissions  charitables  sont  des  instituiions  utiles, 
«  mais  ce  serait  dénaturer  leur  caractère  et  peut-être  même  détruire  leur 
«  utilité,  que  de  les  transformer  en  institutions  exclusives.  La  bienfaisance 
«  souffle  comme  elle  veut,  et  oîi  elle  veut;  si  vous  ne  la  laissez  pas  respirer 
«  librement,  elle  s'éteindra  ou  elle  s'affaiblira  dans  la  plupart  de  ceux  qui 
«  sont  disposés  à  l'exercer.  J'ajoute  que  ce  serait  mal  connaître  l'intérêt  des 
«  pauvres  (lue  de  les  isoler  en  quelque  sorte  de  toutes  les  âmes  religieuses 
«  qui  peuvent  les  protéger  et  les  secourir;  tel  confie  ses  aumônes  à  une 
«  fabrique,  qui  ne  les  confierait  pas  à  un  autre  établissement.  Loin  de  pres- 
«  crire  des  limites  et  des  conditions  imprudentes  à  la  bienfaisance,  il  faut 
«  lui  ouvrir  toutes  les  voies  qu'il  lui  plaira  de  choisir  pour  s'étendre. 

«  Le  considérant  du  projet  d'arrêté  est  donc  inconciliable  avec  tous  les 
«  principes,  avec  la  pratiijue  de  tous  les  temps,  et  avec  la  nature  même 
«  des  choses.  » 

"Vous  l'entendez,  c'est  au  nom  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  et  de 
plus  sacré  que  Porlalis  combattait,  il  y  a  près  d'un  demi-siècle,  les  principes 
nouveaux  que  M.  De  Haussy  veut  mettre  en  pratique.  Le  Minisire  français 
a  repoussé  cette  doctrine,  parce  qu'elle  est  inconciliable  avec  les  principes 
de  justice,  avec  la  liberté  naturelle  que  la  loi  doit  toujours  respecter,  avec  la 
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pratique  de  tous  les  temps,  avec  l'intérêt  des  pauvres,  et  enfin  avec  la  nature 
même  des  choses. 

La  chute  de  l'empire  n'a  pas  changé  la  jurisprudence  administrative  sous 
ce  rapport.  Les  mêmes  principes  sont  invoqués  dans  une  circulaire  du  Minis- 
tre de  l'intérieur  aux  préfets,  en  date  du  19  avril  1817.  Après  avoir  rappelé 
le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  en  exigeant  que  les  établissements 
de  bienfaisance  soient  autorisés  pour  accepter  les  libéralités  qui  leur  sont 
faites,  le  Ministre  ajoute  : 

«  S'il  y  a  désignation  ou  nomination  d'une  personne,  appelée  par  la  con- 
«  fiance  du  donateur  ou  du  testateur  à  faire  l'emploi  de  sa  libéralité,  sans 
a  être  tenu  de  rendre  compte,  l'acceptation  des  dons  et  legs,  faite  par 
«  l'administration  (de  bienfaisance),  ne  lui  confère  pas  le  droit  de  demander 
«  un  compte,  dont  le  mandataire  est  exempt  par  la  volonté  du  testateur  : 
«  elle  lui  impose  seulement  le  devoir  d'assurer  et  de  surveiller  l'exécution 
«  de  la  disposition  faite  au  profit  des  pauvres.  » 

Jusqu'ici  nous  avons  voulu  répondre  à  M.  le  minisire  de  la  justice  en 
mettant  sous  ses  yeux  des  actes  d'autorités  et  émanés  d'hommes,  dont  il 
ne  suspectera  ni  les  principes  ni  les  tendances.  Ce  n'est  certes  pas  à  Portails, 
l'auteur  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  et  le  défenseur  né  de  la  suprématie 
de  la  puissance  civile  sur  la  puissance  religieuse,  que  M.  De  Haussy  pourrait 
reprocher  d'avoir  sacrifié  les  droits  de  l'État  aux  prétentions  du  clergé  et 
des  cultes?  Non,  Porlalis  et  le  conseil  d'État  français  n'ont  écouté  que  leur 
conscience  et  leur  raison;  pénétrés  de  ce  qui  est  diî  à  la  liberté  des  hommes, 
ils  n'ont  pas  voulu  enchaîner  cette  liberté  dans  le  développement  du  senti- 
ment de  la  charité  et  de  la  bienfaisance ,  parce  qu'ils  étaient  convaincus 
qu'ils  desserviraient  leur  pays  et  les  intérêts  des  pauvres. 

Nous  ajouterons  enfin ,  en  terminant ,  que  la  doctrine  de  M.  De  Haussy 
est  encore  en  opposition  avec  la  jurisprudence  des  cours  de  Bordeaux  et 
de  Douai.  Dans  les  espèces  jugées  par  les  arrêts  de  ces  deux  cours,  un  des 
testateurs  avait  chargé  un  ecclésiastique  de  Dunkerque  de  distribuer  ses 
secours  aux  pauvres  de  telle  paroisse  désignée;  l'autre  avait  chargé  deux 
sœurs  de  charité  de  l'hospice  de  Bordeaux,  également  désignées,  de  faire 
parvenir  aux  pauvres  malades  les  aumônes  qu'il  leur  destinait.  Les  arrêts, 
après  avoir  décidé  au  fond  que  la  libéralité  était  faite  au  profil  des  pauvres, 
ont  ordonné  la  remise  des  legs  à  l'administration  des  pauvres,  à  la  charge 
par  elle  de  se  conformer  aux  intentions  du  testateur  et  de  faire  parvenir  les 
legs  aux  pauvres  par  l'intermédiaire  des  personnes  désignées.  Nous  avons 
rapporté  ces  arrêts  dans  la  livraison  de  la  Revue  catholique  du  mois  de  mai 
1848,  tom.  5,  p.  137-140. 
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SANCTISSIMI   DOMJNI  NOSTRI  PII  DIVI.NA  PROVIDENÏIA  VWJE  IX  ALLOCLTIO 
HABITA  IN  CONSISTORIO  SECRETO  CAJET^  20  APRILIS  ANNO  1849. 

Venerabiles  Fratf.es, 

Quilnis,  quantisque  malorum  procellis  summo  cum  animi  Noslri  dolorc  Pontificia 
Nostra  dilio,  omnisque  fere  Italia  niiserandum  in  modum  jacletur  ac  pcriurbelur , 
nemo  certe  ignorât ,  venerabiles  Fratres.  Alque  utinam  homiiies  trislissiniis  hisce 
lerum  vicibus  edocti  aliquando  inlelligant,  nihil  ipsis  perniciosius  esse  posse,  quam 
a  veritatis,  juslitise,  honestalis  et  religionis  semilis  defloclcre ,  ac  nequissimis  im- 
piorum  consiliis  acquicscere,  eorumque  insidiis,  fraudibus  et  erroribus  decipi  atquc 
iri'etiri  !  Equidem  universus  lerrarum  orbis  probe  noscit,  afque  testatur,  quae 
quantaque  fuerit  paterni  atquc  amantissimi  animi  Notri  cura,  sollicitude  in  vera 
solidaque  Ponlificiœ  Nostrae  ditionis  populorum  ulilitate,  tranquillilate,  prosperi- 
tate  procuranda,  et  quis  tanlse  Nostra5  indulgentise  et  amoris  fruclus  extitcrit.  Qui- 
bus  quidem  verbis  callidissimos  tantorum  malorum  artifices  dumtaxat  damnamus, 
quin  ullam  maximœ  populorum  parti  culpam  tribucrc  velimus.  Vcrumtamen  deplo- 
rare  cogimur  niultos  eliam  e  populo  ita  misère  fuisse  deceplos,ut  aures  suas  a 
Nostris  vocibus  ac  monitis  avertenles,  illas  fallacibus  quorumdam  magistrorum 
doctrinis  prœbuerint,  qui  relinqucnlcs  iter  reclwn  et  per  vias  tenebrosas  ambulan- 
tes (  1  )  eo  unice  spectabant,  ut  imperitorum  prœsertim  animos  mentesque  magnifi- 
cis  falsisque  promissis  in  fraudem  et  in  errorem  induccrcnt ,  ac  plane  compellcrent. 
Omncs  prol'cclo  norunt,  quibus  laudum  praeconiis  fuerit  ubique  concelebrata  me- 
moranda  illa  et  amplissima  venia  a  Nobis  ad  faniiliarum  pacem,  tranquillitatem, 
felicilatemque  procurandam  concessa.  Ac  neminem  latet  plures  ea  venia  donatos 
non  sokim  suam  mentem  vel  minimum  haud  immutasse,  quemadmodum  speraba- 
mus,  verum  etiam  eorum  consiliis  et  molilionibus  acrius  in  dies  insistentes,  nihil 
umquam  inausum  ,  nibilque  intentatum  reliquisse,  ut  civilem  Romani  Ponlificis 
Principatum,  ejusque  regimcn  ,  uli  jamdiu  machinabantur ,  labefactarent  et  fundi- 
tus  everterent ,  ac  simul  accrrimum  sanclissimse  noslrae  religioni  bellum  inferrent. 
Ut  aulem  id  facilius  consequi  posscnt,  nihil  anliquius  habucre ,  quam  multitudines 
in  piimis  convocare,  inflammare,  easque  assiduis  magnisque  molibus  agitare  ,  quos 
vel  Nostrarum  concessionum  prœtextu  eontinenter  fovcre,  et  in  dies  augere  sum- 
mopcre  sludebant.  Hinc  concessioncs  in  ipso  Nostri  Pontificatus  initie  a  Nobis  nltro 
ac  libenler  datœ  non  solum  optafos  fructus  haud  emittere,  sed  ne  radiées  quidem 
agere  unquam  poluere,cum  perilissimi  fraudum  arcliitecti  iisdem  concessionibus 
ad  novas  concilandas  agitationes  abutcrentur.  Atque  in  hoc  vestro  consessu,  venera- 
hiles  Fratres,  facta  ipsa  vel  leviter  attingcre  ,  ac  raptim  commemorare  ea  sane  mente 
censuimus,  ut  omnes  bonae  voluntatis  homines  clare  aperleque  cognoscant,  quid 
Dei  et  humani  gencris  hostes  velinl ,  quid  optent,  quidque  ipsis  in  animo  scmper 
lixum  destinatunique  sit. 

Pro  singulari  Noslro  in  subdilos  affcctu  dolcbamus,  ac  vchementer  angrbamur, 
venerabiles  Fralres,  cum  assiduos  illos  populares  motus  tuni  publicœ  Iranquillilali, 

(1)  Prov.C.  2  V.  15. 
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et  ordini,  tum  privatfe  familiarum  quieti  ac  paci  lantopere  adveisos  videreinus.. 
nec  pcrlcrre  potcraimis  crebras  illas  pecuniarias  coUeclas  ,  quse  variis  nominibus 
non  sine  levi  civium  incommodo  et  dispendio  poslulabantur.  Itaque  mense  aprili 
anno  1847  per  publicum  Edictum  Nostri  Cardinalis  a  publicis  negotiis  oinnes  mo- 
ncre  baud  omisimus,  ut  ab  ejusmodi  popularibus  convcntibus  et  largitionibus  sese 
abstinerent,  atque  ad  propria  pertractanda  negotia  animum  mentemque  donuo  con- 
vertercnt,  omnemquc  in  Nobis  fiduciam  collocarent,  ac  pro  ccrto  haberent,  pater- 
nas  Kostras  curas  cogitationesque  ad  publica  commoda  comparanda  unice  esse  con- 
versas, quemadmodum  jara  pluribus  ac  luculcnlissimis  argumcntis  ostenderamus. 
Vcrum  salularia  bœc  Noslra  [monila,  quibus  tantos  populares  motus  compcsccre, 
et  f populos  ipsos  ad  quietis  et  tranquillitalis  studia  revocare  nitebamur,  pravis 
quorumdani  boniinum  desideriis  et  niacbinalionibus  vehcmenter  adversabantur. 
Itaque  indefcssi  agitationum  auctores,  qui  jam  alleri  ordinationi  jussu  Nostro  ab 
eodom  Cardinal!  ad  rec'am  utilcmque  populi  cdueationem  promovendam  edilae  ob- 
stiterant,  vix  dum  monita  illa  Nostra  novcrunt ,  haud  destitcre  contra  ipsa  ubique 
inclamarc,  et  acriori  usque  studio  incautas  multitndines  commoverc,  cisque  calli- 
dissime  insinuare  ac  pcrsuadere,  ne  illi  tranquillitati  a  >'obis  tantopere  exoptatœ 
se  umquam  dare  vellent,  cum  insidiosum  in  ea  lalerct  consilium  ,  ut  populi  quo- 
dammodo  indormirent,  atque  ita  in  posterum  duro  servitutis  jugo  facilius  opprimi 
possent.  Atque  ex  eo  tcmpore  plurima  scripto  typis  quoque  édita  ,  atque  acerbissi- 
mis  quibusque  contumeliis,  conviciis,  minisque  plenissima  ad  Nos  missa  fuere, 
quœ  oblivione  sempiterna  obruimus ,  flammisque  tradidimus.  Ut  autem  inimici 
liomincs  fidoni  aliquam  facerent  falsis  periculis,  quae  in  populum  impendere  clami- 
tabant,  baud  rcformidarunt  mentitœ  cujusdam  conjuralionis  ab  ipsis  apposile 
excogilatse  rumorcm  ac  mekim  in  vulgus  spargere  ,  ac  turpissimo  mendacio  voci- 
fcrari,  ejusmodi  conjurationem  initam  esse  ad  urbem  Romam  civili  bcllo,  cœdibus 
ac  funeribus  fanestandam,  ut  novis  instifutionibus  penilus  sublatis  atque  dclelis  , 
pristina  gubernandi  forma  iterum  revivisceret.  Sed  bujus  falsissimœ  conjurationis 
praetextu  inimici  bomines  co  spectabant,  ut  populi  contemptum ,  invidiam ,  furo- 
rcm  contra  quosdam  lectissimos  quoque  viros  virtute,  religione  prœstantes,  et 
ccclesiastica  ctiam  dignitatc  insignes  nefarie  commoverent  atque  excitarent-  Probe 
nostis,  in  boc  rcrum  œstu  civicam  militiam  fuisse  propositam ,  ac  tanta  celcritate 
collcctam,  ut  reclœ  illius  institution!  et  disciplinse  consuli  minime  polucrit. 

Ubi  primum  ad  publicœ  administrationis  prospcritatcm  magis  magisque  procu- 
randam  opportunum  fore  ccnsuimus  Status  Consulfationem  instituerc,  inimici  bo- 
mines occasioncm  cxinde  statim  arripuere,  ut  nova  Gubernio  vulnera  imponcrent, 
ac  simul  efficerent,  ut  bujusmodi  institulio  ,  qure  publicis  populorum  rationibus 
magnœ  utilitali  esse  poterat,  in  damnum  ac  pcrniciem  coderet.  Et  quoniam  eorum 
opinio  impune  jam  invaluerat,  ea  institutione  et  Ponlificii  regiminis  indolem  ac 
naturam  imniutari,  et  Nostrara  auctorilatem  Consultorum  judicio  subjici,  idcirco 
co  ipso  die,  quo  illa  Status  Consultatio  inaugurata  fuit,  baud  omisimus  turbulen- 
tes quosdam  bomines,  qui  Consultores  comitabantur,  gravibus  severisquc  verbis 
scrio  monere,  cisque  verum  bujus  institutionis  finem  clare  apcrteque  manifcslare. 
Verum  perturbatores  numquam  dcsinebant  deceptam  populi  partem  majore  usque 
impetu  sollicilare,  et  quo  facilius  asscclarum  numerum  babere  et  augere  possent, 
tum  in  Pontificia  Nostra  ditione,  tum  apud  extcras  quoque  gentes  insigni  prorsus 
impudcntia  alquc  aiidacia  cvulgabanl  ,  corum  opinionibus  et  conciliis  Nos  plane 
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assentire.  Mcmincritis,  vcnerabiles  Fratres,  quibus  verbis  in  Nostra  Coiisi.storinli 
Alloculione  die  4  inensis  octobris  anno  1847  ad  Vos  babila  univcrsos  populos  serio 
coinmonere  et  exhorlari  haud  omiserimus,  ut  ab  ejusmodi  veleratorum  fraude  slu- 
diosissime  cavcrent.  Intérim  vero  pervicaces  insidiarum  et  agitationum  auctorcs,  ut 
turbas  metusque  conlincnter  alercnt  et  excitarent,  mcuse  Januario  superioris  anni 
incautorum  animes  inani  externi  belli  rumoie  tcrritabant,  alquc  in  vulgus  sparge- 
bant,  bellum  idem  internis  conspiralionibus  et  malitiosa  Gubernanlium  incrlia 
foveri  ac  sustentatum  iri.  Nos  ad  tranquillandos  animes,  et  insidianlium  fallacias 
refcllendas  nulla  quidem  interposita  mora  die  10  februarii  ipsius  anni  voccs  ejus- 
modi omnino  falsas  et  absurdas  esse  declaravimus  illis  Nostris  verbis,  quœ  omnes 
probe  eognoscunt.  Alque  in  eo  tempore  carissimis  nostris  subdilis,  quod  nune  Deo 
bene  juvante  eveniet ,  prsenunliavimus  ,  futurum  scilicet,  ut  innumerabiles  filii  ad 
communis  omnium  fidelium  Palris  domum,  ad  Ecclesiœ  nempe  Statum  propugnan- 
dum  convolarent,  si  arctissima  illa  grati  animi  vincula,  quibus  Italise  Principes 
populique  intime  inler  se  obstringi  debebaut,  dissoluta  fuissent,  ac  populi  ipsi 
suorum  Principum  sapientiam,  eorumque  jurium  sanctitatem  vereri ,  ac  totis  viri- 
Lus  tueri  et  defendere  neglexissent. 

Etsi  vero  Nostra  illa  verba  nuper  commemorata  tranquillitatem  brcvi  quidem 
temporis  spalio  iis  omnibus  attulere,  quorum  volunlas  continuai  adversabatur  per- 
turbation!, nihil  tamen  valuere  apud  infensissimos  Ecclcsiœ  et  bumanœ  societatis 
hostes,  qui  novas  jam  turbas,  novos  tumullus  concitaverant  Siquidem  calumniis 
insistentes ,  quœ  ab  ipsis,  eorumve  similibus  contra  Religiosos  Viros  divine  minis- 
terio  addictos  et  bene  de  Ecclesia  meritos  disseminatœ  fuerant,  populares  iras 
omni  impetu  advcrsus  illos  excitarunt  atque  inflammarunt.  Neque  ignoratis,  vcne- 
rabiles Fratres ,  nihil  valuisse  Nostra  verba  ad  populum  die  10  martii  superioris 
anni  habita,  quibus  religiosam  illam  familiam  ab  exilio  et  dispersione  eripere 
magnopere  studebamus. 

Cum  inter  bœc  notissimœ  illœ  rerum  publicarura  conversiones  in  Italia  et  Europa 
cvenirent,  Nos  itorum  Apostolicam  Nostram  atlollentes  vocem  die  50  martii  ejus- 
dem  anni  haud  omisimus  universos  populos  etiam  atque  eliam  monere,  hortari,  ut 
et  calholicœ  Ecclcsige  liberlalem  vereri,  et  civilis  societatis  ordinem  tegere,  et  om- 
nium jura  tueri,  et  sanctissima;  nostraî  Rcligionis  praîccpta  exequi,  et  in  primis 
christianam  in  omnes  caritatem  exercere  omnino  studercnt,  quandoquidem  si  hœc 
ipsi  agere  neglexissent ,  pro  certo  habercnt,  quod  Deus  oslendcret,  se  populorum 
dominalorcm  esse. 

Jam  vero  quisque  vcstrum  plane  noscit,  quomodo  in  Italiam  Constitutionarii  regi- 
minis  forma  fuerit  invecta ,  et  quomodo  Statutum  a  Nobis  die  1  i  martii  superioris 
anni  Nostris  Subditis  concessum  in  lucem  prodicrit.  Cum  autem  implacabilcs  publi- 
cje  tranquillitatis  et  ordinis  hostes  nihil  antiquius  haberent ,  quam  omnia  contra 
Pontificium  Gubcrnium  conari,  et  populum  assiduis  niotibus,  suspicionibus  exagi- 
tare,  tum  qua  scriptis  in  lucem  editis,  qua  Circulis,  qua  Societalibus,  et  aliis 
quibusque  artibus  numquam  inlermittebant  Gubcrnium  atrociter  calumniari,  ciquc 
inertiœ,  doli  et  fraudis  nolam  inurcre,  licet  Gubcrnium  ipsum  omni  cura  et  stu- 
dio in  id  incumberet,  ut  Statutum  tantopere  exoplatum  majore,  qua  ficri  possel , 
vulgarctur  celcrilatc.  Atque  hic  universo  terrarnm  orbi  manisfestare  volumus  eo 
ipso  lemporc  homines  illos,  in  suo  constantes  proposilo  subverlendi  Ponlificiam  ditio- 
ncm  totamque  Italiam,   Nobis  proposuissc  non  jam  Constitulionis,  sed  Reipublicaî 
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prnclnmationcm ,  veluti  unicuin  tum  Xostrœ,  tiini  Ecclesiœ  Status  incolumilatis 
])erlugiuni  alque  praîsidiiim.  Subit  adhuc  noctiinia  illa  hora,  et  versantur  Nobis  ante 
oculos  quidam  bomines ,  qui  a  fraudum  arcbilcctis  misère  illusi  ac  deccpti,  illorum 
ea  in  re  causam  agere  alque  eamdem  Reipublica;  proclamalionem  Nobis  proponerc 
non  dubitabant.  Quod  quidem  prœter  innumera  alia  et  gravissima  argumenta 
magis  magisque  demonstrat,  novarum  institutionum  petitiones,  et  progressum  ab 
liujusmodi  hominibus  tantopere  prœdiealum  eo  unice  spectare,  ut  assiduaa  fovean- 
tur  agitationes,  ut  omnia  justitia;,  virtutis,  honestatis,  religionis  principia  usque- 
quaque  peniîus  tollantur,  atque  borrendum  et  luctuosissimum,  ac  vel  ipsi  naturali 
rationi  et  juri  maxime  adversum  Socialismi ,  vel  etiam  Conimunismi ,  uli  appellant, 
systema  eum  maximo  totius  humanœ  sociclalis  dctrimento  et  exitio  quaquaversus 
inducatur,  propagetur,   ac  longe  lateque  dominetur. 

Sed  quamvis  bœc  tcterrima  conspiratio.  vel  potius  hsec  diuturna  conspirationum 
séries  clara  esset  et  manifesta,  tamen,  Dec  sic  permittente,  muUis  illorum  fuit 
ignota ,  quibus  communis  tranquiililas  tôt  sane  de  causis  cordi  summopere  esse 
debebat  Alque  etsi  indefessi  turbarum  moderatores  gravissimam  de  se  suspicionem 
darent,  tamen  non  defuere  quidam  bona?  voluntatis  bomines,  qui  amicam  illis 
nianum  prBebuere,  ea  forsitan  spe  frcli,  fore  ut  eos  ad  moderationis  et  justitiae 
scmitam  reducere  possent. 

Intérim  belli  clamer  pcr  univcrsam  Italiam  extemplo  pervasit,  quo  Pontificiae 
Nostrœ  dilionis  subditorum  pars  commola  atque  abrepta  ad  arma  convolavit,  ac 
Nostra;  voluntati  obsistens  ejusdem  Pontificiœ  ditionis  fines  prsctcrgredi  voluit.  Nos- 
tis,  venerabilcs  Fratres,  quomodo  débitas  tum  Summi  Ponlificis,  tum  Supremi 
Principis  partes  obeuntes,  injustis  illorum  desidcriis  obsliterimus,  qui  Nos  ad  illud 
bellum  gerendum  pertrahere  volebant,  quique  postulabant,  ut  inexpertam  juven- 
tutcm  subilario  modo  collcctam,  ac  militaris  artis  peritia  et  disciplina  numquam 
cxcultam,  et  idoneis  ductoribus  bellicisque  subsidiis  destitutam  ad  pugnam  ,  id  est 
ad  certam  csedem  compellcremus.  Atque  id  a  Nobis  expelebalur  qui ,  licet  immeren- 
les  inscrutabili  Divinœ  providenliœ  consilio  ad  Apostolicae  Dignitalis  fastigium 
eveeti,  ac  vicariam  Christi  Jesu  hic  in  terris  operam  gerentes,  a  Dec,  qui  est  auctor 
pacis  et  amator  caritatis,  missioncm  acccpimus,  ut  omnes  populos,  gentes,  nalio- 
nes  pari  paterni  amoris  studio  proscquentes,  omnium  saluti  totis  viribus  consula- 
mus,  et  non  jam  ut  bomines  ad  clades  mortcmque  impellamus.  Quod  si  quicumqiie 
Princeps  nonnisi  justis  de  causis  bellum  aggredi  numquam  potcst,  ecquis  tam  con- 
silii  et  ralionis  expcrs  uniquam  erit,  qui  plane  non  videat ,  catholicum  orbem 
merilo  alque  oplimo  jure  longe  mojorem  justitiam ,  graviorcsque  causas  a  Romano 
Pontifice  requirere,  si  Pontificem  ipsum  alicui  bellum  indicere  et  inferre  conspi- 
ciat?  Quamobrem  noslra  AUocutione  die  29  apiiiis  superiori  anno  ad  vos  babita 
palam  publiceque  declaravimus,  Nos  ab  illo  bello  omnino  esse  alienos.  Atque 
eodem  temporc  insidiosissimum  profccto  munus  tum  voce,  tum  scriplo  Nobis  oLla- 
tum,  ac  non  solum  Personœ  Nostrae  vel  maxime  injuriosum,  verum  etiam  Itali» 
perniciosissimum  repudiavimus,  rejccimus,  ut  scilicet  Ilalicae  cujusdam  Reipublicœ 
rcgimini  prœsidere  vellemus.  Equidem  singulari  Dei  miseratione  gravissimum  )o- 
quendi,  moncndi,  bortandique  munus  a  Dco  i|)so  Nobis  impositum  implendum 
curavimus,  atque  adeo  contldiraus,  Nobis  illud  Isaiae  improperari  non  posse  :  Vœ 
inihi,  quia  tacui.  Ulinam  vero  palernis  Nostris  voeibus  ,  monilis,  bortationibus  suas 
noslri  omnes  (ilii  pra-buissent  a»u-cs! 
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Memineritis,  vencrabilcs  Fratres,  qui  elaniorcs,  quique  tumultus  a  turbulen- 
tissiiiiae  l'actionis  hominibus  excitali  fucre  post  Alloculioncni  a  Nobis  nunc  coni- 
memoratam,  et  quomodo  civile  Ministcrium  Nobis  fuerit  impositum  Nostris  quidem 
consiliis ,  ac  principlis ,  cl  Apostolicse  Sedis  juribus  summopcrc  advcrsuin.  Nos 
quidem  jam  inde  infelicem  Italici  belli  exitum  futurum  animo  piospeximus,  dum 
unus  ex  illis  Minislris  assercre  non  dubitabat,  bcllum  idem,  Nobis  lieet  invitis 
ac  reluctantibus ,  et  absqiic  Pontificia  benediclione,  esse  duraturum.  Qui  quidem 
Minister  gravissiniam  Apostolicse  Scdi  inferens  injuriam  haud  extimuit  proponerc 
civilem  Romani  Ponlificis  Principatum  a  spirituali  ejusdcm  potestatc  omnino  esse 
separandum.  Atque  idem  ipse  haud  multo  post  ea  de  Nobis  palam  asserere  non 
dubitavit,  quibus  Summum  Pontificem  ab  humani  generis  consorlio  ejiceret  quo- 
dammodo  et  dissociaret.  Justus  et  misericors  Dominas  voluit  Nos  humiliare  sub 
potenti  manu  Ejus,  cum  permiserit,  ut  plures  pcr  mcnses  veritas  ex  una  parte, 
mendacium  ex  altéra  acerrimo  inter  se  dimicarent  certamine,  cui  altulit  finem 
novi  Ministerii  electio ,  quod  postea  alleri  locum  cessit,  in  quo  ingenii  laus  cuni 
peculiari  tum  publici  Ordinis  tutandi ,  tum  legum  observandarum  studio  erat 
conjuncta.  Verum  effrœnata  pravarum  cupidilatum  licentia  et  audacia  in  dics 
caput  altius  extoUcns  longe  grassabatur,  ac  Dei  hominumqne  hostes  diulurna  ac 
saeva  dominandi,  diripiendi,  ac  destrucndi  sili  incensi  nihil  jam  aliud  optabant, 
quam  jura  qua-que  divina  et  humana  subvertere ,  ut  eorum  desideria  possent 
explore.  Hinc  machinationcs  jamdiu  comparalaî  palam,  publieeque  emicuere,  et 
viae  humano  sanguine  respersae,  et  sacrilegia  numquam  satis  deploranda  commissa, 
et  inaudila  prorsus  \iolentia  in  Nostris  ipsis  Quirinalibus  œdibus  infando  ausu 
Nobis  illata. 

Quoeirca  tantis  oppressi  angustiis,  cum  nedum  Principis ,  sed  ne  Pontificis 
quidem  partes  libère  obire  possemus,  non  sine  maxima  animi  Nostri  amaritudine 
a  Sede  Noslra  discedere  debuimus.  Quœ  luctuosissima  facta  in  publicis  Nostris 
proteslalionibus  enarrata  hoc  loco  itcrum  reccnsere  prœterimus ,  ne  funesta  illorum 
recordalione  communis  noster  recrudescat  dolor.  Ubi  vcro  seditiosi  homines  Nostras 
illas  noverunt  protestai ioncs ,  majore  furentcs  audacia,  et  omnia  omnibus  minitan- 
tes, nulli  neque  fraudis,  neque  doli ,  neque  violentiœ  gencii  pepercerunt,  ut  bonis 
omnibus  jam  pavore  proslratis  majorem  usque  terrorem  injiccrcnt.  Ac  postquam 
novam  illam  Gubernii  formam  ab  ipsis  Giunla  di  Stato  appellatam  invexere,  ac 
penitus  sustulerunt  duo  Consilia  a  Nobis  instiluta,  totis  viribus  allaborarunt,  ut 
novum  cogeretur  Consilium,  quod  Constitvenlis  iJoîwonœ  nomine  nuncupare  volue- 
runt.  Refugit  quidem  animus,  ac  dicere  reformidat,  quibus  quantisque  fraudibus 
ipsi  usi  fuerint,  ut  ejusmodi  rem  ad  exitum  perducerenl.  Hic  vero  haud  possumus, 
quin  méritas  majori  Pontificiœ  ditionis  Magistratuum  parti  laudes  tribuamus,  qui 
proprii  honoris  et  officii  memores  munere  se  abdicare  maluerunt,  quam  ullo  modo 
manum  opcri  admovere,  quo  eorum  Princeps  et  amantissimus  Pater  Icgitimo  suo 
civili  Principatu  spoliabatur.  lllud  tandem  consilium  fuit  coactum  ,  et  quidam 
Romanus  Advocatus  vel  in  ipso  suse  primse  orationis  exordio  ad  congregatos  habita;, 
omnibus  clare  aperteque  dcclaravit,  quid  ipse  cunctique  alii  sui  socii  horribilis 
agitationis  auctores  sentirent,  quid  vellent,  et  quo  spectarent.  Lex,  ut  ille  inquie- 
bat ,  moraiis  progressus  est  iniperiosa  et  inexorabilis ,  ac  simul  addebat ,  sibi 
ceterisque  jamdiu  in  animo  fixum  esse  ,  temporale  Apostolicœ  Sedis  dominium 
ac  regimen  funditus  cvertere ,  licet  modis  omnibus  eorum  dcsideriis  a  Nobis  fuissct 
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obsecundatum.  Quam  declarationem  in  hoc  vestro  consessu  commemorare  voluimus, 
ut  omnes  intclligant,  pravam  hujusmodi  voluntatem  non  conjectura  aut  suspicione 
aliqua  a  Nobis  turbarum  aucloribus  fuisse  attributam,  sed  cam  universo  terrarum 
oi'bi  palam  publiceque  ab  illis  ipsis  manifestatam ,  quos  \el  ipse  pudor  ab  eadem 
proferenda  declaratione  revocare  dcbuisset.  Non  libcriores  igilur  instilutiones,  non 
utiliorem  publicœ  administrationls  procurationem,  non  providas  cujusque  gcneris 
ordinationes  hujusmodi  homines  cupiebant,  sed  civilcm  Âposlolica;  Sedis  princi- 
patum  potestatemque  impelere,  convellere ,  ac  destrucre  omnino  volebant.  Ac 
pjusmodi  consilium,  quantum  in  ipsis  fuit,  ad  exitum  dcduxerunt  illo  Romanae, 
uti  vocant,  Constituentis  decreto  die  9  fcbruarii  hujus  anni  edito,  que  nescimus, 
an  majori  injustitia  contra  jura  Romanae  Ecclesiœ,  adjunctamque  illis  Apostolici 
obeundi  muneris  libertatcm,  vcl  majori  subditorum  Pontificiee  ditionis  damne  et 
calamitate,  Romanos  Pontifices  a  temporali  Gubernio  tum  jure  tum  facto  decidisse 
declararunt.  Non  levi  quidem  mœrore  ob  tara  tristia  facta  confecti  fuimus,  vene- 
rabilcs  Fratres  ,  alque  illud  in  primis  \el  maxime  dolcmus  ,  quod  Urbs  Roma 
Catholicse  veritatis  et  unitatis  cenlrum,  virfutis  ac  sanctitatis  Magistra  per  impio- 
rum  ad  eam  quotidie  confluentium  homirium  operam ,  omnibus  gentibus,  populis, 
nationibus  tantorum  malorum  auctrix  apparcat.  Verumtamen  in  tanto  animi  Nostri 
dolore  pcrgratum  Nobis  est  posse  affirmare,  longe  maximam  tum  Romani  Populi, 
tum  aliorum  Pontificiœ  Nostrae  ditionis  populorum  partem  Nobis  et  Apostolicœ 
Sedi  constanter  addictam  a  nefariis  illis  machinalionibus  abhorruisse  ;  licet  tôt 
tristium  eventuum  spectatrix  extiterit.  Summœ  quoque  consolalioni  Nobis  fuit 
Episcoporum  et  Cleri  Pontificiœ  Nostrœ  ditionis  sollicitude,  qui  in  mediis  peri- 
culis  et  omne  genus  difficultatibus  ministerii  et  officii  sui  partes  obire  non  deslile- 
runt,  ut  populos  ipsos  qua  voce,  qua  exemple  a  motibus  illis  nefariisque  factionis 
consiliis  averlerent. 

Nos  certe  in  tanto  rerum  certamine  atque  discrimine  nihil  intentatum  reli- 
quimus,  ut  publicae  (ranquillitati  et  ordini  consulercmus.  Multo  enim  tempore 
anfcquam  tristissima  illa  novembris  facta  evenirent,  omni  studio  curavimus,  ut 
Hclvetiorum  copise  Apostolicœ  Sedis  servitio  addictœ,  atque  in  Nostris  Previnciis 
degentes,  in  urbcm  deducerentur,  quœ  tamen  rcs  contra  Nostram  voluntatem  ad 
oxitum  minime  fuit  perducta  eorum  opéra,  qui  mense  Majo  Ministrorum  munere 
fungebantur.  Neque  id  solum,  verum  ctiam  ante  illud  tempus,  nec  non  etpostea, 
tum  publiée  prœserlim  Romœ  ordini  tuende ,  tum  inimicorum  hominum  audaciae 
comprimendœ  curas  nostras  converlimus  ad  alia  militum  prœsidia  comparanda, 
quœ,  Dec  ita  permittente,  ob  rerum  ac  temporum  vicissiludines  Nobis  defnere. 
Tandem  post  ipsa  luctuosissima  novembris  facta  haud  omisimus  Nostris  litteris 
die  quinta  januarii  datis  omnibus  indigenis  Nostris  militibus  etiam  atque  etiam 
inculcare,  ut  religionis  et  militaris  honoris  mcmores  juratam  suo  Principi  fidcm 
custodirent,  ac  sedulam  impenderent  operam,  que  ubique  tum  publica  tranquil- 
litas,  tum  débita  crga  legitimum  Gubcrnium  obcdientia  ac  devotio  servaretur. 
Neque  id  tantum,  verum  etiam  Helvetiorum  copias  Romam  petere  jussimus,  qua; 
huic  nostrœ  volunlati  hatidquaquam  obsequutae  sunt,  cum  prœsertim  supremus 
illarum  duetor  in  bac  re  haud  recte  atque  honorifice  se  gesserit. 

Atque  intérim  factionis  moderatorcs  majore  in  dies  audacia  et  impetu  opus 
urgentes,  tum  Nostram  Personam ,  tum  alios,  qui  nostro  adhœrent  lateri,  horrendis 
cujusque  generis  calumniis  et  contumoliis  lacerare  non  interniiilebant;  ac  vel  ipsis 
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Saciosancli  Evangclii  vcibis  et  senlcnliis  nel'aric  abuti  non  dubitabant ,  ut  in 
veslimentis  ovium,  cum  intrinsccus  sint  lupi  rapaccs  ,  impcritam  multitudineni 
ad  prava  quœque  eoruni  consilia  et  moliniina  perirabcrent ,  alque  incauloruni 
menles  i'alsis  doctrinis  imbucrent.  Subditi  vcro  leniporali  Apostolicai  Sedis  dilioni 
et  Nobis  immobili  fidc  addicli  merito  atquc  optimo  jure  a  Nol)is  exposccbant,  ut 
eos  a  tôt  gravissimis,  quibus  undique  i)rcnicbantur ,  angusiiis,  periculis,  calami- 
tatibus  et  jacturis  eripcremus.  Et  quoniam  nonnulli  ex  ipsis  reperiunlur  qui  nos 
veluli  causam  (  innocuam  liect)  tantarum  perturbationum  suspiciunt,  iccireo  isti 
animadverlant  velinius,  Nos  quidem  ut  primum  ad  Suprcmam  Apostolicam  Sedem 
evecli  fuimus,  paternas  nostras  curas  et  consilia  quemadmodum  supra  dcclaravi- 
mus,  eo  certe  intendisse,  ut  Ponlificiai  Nosirae  ditionis  populos  onini  studio  in 
meliorera  conditionem  adduccrcmus,  sed  inimicorum  ac  turbulentorum  hoininuni 
opéra  factum  esse,  ut  consilia  illa  nostra  in  irritum  cédèrent,  contra  vero  facliosis 
ipsis,  Deo  pcrmittente,  contigisse,  ut  ad  exitum  perducere  possent  quae  a  longo 
ante  tcmpore  moliri  ac  tentare  omnibus  quibusque  malitiae  artibus  numquam 
desliterant.  Itaque  id  ipsum,  quod  jam  alias  ediximus,  hic  iterum  repctimus,  in 
tam  gravi  scilicet  ac  luctu  sa  tempestate ,  qua  universus  fere  lerrarum  orbis 
tanlopere  jaclatur,  Dei  manum  esse  agnoscendam  ,  Ejusque  vocem  audiendam  , 
qui  ejusmodi  flavellis  hominum  peccata  et  iniquitates  punire  solet,  ut  ipsi  ad 
justitiœ  scmitas  redire  feslincnt.  Hanc  igilur  voceni  audiant  qui  erraverunt  a 
veritate,  et  derelinquentes  vias  suas  converlanlur  ad  Dominum  ;  audiant  etiam 
illi,  qui  in  hoc  tristissimo  rerum  statu  magis  de  privalis  propriis  commodis  quam 
de  Ecclesia;  bono  et  rei  catholica;  prospcrilale  soUiciti  sunt,  ac  meminerint  nihil 
prodesse  homini  si  mundum  universuni  lucretur ,  anvnœ  vero  sitœ  deliHtnenlunt 
patialur;  audiant  et  pii  Ecclesiae  filii,  ac  prseslolantes  in  palientia  salutare  Dei, 
et  majore  usque  studio  emundanles  conscienlias  suas  ab  omni  inquinamento  pec- 
cati,  miserationcs  Doniini  implorare,  Eique  magis  magisque  placere ,  ac  jugitcr 
famulari  conlendant. 

Atque  inter  hœc  Nostra  ardentissima  desideria  haud  possumus  eos  non  monere 
specialim,  et  redarguere,  qui  decrcto  illi,  quo  Romanus  Ponlifcx  omni  civilis  sui 
Imperii  honore  ac  dignitale  est  spoliatus ,  plaudunt ,  ac  decrelum  idem  ad  ipsius 
Ecclesiœ  libertatem  fclicitatemque  procurandam  \el  maxime  conducere  asserunt. 
Hic  aulem  palam  publiceque  profitemur,  nulla  Nos  dominandi  cupiditate,  nullo 
temporalis  Principatus  desiderio  hœc  loqui,  quandoquidem  Nostra  indoles  et  inge- 
nium  a  quavis  dominatione  profccto  est  alienum.  Verumtamen  officii  Nostri  ralio 
postulat,  ut  in  civili  Apostolicœ  Sedis  Principalu  tuendo  jura  possessionesque  Sanc- 
tse  Romana;  Ecclesiœ,  atque  ejusdem  Sedis  liberlatem,  quœ  cum  totius  Ecciesiae 
libertate  et  utilitate  est  conjuncta,  totis  viribus  defendamus.  Et  quidem  homines, 
qui  commemorato  plaudentes  decreto  tam  falsa  et  absurda  affirmant,  vcl  ignorant 
vcl  ignorare  simulant,  singulari  prorsus  divinœ  Providentiaj  consilio  factum  esse, 
ut  Romano  Imperio  in  plura  régna  \ariasque  ditioncs  diviso,  Romanus  Ponlifcx, 
cui  a  Christo  Domino  totius  Ecciesiae  regimen  et  cura  luit  commissa  ,  civilem 
Principatum  bac  sane  de  causa  haberet,  ut  ad  ipsam  Ecclesiam  regendam,  ejusque 
unitatem  tuendam  plena  illa  potirelur  libertate,  quœ  ad  Supremi  Apostolici  minis- 
terii  munus  obeundum  requirilur.  Namque  omnibus  compcrtum  est,  fidèles  popu- 
los, gentes,  régna  numquam  plenam  fiduciam  et  observantiam  esse  prœslitura 
Romano  Pontifici,  si  illum  alicujus  Principis,  vcl  Gubernii  dominio  subjectum,  ae 
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minime  liherum  esse  conspiccrcnt.  Siquidcm  fidèles  populi  et  régna  vehemenler 
suspicari  ac  vereri  numquam  desinercnt,  ne  Pontifcx  idem  sua  acta  ad  illius 
Principis  vel  Gubernii,  in  cujus  ditione  versaretur,  voluntalem  conlormarct,  alque 
iccirco  actis  illis  hoc  praîtextu  sœpius  refragari  non  dubitarcnt.  Et  quidem  dicant 
vel  ipsi  hostes  civilis  Principalus  Apostolicœ  Sedis,  qui  nunc  Romae  dominantur, 
quanam  fiducia  et  observantia  ipsi  essent  excepturi  hortationes,  monita,  mandata, 
constituliones  Summi  Pontificis,  cum  illum  cujusvis  Principis  aut  Gubernii  impe- 
rio  subdilum  esse  cognoscerent,  prœsertim  vero  si  cui  subesset  Principi,  inler  quem 
et  Romanam  Ditioncm  diuturnum  aliquod  ageretur  bellum? 

Interea  nemo  non  videl  quibus  quantisque  vulneribus  in  ipsis  Pontificiœ  ditionis 
rcgioiiil)US  immaculata  Christl  Sponsa  nunc  afficiatur ,  quibus  vinculis,  qua  lurpis- 
sima  ser\  iUite  magis  magisque  opprimalur  ,  quantisque  angusiiis  visibile  illius 
Caput  obniatur.  Ecquis  enim  ignorât,  Nobis  communicalionem  cuni  Urbe  Roma, 
illiusque  Nobis  carrissimo  CIcro,  et  univcrso  Pontificiœ  ditionis  Episcopatu,  cele- 
risque  fidelibus  ita  esse  pra^pedilam ,  ut  ne  epis(oias  quidem  de  ecclesiaslicis  licet 
ac  spirilualibus  negoliis  agcntes  \el  mitlcre,  vel  accipere  libère  possimus?  Quis 
nescit ,  Urbem  Romam  principem  calholicœ  Ecclesiœ  Scdem  in  prœsenlia,  proh 
dolor!  silvam  fremcntium  bestiarum  esse  lactam,  cum  ea  omnium  nalionum  homi- 
nibus  redundet,  qui  vel  apostatœ,  vel  hœretici,  vel  Communismi ,  u(i  dicunt,  aut 
Socialismi  Magistri ,  ac  summo  contra  calbolicam  veritalem  odio  animali,  tum  voce, 
tum  scriplis  ,  tum  aliis  quibusque  modis  omnigcnos  pcstiferos  errorcs  docere , 
disseminare,  omniumque  montes  et  animos  perverterc  conantur,  ut  in  urbe  ipsa, 
si  ficri  umquam  posset,  catholicae  religionis  sanclilas  et  irreformabilis  fidei  régula 
depravclur?  Cui  jam  notum  audilumque  non  est,  in  Ponlificia  ditione,  Ecclesiae 
bona,  reditus,  possessiones  ausu  tcmerario  et  sacrilego  occupatas,  augustissima 
templa  suis  ornamentis  nudata  ,  religiosa  cœnobia  in  profanes  usus  conversa , 
Virgines  Deo  sacras  vexatas,  Icctissimos  atque  integerrimos  Ecclesiasticos ,  Reli- 
giososquc  viros  crudeliter  insectatos  in  vincula  conjeclos  et  occisos,  sacros  claris- 
simos  Anlislites  vel  ipsa  Cardinalitia  dignitate  insignes  a  propriis  gregibus  dure 
avulsos  et  in  carcerem  abreptos? 

At(iue  hffic  tanta  facinora  contra  Ecclesiam,  ejusque  jura,  libertatem  admilluntur 
tum  in  Pontificiœ  ditionis  locis,  tum  alibi ,  ubi  homines  illi,  vel  eorum  similes 
dominantur,  eo  scilicet  tempore,  quo  iidem  ipsi  libertatem  ubique  proclamant, 
ac  sibi  in  votis  esse  confingunt,  ut  suprema  summi  Pontificis  potcstas  a  quovis 
prorsus  vinculo  expedita  omni  libcrtale  Iruatur. 

Jam  porro  ncminem  latet,  in  qua  trislissima  ac  deploranda  conditione  carissimi 
Nostri  versentur  Subditi  corumdcm  hominum  opcra ,  qui  tanta  advcrsus  Ecclesiam 
flagiliacommitlunt.  Publicum  enim  œrariiim  dissipatum,  exbaustum,  commercium 
inlermissum  ac  pêne  extinclum,  ingénies  pccuniœ  summse  optimatibus  viris  aliisque 
impositœ,  privalorum  bona  ab  illis,  qui  se  populorum  rectores  et  effrœnatarum 
cohortium  ductores  appellant,  direpta ,  bonorum  omnium  tremefacta  liberlas , 
eorumque  Iranquillitns  in  summum  discrimen  adducta,  ac  vita  ipsa  sicarii  pugioni 
subjecla.  et  alla  maxima  et  gravissima  mala  ac  damna,  quibus  continenter  cives 
tanlopcre  alfliguntur  atque  terrentur.  Hœc  scilicet  sunt  illius  prosperitatis  initia, 
quam  Summi  Pontificatus  osores  Pontificiœ  Ditionis  populis  annunciant  atque 
promiltunt. 

In  magno  igilur  et  inrrodibili  d«lore,  quo  ob  tanlas  tiim  Ecclesiœ,  (um  Pontificia^ 
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Nosliae  ditionis  populorum  calamitates  intime  excruciabainur,  probe  iioscciitcs  officii 
Nosti'i  rationem  omnino  postulare,  ut  ad  calamitates  ipsas  amoveiidas  ac  propul- 
saiidas  omnia  conaremur,  jam  inde  a  die  quarta  Decembris  proximi  superioris  anni 
omnium  Principum  et  INationum  opcm  auxiliumcjue  iniplorare  et  exposcere 
haud  oniisimus.  Ac  Nobis  temperare  non  possumus,  quin  Vobiseum,  venerabiles 
Fratres,  nunc  communicemus  singularem  iliam  consolationem,  qua  affecti  fuimus, 
cum  iidcm  Principes  et  populi ,  eliam  illi ,  qui  catholicae  unilatis  vinculo  Nobis 
minime  sunt  conjuncli ,  propensissimam  eorum  erga  Nos  voluntatcm  iuculentis 
sane  modis  testari  ac  declarare  studucrint.  Quod  quidcm  dum  acerbissimum  aninii 
Nostri  dolorem  mirifice  lenit  alque  solatur,  magis  niagisque  denionstrat  quomodo 
Deus  Ecclesicie  suae  Sanctœ  semper  propitius  adsistat.  Atque  in  eam  spem  erigimur 
fore,  ut  omnes  intelligant,  gravissima  illa  mala  ,  quibus  in  bac  lanta  temporum 
asperitate  populi  ac  régna  vexantur,  ex  sanctissimae  nostraj  religionis  contempla 
suam  duxisse  originem,  nec  aliunde  solatium  ac  remedium  habere  posse ,  quam 
ex  divina  Chrisli  doctrina,  Ejusque  Sancta  Ecclesia,  qua;  virtulum  omnium  fœcunda 
parens  et  allrix,  atque  cxpuUrix  vitiorum ,  dum  homines  ad  omnem  verilatem  ac 
justitiam  in.sli(uit,  eosque  mutua  carilate  consiringit,  publiée  civilis  Societalis  bono 
et  ordiui  mirandum  in  modum  consulit  ac  prospicit. 

Postquam  vero  omnium  Principum  opem  imploravimus ,  ab  Austria,  quœ  Pon- 
tificise  Nostrœ  ditioni  ad  Septentrionem  iinitima  est,  auxilium  eo  sane  libentius 
cfflagitavimus,  quod  ipsa  non  soluni  temporali  Aposlolicœ  Sedis  dominio  tuendo 
cgregiam  suam  semper  operam  navaverit,  verum  eliam  quod  nunc  ea  profecto  spes 
afi'ulgeat  fore,  ut  ab  illo  Imperio  juxta  ardentissima  Nostra  desideria  justissimasque 
Nostras  postulaliones  notissima  quaedam  eliminenlur  principia  ab  Apostolica  Sede 
perpetuo  improbata,  ac  propîerca  inibi  Ecclesia  in  suam  restiluatur  libertatem 
cum  maximo  iilorum  fidelium  bono  atque  utilitate.  Quod  quidem  dum  non  medio- 
cri  animi  Nostri  consolalione  significamus,  plane  non  dubilamus,  quin  id  Vobis  non 
levé  afl'erat  gaudium. 

Idem  auxilium  a  Gallica  Natione  cxpostulavimus,  quam  singulari  paterni  animi 
Nostri  bcnevolentia  et  affeclu  prosequimur,  cum  illius  Nationis  Cierus  Popuiusque 
lidelis  omnibus  quibusque  filialis  devotionis  et  observantiœ  signilicationibus  Nostras 
calamitates  et  angustias  lenire  ac  solari  studucrit. 

Hispaniœ  quo([ue  opem  invocavimus,  quœ  de  Noslris  angustiis  vebementer  anxia 
atque  sollicita  alias  catbolicas  Nationes  primum  excilavit ,  ut  filiali  quodam  fœdere 
inter  se  inito  communem  fldelivnn  Patrem  ac  Supremum  Ecclesia;  Pastorem  in  pro- 
priam  Sedem  reducere  contenderent. 

Hanc  denique  opem  ab  utriusque  Siciliœ  Regno  efflagitavimus,  in  quo  bospitamur 
apud  illius  Regem,  qui  in  veram  solidamque  suorum  populorum  felicitatem  promo- 
vendam  totis  viribus  incumbeiis  tanta  rcligione  ac  pietate  refulgct,  ut  suis  ipsis 
populis  excmplo  esse  possit.  Etsi  vero  nuilis  verbis  exprimere  possimus  quanta  cura 
et  studio  idem  Princcps  eximiam  suam  filialcm  in  Nos  devolionem  omnium  olficio- 
rum  génère  et  egregiis  factis  assidue  testari  et  confirmare  laitatur,  tamen  prœclara 
ojusdem  Principis  in  nos  mérita  nulla  unquam  dclebit  oblivio.  Neque  taciti  uUo 
modo  praeterire  possumus  pietalis,  amoris  et  obsequii  significationes,  quibus  cjus- 
dem  Regni  Cierus  et  Populus  Nos  prosequi  numquam  destitit,  ex  quo  Regnum 
jpsum  altigimus. 

Quamobrem  in  eam  spem  erigimur  fore,  ut,   Deo  liene  juvanle,   catliolics"  illa; 
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gcntps  Ecclcsiac  ejusque  Summi  Pontificis  communis  omnium  fidelium  Patrij 
causam  prae  oculis  habentes,  ad  civilem  Apostnlicae  Scdis  Principatum  vindicandum, 
ad  pacem  et  tranquillitalem  subdilis  Nostris  rcstiluendam  quamprimum  accu- 
rere  properent,  ac  fulurum  confidimus ,  ut  Sanctissimœ  nostrae  religionis  et  civi- 
lis  Socielalis  hostcs  ab  urbe  Roma  totoque  Ecclesiae  statu  amoveantur.  Atquc  id 
ubi  contigerit,  omni  certe  vigilantia,  studio,  contentione  a  Nobis  erit  curandum , 
ut  illi  omnes  errores  et  gravissima  propulsentur  scandala,  quse  cum  bonis  omni- 
bus tam  vebcmcnter  dolere  debuimus.  Atque  in  primis  vcl  maxime  allaborandum, 
ut  liominum  mentes  ac  voluntates  impiorum  fallaciis,  insidiis  et  fraudibus 
miserandum  in  modum  dcceptœ  collustrentur  sempitcrnœ  vcritatis  luminc,  quo 
homines  ipsi  funcstissimos  errorum  et  viliorum  fruclus  agnoscant,  atque  ad  vir- 
tutis ,  justitiic  et  religionis  semilas  amplcctendas  cxcitenlur  et  inflammentur. 
Optimc  enim  noscilis,  vencrabilcs  Praires,  bnrrenda  illa  et  omnigena  opinionum 
monstra .  qunc  ex  abyssi  puleo  ad  exitium  et  vaslitatem  emcrsa  longe  jam  lateque 
cum  maximo  religionis  civilisque  Societatis  detrimcnto  invaluere  ac  debacchan- 
tur.  Quas  perversas  pestiferasque  doctrinas  inimici  homines  seu  voce,  seu  scrip- 
lis,  seu  publicis  speclaculis  in  vulgus  disseminare  numquam  intermittunt,  ut 
cfl'rœnata  cujusque  impietalis  ,  cupidatis,  libidinis  licentia  magis  in  dies  augeatur 
et  propagetur.  Hinc  porro  iilaa  omnes  calamitates,  exitia  et  luctus,  quibus  hu- 
manum  gcnus  ac  univcrsus  fcre  terrarum  orbis  tantopere  est  funestatus  et  fu- 
nestatur.  Ncquc  ignoratis  cujusmodi  bcUum  contra  sanctissimam  nostram  rcligionem 
in  ipsa  quoqne  Italia  nunc  grrafur,  quibusque  fraudibus]  et  macbinationibus 
telerrimi  ipsius  religionis  et  civilis  societatis  hosles  imperitorum  prœscrtim  animos 
a  fidei  sanctitale  sanaque  doclrina  averlcre,  cosque  «-stuantibus  incrcdulilatis 
fluclil)us  demcrgere,  atque  ad  gravissima  qua'que  peragenda  facinora  compellere 
conenlur.  Atque  ut  facilius  eorum  consilia  ad  exitum  perducere,  et  horribiles 
cujusque  seditionis  et  perlurbationis  motus  excifare  ac  fovere  possint,  hœrelico- 
rum  hominum  vestigiis  inhserentcs,  suprema  Ecclesise  aucloritate  omnino  despecta, 
plane  non  dubitant  Sacrarum  Scripturarum  vcrba,  testimonia,  sententias  privato, 
proprio,  pravoque  sensu  invocare,  interprctari ,  invertere,  delorquere,  ac  per 
summam  impietatem  sanclissimo  Christi  nomine  nefarie  abuli  non  reformidant. 
Neque  eos  pudet  palam  publiccque  asserere ,  tum  cnjuscpie  sanctissimi  juramenti 
violationem ,  tum  quamlibet  sceleslam  flagiliosamque  aciioncm  sempiternse  ipsi 
natura;  legi  rcpugnantem  non  snlum  haud  esse  improbandam,  vcrum  etiam  om- 
nino licitam,  summisque  laudibns  effcrcndum ,  quando  id  pro  palriœ  amore,  ut 
ipsi  dicunt,  agatur.  Quo  impio  ac  prpeposlero  argumcntandi  génère  ab  ejusmodi 
hominibus  omnis  prorsus  bonestas,  virtus,  juslitia  penilus  tollitur ,  atque  nefanda 
ipsius  latronis  et  sicarii  agendi  ralio  per  inaudilam  impudenliam  defenditur  et 
commcndatur. 

Ad  ceteras  innumcras  fraudes,  quibus  catholicœ  Ecclesisc  inimici  continenter 
utuntur,  ut  incautos  praesertim  et  imperitos  ab  ipsius  Ecclesiae  sinu  avellant  et 
abripianl ,  acerrima;  etiam  ac  turpissimae  accedunt  calumniœ,  quas  in  Personara 
Nostram  intcndcre  et  comminisci  non  erubescunt.  Nos  quidem  nuUis  licct  Nostris 
meritis  Ulius  bic  in  terris  vicariam  gercntes  operam ,  qui  cum  maledicerclur  non 
tnaledicelmt ,  cum  pcilerctur  non  cuinminabalur ,  acerbissima  quseque  convicia  in 
omni  patientia  ac  silentio  perferre,  et  pro  pcrsequentibus  et  calumniantibus  Nos 
orare  numquam  omisimus.  Veruni  cum  dcbitorcs   sin)us  sopicnlibus  et    insipicnti- 


—  197  — 

Lus,  omniumque  saluli  coiisulore  dcbeamus,  haud  possumus,  quin  ad  pnocaYon- 
(lam  prajsertim  inlirmorum  ollcnsioncm,  in  hoc  vcstro  Consossu  a  Nobis  rcjiciaimis 
falsissimam  illam  et  omnium  telerrimam  calumniam,  quœ  conlra  Personam  hu- 
militalis  nostraî  per  rccentissimas  quasdani  ephemerides  est  evulgata.  Elsi  vero 
incredibili  horrore  affccli  fuimus  ubi  illud  comniciUum  legimus,  quo  inimici  ho- 
niines  Nobis  et  Apostolicœ  Sedi  grave  vulnus  inferre  commoliuntur,  tamcn  nullo 
modo  vercri  possumus,  ne  ejusmodi  turpissima  mendacia  vcl  leviter  offenderc 
queant  supremam  illam  vcrilatis  Calhedram ,  et  Nos,  qui  nullo  meritorum  suffragio 
in   ea   collocati  sumus.  Et  quidcm  singulari   Dci  miserienrdia  divinis   illis  Noslri 

Redemptoris  verbis  uti  possumus —  Ego  palam  loqmitus  sum  modo el  in  oc- 

cullo  loqtiutus  sum  nihil.  —  Alquc  hic,  venerabiles  Fratres,  opportunum  ducimus 
ea  ipsa  iterum  diccre  et  inculcarc,  quœ  in  Nostra  prœsertim  Allocutione  ad  vos 
die  17  decembris  anno  1847  habita  declaravimus,  inimicos  scilicet  homines,  quo 
facilius  veram  germanamque  catholicœ  religionis  doctrinam  corrumpere,  aliosque 
decipere  et  in  errorem  inducere  queant,  omnia  comminisci,  omnia  moliri,  om- 
nia  conari,  ut  vel  ipsa  Apostolica  Sedes  eorum  stultitiœ  parliceps  et  fautri.x 
quodammodo  appareat.  Nemini  autem  ignotum  est,  quœ  tenebricosissimaî  œque 
ac  perniciosissimaî  societatcs  et  scclaî  fabricatoribus  niendacii  et  pcrvcrsorum 
dogmatum  cultoribus  fuerint  variis  temporibus  coaclœ  et  institutœ,  ac  variis 
nominibus  appcUatae,  quo  eorum  dcliramonta,  S3stema(a,  molimina  in  aliorum 
animos  tutius  instillarent,  incaulorum  corda  corrumperent,  ac  lalissimam  quibus- 
que  sceleribus  impune  patrandis  viam  munirent.  Quas  ahominabilcs  pcrditionis 
sectas  non  solum  animarum  saluli ,  verum  etiam  civilis  Societalis  bono  et  Iran- 
quillitati  vel  maxime  infestas  alque  a  Romanis  Pontificibus  Decessoribus  Nostris 
damnatas  Nos  ipsi  jugitcr  detestati  sumus,  ac  Noslris  Encyclicis  Littcris  die  9 
novcmbris  anno  1846  ad  universos  Catholicœ  Ecclesiœ  Anlistites  datis  condemna- 
vimus,  et  nunc  pariler  suprema  Nostra  Apostolica  Auctorilate  iterum  damnamus 
prohibcmus  atque  proscribimus. 

At  hac  Nostra  Allocutione  haud  sane  voluimus  vel  omnes  errorcs  enumerare, 
quibus  populi  misère  dccepti  ad  tantas  impelluntur  ruinas,  vel  singulas  perccnsere 
machinationes,  quibus  inimici  homines  et  catholicœ  religionis  perniciem  moliri, 
et  arcem  Sion  usquequaque  impetere  et  invadere  contendunt.  Qua?  haclenus  dolcn- 
tcr  commemoravimus  satis  superque  ostendunt  ex  perversis  grassanlibus  doctrinis, 
atque  ex  justiliœ  et  religionis  contemptu  eas  oriri  calamitatcs  et  exitia,  quibus 
naliones  et  génies  tantoperc  jactanlur.  Ut  igilur  tanta  amoveantur  damna,  nuUis 
neque  curis,  neque  consiliis,  neque  laboribus,  neqne  vigiliis  est  parcendum,  quo 
tôt  perversis  doctrinis  radicilus  evulsis,  omnes  inlelligant,  veram  solidamque 
felicitatem  virtulis,  justilifG  ac  religionis  exercitio  inniti.  Ilaque  et  Nobis,  et 
Vobis,  atque  aliis  venerabilibus  Fralribus  lotius  catholici  orbis  Episcopis  summa 
cura,  studio,  contenlione  in  primis  est  allaborandum,  ut  fuiclcs  populi  ab  vene- 
natis  pascuis  amoti,  atque  ad  salutaria  deducli,  ac  magis  in  dics  cnulriti  verbis 
fidci,  et  insidiantium  hominum  fraudes  et  fallacias  agnoscant,  devilent ,  ac  plane 
intelligentes,  timorem  Domini  bonorum  omnium  esse  fonlem ,  et  peccata  atque 
iniquitalcs  provocarc  Dei  flagella,  sludeant  omni  cura  declinarc  a  malo  et  facerc 
bonum.  Quocirca  inter  tantas  angustias  non  levi  ecrte  lœtitia  perfundimur,  cum 
iioscamus  quanta  animi  firmitate  et  constanlia  venerabiles  Fratres  catholici  orbis 
Antistitcs  Nobis  et  Pétri  Cathedra'  (irmiter  addicti  una  cum  obsequente  sibi  Clcro 
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ad  Ecclcsiae  causam  tuendam,  ejusque  libertatcm  propugnandam  strcnue  connitan- 
lur,  et  qua  sacerdotal!  cura  et  studio  omncm  impendant  operam,  quo  et  bonos 
niagis  magisque  in  bonitate  confirment,  et  errantes  ad  justitiae  semilas  reducant, 
cl  pervicaces  religionis  hostes  tum  voce ,  tum  scriptis  redarguant  atque  refellant. 
Dum  autcm  has  méritas  debilasquc  laudes  ipsis  venerabilibus  Fratribus  tribuere 
lœtamur,  eisdem  animos  addimus,  ut  divino  auxilio  freti  pergant  alacriori  usque 
zcio  ministerium  suum  implere,  ac  prœliari  prœlia  Domiiii,  et  exaltare  vocem  in 
sapientia  et  fortitudine  ad  evangelizandam  Jérusalem,  ad  sanandas  contritiones 
Israël.  Juxta  hoec  non  desinant  adiré  cum  fiducia  ad  thronum  gratise,  ac  publicis 
privatisque  precibus  insistere,  et  fidelibus  populis  seduio  inculcare,  ut  omnes  ubi- 
que  pœnitenliam  agant,  quo  miscricordiam  a  Deo  consequantur,  et  gratiam  inve- 
niant  in  auxilio  opportuno.  Nec  vero  intermittant  viros  ingenio  sanaque  doctrina 
praestantes  hortari,  ut  ipsi  quoque  sub  eorum  et  Apostolicîe  Sedis  ductu  populo- 
rum  mentes  illustrare,   et  serpentium  eirorum   tenebras  dissipare  studeant. 

Hic  etiam  carissimos  in  Chrislo  Filios  Nostros  Populorum  Principes  et  Rcctores 
obtestamur  in  Domino  atque  ab  ipsis  exposcimus,  ut  serio  ac  seduio  considérantes 
quœ  et  quanta  damna  ex  tôt  errorum  ac  viliorum  colluvie  in  civilcm  socielatem 
redundeiit,  omni  cura,  studio,  consilio  in  id  potissimum  incumbere  velint ,  ut  vir- 
tus,  justitia,  rcligio  ubique  dominentur ,  ac  majora  in  dies  incrementa  suscipiant. 
Atque  universi  populi,  gentes,  nationcs,  earumque  Moderatores  assidue  ac  dili- 
geuter  cogitent  et  medilentur,  omnia  bona  in  justitiœ  cxercitio  consistcrc ,  omnia 
vero  mala  ex  iniquitate  prodire,  siquidem /wshïia  élevât  gentem,  miseros  autem  fa- 
cit  populos  peccalum  (  1  ). 

Aniecjuam  autem  diccndi  finem  faciamus,  haud  possumus,  quin  gratissimi  animi 
Nosiri  sensus  illis  omnibus  carissimis  atque  amanlissimis  Filiis  palam  publiceque 
testemur,  qui  de  Nostris  calamitatibus  vehementcr  solliciti  singulari  prorsus  erga 
Nos  pielatis  aflectu  suas  Nobis  oblationes  niillere  volucrunt.  Etsi  vero  piœ  bujus- 
modi  largiliones  non  levé  Nobis  afferant  solatium,  tamen  faleri  debemus,  palcrnum 
cor  Nosirum  non  mcdiocri  angi  anguslia,  cum  summopere  timeamus,  ne  in  tristis- 
sima  bac  rcrum  publicarum  condilione  iidem  carissimi  filii  suae  in  Nos  caritati 
nimium  indulgentes,  largiliones  ipsas  proprio  etiam  incommode  ac  detrimenlo 
iaccre  velint. 

Dcnique,  venerabilcs  Fratres,  Nos  quidem  investigabilibus  sapientiae  Dei  consi- 
liis,  quibus  gloriam  suam  operalur,  plane  acquiescentcs;  dum  in  humilitate  cor- 
dis  Nostri  maximas  Deo  agimus  gratias,  quod  Nos  dignos  babuerit  pro  nomine  Jesu 
conlumeliam  pâli,  et  aliqua  ex  parte  conlormes  fieri  imagini  Passionis  Ejus,  parati 
sumus  in  omni  fide,  spe,  patientia  et  mansueludine  accrbissimos  quosque  jabo- 
rcs,  a^rumnas  perl'crre,  aUjue  ipsam  animam  noslram  pro  Eeclesia  ponere,  si  per 
nostrum  sanguincm  ipsius  Ecclesiœ  calamitatibus  consulcre  possemus.  Intérim  vero, 
■venerabilcs  Frali es,  ne  intermiltanius  dics  noctesque  assiduis  l'ervidisque  precibus 
divitem  in  misoricordia  Deum  liuniiliter  ci  are  et  obsecrare,  ut  per  mérita  Uni- 
geniti  Filii  sui  omnipotenti  sua  dextera  Ecclesiam  suam  sanctam  a  tantis ,  quibus  jac- 
tatur  piocellis,  cripiat,  utque  divins-  suœ  gratiae  lumine  omnium  erranlium  mentes 
illustret ,  et  in  multiludine  misericordia;  suae  omnium  prœvaricantium  corda  expu- 
gnet,  (juo  cunclis  ubique   erroribus  depulsis ,  cunctisque  amotis  adversitatibus, 

(I)  Prov.,  0.  U,  V.  5i. 
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omnes  vcrilatis  et  juslitiœ  lucem  adspiciant ,  agnoscant,  atque  occurrant  in  unila- 
tem  fïdei  et  agnitionis  Doniini  Noslri  Jesu  Christi.  Atque  ab  Ipso,  qui  facit  paccm 
in  sublimibus,  quique  est  pax  noslra,  suppliciler  etiam  cxposcere  numquam  desi- 
namus,  ut  malis  omnibus,  quibus  cbristiana  respublica  vcxatur,  pcnilus  avulsis, 
optatissimam  ubique  paccm  et  tranquillitatem  faccre  velit.  Ut  vero  facilius  annuat 
Deus  precibus  nostris,  sulTrangalorcs  apud  Eum  adhibeamus,  atque  in  primis  Sanc- 
lissimam  immaculalam  Virginem  Jiariam,  quse  Dei  maler,  et  nostra ,  quœque  mater 
misericordiœ ,  quod  quœrit  invcnit,  et  frustrari  non  potest.  Suiïragia  quoque  implo- 
remus  Beali  Pétri ,  Apnstolorum  Principis,  et  Coapostoli  ejus  Pauli ,  omniumque 
Sanctorum  cœlitum  ,  qui  jam  facti  amici  Dci  cum  ipso  régnant  in  cœlis,  ut  clemen- 
tissimus  Dominus  eorum  iiitervcnientibus  meritis  ac  precibus  fidelem  populum  ab 
iracundiœ  suse  terroribus  liberet,  semperque  protegat ,  ac  divinse  suse  propitialionis 
abundanlia  Isctificet. 


DU  NOMBRE  DES  VICAIRES. 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice. 

Plusieurs  journaux,  entre  autres  Y  Ami  de  V  ordre ,  de  Namur,  VUnion, 
de  Hasselt,  et  le  Limburger ,  de  Tongres,  ont  attribué  à  M.  le  ministre  de 
la  justice  l'intention  de  fixer  le  nombre  des  vicaires  salariés  par  rÉlat  de  la 
manière  suivante  : 

Pour  une  population  de     1,200  à    5,000  âmes  \  vicaire. 
»  »  5,000  à    6,000     »      2      » 

»  »  6,000  à     8,000     »      5      » 

»  »  8,000  à  10,000     ))      4      » 

»  »  10,000  à  12,000     »      5      » 

Au-delà  de  12,000  âmes,  on  accorderait  un  vicaire  de  plus  pour  2,000 
habitants. 

Si  la  population  était  inférieure  à  1,200  âmes,  on  lui  accorderait  néan- 
moins un  vicaire,  si  la  superficie  territoriale  de  la  commune  excédait  1,200 
hectares. 
A  ce  sujet  le  Monilcur  a  donné  les  explications  suivantes  : 

«11  ne  s'agit  nullement,  comme  la  teneur  de  l'arlicle  pourrait  le  faire  croire,  de 
diminuer  le  nombre  des  places  de  vicaires  dotées  au  budget  du  département  de 
la  justice  Ce  nombre  s'élève  à  1,555,  et  on  ne  se  propose  pas  de  le  réduire;  mais  le 
gouvernement  a  pensé  qu'il  serait  possible  de  faire  de  ces  places,  entre  les  différen- 
tes paroisses  du  pajs,  une  répartition  mieux  entendue  et  plus  conforme  aux  be- 
soins des  habitants. 

«  On  a  reconnu,  en  effet,  que  des  localités  très-peu  importantes  par  l'étendue 
de  leur  territoire  et  le  faible  chiffre  de  leur  population  ont,  indépendamment  du 
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curé  ou  du  desservant,  un  ou  plusieurs  vicaires,  tandis  que  de  nombreuses  localités 
plus  élpnducs  et  plus  peuplées  en  sont  dépourvues. 

«  Le  gouvernement ,  afin  de  faire  cesser  cette  inégalité ,  a  communiqué  les  don- 
nées statistiques  qu'il  a  recueillies  aux  chefs  diocésains,  et  leur  a  proposé  d'opérer, 
dans  des  conditions  indiquées,  le  transfert  d'un  certain  nombre  de  vicaires  d'une 
paroisse  à  une  autre  du  même  diocèse  ou  d'un  autre  diocèse. 

«  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  110  places  de  vicaires  et  156  succursales  et 
chapelles  sont  actuellement  vacantes  à  défaut  de  prêtres  pour  les  remplir. 

«  La  mesure  proposée  est  la  seule  qui  puisse  aujourd'hui  procurer  des  vicaires  à 
plusieurs  localités  importantes  qui  en  manquent  jusqu'à  présent.  Elle  permettrait 
d' améliorer  la  'position  de  ces  ecclésiastiques  dans  les  nouvelles  places ,  et  tn'me  celle 
des  desservants  qui  ne  seraient  privés  d'un  vicaire  que  lorsquil  serait  constaté  que 
les  intérêts  du  culte  ne  pourraient  éprouver  aucun  dommage.  » 

Ces  explications  sont,  sans  doute,  de  nature  à  atténuer,  en  partie,  l'im- 
portance que  les  journaux  précités  avaient  attribuée  à  la  circulaire  de  M. 
le  ministre  de  la  justice.  Mais  en  résulte-t-il  que  l'acte  que  M.  le  ministre 
vient  de  poser  soit  entièrement  exempt  d'inconvénients  et  de  dangers?  Nous 
ne  le  pensons  pas. 

La  circulaire  ministérielle  soulève,  en  premier  lieu,  une  question  consti- 
tutionnelle de  la  plus  haute  importance. 

Aux  termes  de  l'art.  16  de  la  Constitution,  l'État  n'a  pas  le  droit  âHnler- 
venir  dans  la  nomination  des  ministres  du  culte  (  1  ). 

Au  Congrès  national ,  la  section  centrale  avait  d'abord  proposé  une  rédac- 
tion différente  dans  les  termes,  mais  identique  au  fond.  Le  projet  primitif 
portait  :  «  Toute  inlervenlion  de  la  loi  ou  du  magistrat  dans  les  affaires 
«  d'un  culte  quelconque  est  interdite.  » 

La  discussion  s'étant  ouverte  à  la  séance  du  Congrès  du  22  décembre 
1830,  M.  Defacqz  proposa  de  supprimer  l'article  ,  et  les  motifs  qu'il  produi- 
sit à  l'appui  de  son  opinion  font  parfaitement  ressortir  les  intentions  des 
auteurs  du  projet  et  la  portée  qu'ils  entendaient  attribuer  à  leur  proposi- 
tion. «  Par  cet  article,  disait  M.  Defacqz,  vous  interdiriez  au  pouvoir  tem- 
«  porel   toute    intervention   dans  la  nomination  des  ministres  du  culte, 

(c  même  de  ceux  rétribués  par  le  trésor  de  VÉlat »   Ainsi,    d'après  M. 

Defacqz,  l'adoption  du  principe  devait  avoir  pour  résultat  de  faire  peser 
sur  l'État  l'obligation  de  salarier  les  ministres  du  culte,  tout  en  le  privant 
d'une  part  quelconque  d'influence  dans  leur  nomination,  celle-ci  restant 
dans  le  domaine  exclusif  de  l'autorité  religieuse.  Hàtons-nous  de  dire  que 
M.  Defacqz  avait  fort  bien  compris  la  proposition  et  qu'il  devait  la  repous- 
ser pour  rester  conséquent  avec  lui-même,  car,  un  instant  auparavant,  il 

(1)  «  L'État  n'a  le  droit  d'intervenir  ni  dans  la  nomination  ni  dans  l'installa- 
tion des  ministres  d'un  culte  quelconque,  ni  de  défendre  à  ceux-ci  de  correspon- 
dre avec  leurs  supérieurs »  Art.  16.  c. 
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avait  dit  que ,  suivant  son  avis,  la  puissance  temporelle  devait  primer  et  ab- 
sorber en  quelque  sorte  la  puissance  spirituelle  (  1  ). 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  le  Congrès  national  bien  et  dûment  averti.  Or, 
il  a  voulu  si  bien  adopter  le  principe  dans  tonte  sa  portée;  il  a  si  peu  reculé 
devant  les  conséquences  signalées  par  M.  Defacqz,  que,  non  seulement  il 
a  écarté  la  proposition  de  ce  dernier  par  Hl  voix  contre  59  (2),  mais  que 
même,  à  la  séance  du  5  février  1831,  il  a  adopté,  à  la  presque  unanimilé\, 
une  nouvelle  rédaction  de  la  section  centrale,  plus  explicite  que  la  première 
et  qui  est  devenue  Tart.  16  de  la  constitution  (5). 

Le  Congrès  national  a  donc  voulu  que  le  gouvernement  restât  complète- 
ment étranger  à  la  nomination  et  à  Tinslallaiion  des  ministres  des  cultes, 
même  de  ceux  qui  sont  salariés  par  l'Élat.  La  Constitution  ne  permet  donc 
pas  que  M.  le  ministre  de  la  justice  intervienne  dans  la  nomination  des  vi- 
caires. Or,  il  est  évident  qu'il  y  interviendrait,  et  même  d'une  manière 
Irès-direcie ,  s'il  jugeait  à  propos  de  dire  aux  évêques  :  «  Yous  nommerez  les 
«  vicaires  en  prenant  pour  base  les  règles  que  je  trouve  à  propos  de  vous 
«  tracer;  vous  vous  conformerez  aux  vues  du  gouvernement  dans  l'appré- 

«  dation  des  besoins  spirituels  de  vos  paroisses,  sinon je  vous  retire 

«  les  traitements  que  l'art.  117  de  la  Constitution  garantit  aux  ministres  des 
«  cultes  !  » 

Mais,  dira-t-on,  puisque  la  loi  du  9  janvier  1837,  qui  fixe  le  traitement 
des  vicaires,  ne  détermine  pas  leur  nombre,  il  résultera  de  voire  système 
que  les  évêques  seront  en  droit  d'augmenter  démesurément  ce  nombre, 
sans  tenir  compte  des  besoins  des  paroisses.  Mais  là  n'est  point  la  question, 
et  il  importe  de  ne  pas  la  dénaturer.  L'évêque  est  le  juge  naturel  des  besoins 
spirituels  des  paroisses,  et  c'est  à  lui  à  déclarer  s'il  y  a  lieu  d'adjoindre 
aux  curés  un  ou  plusieurs  vicaires;  mais,  pour  obtenir  du  gouvernement 
un  traitement  pour  ces  nouveaux  vicaires,  l'évêque  doit  démontrer  cette 
nécessité  à  l'autorité  civile  et  se  conformer  à  la  loi  :  voilà  les  vrais  princi- 
pes, les  seuls  que  nous  voulions  défendre,  les  seuls  dont  l'application  soit 
réclamée  par  l'épiscopat  belge.  M.  de  Haussy  va  bien  au-delà!  Il  fixe  pour 
l'appréciation  des  besoins  spirituels  une  base  invariable;  il  veut  les  faire 
mesurer  à  l'aide  d'une  espèce  de  tbermomètre  officiel;  il  veut  surtout, 
sans  respect  pour  les  droits  acquis,  sans  égard  pour  des  besoins  que  le  gou- 
vernement a  reconnus  dans  la  forme  légale,  supprimer  des  vicariats  dans 
les  diocèses  où  les  bases  arbitraires  qu'il  lui  plait  d'indiquer  ont  été  dépas- 
sées. Voilà  l'abus  contre  lequel  nous  réclamons! 

Nous  ajouterons  que  rien  dans  le  passé  ou  le  présent  n'autorise  ni  ne 
légitime  la   supposition   injurieuse  dont  nous  venons  de  parler;   M.   de 

(1)  V.  Discussions  du  Congrès  national,  par  Huyttens,  t.  I,  p.  588. 

(2)  Séance  du  25  décembre  1830.  Huyttens,  Inc.  cit.  p.  620. 
(  3)  V.  Huyttens ,  t.  IV ,  p.  64 ,  en  note. 
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Haussy  lui-même,  dont  le  témoignage  est  sans  doute  peu  suspect,  avoue 
que  les  évoques,  loin  d'avoir  abusé  de  leur  droit,  sont  restés  au-dessous 
des  prévisions  du  budget  des  cultes.  Pourquoi  donc  manifesterai i-on  ici 
des  craintes  imaginaires?  Nous  dirons  encore  qu'il  est  même  absurde 
de  supposer  que  les  évêques  puissent  jamais  éprouver  la  tentation  de 
dépasser  le  nombre  strictement  indispensable.  Un  vicaire  reçoit  de  l'État 
un  traitement  de  500  fr. ,  c'est-à-dire,  moins  qu'un  douanier  de  dernière 
classe,  beaucoup  moins  qu'un  brigadier  de  gendarmerie,  infiniment  moins 
que  le  percepteur  du  plus  misérable  village  du  pays.  Or,  comme  il  est  im- 
possible que,  de  nos  jours,  un  prêtre  puisse  subsister  avec  des  appointe- 
ments de  500  fr. ,  il  faut  de  toute  nécessité  que  l'administration  locale  de 
la  paroisse  supplée  d'une  manière  sérieuse.  Où  est  donc  le  danger?  Croit-on, 
par  hasard,  que  les  communes  et  les  conseils  de  fabrique  soient  disposés 
à  s'imposer,  dans  l'inlérèt  d'un  vicaire  inutile,  une  charge  souvent  bien 
rude  à  porter?  N'est-il  pas  évident,  au  contraire,  que,  du  moment  où  la 
commune  ou  la  ûibrique  accorde  un  subside  à  un  vicaire,  ce  vicaire  est 
nécessaire  dans  la  paroisse?  Enfin,  est-ce  que  l'art  117  de  la  Constitution 
ne  porte  pas  que  les  sommes  nécessaires  aux  traitements  des  ministres  des 
culles  doivent  être  annuellement  portées  au  budjet  et  votées  par  les  Cham- 
bres législatives?  Est-ce  que  cette  disposition  seule  ne  serait  pas  suffisante 
pour  empêcher  les  abus,  en  supposant,  par  impossible,  que  les  évêques 
voulussent  nommer  un  nombre  de  vicaires  dépassant  les  besoins  spirituels 
de  leurs  diocèses? 

Qu'on  ne  se  préoccupe  donc  pas  de  dangers  chimériques  et  qu'on  laisse 
à  l'autorité  religieuse  le  soin  de  répartir  les  vicaires  parmi  les  paroisses  du 
diocèse.  Qu'on  ne  lui  dise  pas,  par  exemple  :  «  Vous  nommerez  deux  vi- 
caires quand  la  population  atteint  le  chitïre  de  5,000  âmes ,  et  vous  n'en 
nommerez  qu'un  seul  quand  le  chiffre  sera  de  2,999.  n  Les  besoins  spiri- 
tuels ne  peuvent  ainsi  être  déterminés  partêle,  et  il  est  beaucoup  moins 
raisonnable  encore  de  vouloir  les  évaluer  à  l'aide  du  cadastre  et  par  hectare 
de  superficie  de  la  paroisse.  Si  les  bases  indiquées  par  M.  le  n)inistre  de- 
vaient être  invariablement  suivies,  il  en  résulterait  que  dans  telle  paroisse 
importante  où,  à  cause  des  dispositions  peu  religieuses  des  habitants, 
deux  vicaires  suffisent,  on  devrait  en  nommer  trois  ou  quatre,  tandis  que, 
<lans  telle  autre  paroisse,  où  les  besoins  sont  plus  étendus,  quoique  la 
population  soit  moindre  que  dans  la  première,  on  devrait  se  contenter  d'un 
ou  de  deux.  11  faut  véritablement  être  privé  de  toute  notion  saine  en  ma- 
tière d'administration  du  culte,  pour  supposer  que  tout  dépend  du  nombre 
de  têtes  et  d'hectares,  qu'on  trouve  dans  le  territoire  de  la  commune. 
L'expérience  journalière  démontre  le  contraire  à  la  dernière  évidence.  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  l'Église  a  procédé.  Elle  confie  aux  évêques  seuls  la  mis- 
sion de  statuer  sur  l'utilité  ou  la  nécessité  de  nommer  des  vicaires.  Les  ter- 
mes dont  le  concile  de  Trente  s'est  servi    (sess.   21,  ch.   IV),  ne  laissent 
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aucun  doute  à  cet  égard.  Ils  prouvcnl  que,  sous  aucun  prélexle  ,  l'action  do 
l'cvèque  ne  peut  cire  arrêtée  sous  ce  rapport  :  en  un  mot,  que  révoque  est 
seul  constitué  juge.  Or,  on  ne  s'est  jamais  imaginé  de  soutenir  que,  dans 
l'appréciation  des  besoins  spirituels  des  paroisses,  l'évèque  doive  uniquement 
se  préoccuper  du  nombre  de  leurs  babitants  et  de  l'étendue  de  leur  super- 
ficie territoriale!  Une  foule  d'autres  circonstances  doivent  entrer  dans  les 
éléments  de  son  appréciation.  L'âge  du  curé,  son  élat  de  santé  et  même 
sa  capacité;  les  dillicullés  de  l'administration  spirituelle  de  la  paroisse, 
difficultés  qui  peuvent  surgir  d'une  foule  de  causes  très-diverses;  l'éiat  des 
voies  de  communication;  les  dispositions  religieuses  de  la  population  :  voilà 
autant  de  faits  à  consulter,  et  M.  le  ministre  voudrait  qu'on  ne  considérât 
que  le  nombre  des  babiianls  et  l'étendue  du  territoire! 

Voilà  les  principes  constitutionnels  et  religieux  que  M.  le  minisire  a  per- 
dus de  vue,  à  son  insu  sans  doute,  en  rédigeant  la  circulaire  qui  nous  oc- 
cupe, circulaire  qui,  il  faut  bien  le  dire,  suppose  que  l'administration  du 
département  de  la  justice  est  mieux  à  même  d'apprécier  les  besoins  spiri- 
tuels des  paroisses,  que  les  prélats  qui  ont  reçu  celle  mission  de  l'Église 
et  qui  seuls  connaissent  les  besoins,  les  hommes  et  les  lieux.  Les  explica- 
tions fournies  par  M.  le  ministre  prouvent,  à  la  vérité,  que  son  intention 
n'est  pas  de  diminuer,  pour  le  moment,  le  nombre  des  vicaires;  mais  il 
nous  permettra  de  dire  que  l'acle  qu'il  a  posé  n'en  dénote  pas  moins  une 
tendance  peu  favorable  à  interpréter  d'une  manière  franche  et  loyale  les 
libertés  religieuses  que  la  Constitution  a  octroyées  aux  catholiques  belges. 
Sous  ce  rapport,  la  circulaire  constitue  un  fait  d'une  importance  immen- 
se(l). 

(I)  En  cette  matière  encore,  M.  le  ministre  de  la  justice  veut  introduire  un 
S3'stcme  entièrement  nouveau.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  la  législation  anlérieuie.  A  ré|)oque  du  concordai,  le  gouvernement  français  re- 
connut aux  évèques  le  droit  d'apprécier  les  besoins  spirituels  des  paroisses,  sans 
fixer  ni  un  nombre  déterminé  de  fidèles,  ni  une  certaine  élcndue  de  terrain, 
pour  prononcer  sur  la  nécessilc  d'accorder  des  vicaires.  Seulement,  comme  à 
l'origine  les  traitements  des  vicaires  avaient  été  mis  à  charge  des  communes, 
l'évèque  devait  prendre  avec  elles  des  arrangements  dont  l'exécution  était  confiée 
aux  préfets.  Le  même  principe  se  manifeste  dans  le  décret  organique  du  30  dé- 
cembre 1809.  En  efl'et,  l'art.  58  porte  :  a  le  nombre  de  prêircs  et  de  vicaires  hubi- 
i)  tués  à  chaque  église  sera  fixé  par  l'évèque,  après  que  les  marguillcrs  en  auront 
»  délibéré  et  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  aura  donné  son  avis.  »  VA 
l'art.  39  ajoute:  «  Si, dans  le  cas  de  nécessité  d'un  vicaire  reconnue  par  l'évèque,  la 
»  fabrique  n'est  pas  en  état  de  payer  le  traitement,  la  décision  épiscopale  devra 
))  être  adressée  au  préfet ,  et  il  sera  procédé ,  ainsi  qu'il  est  exprimé  à  l'art.  49 , 
.))  concernant  les  autres  dépenses  de  la  célébration  du  culte,  pour  lescjuelles  les 
))  communes  suppléent  à  l'insuffisance  des  revenus  des  fabriques.  »  Ainsi ,  à  l'cx- 
eeplion  du  mode  de  payement  des  traitements,  que  le  décret  mit  à  charge  des 
fabriques  et,  seulement  en  cas  d'insuffisance   des  ressources  de  celles-ci,  à  celle 
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Nous  regrettons  surtout  que  cette  difficulté  se  soit  présentée  dans  une 
matière  où  les  notions  les  plus  élémentaires  de  la  justice  distributive,  si 
le  doute  était  possible,  feraient  pencher  la  balance  du  côté  du  clergé.  La 
rétribution  que  l'État  lui  accorde  forme  une  indemnilé  et  non  pas  un  Iraile- 
mcnl  proprement  dit.  Ce  principe  se  manifeste  dans  toutes  les  lois  qui 
s'occupent  de  l'organisation  du  sacerdoce  catholique;  l'Assemblée  Nationale 
de  France  lui  a  récemment  donné  une  consécration  nouvelle,  et  nous  espé- 
rons qu'il  ne  sera  jamais  perdu  de  vue  par  le  gouvernement  belge. 


PROJET  DE  LOI  SUR  L'ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR. 

Le  jury  d'examen,  organisé  au  point  de  vue  des  intérêts  sociaux  et  scienti- 
fiques et  simplifié  dans  son  exécution.  Broch.  in-S"  de  23  p. 

Appel  aux  amis  de  la  liberté,  ou  examen  du  projet  de  loi  de  M.  Rogier  sur 
le  jury  d'enseignement ,  au  point  de  vue  de  la  liberté,  par  Éleulhcre.  Broch. 
in-8",  12  p.  Bruxelles,  chez  De  Mortier. 

De  la  loi  sur  le  jury  d'examen,  par  L.  Casterman  et  Théodore  Olivier.  Broch. 
in-S"  de  16  p.  Tournay,  chez  J.  Casterman. 

des  communes,  rien  ne  fut  changé  dans  les  dispositions  essentielles,  puisées  dans  le 
concile  de  Trente.  —  Dans  une  circulaire  du  3  décembre  1812,  le  minisire  des 
cultes  s'exprime  de  la  manière  suivante,  au  sujet  des  nominations  des  vicaires  : 
«  Il  est  à  désirer  que  cette  partie  essentielle  de  l'organisation  ecclésiastique  soit 
»  terminée;  et  déjà  plusieurs  évêques  ont  procédé  à  une  opération  générale,  que  je 
))  propose  pour  exemple  aux  autres.  Ils  ont  dressé  un  tableau  nominatif  des  paroisses 
))  où  il  y  avait  des  vicaires  en  exercice  avant  le  décret  des  fabriques  du  ôO  décembre 
»  1809,  de  celles  où  il  en  a  été  établi  depuis  ce  décret  suivant  les  formes  qui  y  sont 
))  prescrites,  de  celles  où  ils  croient  nécessaire  d'en  établir.  J'en  joins  ici  le  modèle. 
»  Je  vous  invite  à  vous  occuper  de  ce  travail.  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  peut  y 
»  avoir  lieu  à  provoquer  les  conseils  municipaux  que  dans  le  cas  où  un  vicaire 
))  pourrait  être  dès  à  présent  fourni;  mais  vous  connaissez  les  besoins  des  parois- 
»  ses  et  les  dispositions  des  fidèles;  et  c'est,  dans  le  but  que  je  me  propose,  un 
))  point  très-important  que  celui  d'avoir  l'élat  nominatif  des  paroisses,  où,  par  un 

»  témoignage  POSITIF  de   l'ÉVÈQUE  ,    UN  OU    PLUSIEURS   VICAIRES    SERAIENT    NÉCESSAIRES; 

))  c'est  le  seul  moyen  de  porter  au  dernier  degré  la  connaissance  du  besoin  et 
))  de  protéger  le  renouvellement  des  prêtres.  » 

Les  mêmes  règles  furent  suivies  sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  On  s'abstint 
soigneusement  d'indiquer  aux  évêques  des  bases  fixes  et  invariables  pour  déter- 
miner le  nombre  des  vicaires,  et  les  choses  se  trouvaient  encore  en  cet  état,  lorsque 
la  loi  du  9  janvier  1837  est  venue  mettre  le  traitement  des  vicaires  à  charge  de 
l'état. 
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Le  jury  national  ff  examen  et  la  liberté  d'enseignement.  Broch.  in-S'cle  26  p. 
Bruxelles,  chez  Vanderborght. 

Toutes  ces  publications,  auxquelles  le  projet  de  M.  le  minisire  de  l'inté- 
rieur a  donné  occasion,  prouvent  qu'il  s'agit  ici  d'un  intérêt  majeur,  d'une 
question  vitale  pour  la  liberté  d'enseignement  et  la  bonne  direction  des  études 
supérieures. 

L'espace  nous  manque  pour  donner  à  nos  lecteurs  l'analyse  des  brochu- 
res que  nous  annonçons.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  vues  prin- 
cipales qui  y  sont  émises.  Les  auteurs  de  la  première  et  de  la  troisième 
brochures  proposent  la  création  d'un  jury  permanent,  inamovible,  étranger 
à  toute  école  et  offrant  à  tous  les  intérêts  des  garanties  d'impartialité  et  de 
bienveillance.  L'auleur  de  la  seconde  se  prononce  en  faveur  du  maintien 
de  l'intervention  simultanée  des  chambres  et  du  gouvernement.  Celui  de  la 
quatrième ,  sans  indiquer  un  système  spécial ,  se  borne  à  demander  qu'on 
insère,  dans  la  loi,  des  garanties  pour  l'enseignement  libre,  et  il  s'efforce 
de  prouver  que  l'enseignement  supérieur  serait  subordonné  à  l'arbitraire 
ministériel,  si  la  nomination  des  membres  du  jury  était  abandonnée,  sans 
condition,  au  pouvoir  exécutif.  Au  surplus,  il  est  deux  points  essentiels 
sur  lesquels  toutes  ces  publications  s'expriment  avec  unanimité  :  d'un  côté , 
elles  repoussent  le  projet  ministériel;  de  l'autre,  elles  réclament  des  garan- 
ties sérieuses  pour  l'enseignement  libre. 

Espérons  que  la  législature  saura  se  placer  à  la  hauteur  de  la  mission  qui 
lui  incombe.  Sacrifier  l'enseignement  libre  à  quelques  rivalités  jalouses  ; 
résoudre,  à  l'aide  de  mesquines  considérations  de  parti,  un  problême  qui 
louche  à  l'une  de  nos  libertés  les  plus  précieuses  et  à  l'avenir  du  pays; 
rétablir,  par  des  voies  détournées  et  sous  une  forme  plus  ou  moins  spécieuse, 
un  monopole  odieux  et  proscrit  par  la  constitution  :  voilà  le  rôle  que  quel- 
ques personnes  voudraient  imposer  au  gouvernement  et  aux  chambres.  Nous 
espérons  avec  confiance  que  ces  intrigues  peu  constitutionnelles,  peu  con- 
formes à  la  justice  et  aux  intérêts  de  la  science  et  du  pays,  seront  déjouées 
par  le  vote  des  mandataires  de  la  nation.  Dans  le  cas  contraire,  le  gouverne- 
ment et  les  chambres  assumeraient  une  immense  responsabilité.  Les  temps 
sont  passés  où  l'on  pouvait  impunément  fouler  aux  pieds,  dans  l'intérêt 
d'une  faction  plus  ou  moins  puissante,  les  libertés  constitutionnelles  que 
le  pacte  fondamental  garantit  à  la  nation  tout  entière.  En  Belgique  surtout, 
l'oppression  et  le  monopole  ne  seraient  pas  de  longue  durée.  Alors  que 
partout  les  entraves  imposées  à  l'enseignement  libre  disparaissent  au  milieu 
de  désordres  et  de  bouleversements  dont  l'origine  et  les  causes  ne  sont  un 
mystère  pour  personne,  il  est  impossible  que  l'on  songe  sérieusement  à 
anéantir  chez  nous  la  liberté  de  l'enseignement! 
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LES  ÉCONOMISTES,  LES  SOCIALISTES  ET  LE  CHRISTIANISME, 

par  Charles  Périn,  professeur  de  droit  public  et  d'économie  politique 
à  rUniversité  catholique  de  Louvain.  Paris,  1849.  —  177  pp. 
in-8°.  —  Prix  :  2  fr.  pour  la  Belgique. 

Le  livre  dont  nous  venons  de  transcrire  le  liire  est  une  œuvre  remarquable 
n  beaucoup  d'égards,  et  nous  nous  empressons  d'en  rendre  un  compte  un 
peu  détaillé  aux.  lecteurs  de  la  Revue.  Le  grand  but  de  l'auteur  est  de  mon- 
trer que  le  christianisme  seul  fournit  à  l'économie  politique  le  principe 
suprême  qui  doit  lui  servir  de  base  et  de  point  de  départ;  il  veut  prouver 
que  cette  science,  si  elle  ne  s'appuye  sur  le  principe  chrétien  du  sacrifice, 
du  renoncement  à  soi,  faillit  à  sa  mission,  méconnaît  sa  nature  et  compro- 
met, au  lieu  de  les  servir,  les  intérêts  matériels  de  la  société. 

Une  pensée  bien  propre  à  rassurer  les  hommes  religieux  doit  frapper 
aujourd'hui  tous  les  esprits  qui  observent  d'un  œil  attentif  la  marche  des 
sciences. 

Dans  le  premier  quart  de  ce  siècle,  le  comte  Joseph  de  Maistre,  qui  avait 
parfois  de  ces  illuminations  soudaines  qui  entr'ouvrenl  un  horizon  nouveau, 
annonçait  l'approche  du  jour  où  toutes  les  sciences  allaient  se  réconcilier 
avec  le  christianisme  et  confirmer  toutes  les  grandes  données  qu'il  renferme. 
La  prévision  de  l'illustre  écrivain  commence  à  se  vérifier  d'une  manière 
éclatante.  Le  XVIll'  siècle,  qui  fut  une  longue  conspiration  de  la  science 
contre  la  religion ,  de  l'homme  contre  Dieu ,  disparaît  enfin  pour  faire  place 
à  une  science  plus  grave,  plus  sérieuse,  plus  solide  et  ainsi  plus  chrétienne. 
Dans  les  branches  les  plus  importantes  du  savoir,  des  hommes  éminents  se 
sont  trouvés  conduits,  souvent  à  leur  insu,  quelquefois  malgré  eux,  à  des 
conclusions  chrétiennes;  on  commence  à  reconnaître  que  ceux-là  seulement 
peuvent  contredire  les  données  chrétiennes,  qui  se  contentent  d'effleurer  la 
surface  des  choses;  le  christianisme  gagne  de  jour  en  jour  parmi  les  plus 
illustres  représentants  de  la  science,  et  le  moment  ne  semble  pas  éloigné  où 
les  hommes  sérieux  s'accorderont  à  voir  en  lui  ce  qu'il  est  réellement,  la 
plénitude  de  la  vérité. 

Les  sciences  même  qui,  par  leur  objet,  paraissaient  pouvoir  vivre  le  plus 
facilement  loin  du  christianisme,  se  verront  contraintes  de  s'en  rapprocher 
et  de  lui  demander  le  principe  qui  les  porte  et  les  soutienne.  C'est  ce  que 
M.  Périn  vient  d'établir  pour  l'économie  politique  d'une  façon  qui,  selon 
nous,  ne  laisse  plus  de  place  au  doute.  Nous  allons  le  suivre  d'un  pas  rapide 
dans  la  route  (ju'il  s'est  ouverte. 

L'économie  politique  est  la  science  de  ia  richesse,  du  bien-être;  elle  a  en 
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vue  de  déterminer  les  conditions  de  l'aisance  générale.  Ainsi  «  rendre  aussi 
bonne  que  possible  la  condition  nialérielle  du  grand  nombre,  trouver  le 
moyen  d'assurer  aux  travailleurs  les  plus  humbles  une  somme  de  ressources 
qui  les  mette  à  l'abri  des  souffrances  de  la  misère,  tel  doit  être  l'objet  con- 
stant des  préoccupations  de  l'économiste  (1).  » 

Dans  quelle  voie  les  économistes  ont-ils  cru  devoir  entrer  pour  atteindre 
ce  résultat?  Sur  quelle  base  ont-ils  édifié  la  science  économique?  M.  Périn 
leur  reproche  d'avoir  égaré  cette  science  dès  l'origine,  en  voulant  lui  attri- 
buer une  indépendance  absolue  qui  ne  saurait  lui  appartenir.  Dans  l'ordre 
du  savoir  comme  dans  l'ordre  de  la  réalité,  il  y  a  une  hiérarchie  naturelle 
que  l'homme  est  tenu  de  respecter,  sous  peine  de  jeter  partout  dans  les 
idées  et  dans  les  choses  le  trouble  et  le  désordre.  Quelle  est,  dans  le  domaine 
des  sciences  sociales,  celle  qui  lient  le  premier  rang?  Serait-ce  l'économie 
politique,  la  science  qui  s'occupe  du  bien-être  matériel  de  la  société?  S'il  en 
était  ainsi,  il  s'ensuivrait  que  le  corps  l'emporte  sur  l'àme,  les  sens  sur  la 
raison,  la  chair  sur  l'esprit;  le  matéiialisme  le  plus  grossier  serait  la  consé- 
quence logique  d'une  pareille  doctrine.  La  première  de  toutes  les  sciences 
sociales  est  la  morale;  c'est  en  elle  que  toutes  les  autres  doivent  prendre 
leur  point  de  départ  et  leur  règle  inviolable  :  dans  l'ordre  pratique  tout 
relève  de  la  morale,  tout  doit  s'appuyer  sur  elle;  la  science  qui  tenterait 
de  se  soustraire  à  son  empire  serait  non-seulement  criminelle,  mais  encore 
ennemie  de  tous  les  iniérèts  de  la  société.  Quand  l'homme  bouleverse  le 
plan  de  Dieu,  tôt  ou  tard  il  en  souffre  en  toute  manière. 

L'économie  politique  doit  donc  être  subordonnée  à  la  morale;  si  elle  se 
comprend  elle-même,  en  posant  les  conditions  du  bien-être  général,  elle 
reconnaîtra  utile  ce  que  la  morale  déclare  bon,  et  jamais  elle  ne  se  permet- 
tra d'accepter,  comme  propres  à  améliorer  le  sort  de  l'humanité,  des  moyens 
que  la  morale  condamne. 

Les  économistes  ont  fait  le  contraire;  ils  ont  voulu  constituer  la  science 
économique  sur  une  base  indépendante  de  la  morale.  Exclusivement  préoc- 
cupés des  intérêts  matériels  de  la  société,  ils  n'ont  songé  qu'aux  jouissances 
sensibles;  ils  ont  édifié  l'économie  politique  sur  le  sensualisme.  L'homme 
se  sent  naturellement  porté  aux  satisfactions  matérielles,  ce  penchant  est 
légitime  et  sacré,  disent  les  économistes,  il  faut  le  laisser  se  développer 
sans  conlrainie;  ce  serait  outrager  la  nature  que  de  chercher  à  l'entraver 
en  quelque  manière.  D'après  cela  le  point  de  départ  de  toute  l'économie 
politique  sensualisle  doit  être  le  principe  du  développement  indéfini  des 
besoins  :  loin  de  contrarier  dans  son  développement  cette  inclination  qui 
le  porte  à  se  créer  sans  cesse  des  besoins  nouveaux  pour  accroître  la  somme 
de  ses  jouissances,  l'homme  doit  la  suivre  toujours  ou  même  chercher  à  lui 
donner  un  essor  plus  vif. 

(1)  P.  27. 
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Ce  principe,  on  le  voit,  renverse  complètement  l'ordre  de  la  nature;  il 
accorde  aux  sens  la  prééminence  sur  l'esprit  et  ne  voit  dans  l'homme  qu'un 
animal  tout  occupé  de  satisfaire  ses  besoins  matériels. 

M.  Périn  s'attache  à  montrer  que  ce  principe  sensualisle  est  au  fond  de 
toutes  les  doctrines  de  l'économie  politique  anglaise  ;  dans  cette  vue  il 
interroge  tour  à  tour  les  principaux  représentants  de  cette  école,  discute 
leurs  idées,  et  fait  voir  que  toujours  elles  ont  un  point  de  départ  commun, 
le  principe  du  développement  indéfini  des  besoins. 

Après  avoir  caractérisé  ces  doctrines  économiques,  l'auteur  recherche 
quelles  en  ont  été  les  conséquences  dans  l'ordre  pratique;  il  examine  si 
le  sensualisme  a  procuré  au  peuple  le  bien-être  sans  limites  qu'il  lui  pro- 
mettait, ou  si  au  contraire  il  ne  lui  a  pas  donné  une  misère  que  chaque  jour 
tend  à  aggraver. 

La  réponse  n'est  point  douteuse;  «  elle  est  partout,  dit  excellemment 
M.  Périn  en  traçant  le  caractère  particulier  que  présente  la  misère  à  notre 
époque,  elle  est  dans  les  livres,  dans  les  faits;  dans  le  malaise  qui  travaille 
notre  temps ,  dans  cet  ébranlement  universel  qui  atteste  quelque  pertur- 
bation dans  les  profondeurs  mêmes  du  monde  social.  Au  lieu  de  cette 
prospérité  inouie,  toujours  croissante,  à  laquelle  on  se  croyait  près  d'at- 
teindre, on  n'a  rencontré  que  le  paupérisme,  c'est-à-dire  la  misère  avec 
un  caractère  de  généralité,  une  tendance  à  s'étendre  toujours  qu'elle  n'avait 
point  dans  les  temps  antérieurs,  tellement  qu'il  a  fallu  emprunter  à  l'An- 
gleterre un  mot  pour  exprimer  cette  calamité  nouvelle  pour  laquelle  notre 
langue  n'avait  point  de  nom  (  1  ).  » 

C'est  là  un  fait  qu'il  n'est  malheureusement  pas  permis  de  révoquer  en 
doute;  les  économistes  même  qui,  pour  sauver  leur  principe,  sont  le 
plus  portés  à  atténuer  les  maux  de  la  situation,  se  voient  contraints  de  le 
reconnaître.  Et  il  n'est  pas  possible  non  plus  de  méconnaître  la  cause  gé- 
nérale de  cette  misère  profonde  qui  nous  dévore;  elle  réside  dans  l'appli- 
cation trop  fidèle  du  principe  sensualiste,  dans  cette  poursuite  effrénée  du 
bien-être  et  dans  cet  oubli  presque  complet  du  sacrifice  et  de  la  mortifi- 
cation chrétienne,  que  condamnent  les  économistes. 

Du  reste  pour  juger  le  principe  sensualiste  au  point  de  vue  des  intérêts 
économiques,  il  suffit  de  l'examiner  en  soi;  il  est  facile  de  constater  son 
impuissance  radicale  à  remplir  le  but  assigné  à  l'économie  politique.  M. 
Périn  établit  cette  thèse  d'une  manière  qui  ne  souffre  point  de  contestation. 
il  prend  toutes  les  données  des  économistes,  marque  avec  eux  les  conditions 
auxquelles  l'aisance  générale  est  possible,  puis  il  leur  prouve  que  ces  con- 
ditions sont  irréalisables  dans  leur  système,  comme  la  plupart  d'entre  eux 
sont  obligés  d'en  convenir  au  moins  implicitement  lorsqu'ils  parlent  de  l'étal 
des  populations. 

(1)P.  76. 
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L'économie  politique  sensualislc  étant  appréciée  en  cUe-mcmc  et  dans  ses 
conséquences  pratiques,  l'auteur  va  plus  loin.  Lorsqu'un  principe  faux  se 
produit  au  sein  de  la  société,  il  n'atteint  pas  dès  l'abord  les  dernières  limites 
de  l'erreur,  il  se  développe  graduellement  et  ne  révèle  que  peu  à  peu  tout 
ce  qu'il  recelait  de  dangereux  et  de  funeste.  Ainsi  «  l'économie  politique 
anglaise,  tout  en  faisant  du  principe  sensualiste  la  donnée  capitale  de  ses 
doctrines,  conserva  toujours  le  sentiment  de  ce  qui  est  juste  et  possible  dans 
l'ordre  pratique  (  1  ).  »  Mais  la  logique  défendait  de  s'arrêter  dans  cette  voie,  et 
tôt  ou  tard  la  logique  l'emporte.  Des  hommes  plus  hardis  se  sont  rencontrés 
qui,  sans  hésiter,  ont  poussé  jusqu'au  bout  les  conséquences  des  prémisses 
posées  par  les  économistes;  le  socialisme,  qui  menace  aujourd'hui  la  civi- 
lisation européenne ,  est  le  dernier  mot  du  sensualisme  économique.  M. 
Périn  consacre  un  chapitre  fort  curieux  à  faire  ressortir  cette  affinité  du 
socialisme  avec  l'économie  politique  sensualiste.  Il  interroge  les  trois  repré- 
sentants les  plus  célèbres  du  socialisme  :  M.  Louis  Blanc,  M.  Proudhon  et 
Fourier;  et  il  n'a  pas  de  peine  à  prouver  que  les  doctrines  socialistes  de 
ces  trois  écrivains  ne  sont  qu'une  application  plus  ou  moins  complète,  plus 
ou  moins  audacieuse,  du  principe  du  développement  indéfini  des  besoins. 
«  Quiconque,  dit  l'auteur,  suivra  attentivement  la  déduction  des  idées  de 
Fourier,  trouvera  que  son  système  est  à  la  fois  le  plus  conséquent  et  le  plus 
extravagant  de  tous  les  systèmes  sociaux  non  chrétiens.  Le  raisonnement 
par  lequel  les  économistes  sensualistes  établissent  la  légitimité  du  penchant 
des  hommes  aux  jouissances  matérielles,  et  à  l'aide  duquel  ils  frappent  de 
réprobation  le  principe  chrétien  du  sacrifice,  il  en  fait,  lui,  une  rigoureuse 
application  à  l'ordre  social  tout  entier  (2).  » 

Voilà  le  terme  où  a  enfin  abouti  la  science  économique  affranchie  du  joug 
de  la  morale;  le  matérialisme  le  plus  abject,  l'immoralisme  érigé  en  sys- 
tème, et  avec  cela  l'esclavage  universel  élevé  sur  les  ruines  de  la  société, 
telle  est  sa  dernière  conclusion.  Un  principe  qui  porte  des  fruits  de  cette 
nature  est  définitivement  jugé.  Le  fouriérisme,  dirons-nous  avec  M.  Périn, 
«  c'est  la  réfutation  par  l'absurde  de  tous  les  essais  faits  dans  ces  derniers 
temps  pour  constituer  la  science  sociale  sur  des  principes  en  opposition  avec 
la  loi  chrétienne.  La  conscience  humaine  se  révolte  à  la  vue  des  coupables 
folies  où  conduisent  des  principes  qui  longtemps  n'avaient  passé  que  sous 
la  protection  des  inconséquences  de  leurs  propagateurs;  l'erreur  ainsi  dévoi- 
lée, il  ne  reste  plus  de  refuge  que  dans  la  vérité  (5).  )> 

Et  où  sera  donc  la  vérité  en  économie  politique?  Là  où  elle  est  en  toute 
chose,  en  Dieu,  dans  l'ordre  qu'il  a  établi,  dans  les  lois  qu'il  a  posées  à 
la  vie  et  au  développement  de  l'humanité;  et  l'expression  de  ces  lois  où  la 

(i)P.  111. 

(2)  P.  lôo. 

(3)  P.  151. 

IV  2' 
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tlicrcherons-nous,  sinon  dans  le  christianisme,  qui,  bien  qu'il  ne  s'adressp 
directement  qu'au  côté  religieux  de  l'homme,  alteinl  cependant  l'homme 
tout  entier  et  par  lui  tout  le  monde  social,  parce  que  rien  n'est  isolé  dans 
la  nature.  Singulière  préoccupation  de  la  science  incroyante!  Elle  travaille 
opiniâtrement  à  refaire  la  société  sur  un  moule  qui  n'est  point  celui  de  Dieu, 
et  se  figure  gravement  que  celui  qui  a  fait  l'oreille  ne  connaît  point  l'acous- 
tique! Cette  bizarre  témérité  lui  a  coûté  cher,  et  malheureusement  la  société 
tout  entière  doit  payer  le  prix  de  ses  ridicules  utopies. 

Dans  le  dernier  chapitre  de  son  ouvrage,  M.  Périn  place  l'économie  poli- 
tique en  face  du  christianisme.  11  substitue  au  principe  sensualiste  le  principe 
spiritualisle  que  la  religion  chrétienne  consacre  et  réhabilite  dans  le  monde 
par  la  pratique  constante  du  renoncement,  de  la  mortification,  du  sacrifice; 
et  il  entreprend  de  prouver  que  cette  base  seule  suffit  à  porter  l'édifice  tou- 
jours chancelant  de  la  science  économique.  Nous  ne  suivrons  pas  l'ingénieux 
écrivain  dans  les  développements  solides  et  profonds  qu'il  donne  à  cette 
thèse  importante  :  il  reprend  un  à  un  les  divers  éléments  qui  concourent 
au  bien-être  de  la  société,  rappelle  les  grands  problèmes  économiques  que 
la  science  sensualiste  est  impuissante  à  résoudre,  et  en  demande  la  solution 
iiU.  principe  chrétien  du  sacrifice.  Il  suit  l'esprit  chrétien  dans  les  formes 
diverses  sous  lesquelles  il  se  produit  dans  l'Église,  insiste  principalement 
sur  l'heureuse  influence  sociale  du  célibat  dans  le  sacerdoce  et  l'état  reli- 
gieux, et  montre  que  le  christianisme,  considéré  dans  l'ensemble  de  ses 
préceptes,  résout  parfaitement  ce  problème  fondamental  de  l'économie  poli- 
tique :  trouver  dans  la  société  une  force  capable  de  maintenir  la  population 
dans  les  limites  que  lui  assigne  la  nature  même  des  choses. 

Quiconque  lira  attentivement  ce  chapitre,  sera  contraint  d'avouer  que  la 
science  économique  a  son  véritable  fondement  dans  les  données  chrétiennes. 
Je  regrette  que  le  défaut  d'espace  m'interdise  de  citer  quelques-unes  des 
belles  pages  que  l'auteur  consacre  à  établir  cette  thèse.  Mais  un  grand  nom- 
bre de  nos  lecteurs  voudront  prendre  par  eux-mêmes  connaissance  de  cet 
ouvrage  :  tel  est  du  moins  le  vœu  que  nous  formons,  persuadé  qu'ils  en 
retireront  le  plus  grand  fruit.  La  forme  d'ailleurs  en  rendra  la  lecture  singu- 
lièrement agréable  à  tous  les  amis  de  la  bonne  littérature;  M.  Périn  écrit 
avec  une  pureté  et  une  élégance  peu  communes. 


REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE  DU  MOIS. 

Conseils  de  fabrique.  —  Réunion  extraordinaire.  —  Autorisation  générale 
de  Vévêque.  —  Convocation. 

Nous  avons  rapporté  dans  le  volume  précédent  de  la  Revue  une  circulaire 
de  M.  le  ministre  de  la  justice  du  15  décembre  1848,  relative  aux  réunions 
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cvlraordinaires  des  conseils  de  fabriques.  —  Dans  cette  circulaire  M.  le 
ministre  rappelle  à  ces  établissements  qu'ils  ne  peuvent  s'assembler  ex- 
traordinairemcnt  qu'avec  l'autorisation  de  l'évèque  ou  du  gouverneur,  lors- 
que ruri,'encc  des  alîaires  ou  qucbiue  dépense  imprévue  l'exigera  (Art.  10 
du  décret  du  50  décembre  1800). 

Plusieurs  questions  peuvent  se  présenter  à  ce  sujet  :  1"  Peut-on  indiffé- 
remment s'adresser  à  l'évèque  ou  au  gouverneur  pour  demander  l'autorisa- 
tion spéciale? 

2°  Les  actes  délibérés  dans  une  réunion  extraordinaire  non  autorisée 
sont-ils  nuls? 

5"  Les  réunions  extraordinaires  des  conseils  de  fabrique  doivent-elles 
<!'tre  annoncées  au  prône  de  la  grand'  messe  du  dimanche  précédent? 

Nous  pensons  sur  la  première  question  qu'on  peut  indifféremment  s'adres- 
ser à  l'évèque  ou  au  gouverneur. 

M.  Tielemans  n'est  pas  de  cet  avis  :  selon  cet  auteur ,  il  faut  demander 
l'autorisation  à  celui  des  deux  qui  a  dans  ses  attributions  l'objet  à  délibérer. 
Ainsi,  s'agit-il,  par  exemple,  d'une  dépense  imprévue  qui  puisse  être  cou- 
verte par  les  revenus  ordinaires  de  l'année,  on  s'adressera  à  l'évèque  (art. 
47  et  48  du  décret);  s'agit-il,  au  contraire,  d'un  procès  à  intenter,  d'une 
aliénation ,  et  apparemment  de  tout  autre  acte  qui  appelle  le  concours  de 
l'autorité  administrative  supérieure,  il  faudra  s'adresser  au  gouverneur  (art. 
49,  G2,  78  du  décret). 

Celle  doctrine  nous  parait  injustifiable.  Elle  ne  s'explique  que  par  la  ten- 
dance manifeste,  que  révèlent  les  ouvrages  de  M.  Tielemans,  d'affoiblir  en 
toutes  occasions  l'influence  de  l'autorilc  religieuse  supérieure  dans  l'admi- 
nistration des  églises,  pour  renforcer  celle  de  l'autorité  civile.  Si  la  doctrine 
que  propose  cet  honorable  magistrat  pouvait  être  admise,  l'évèque  ne 
pourrait  plus  autoriser  une  réunion  extraordinaire  que  par  exception,  car 
le  plus  souvent  ces  réunions  ont  lieu  pour  délibérer  sur  l'acceptation  de 
dons  ou  de  legs  ou  d'autres  actes  qui  se  rattachent  à  la  régie  des  biens. 

Et  d'ailleurs,  au  point  de  vue  légal,  rien  ne  justifie  cette  distinction. 
L'art.  10  de  la  loi  est  général  :  il  porte  que  le  conseil  s'adresse  à  l'évèque 
ou  au  gouverneur;  or,  il  est  de  principe  que,  quand  la  loi  ne  distingue 
pas,  on  ne  doit  pas  distinguer. 

Mais,  dit  M.  Tielemans,  celte  distinction  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  car 
l'intention  du  législateur  n'est  pas  qu'on  puisse  obtenir  de  l'un  ce  que  l'au- 
tre aurait  refusé.  Toute  autre  marche,  ajoute-t-il,  donnerait  lieu  à  des 
abus  et  à  des  conflits  qui  troubleraient  la  concorde  entre  l'autorité  civile  et 
l'autorité  religieuse. 

Depuis  quarante  ans  le  décret  du  50  décembre  1809  s'exécute,  et  nous 
ne  croyons  pas  que  l'art.  10  ait  donné  lieu  aux  conflits,  aux  abus  que  M. 
Tielemans  semble  craindre.  Le  passé  répond  donc  de  l'avenir. 

Non,  la  distinction  proposée  n'est  pas  dans  l'esprit  du  décret.  L'esprit 
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d'une  loi  se  révèle  par  son  texte,  et  quand  le  texte  est  clair  et  général ,  il 
n'appartient  à  personne  de  le  restreindre.  C'est  violenter  Vcsprit  de  la  loi 
que  devenir  par  des  distinctions  arbitraii'es  limiter  l'application  d'une  dis- 
position générale. 

L'évêque  n'est-il  donc  pas  le  tuteur  légitime  et  naturel  des  fabriques  des 
églises  de  son  diocèse?  N'est-ce  pas  lui  qui  est  le  principal  intéressé  à  leur 
bonne  administration,  lui  qui  résume  dans  sa  personne  l'autorité  religieuse, 
et  dont  la  mission  est  d'assurer  au  culte  sa  splendeur  et  son  développe- 
ment? Cette  vérité  est  tellement  dans  la  nature  des  choses  que  le  décret  du 
50  décembre  1809  a  assuré  à  l'autorité  diocésaine  une  part  plus  large  qu'à 
l'autorité  civile  dans  l'administration  des  fabriques. 

2*  L'autorisation  est  indispensable,  selon  nous,  pour  rendre  régulière  la 
réunion  du  conseil.  Il  est  de  principe  qu'une  autorité  ne  peut  délibérer  va- 
lablement qu'en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  que  l'institue  et 
l'organise.  A  la  rigueur  donc,  on  doit  dire  que  les  actes  délibérés  dans 
une  réunion  non  autorisée  sont  irréguliers ,  et  par  conséquent  que  l'autorité 
supérieure  pourrait  les  annuler.  La  nullité  de  ces  actes  est  la  sanction  de 
la  loi  (arrêté  royal  du  15  novembre  1859.  —  Lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice du  2  juillet  1841 ,  adressée  au  gouverneur  de  la  province  de  Liège.  — 
Décision  du  Conseil-d'État  français  du  50  septembre  1859). 

5"  La  5"'=  question  est  résolue  par  l'art  10  du  décret.  Cet  article  a  fixé  les 
réunions  ordinaires  des  conseils  de  fabrique,  et  prescrit  que  chacune  de  ces 
réunions  soit  publiée,  le  dimanche  précédent,  au  prône  de  la  grand'messe. 

Dans  le  2^  §,  le  même  article  autorise  les  réunions  extraordinaires,  sans 
indiquer  le  mode  de  convocation.  Ne  peut-on  pas  conclure  du  silence  de  la 
loi  que  les  assemblées  de  ce  genre  ne  sont  pas  soumises  à  la  formalité  pres- 
crite pour  les  réunions  ordinaires ,  et  que  le  conseil  a  pu  se  réunir  vala- 
blement, quoique  la  séance  n'ait  pas  été  annoncée  au  prône  de  la  grand'- 
messe? 11  arrive  souvent  que  les  réunions  extroardinaires  ont  lieu  d'urgence 
et  que  les  circonstances  ne  permettent  pas  d'attendre  le  délai  de  huit  jours. 

LEGS. 

Parmi  les  questions,  qui  se  sont  présentées  en  France,  il  en  est  une  que 
nous  croyons  utile  d'indiquer,  parce  que,  dans  un  moment  où  le  pouvoir 
montre  si  peu  de  sympathie  pour  les  associations  religieuses,  elle  avertit  les 
bienfaiteurs  des  dangers  qu'ils  courent,  lorsque  leurs  testaments  sont  rédigés 
de  manière  à  présenter  des  doutes  ou  à  faire  croire  à  une  interposition  de 
personnes,  qui  n'est  ordinairement  pas  dans  leur  volonté. 

On  s'est  demandé  assez  souvent  si  les  dons  et  legs  au  profit  de  personnes 
faisant  partie  d'une  association  religieuse  de  femmes  non  autorisée  ,  peuvent 
être  attaqués  sous  prétexte  qu'ils  seraient  faits  au  profit  de  l'établissement 
religieux ,  incapable  de  recevoir. 
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La  même  question  peut  s'élever  en  Belgi(iue,  non  seulement  au  sujet 
d'une  communauté  religieuse  non  autorisée,  mais  même  à  l'égard  des  asso- 
ciations, qui  ont  été  autorisées  par  arrêté  royal,  et  auxquelles  la  doctrine 
suivie  par  M.  De  Haussy  refuse  le  caractère  d'institution  publique. 

Les  cours  de  France  ont  eu  à  juger  de  la  validité  de  ces  legs,  soit  que 
la  libéralité  ait  été  faite  par  un  membre  de  la  communauté,  soit  qu'elle 
l'ait  été  par  un  étranger.  La  qualité  du  testateur  est  ici  indifférente;  les 
principes  juridiques  à  appliquer  sont  les  mêmes  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas. 

Il  y  a  d'abord  un  premier  écueil  à  éviter  dans  la  rédaction  du  testament 
ou  de  l'acte  qui  renferme  la  libéralité.  Il  faut  écarter  toute  expression,  toute 
tournure  de  phrase,  qui  pourrait  faire  supposer  une  substitution;  car  si  la 
substitution  pouvait  s'induire  des  termes  de  l'acte,  il  est  clair  que  le  legs 
ou  la  donation  serait  nul  (Art.  89G  du  code  civil).  Mais  la  loi  détermine 
les  caractères  de  la  substitution  :  il  faut  que  le  bénéficiaire  soit  réellement 
obligé  par  l'acte,  1"  de  conserver  la  chose  donnée  ou  léguée;  2"  de  la  rendre 
à  une  autre  personne  désignée.  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  substitution  si  le  léga- 
taire ou  le  donataire  est  investi  de  la  pleine  propriété  des  effets  légués. 
Lorsqu'il  peut  en  disposer  en  maître,  sans  avoir  de  compte  à  rendre  à 
personne  de  l'emploi  qu'il  en  a  fait,  il  est  entendu  qu'il  est  propriétaire, 
aux  termes  de  la  loi  (Art.  544  du  code  civil). 

Les  cours  de  France  ont  jugé  plusieurs  fois  que  les  dons  et  legs  au  profit 
des  personnes  faisant  partie  d'une  association  religieuse  non  autorisée  ne 
pouvaient  être  attaqués,  comme  faits  en  réalité  au  profit  de  l'établissement 
incapable  (Arrêts  de  la  cour  de  Nimes  du  21  juillet  1851,  de  la  cour  de 
cassation  du  M  octobre  1852,  de  la  cour  de  Toulouse  du  23  janvier  1836,  de 
la  cour  de  Grenoble  du  13  janvier  1841  ).  Celui  de  ces  arrêts  qui  est  le 
mieux  motivé,  est  sans  contredit  l'arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  dont  voici 
le  texte  : 

(c  Attendu  que  la  loi  du  24  mai  1823  ne  régit  que  les  congrégations  religieuses  qui 
ont  obtenu  une  autorisation  du  gouvernement,  et  qui  par  suite  composent  un  être 
moral ,  capable  de  posséder ,  acquérir  et  jouir  à  perpétuité ,  et  dont  les  biens  ne 
peuvent  être  aliénés  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

«  Attendu  que  ce  n'est  que  pour  des  établissements  jouissant  de  privilèges  aussi 
considérables,  qu'ont  été  créées  les  prohibitions  que  la  loi  renferme; 

«  Attendu  que  les  établissements  de  fait  que  la  susdite  loi  reconnaît,  et  qui  n'ont 
pas  voulu  profiter  de  ses  avantages  ni  se  soumettre  à  ses  prescriptions,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  un  corps  moral,  capable  de  jouir  et  de  posséder,  qu'ils 
ne  sont  composés  que  d'individus  qui  sont  restés  dans  le  droit  commun  ,  ont  la  libre 
disposition  de  tous  les  droits  de  la  vie  civile,  et  ont  pu  disposer,  acquérir,  vendre, 
donner,  recevoir,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  personnes  étrangères  à  leur  réunion; 

«  Attendu  que  la  vente  ou  la  donation  convenue  a  été  faite  personnellement  aux 
demoiselles  Rainand,  Suât  et  Champon,  et  qu'en  admettant  même  qu'elles  ne  se- 
raient que  des  personnes  interposées  pour  faire  passer  cette  donation  à  tous  les  in- 
dividus composant  l'association  religieuse  ,  ces  individus  étant  tous  capables  de  rcce- 
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Toir,  la  donalion  n'en  serait  pas  moins  valable;  qu'il  est  donc  inutile  de  s'occuper 
de  la  qucslion  de  savoir  s'il  y  a  eu  interposition  de  personnes,  celles  pour  qui  aurait 
été  destiné  le  legs  ou  la  donalion  étant  aussi  capables  de  recevoir  que  celles  à  qui  il 
aurait  été  fait; 

«  Allendu  qu'on  ne  pourrait  se  prévaloir  contre  des  individus  ainsi  réunis  des 
dispositions  des  édits  de  1666  et  de  1749;  que  ces  édits,  principalement  créés  pour 
arrêter  l'accroissement  des  biens  de  main-morte,  ont  été  emportés,  avec  les  établis- 
sements religieux  qu'ils  concernaient,  par  les  lois  de  1790  et  1792,  portant  suppres- 
sion des  couvents;  que  ces  édits  sont  inconciliables  avec  la  législation  qui  nous  régit  ; 
d'abord  le  Code  civil ,  qui  ne  restreint  la  capacité  des  personnes  que  dans  les  cas 
qu'il  détermine;  la  charte,  qui  proclame  la  liberté  des  cultes,  et  enfin  la  loi  spé- 
ciale de  1823,  qui,  quoique  ne  s' appliquant  qu'aux  congrégations  autorisées,  recon- 
naît l'existence  des  associations  non  autorisées,  puisqu'elle  leur  permet,  même 
pendant  un  délai  de  six  mois,  à  dater  du  jour  ou  elles  auraient  obtenu  l'autorisa- 
tion, de  régulariser  leur  position,  et  de  faire  passer  au  corps  moral ,  alors  consti- 
tué ,  toutes  les  propriétés  que  chacun  des  membres  qui  les  composent  aurait  eu  à  sa 
disposition  ; 

«  Attendu  que  jusqu'à  cette  autorisation ,  seule  capable  de  donner  à  l'association 
l'être  moral  constitutif  de  la  congrégation  ,  les  individus  qui  composent  l'association 
sont  restés  dans  le  droit  commun,  possédant  par  eux-mêmes  les  biens  qui  leur  ap- 
partiennent, et  pouvant,  en  brisant  ce  lien  d'association,  emporter  avec  eux  toutes 
les  propriétés,  les  partager  entre  eux,  ce  que  ne  pourraient  faire  les  membres  des 
corporations  autorisées;  car  ce  ne  sont  pas  alors  les  individus  qui  possèdent,  mais 
bien  la  corporation  ; 

«  Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  émis  par  les  demoiselles  Champon,  Rai- 
nand ,  Suât  et  Marnionin  envers  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  civil  de  Vienne 
le  5  février  et  10  juillet  1859,  a  mis  les  dites  appellations  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  et  par  nouveau  jugé,  émendaut  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire ,  sans  s'arrêter  à  aucune  des  demandes,  lins  et  conclusions  des  consorts 
Suffet,  a  mis  et  met  les  appelantes  hors  d'instance;  ordonne  en  conséquence  que  le 
testament  olographe  du  12  mai  1834  et  l'acte  de  vente  du  4  septembre  1853,  enre- 
gistré à  la  Côte-Saint-André  le  3  décembre  suivant,  seront  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur.  » 

Depuis  la  jurisprudence  s'est  modifiée  en  partie.  On  a  jugé  que  ces  libé- 
ralités pouvaient  être  attaquées  et  annulées  ,  comme  faites  au  profit  de 
rétablissement  incapable ,  s'il  est  démontré ,  par  les  circonstances  de  la 
cause,  que  le  légataire  n'est  pas  véritable,  qu'il  n'est  là  que  pour  servir 
de  personne  interposée  et  pour  faire  parvenir  la  libéralité  à  un  incapable  de 
la  recevoir  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France  du  5  août  1845  et  du 
5  juillet  1842,  de  la  cour  d'Agen  du  12  mai  1842).  En  effet,  lorsqu'il  est 
établi  en  fait  que  le  légataire  n'est  qu'un  pr^<e-nom ,  on  comprend  que  le 
legs  doit  être  déclaré  nul.  Le  testament  sert  ordinairement  de  point  de 
départ  pour  l'allégation  des  faits  qui  tendent  à  justifier  l'interposition  de 
personnes  :  on  ne  peut  par  conséquent  apporter  trop  de  soin  à  sa  rédac- 
tion; on  ne  peut  trop  veiller  à  ce  qu'il  soit  bien  dit  que  le  leslatcur  a  entendu 
que  le  légataire  restât  propriétaire  des  effets  légués. 
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BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

I.    RECHERCHES  HISTORIQUES  ET  CRITIQUES  SLR  LE  VÉRITABLE  AUTEUR  DU  LIVRE 
DE  l'imitation  DE  JÉSUS-CHRIST , 

Examen  des  droits  de  Thomas  à  Kempis,  de  Gersen  et  de  Gerson,  avec  une  réponse 
aux  derniers  adversaires  de  Thomas  à  Kempis ,  MM.  IS'apione ,  Cancellieri ,  De 
Grcgory,  Weigl,  Gence ,  Daunou,  Onésime  Leroy  et  Thomassy;  suivi  de  documents 
inédits,  par  J.-B.  Malou,  chanoine  hon.  de  Bruges,  prof.dethéol.  et  bibliolhéc. 
à  l'Univ.  cathol.  de  Louvain.  —  Seco7ide  édit.,  revue  et  aug7nentée.  —  Louvain, 
Fonteyn.  1849.  ATf-240  pp.  in-S». 

Ce  livre  contenait,  sous  sa  première  forme,  un  énergique  réquisitoire  et  un  arrêt 
motivé  en  faveur  de  la  possession  séculaire  de  Thomas  à  Kempis  comme  auteur  de 
l'Imitation.  Une  analvse  des  motifs  de  ce  jugement  sans  appel,  qui  met  à  néant 
les  prétentions  des  partisans  de  Gersen  et  de  Gerson,  a  déjà  été  présentée  dans  la 
Revue  (  t.  III,  (  1848-1849  )  pp.  529-530  ).  La  préface  de  celte  seconde  édition  ,  qui 
porte  la  date  du  2  janvier  1849,  nous  fait  connaître  les  additions  importantes  qu'on 
y  trouve  :  voici  les  deux  principaux  points  qui  ont  reçu  de  nouveaux  développe- 
ments. 

Les  partisans  de  Gersen,  et  M.  De  Grégory  à  leur  tète,  ont  fait  grand  bruit  d'un 
Mss.  de  la  famille  de  Advocatis  intitulé  :  Diarium,  qui  donnait  selon  eux  une  valeur 
extraordinaire  au  Mss.  de  l'Imitation  connu  pour  avoir  appartenu  à  ces  illustres 
patriciens  du  A'erccllais.  Un  Mss.  de  l'Imitation  est  en  effet  cité  dans  le  Diarium 
comme  ayant  été  dans  la  possession  de  la  famille  longtemps  avant  1549,  c'est-à-dire 
bien  des  années  avant  la  naissance  de  Thomas  à  Kempis  qui  signale  l'année  1579 ,  cl 
ce  serait  précisément  le  même  que  M.  De  Grégory  aurait  eu  le  bonheur  de  rencontrer 
en  1850.  Les  recherches  récentes  des  paléographes  enlèvent  à  ce  Mss.  presque  deux 
siècles  de  sa  prétendue  ancienneté,  et  permettent  de  douter  fortement  de  l'authcn- 
licité  du  Diarium.  La  possession  d'un  texte  de  l'Imitation  est  le  seul  fait  notable 
qui  y  soit  consigné,  au  milieu  des  détails  les  plus  vulgaires.  Il  est  fort  suspect  de 
le  voir  indiquer  à  cette  époque  par  ce  seul  titre,  qui  n'a  été  donné  régulièrement 
à  l'ouvrage  en  litige  que  beaucoup  plus  tard  :  enfin  les  investigations  les  plus 
opiniâtres  n'ont  pu  faire  découvrir  aucune  pièce,  qui  vint  corroborer  par  une  date 
certaine  ou  une  succession  généalogique  le  contenu  du  Diarium. 

Le  seul  argument  un  peu  spécieux  en  faveur  de  Gerson  se  formait  de  certaines 
inductions  établies  non  sans  effort  par  M.  Onésime  Leroy  sur  les  concordances 
d'idées  et  d'expressions  de  quelques  parties  de  l'Imitation  et  de  Ylnternelle  conso- 
lation. Cet  ouvrage  aurait  été,  selon  lui,  composé  par  Gerson  et  il  serait  le  texte 
primitif  de  l'Imitation,  qui  plus  tard  aurait  été  traduite  en  latin  sous  la  forme  que 
tout  le  monde  connaît.  Or,  il  se  trouve  que  le  Mss.  de  Valenciennes  a  été  écrit  58 
ans  après  la  mort  de  Gerson ,  que  tout  ce  qu'il  contient  est  loin  de  pouvoir  lui  être 
attribué,  et  que  Vlnter^ielle  consolation,  selon  toute  probabilité,  n'est  pas  de  lui. 
Bien  plus  le  R.  P.  Carpenticr,  jeune  Bollandiste,  a  indiqué  au  savant  auteur  des 
Recherches  sur  l'Imitation  un  Mss.  d'Amiens  de  1447,  dont  le  fameux  Mss.  de 
Valenciennes  n'est  qu'une  copie  bien  postérieure,  et  il  résulte  de  l'examen  de  celle 
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nouvelle  pièce,  d'une  importance  capitale  au  procès,  que  Vlnterndle  consolation 
doit  être  considérée  comme  une  traduction  libre  du  texte  latiu  des  trois  premiers 
livres  de  l'Imitation.  Ce  n'est  donc  pas  trop  de  dire,  avec  un  des  adversaires  de 
Tliomas  à  Kempis,  converti  par  la  lecture  des  Recherches,  que  Gersen  et  Gerson 
y  ont  reçu  le  coup  de  grâce. 

Leurs  partisans  ne  se  tiennent  cependant  pas  tous  pour  battus  :  ils  se  retranchent 
dans  une  défense  négative,  et  quelques-uns  concluent,  malgré  les  arguments  pé- 
remptoires  qu'on  leur  oppose,  qu'au  moins,  si  l'auteur  de  l'Imitation  n'est  ni  Gersen 
ni  Gerson,  il  est  inconnu  ,  ou  que  Thomas  à  Kempis  a  le  très-mince  mérite  de  pou- 
voir passer  pour  un  simple  compilateur  des  œuvres  de  ses  maîtres  à  l'école  S.  Agnès, 
Gerardus  Magnus  et  Florentins.  Armé  de  son  inflexible  logique,  le  savant  auteur 
des  Recherclies  n'a  pas  de  peine  à  faire  justice  de  ces  diverses  opinions,  et  à  en  tirer 
les  conséquences  utiles  à  la  thèse  solennelle  qu'il  a  soutenue  avec  autant  d'habileté 
que  d'érudition.  Il  a  pu  ainsi,  avec  une  nouvelle  certitude,  et  avec  un  assentiment 
de  plus  en  plus  unanime  de  la  part  des  savants,  maintenir  ses  conclusions.  Le  plus 
grave  procès,  auquel  ait  donné  lieu  la  propriété  littéraire,  est  donc  définitivement 
jugé  en  faveur  du  pieux  et  modeste  écrivain,  qui  a  mis  en  tète  de  son  livre  :  Ae 
cherchez  pas  qui  a  dit  cela,  mais  faites  attention  à  ce  qui  est  dit, 

IL    EIELIOTHECA    ASCETICA  , 

m  qua  prœslàntissima  SS.  Patrum  opuscula  ...  exhibentur  ad  usum  cleri,  cura  J.-B. 

Malou,  s.  t.  D.,  in  Univ.  cathol.  Lov.  S.  Theol.  prof.,  Acad.  7'om.  relig.  cathol. 

sodal Loianii ,  IcUx  et  Geets. 

(Le  prix  de  chaque  série  de  1200  pp.  est  de  4  fr.  ). 

On  a  rendu  compte  dans  la  Revue  (t.  II,  (1847-1848),  p.  278)  de  cette  utile 
collection ,  qui  se  terminait  alors  avec  le  l'^''  volume  de  la  2"  série.  Cette  série  étant 
maintenant  publiée,  et  la  5"=  étant  en  cours  de  publication,  il  est  temps  que  nous 
fassions  connaître  les  divei's  ouvrages  qui  les  composent.  Us  se  recommandent  tous 
par  un  mérite  particulier,  et  il  suffira  de  les  énumérer  pour  montrer  combien  il 
est  avantageux  de  les  posséder  dans  un  format  aussi  commode  et  pour  un  prix  aussi 
modique. 

Le  deuxième  ouvrage  de  la  deuxième  série  est  un  recueil  de  lettres  de  S.  Augus- 
tin :  elles  ont  été  choisies  à  dessein  pour  les  lecteurs  habituels  de  la  Bibliothèque, 
et  elles  contiennent  les  idées  et  les  vues  du  saint  docteur  sur  les  devoirs  du  sa- 
cerdoce, sur  le  gouvernement  des  âmes  et  la  prédication.  On  trouve  ensuite  un 
traité  sur  l'incarnation  et  la  lettre  célèbre  où  l'évéque  d'Hîppone  révèle  tout  le 
plan  de  son  immortel  ouvrage  de  la  Cité  de  Dieu. 

Comme  appendices  à  la  vie  de  S.  Antoine  publiée  dans  la  1"  série,  on  a  donné 
les  vies  de  S.  Paul,  de  S.  Hilarion,  du  moine  Malchus.  Ces  biographies  remplissent 
la  moitié  du  5«  volume  de  la  2«  série  :  il  se  termine  par  les  oraisons  funèbres  des 
saintes  femmes  Blœsilla,  Paulina,  Sabiola ,  Paula  et  Marcella,  tirées  des  écrits  de 
S.  Jérôme. 

Le  sujet  du  4'=  volume  a  été  choisi  par  le  pîcux  éditeur,  dans  l'espoir  de  contri- 
buer à  établir  en  Belgique  un  usage,  qui  est  toujours  resté  universellement  pratiqué 
en  Italie  :  c'est  celui  d'expliquer  et  de  commenter  l'Écriture  sainte  devant  les  fidèles, 
en  suivant  la  méthode  des  Pères  :  l'histoire  du  Patriarche  Joseph  peut  servir  de 
modèle  en  ce  genre,  et  l'on  y  retrouve  toutes  les  qualités  de  son  illustre  auteur, 
S.  Jean  Chrysostôme. 
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Cliaquc  série  doit  conlcnir  un  recueil  spécialement  consacre  à  répandre  les  trésors 
do  piété  qu'a  produits  la  dévotion  à  la  S.  Vierge.  Le  volume  de  la  1"  série,  qui 
est  intitulé  :  Pielas  tnariana,  et  qui  se  vend  séparément  comme  tous  les  volumes  de 
la  Bibliothèque,  s  arrêtait  aux  monuments  des  premiers  siècles;  le  3"=  volume  do  la 
2e  série  contient  les  Scripla  mariana  de  S.  Bernard  et  de  son  disciple  Guerricus, 
d'après  l'édition  de  Mabillon. 

Le  6«  volume  est  un  recueil  d'Homélies  et  de  lettres  de  Theodolus  Ancyranus,  de 
S.  Cyrille  d'Alexandrie,  de  Paul  d'Émèse,  de  S.  Léon  le  Grand  ,  de  S.  Ephrem,  de  S. 
Maximin  sur  l'incarnation  et  la  nativité  du  Sauveur  :  le  7" ,  qui  clôt  la  2»  série, 
contient  les  lettres  de  S.  Basile  sur  les  devoirs  de  la  vie  cléricale  et  monastique. 

La  3'=  série  s'ouvre  par  les  lettres  de  S.  Clément,  Pape,  disciple  de  S.  Pierre,  sur 
la  concorde  entre  les  chrétiens  et  sur  la  virginité.  Ces  lettres  exhalent,  comme  le 
remarque  justement  le  savant  éditeur  de  la  Bibliothèque,  les  plus  purs  parfums  des 
temps  apostoliques  :  il  les  a  données  d'après  les  éditions  de  Galland  et  de  Wetsten, 
en  ayant  soin  de  les  faire  précéder  de  quelques  observations  courtes  et  substantielles 
sur  leur  authenticité. 

Le  2«  volume  contient  la  vie  de  S.  Martin  de  Tours  et  quelques  opuscules  de 
Sulpice-Sévère,  qu'on  a  surnommé  avec  raison  le  Salluste  chrétien,  et  il  présente 
tout  à  la  fois  un  grand  intérêt  littéraire  et  historique.  Le  3e  volume,  qui  va  paraître 
incessamment,  contiendra  les  sermons  de  S.  Léon  le  Grand  sur  les  principales  fêtes 
de  l'année. 

III.   PERSÉCUTION  DÉ  l'ÉGUSE  CATUOUQUE  EN  SOISSE*, 

Captivité  de  Mgr  Marilleij ,  évêque  de  Lausanne  et  de  Genève,  au  château  de  Chillon. 

Bruges  ,  Van  de  Casteele.  1849.  —  78  pp.  m-S".  —  Prix  :  7o  centimes.  —  Portrait 

de  Mgr  Marilley  :  50  c. 

Cette  brochure  est  la  reproduction  de  celle  qui  a  paru  sous  le  même  titre  en  Suis- 
se :  elle  se  vend  ,  ainsi  que  le  portrait  du  courageux  évêque  de  Genève  et  de  Lau- 
sanne, au  profit  d'une  pauvre  église  de  ce  diocèse.  On  y  a  ajouté  une  préface  qui 
met  sous  les  yeux  des  lecteurs  «  le  tableau  et  l'enchaînement  dos  circonstances  qui 
ont  préludé  à  la  captivité  et  à  l'exil  »  de  l'illustre  prélat.  «  Il  se  rencontre,  dit  le 
pieux  auteur  de  cet  opuscule,  à  toutes  les  époques  ,  des  hommes  élus  de  Dieu,  des- 
tinés à  défendre,  au  prix  de  leur  vie,  les  droits  de  l'Eglise ,  et  à  lui  servir  de  cou- 
ronne par  leur  héroïsme.  Ils  apparaissent  à  une  heure  donnée;  quand  les  attaques 
contre  Dieu  et  son  Église  sont  plus  fortes  que  jamais,  un  prêtre,  un  évêque  sort 
tout  à  coup  de  l'obscurité  et  se  présente  sur  la  brèche  avec  un  courage  surhumain , 
sans  qu'il  soit  possible  à  aucune  puissance  de  ce  monde  de  le  faire  reculer.  » 

Au  milieu  de  tous  les  malheurs  qui  ont  accablé  l'Eglise  de  Suisse ,  qui  gémit  en- 
core sous  la  tyrannie  radicale,  la  Providence  lui  a  réservé  la  consolation  et  la  gloire 
de  donner  au  monde  chrétien  un  nouvel  Athanase.  On  lira ,  dans  la  brochure  que 
nous  annonçons,  le  récit  des  premières  années  de  son  courageux  apostolat,  de  sa  gé- 
néreuse conduite  pendant  la  guerre  civile  et  de  son  héroïque  résistance  aux  usur- 
pations du  nouveau  gouvernement  Fribourgeois.  Ces  récits,  empruntés  en  partie  à 
l'énergique  défenseur  des  libertés  de  la  Suisse ,  l'Observateur  de  Genève ,  sont  ac- 
compagnés de  toutes  les  pièces  officielles.  Le  recueil  contient  en  outre  les  adresses 
de  diverses  associations  catholiques  de  l'Allemagne  à  l'illustre  captif,  la  correspon- 
dance de  la  cour  de  Rome  avec  les  cantons  suisses  ,  enfin  la  lettre  de  Mgr  Marilley 
au  Saint-Père  et  la  réponse  de  Pic  !X  ,  datée  de  Gaëtc,  le  21  janvier  1849. 

IV  28 
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IV.    RECHERCHES   SUR   LE  COURS   PRIMITIF   DE    L'ESCAUT  , 

par  J.  David  ,  chan.  hon.  de  Malhws ,  membre  de  l'Acad.  roy.  de  Bclg. ,  prof,  à 

l'Univ.  calh.  etc.  In-S" ,  27  p. 

Nous  trouvons,  dans  le  tome  XVI,  n"  2,  des  bulletins  de  l'Académie  royale,  un 
travail  inléiessant  de  M.  le  professeur  David  sur  le  cours  primitif  de  l'Escaut.  Ce 
fleuve  ayant  toujours  servi  de  limite,  il  est  utile,  surtout  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire nationale,  de  rechercher  si  son  cours  est  aujourd'hui  le  même  qu'à  l'époque 
où  Pline  l'indiqua  comme  ligne  de  séparation  entre  la  Seconde  Belgique  et  la  Ger- 
manie inférieure.  M.  David  émet  l'opinion  qu'il  n'en  est  point  ainsi,  et  il  trouve, 
dans  ce  fait,  la  solution  de  quelques  problèmes  historiques  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
avaient  résisté  aux  investigations  de  nos  savants.  Comment,  par  exemple,  le  pays 
de  Waes,  situé  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  a-l-il  toujours  fait  partie  de  l'Empire, 
tandis  que,  du  témoignage  unanime  des  chroniqueurs  du  Moyen-âge,  l'Escaut 
servait  de  limite  entre  la  France  et  la  Lotharingie?  Ainsi  qu'on  vient  de  le  dire, 
M.  David  explique  ce  fait  et  plusieurs  autres,  en  soutenant  que,  jusque  vers  le 
IXe  siècle,  l'Escaut  s'est  dirigé  directement  de  Gand  vers  le  Hont  actuel,  que  la 
chronique  de  St  Bavon  appelle  la  mer.  De  cette  manière ,  la  seigneurie  de  Ter- 
monde ,  la  châtcllcnie  du  Vieux-Bourg  de  Gand,  le  pays  de  Waes  et  les  Qualre- 
Métiers  se  seraient  trouvés  sur  la  rive  droite  du  fleuve  et  devaient  naturellement 
appartenir  à  l'Empire.  La  fameuse  fosse  oltonienne,  qui  a  tant  occupé  nos  érudits, 
aurait  ainsi  suivi  la  trace  du  lit  primitif  de  l'Escaut.  M.  David  invoque,  à  l'appui 
de  son  opinion,  une  foule  de  faits  intéressants  et  de  témoignages  contemporains, 
qui  dénotent  une  rare  connaissance  de  toutes  les  sources  de  l'histoire  nationale, 
mais  que,  malheureusement,  faute  d'espace,  il  nous  est  impossible  d'énumércr  ici. 

V.    SOMMAIRE   d'un   COURS   DE    PHILOSOPHIE    MORALE. 

Seconde  édition.  Liège,  18i9.  80  pp.  in-S". 
Cet  opuscule  est  dû  à  la  plume  de  M.  Tandel ,  professeur  de  philosophie  à  l'Uni- 
versité de  Liège;  il  renferme  l'abrégé  des  leçons  du  savant  et  estimable  professeur. 
Nous  y  avons  rencontré  un  bon  nombre  de  vues  fort  justes  sur  la  morale ,  et  partout 
nous  avons  reconnu  cet  esprit  d'analyse  rigoureuse  qui  caractérise  M.  Tandel. 
Quoique,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  cet  écrit  ne  dût  offrir  qu'une  indication 
rapide  et  comme  un  canevas  des  matières  à  traiter  dans  un  cours  de  philosophie 
morale,  cependant  certains  points  de  la  plus  haute  importance  y  sont  exposés  avec 
quelque  étendue,  et  tout  lecteur  sérieux  pourra  les  lire  avec  profit.  Nous  avons 
surtout  remarqué  la  manière  neuve  et  ingénieuse  dont  l'auteur  développe  la  notion 
de  la  liberté,  envisagée  comme  exprimant  l'état  de  perfection  de  l'homme  social, 
de  l'homme  dans  ses  rapports  avec  ses  semblables  et  avec  Dieu  :  l'analyse  la  plus 
sévère  le  conduit  à  reconnaître  que  la  vraie  liberté  n'existe  que  dans  le  christianisme 
et  ne  peut  se  réaliser  que  par  lui. 

VI.    PRÉCIS    DE    l'histoire    DE    LA    PHILOSOPHIE, 

publié  par  MM.  De  Salinis  et  De  Scorbiac  ,  directeurs  du  collège  de  Juilly.  Édition 
revue  par  un  professeur  de  philosophie.  Saint-Trond,  typographie  Vantvest-Pluymers. 
/rt-18  de  592  pp.  Prix  :  fr.  2-50. 

Ce  précis  est  assez  connu  et  apprécié  en  Belgique  pour  que  nous  nous  dispensions 
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d'en  faire  l'clogc.  Clair,  mclhodique,  d'un  style  simple  et  noble  tout  à  la  fois,  il 
offre  en  outre  le  rare  avantage  de  présenter  dans  un  cadre  resserre  le  tableau  com- 
plet de  l'histoire  de  la  philosophie  jusqu'au  dix-neuvième  siècle ,  et  de  renfermer 
une  masse  d'observations  générales,  où  l'esprit  et  le  fond  des  systèmes  est  presque 
toujours  jugé  au  point  de  vue  le  plus  élevé  de  la  science.  C'est  donc  une  bonne 
pensée  que  d'offrir  une  nouvelle  édition  de  ce  Précis  à  la  jeunesse  de  nos  Universités 
et  de  nos  Séminaires.  Ajoutons  que  l'exécution  typographique  et  le  prix  réduit  de 
cette  nouvelle  édition  lui  assurent  un  débit  rapide. 

Vil.    HET   ZALIG    NIEUW-JAER,    KLEYNE    KATHOLYKE   VOLKS-BIBLIOTHEEK. 

Tel  est  le  titre  d'un  recueil  précieux,  qui  se  public  depuis  deux  ans  sous  les 
auspices  de  son  Émin.  le  cardinal-archevêque  de  Malines.  Le  but  en  est  essentiel- 
lement moral  et  religieux.  Les  rédacteurs,  en  s'adressant  particulièrement  a  celte 
classe  de  personnes  dont  la  moralité  et  les  principes  religieux  sont  aujourd'hui 
la  principale  garantie  de  l'ordre  public  et  de  la  société  elle-même,  se  sont  proposés 
de  leur  expliquer  les  principes  de  la  foi  et  les  règles  de  la  saine  morale;  de  les 
prémunir  contre  les  doctrines  subversives  de  l'ordre  et  du  devoir;  d'appeler  leur 
attention  sur  la  beauté  et  le  bonheur  de  la  vertu  et  sur  les  suites  funestes  du  vice; 
enfin,  de  leur  indiquer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  acquérir  l'une  et  pour 
éviter  l'autre;  de  former,  en  un  mot,  le  bon  citoyen  et  le  chrétien  éclairé.  Leurs 
raisonnements  sont  simples,  bien  conduits,  et  vont  presque  toujours  directement 
au  but.  De  temps  en  temps  un  exemple,  une  anecdote,  un  trait  d'histoire,  une 
autorité  bien  choisie,  servent  de  moyens  de  persuasion,  et  expliquent  des  vérités 
qu'il  est  souvent  bien  difficile  de  faire  saisir  aux  personnes  peu  instruites.  Le  style 
est  clair,  simple,  facile.  En  général,  l'ensemble  des  publications  offre  au  public 
une  lecture  variée,  agréable,  solide. 

Les  deux  premières  années,  54  brochures  de  52  pages  in-18,  ont  été  publiées  au 
prix  modique  de  fr.  2-70.  Les  succès  obtenus  engagent  les  éditeurs  à  continuer 
leurs  travaux.  Cependant,  pour  mériter  de  plus  en  plus  par  une  rédaction  plus 
soignée  la  bienveillance  de  leurs  abonnés,  il  ne  publieront  dorénavant  que  27 
brochures  nouvelles  par  an ,  et  l'on  complétera  le  nombre  de  54 ,  en  remettant 
aux  souscripteurs  des  brochures  déjà  publiées  ou,  s'ils  le  préfèrent,  des  brochures 
nouvelles  en  double. 

La  collection  de  l'année  se  divise  en  trois  séries ,  qui  s'expédient  de  quatre  en 
quatre  mois,  et  contient  de  dix-sept  à  dix-huit  cents  pages  d'impression. 

On  souscrit  chez  M.  Ch.-J.-A.  Creuse,  imprim.-libr. ,  faubourg  de  Schaerbcek  , 
rue  Beughem,  n»  4,  à  Bruxelles. 

VIII.  NOTICE   HISTORIQUE  SUR   LES   INSTITUTIONS   DE    BIENFAISANCE 

cl  spécialement  sur  les  hûpilaux  en  Belgique,  par  Isidore  Van  Overloop,  Avocat  à 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  Vol.  de  200 /jp.  m-S»,  chez  Ch.-J.-A.  Creuse,  à 
Bruxelles.  1849. 

Il  sera  rendu  compte  de  cet  intéressant  ouvrage  dans  la  prochaine  livraison  de 
la   Revue  catholique. 
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MELANGES. 

Belgique.  Nous  avons  cru  devoir  publier  en  entier  rallocution  que  le  Saint-Père 
a  prononcée  au  consistoire  de  Gaëte  du  20  avril.  C'est,  en  effet,  un  document  de 
la  plus  haute  importance  et  qui  retrace  ,  dès  l'origine,  les  causes  et  les  incidents 
successifs  des  événements  déplorables  qui  se  sont  passés  dans  les  États  pontificaux. 
Nous  avons  préféré  donner  le  texte  latin ,  d'abord  parce  qu'aucun  autre  recueil  du 
pays  ne  l'a  publié,  ensuite  parce  que,  pour  un  document  qui  est  destiné  à  occuper 
une  place  aussi  éminente  dans  l'histoire  de  l'Église  ,  les  hommes  instruits  aimeront 
tous  à  consulter  le  texte  officiel. 

—  On  lit  dans  la  Gazette  de  Liège,  à  propos  des  mesures  proposées  par  M.  de 
Haussy  dans  la  nomination  des  vicaires  : 

«  Si  le  plan  de  M.  de  Haussy  est  mis  à  exécution,  notre  diocèse  perdra  à  partir 
du  premier  juillet  prochain  :  dans  la  province  de  Liège,  34  vicaires;  dans  le  Lim- 
bourg ,  36  vicaires.  —  Total  70.  Postérieurement  au  1"  juillet,  et  dans  un  temps 
plus  ou  moins  rapproché,  d'autres  vicariats  seront  encore  supprimés,  savoir  :  dans 
la  province  de  Liège,  4;  dans  le  Limbourg  12.  — Total  16.  Le  chiffre  des  supprcs- 
^ions  sera  ainsi  porté  à  86  vicariats. 

«Mais,  en  vertu  de  l'échelle  de  population,  certaines  paroisses  qui  n'avaient 
point  de  vicaires  auront  droit  à  en  être  dotées,  savoir  :  dans  la  province  de  Liège, 
16;  dans  le  Limbourg,  1.  —  Total  17. 

«  Ce  qui  réduira  la  perte  des  vicaires  à  69,  savoir  :  pour  la  province  de  Liège, 
22;  pour  le  Limbourg,  47.  —Total  69. 

M  En  ce  qui  touche  la  province  de  Liège,  nous  ajouterons  que  la  ville  de  Liège  en 
sera  ,  à  elle  seule,  à  peu  près  pour  une  motié  de  la  perte  définitive.  ». 

Diocèse  de  Liège.  M.  Collin  ,  chanoine  titulaire  et  coste  de  la  cathédrale,  est  décédé 
le  22  mai  dans  la  54"=  année  de  son  âge.  —  M.  Brees,  vicaire  au  camp  de  Beverloo, 
y  est  décédé  le  20  mai ,  âgé  de  54  ans. 

M.  Bartholeyns  ,  vicaire  à  Hasselt,  est  nommé  desservant  de  la  nouvelle  succursale 
de  Goedschcid,  près  de  la  même  ville.  —  M.  Breyre,  jeune  prêtre  de  Stavelot,  est 
nommé  vicaire  à  Waremme.  —  M.  Merx ,  vicaire  de  St.  Jacques  à  Liège,  est  nommé 
coadjuteur  à  St  Gilles,  même  ville. — M.  Thomas,  curé-doyen  de  Stavelot,  est 
nommé  chanoine  titulaire. 

Diocèse  de  Gand.  M.  J.-G.  Van  Achter,  prêtre  au  séminaire,  est  nommé  vicaire  à 
Aeltre. — M.  Galle,  vicaire  à  Uytbergen ,  est  nommé  vicaire  àGrammont;  il  est 
remplacé  par  M.  De  Vylder,  prêtre  au  séminaire. 

Mgr  l'évéque  de  Gand  a  conféré  le  vendredi  des  quatre-temps ,  le  !«■' juin,  la  ton- 
sure cléricale  à  22  élèves  de  son  séminaire  et  les  ordres  mineurs  à  17  autres.  Le 
samedi  suivant.  Sa  Grandeur  a  ordonné  17  sous-diacres,  7  diacres  et  14  prêtres, 
tous  élèves  de  son  séminaire. 

Le  7  juin  a  succombé  à  une  longue  maladie  M.  A. -F.  De  Cooman,  né  à  Nederhas- 
sell  le  11  septembre  1797  et  curé  à  Scheldewindeke  depuis  le  16  janvier  1834. 

Diocèse  de  Nainnr.  M  Tedesco,  professeur  de  troisième  au  séminaire  de  Bastogne, 
vient  d'être  nommé  curé  doyen  à  Messancy  ,  en  remplacement  de  M.  Kauffmann, 
démissionnaire. 


I.e  2  juin  ,  samedi  des  quatrc-tcmps  ,  Mgr  l'évèquc  a  ordonne  dans  sa  calhcdralc  , 
7  prèlres  ,  27  diacres,  5  sous-diacres  cl  3  minorés. 

France.  Le  14  mai,  Mgr  Monnet ,  cvéquc  dePalla,  vient  de  partir  pour  sa  loin- 
taine et  périlleuse  mission.  Le  prélat  missionnaire  est  accompagne  de  M.  l'abbé  Fer- 
rari, son  pro-vicaire,  et  de  dix  autres  prèlres,  catécbistos  ou  frères  coadjuteurs.  La 
pieuse  colonie  se  rend  à  Cherbourg,  où  Mgr  Monnet  a  obtenu  le  passage  sur  un 
vaisseau  de  l'État  en  partance  pour  Madagascar. 

—  Les  sœurs  de  St-Vincent  de  Paul  fournissent  de  nouvelles  preuves  de  leur  ad- 
mirable charité  ,  pendant  que  le  choléra  sévit  à  Paris.  Déjà  vers  le  milieu  de  mai, 
seize  d'entre  elles  avaient  succombé  au  fléau. 

Angleterre.  —  Depuis  treize  années,  il  existe  près  de  Leiccstcr  un  couvent  de 
quarante  moines  appartenant  à  l'ordre  de  Citeaux.  Malgré  leur  petit  nombre  et  le 
temps  considérable  qu'ils  consacrent  tous  les  jours  aux  exercices  religieux,  ils  ont 
à  eux  seuls  en  peu  de  temps  défriché  deux  cent  quatre-vingts  acres  de  très-mauvaises 
terres,  qu'ils  cultivent  de  leurs  propres  mains.  Ces  moines,  pendant  l'année  der- 
nière, ont  distribué  des  aliments  à  52,000  personnes,  et  ils  en  ont  hébergé  plus  de 
7.000.  En  1847,  pendant  la  grande  cherté  des  vivres,  36,000  individus  ont  reçu 
d'eux  des  secours  en  nature,  et  12,000  ont  trouvé  une  cordiale  hospitalité  dans  le 
couvent  et  ses  dépendances.  Il  faut  ajouter  que  ces  religieux  exercent  la  charité 
envers  tous,  sans  distinction  de  religion,  et  que  l'immense  majorité  des  personnes 
auxquelles  ils  prodiguent  leurs  secours  appartiennent  aux  cultes  dissidents. 

• —  Le  jour  de  la  Pentecôte,  Mgr  Wiseman,  vicaire  apostolique  du  diocèse  de  Lon- 
dres, a  administré  le  sacrement  de  confirmation  à  environ  600  personnes  dans 
l'église  catholique  de  St  Georges. 

Irlande.  —  Les  journaux  de  Dublin  nous  apprennent  que  l'élection  pour  donner 
un  successur  à  feu  Mgr  Crolly,  primat  d'Irlande  et  archevêque  d'Armagh,  a  eu  lieu 
dans  celte  ville  la  semaine  dernière.  Les  évêques  de  Raphoe,  dcKilmore,  d'Ardagh, 
de  Clogher,  de  Down  et  Connor,  de  Meath,  de  Limerick,  suffragants  d'Armagh, 
assistaient  à  cette  solennelle  cérémonie.  Sur  cinquante  et  un  curés  que  compte  l'ar- 
chidiocèse,  cinquante  ont  pris  part  au  vote.  Le  scrutin  a  donné  le  résultat  suivant  : 
Le  révérend  docteur  Dixon,  professeur  d'Écriture  sainte  au  collège  de  Maynooth, 
a  obtenu  26  voix;  le  révérend  docteur  O'Hanlen,  président  de  l'établissement  de 
Dunboyne ,  dans  le  collège  de  Maynooth ,  en  a  eu  12  ;  et  le  révérend  docteur  Kieran , 
curé  de  Dundalk,  12  aussi.  En  conséquence,  le  révérend  docteur  Dixon  a  été  pro- 
clame dignissimus ,  le  révérend  docteur  O'Hanlen  dignior  et  le  révérend  docteur 
Kieran  dignus ,  de  succéder  à  l'éminent  prélat  dont  l'Irlande  regrette  la  perte. 

Allemagne.  —  Il  semble  que  les  États  allemands,  aussi  bien  catholiques  que  pro- 
testants, ne  puissent  se  résigner  à  laisser  échapper  de  leurs  mains  l'autorité  abusive 
que  depuis  si  longtemps  ils  se  sont  arrogée  sur  les  nominations  des  curés  catholiques, 
en  les  soumettant  à  des  examens  de  concours,  sous  l'assistance  ou  plutôt  sous  la 
présidence  de  commissaires  royaux.  Sans  égard  aux  censures  prononcées  sur  cette 
usurpation  du  pouvoir  épiscopal  par  le  synode  de  Wurtzbourg,  le  prétendu  conseil 
ecclésiastique  de  Slutgard  s'est  empressé  de  suivre  l'exemple  que  venait  de  lui  donner 
le  ministère  de  Bavière ,  en  convoquant  au  concours  habituel  les  prêtres  candidats 
de  cures  vacantes.  Mais  aussitôt  l'évêque  de  Rottenbourg  a  protesté  contre  cette 
mesure,  et  a  envoyé  sa  protestation  à  tous  les  doyennés  ruraux,  d'où  il  est  advenu 
que  tout  le  clergé  a  pris  l'unanime  résolution  d'ignorer  le  rescrit  du  conseil  ecclé- 
siastique, et  d'attendre,  pour  l'éventualité  d'un  pareil  concours,  une  convocation 
épiscopale. 
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Autriche.  —  Les  vœux  et  l'espoir  que  le  Saint-Pcre  a  exprimés  dans  sa  dernière 
allocution  de  Gaëte  (  v.  ci-dessus  p.  193),  semblent  à  la  veille  de  se  réaliser  en 
Autriche.  En  effet,  nous  lisons  dans  le  Journal  de  Bruxelles  : 

«  On  nous  écrit  de  Vienne  que  les  archevêques  et  évêques  de  l'empire  autrichien, 
au  nombre  de  cinquante,  y  sont  nctuellement  réunis  en  concile.  Il  a  été  ouvert  le 
5  mai.  L'archevêque  de  Vienne  a  célébré  à  cette  occasion  une  messe  solennelle,  et 
a  lui-même  distribué  la  sainte  communion  à  tous  les  prélats  assistants. 

«  On  sait  que,  depuis  l'an  dernier,  bien  des  choses  sont  changées  en  Autriche. 
La  révolution  devait  nécessairement  tuer  le  joséphisme,  et,  bien  qu'elle  ait  été 
accompagnée  et  suivie  d'actes  de  violence  contre  l'Église  et  ses  représentants,  elle 
l'a  tué  en  effet.  La  constitution,  octroyée  par  l'Empereur  à  ses  peuples  après  la 
dissolution  de  la  Diète  de  Kremsier ,  proclame  la  liberté  des  cultes. 

«  Par  ce  simple  fait,  la  position  de  l'Église  en  Autriche  se  trouve  profondément 
modifiée.  C'est  pour  se  mettre  d'accord  sur  la  marche  à  suivre  dans  l'avenir  que  les 
évêques  se  sont  assemblés.  Mais  ce  n'est  point  là  leur  unique  but.  Ils  veulent  aussi 
aviser  aux  moyens  de  raviver  dans  les  cœurs  la  foi  et  la  piété.  Ils  y  parviendront, 
Dieu  aidant,  s'ils  sont  unis,  et  l'on  peut  dès  à  présent  assurer  qu'ils  le  seront. 

«  Notre  correspondant  ne  nous  fait  pas  connaître  les  résolutions  adoptées  par  le 
concile.  Elles  ont  été  tenues  secrètes  jusqu'à  ce  jour,  mais  elles  seront  rendues  pu- 
bliques, comme  celles  qu'ont  concertées  entre  eux  les  évoques  d'Allemagne  réunis 
au  concile  de  Wurtzbourg. 

«  Un  fait  qui  est  d'un  excellent  augure  et  que  nous  nous  plaisons  à  constater, 
c'est  que  le  Nonce  apostolique  à  Vienne,  Mgr  Viale  Prela,  se  montre  très-satisfait 
de  la  tournure  qu'ont  prise  dès  le  début  les  discussions  au  sein  du  concile. 

«  Il  y  avait  lieu  de  s'attendre  à  des  velléités  d'opposition  de  la  part  de  certains 
prélats ,  qui  malheureusement  n'avaient  pas  su  se  préserver  tout  à  fait  de  la  conta- 
gion du  joséphisme.  Notre  correspondant  nous  affirme  que  les  craintes  qu'on  avait 
conçues  à  ce  sujet  ne  se  sont  nullement  vérifiées.  Tous  les  évêques  sont  unanimes 
à  reconnaître  que  désormais  l'Église  doit  user  de  tous  ses  droits,  et  ne  rien  négliger 
de  ce  qui  peut  contribuer  au  raffermissement  de  la  foi  et  à  la  propagation  de  la 
vérité  religieuse. 

«  On  a  d'ailleurs  la  certitude  que  l'Empereur  et  ses  Ministres,  loin  de  vouloir 
mettre  obstacle  à  l'affranchissement  de  l'Église,  sont  résolus  à  y  aider  de  tout  leur 
pouvoir.  Le  jeune  souverain  de  l'Autriche  et  ses  conseillers  comprennent  que  la 
religion  est  aujourd'hui  l'unique  moyen  de  consolider  l'édifice  social ,  et  ils  agiront 
en  conséquence. 

«  Une  ère  nouvelle  s'ouvre  pour  l'Église  catholique  en  Autriche,  ère  de  liberté  et 
de  réparation.  » 

■ —  On  écrit  de  Vienne ,  le  !«''  juin  ,  à  la  Gazette  de  Cologne  : 

«  On  sait  que  tous  les  évêques  autrichiens  se  sont  réunis  ici  en  concile.  L'Empe- 
reur vient  de  les  recevoir  en  audience  solennelle.  Ils  lui  ont  déclaré  vouloir  fortifier 
et  raviver  les  sentiments  catholiques.  Ils  ont  ajouté  qu'à  cet  effet ,  ils  étaient  réso- 
lus à  maintenir  en  pleine  activité  toutes  les  institutions  qui  aident  l'Église  catholi- 
que à  propager  la  foi  et  la  piété  parmi  les  fidèles.  Dans  une  brève  réponse  ,  l'Em- 
pereur leur  a  témoigné  ,  avec  sa  gratitude,  toute  la  confiance  qu'il  met  en  eux.  >> 

Amérique.  Mexique.  Un  journal  de  Londres,  le  Tablet ,  renferme  le  texte 
d'une  lettre  pleine  de  sentiments  affectueux  et  tendres,  que  le  général  Herrera, 
président  de  la  république  mexicaine,  a  adressée  au  souverain  pontife,  à  Gaëte. 
Après  avoir   déploré  et  flétri   les   événements  qui  se   sont  passés   dans  les  Étals 
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romains ,  le  général  continue  dans  les  formes  suivants  :  «  Votre  Sainteté  nie  per- 
mettra de  lui  dire,  en  terminant,  que  les  nations  européennes  se  sont  honorées 
en  offrant  une  hospitalité,  digne  de  lui,  au  père  commun  des  fidèles....  Mais  si 
jamais,  par  les  décrets  de  la  Providence,  Votre  Sainteté  doit  honorer  de  sa  pré 
sence  les  contrées  du  Nouveau-Monde,  n'oubliez  pas,  Très-Saint  Père,  que  vous 
trouveriez  au  Mexique  sept  millions  d'enfants,  pleins  d'amour  et  de  vénération 
pour  votre  sainte  personne,  et  qui  attacheraient  un  prix  inestimable  à  recevoir, 
de  votre  propre  main  ,  votre  bénédiction  paternelle  !  » 

États-Unis.  Concile  de  Baltimore.  Le  6  mai  dernier,  les  évêques  catholiques  des 
États-Unis  se  sont  réunis  en  Concile  national,  à  Baltimore,  à  l'effet  de  s'occuper 
\  des  intérêts  de  l'Église  aux  États-Unis,  dans  l'Orégon  et  en  Californie.  Il  y  a  vingt 
ans  que  le  premier  concile  a  eu  lieu,  et  c'est  maintenant  pour  la  septième  fois 
que  les  prélats  se  réunissent  à  Baltimore.  Alors,  les  États-Unis  comptaient  dix 
diocèses,  représentés  au  premier  concile  par  sept  évéques  et  un  vicaire  apostoli- 
que. Aujourd'hui  le  pays  possède  trois  archevêchés  et  trente-un  évêchés.  Des 
prélats  qui  ont  assistes  au  premier  concile,  deux  sont  encore  en  vie,  Mgr  Flaget 
et  l'évêque  de  Mobile.  Le  Catholic  herald,  auquel  nous  empruntons  ces  détails, 
ajoute  que  le  peuple  catholique  s'est  accru  dans  la  même  proportion  que  ses 
pasteurs. 

Turquie.  S'il  faut  en  juger  par  un  firman  de  l'Empereur  ottoman,  que  nous  pu- 
blions ci-dessous,  l'église  grecque  de  Turquie  est  loin  de  briller  par  l'éclat  des 
vertus  et  du  désintéressement  évangéliqucs.  C'est  un  spéciale  assez  étrange  que  de 
voir  un  monarque  turc  réclamer  des  réformes  et  s'occuper  des  abus  qui  se  sont 
glissés  dans  une  secte  schismatique  chrétienne. 

«  A  sa  taule  sainteté  le  Patriarche  œcuménique  ,  aux  Prélats  et  aux  autres  notables  de 

la  nation  grecqtie. 

«  Il  a  été  déjà  bien  souvent  prescrit  par  des  firmans  nombreux  émanés  de  la  Su- 
Llime-Porte,  et  dont  communication  a  élé  faite  ,  de  mettre  un  terme  aux  dilapida- 
tions et  aux  abus  commis  sur  les  fonds  affectés  au  patriarchat ,  aux  écoles  et  aux 
autres  établissements  d'utilité  publique.  Il  a  été  également  recommandé  de  pren- 
dre des  mesures  propres  à  faire  disparaître  les  injustices  que  se  permettent  certains 
prélats  au  détriment  du  pays.  Ces  ordres  et  ces  recommandations  sont  demeurés 
jusqu'à  ce  jour  sans  résultat  aucun.  En  sorte  qu'au  grand  déplaisir  des  sentiments 
de  compassion  et  de  tendresse  de  notre  illustre  Souverain  pour  tous  ses  siijcts,  et 
au  mépris  de  sa  volonté  impériale  ,  on  voit  les  mêmes  désordres  se  perpétuer,  et  les 
fonds  donnés  par  la  piété  des  fidèles  uniquement  pour  le  bien  public  de  la  nation 
devenir  la  proie  des  mains  cupides  du  premier  venu.  Même  il  se  trouve  des  métro- 
politains qui  se  permettent  dans  leurs  éparchies  des  taxes  arbitraires. 

»  Il  est  donc  de  la  nécessité  la  plus  indispensable  et  de  l'urgence  la  plus  pres- 
sante de  faire  cesser  un  tel  état  de  choses.  Et  plus  il  est  d'une  évidence  vulgaire  que 
le  premier  devoir  des  évêques  et  des  prêtres  est  de  procurer  l'amélioration  morale 
du  peuple  dont  ils  sont  les  guides  spirituels,  et  de  l'engager  à  l'accomplissement 
de  ses  devoirs  par  l'exemple  personnel  d'une  conduite  intègre,  exempte  d'avarice, 
attentive  à  ne  se  pas  souiller  par  des  actes  infâmes,  plus  nussi  devrait-il  être  ignoré 
et  des  petits  et  des  grands,  que  quelques  métropolitains  (ils  sont  au  nombre  do 
douze)  transgressent  leurs  devoirs  et  s'oublient  au  point  de  tomber  journellement 
dans  des  fautes  que  les  derniers  du  peuple  n'oseraient  se  permettre.  Il  saute  aux 
yeux  que  les  suites  d'une  telle  conduite  sont,  pour  la  hiérarchie,  la  perle  complète  de 
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«'otte  considéiation,  un  affaiblissement  progressif  de  ce  respect  dont  un  peuple  de- 
vrait toujours  pouvoir  entourer  des  chefs  non  moins  remarquables  par  leur  probité 
que  par  leur  caraclèie. 

«  Une  autre  chose  qui  n'est  pas  moins  constante ,  c'est  que  le  simple  titre  de  prêtre 
ou  d'évêque  couvre  mal  et  ne  compense  pas  l'indignité  de  certains  hommes  en  qui 
la  corruption  s'est  comme  incarnée.  Toutefois  il  est  positif  qu'on  ne  surveille  pas 
les  élections,  quoi  qu'on  nous  dise,  et  qu'on  se  prête  vénalemcnt  à  l'introduction 
des  sujets  indignes  parmi  les  rangs  du  clergé.  En  conséquence  il  est  ordonné  qu'à 
l'ombre  de  l'équité  et  de  la  dignité  de  notre  puissant  empereur  on  avise  à  ce  que 
des  hommes  corrompus,  suivant  la  pente  de  leur  vicieux  naturel,  ne  réalisent  pas 
leurs  projets  coupables,  qu'ils  ne  soient  point  aventureusement  promus  au  sacerdoce 
et  à  la  prélature  ,  qu'ils  ne  trouvent  devant  eux  aucune  porte  ouverte  à  la  vente 
et  à  l'achat  des  dignités  ecclésiastiques;  enfin  qu'ils  ne  puissent  plus,  avec  chances 
de  succès,  répéter  leur  mot  ordinaire  :  «Fasse  le  ciel  qu'une  fois  pour  toutes  j'achète 
«  ma  dignité,  je  saurai  bien  rentrer  dans  mes  dépenses.  » 

))  Pour  seconder  ses  vues  bienfaisantes  et  détruire  le  mal  jusque  dans  sa  ra- 
cine. Sa  Majesté  impériale  compte  sur  le  concours  et  la  sollicitude  du  Patriarche 
son  bien-aimé,  dont  elle  connaît  et  apprécie  mieux  que  toute  autre  la  profonde 
intégrité  et  le  dévouement  incomparable  pour  les  intérêts  de  sa  nation.  Sa  Ma- 
jesté impériale  est  également  convaincue  que  tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  clergé  de 
Prélats  distingués,  bien  intentionnés,  véritablement  instruits  de  leurs  devoirs,  et 
dans  la  nation  d'hommes  capables  et  dévoués,  appellent  de  tous  leurs  vœux  et 
procureront  par  tous  les  mojens  en  eux  la  prompte  réalisation  d'une  réforme  que 
des  pétitions  générales  et  des  sollicitations  privées  ne  cessent  de  réclamer  auprès 
de  la  Sublime-Porte. 

"  Et  parce  que  les  affaires  pécuniaires  sont  totalement  séculières,  et  que  le  soin 
qu'on  en  prend  ôte  tout  moyen  de  pourvoir  aux  affaires  de  religion  (  1) ,  Sa  Majesté 
impériale  entend  les  distinguer,  les  sauvegarder  les  unes  et  les  autres,  et  leur 
prêter  en  toute  rencontre  le  poids  de  sa  haute  sollicitude.  Elle  exige  par  conséquent 
que  l'on  maintienne  en  leur  intégrité  les  privilèges,  les  grades  et  la  dignité  du 
Patriarche  et  des  évêques.  Elle  voudrait  même  pouvoir  les  relever  plus  encore  aux 
yeux  de  la  nation. 

))  Par  conséquent,  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  impériale,  il  sera  formé 
incessamment  au  Patriarchat  une  assemblée  spéciale  composée  des  métropolitains 
les  plus  distingués  du  synode  et  des  notables  de  la  nation  les  plus  respectables. 
Elle  sera  présidée  par  le  Patriarche  notre  bien-aimé;  elle  soumettra  à  un  examen 
sérieux  et  à  une  discussion  impartiale  les  divers  points  signalés  dans  la  présente 
ordonnance  :  le  résultat  des  délibérations ,  formant  une  organisation  nouvelle , 
sera  rédigé  par  écrit  et  remis  à  la  Sublime-Porte.  Que  la  bonne  intelligence  et 
l'harmonie  la  plus  parfaite  accompagne  l'assemblée  dans  ses  délibérations  et  dans 
ses  recherches  sur  des  questions  d'un  intérêt  si  vif  et  d'une  utilité  si  grande. 
Que  chacun  agisse  de  la  sorte  et  se  porte  avec  empressement  à  l'accomplissement 
de  son  devoir,  selon  les  lumières  et  la  capacité  qui  lui   sont  échus  en  partage.  » 

(I)  Cette  phrase  est  très-louche  dans  la  traduction  qui  a  paru  dans  le  journal 
grec.  Le  Journal  de  Constantinople ,  après  l'avoir,  dans  une  appréciation  de  la 
pièce,  traduite  ainsi  :  «Le  clergé  ne  doit  pas  s'ingérer,»  l'a  entièrement  omise 
plus  tard  dans  son  introduction.  Nous  faisons  cette  remarque,  parce  que  nous 
savons  que  les  notables  de  la  nation  grecque  sont  préoccupés  par  des  idées  radicales. 
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IIL  LES  COMMUNISTES.  —  OWEN  ET  CABET. 

2.  ETIENNE  C.\BET. 

Pendant  que  le  Système  rationnel  échouait  pitoyablement  en  Angleterre  et 
en  Amérique,  M.  Cabet,  l'ex-procurcur-général  de  Bastia,  proclamant  tout 
à  coup  l'impuissance  des  doctrines  radicales  qu'il  avait  professées  dans  sa 
carrière  parlementaire,  cherchait  à  implanter  le  communisme  en  France. 

Par  quelles  voies  mystérieuses  le  patriarche  de  la  secte  icarienne  a-t-il 
été  conduit  à  chercher  le  salut  de  l'humanité  dans  le  communisme  égalitaire, 
après  avoir  longtemps  proclamé  l'immoralité  et  l'impuissance  du  système? 
Quelle  a  été  la  cause  de  cette  conversion  inattendue?  M.  Cabet  et  ses  dis- 
ciples se  sont,  plus  d'une  fois,  chargés  de  révéler  ce  mystère  aux  profanes. 
En  1847,  entre  autres,  les  actionnaires  du  Populaire,  l'organe  officiel  du 
communisme,  ont  publié  une  longue  biographie  de  leur  chef,  où  nous 
puiserons  quelques  détails  intéressants,  qui  s'accordent  avec  nos  souvenirs 
personnels. 

M.  Cabet  (Etienne)  est  né  à  Dijon,  le  1"  janvier  1788.  Fils  d'un  maître 
tonnelier,  il  embrassa  la  profession  paternelle,  au  sortir  de  l'école  pri- 
maire, et  persévéra  dans  celte  détermination  jusqu'à  l'âge  de  12  ans.  On 
dit  que  son  père,  patriote  ardent,  lui  inspira  de  bonne  heure,  au  milieu 
des  travaux  de  l'atelier,  la  haine  de  toute  distinction  sociale  et  l'amour 
des  idées  républicaines.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  jeune  homme  commençait 
à  manier  adroitement  le  coin  et  le  marteau,  lorsque  ses  parents,  dont 
l'aisance  s'était  accrue  par  l'économie  et  le  travail,  résolurent  de  lui  pro- 
curer l'accès  des  professions  libérales.  Confié  au  célèbre  Jacolot,  il  fit  des 
progrès  tellement  rapides  qu'il  fut  reçu  au  Lycée  de  Dijon ,  comme  maître- 
d'études,  à  quatorze  ans.  II  se  destinait  alors  à  l'instruction  publique. 

Malgré  les  encouragements  de  ses  professeurs ,  le  jeune  Cabet  ne  fit  pas 
un  long  séjour  au  Lycée.  Il  le  quitta  bientôt  pour  étudier  la  médecine, 
et  ensuite  le  droit;  bref,  il  devint  docteur  en  droit  en  1812,  et  son  début 
le  plaça  parmi  les  membres  les  plus  distingués  du  barreau  de  la  Côte-d'Or. 

Pendant  deux  ans,  M.  Cabet  se  consacra  exclusivement  aux  travaux  de 
sa  profession;  mais,  en  1814,  lorsque  le  retour  de  Napoléon  amena  une 
IV  29 
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nouvelle  coalition  européenne  contre  la  France,  il  fui  l'un  des  fondateurs 
et  des  directeurs  de  la  FédéraUon  bourguignonne  pour  la  défense  du  ter- 
ritoire national.  Celte  conduite  lui  valut  quelques  vexations  au  retour  de 
Louis  XVIII;  il  fut  accusé  d'avoir  entraîné  la  jeunesse  par  son  exemple, 
et  interdit  de  ses  fonctions  d'avocat  pour  trois  mois. 

Quoique  cette  peine  fût  loin  d'être  rigoureuse,  elle  semble  avoir  suffi 
pour  réveiller  dans  l'âme  du  jeune  avocat  les  sentiments  démocratiques 
qu'il  avait  puisés  dans  l'atelier  paternel.  Avouant  hautement  l'antipathie 
que  le  gouvernement  de  la  Restauration  lui  inspirait,  il  saisissait  toutes 
les  occasions  de  blâmer  ses  actes  et  de  flétrir  ses  tendances.  Ce  fut  en 
vain  que  le  ministère,  effrayé  de  l'influence  qu'il  exerçait  sur  la  popula- 
tion patriotique  de  la  Côte-d'Or,  eut  recours  aux  caresses  et  aux  faveurs, 
après  avoir  échoué  dans  ses  rigueurs  et  ses  menaces  :  M.  Cabet  resta  iné- 
branlable et  devint  un  des  membres  les  plus  intelligents  et  les  plus  actifs 
des  sociétés  secrètes  (  1  ) . 

Une  fois  engagé  dans  cette  voie,  M.  Cabet  ne  pouvait  tarder  d'arriver 
au  premier  rang.  Son  intelligence  élevée,  ses  vastes  connaissances,  ses 
relations  étendues,  et  surtout  son  activité  brûlante  devaient  inévitablement 
amener  ce  résultat.  Il  alla  se  fixer  à  Paris,  et  bientôt,  dans  un  congrès 
général  de  la  Charbonnerie ,  il  fut  élu  membre  du  Comité -Directeur 
(vente-supréme)  avec  MM.  Lafayetie,  Manuel  et  Dupont  de  l'Eure. 

Son  rôle  se  trouvait  ainsi  tracé  par  la  force  des  choses ,  lorsque  la  révo- 
lution de  juillet  éclata  à  Paris.  Membre  de  la  première  municipalité  insurrec- 
tionnelle, il  n'hésita  pas,  dès  le  deuxième  jour  de  combat,  à  poser  son  nom 
au  bas  d'une  proclamation  publique.  Ici  nous  emprunterons  un  instant  le 
langage  des  actionnaires  du  Populaire.  «  Dès  le  5  août,  »  disent-ils,  «  avant 
tout  autre  peut-être,  M.  Cabet  écrit  au  Duc  d'Orléans  (Louis-Philippe),  qu'il 
ne  connaît  pas,  pour  prolester  contre  la  charte  et  pour  demander  une  con- 
stitution par  une  Assemblée  constituante,  ou  par  une  Convention  nationale. 
M.  Laflite  lui  offre  tout,  au  nom  du  prince,  et  le  presse,  de  sa  part, 
d'aller  le  voir.  S'il  a  quelque  ambition ,  la  carrière  lui  est  ouverte.  Mais  il 
ne  voit  le  Duc  que  pour  lui  parler  dans  le  même  sens,  et  fait  imprimer 
une  lettre  à  la  Chambre  pour  lui  demander  une  nouvelle  Assemblée  Natio- 
nale. Puis,  dans  plusieurs  autres  conférences  et  dans  un  long  mémoire,  il 
réitère  ses  instances  pour  une  nouvelle  Assemblée  Constituante  et  pour 
une  nouvelle  Constitution.  Et  toujours  le  nouveau  Roi  lui  témoigne  la  plus 
grande  bienveillance,  notamment  en  présence  de  la  députaiion  de  la  garde 
nationale  de  la  Côte-d'Or  (2).  « 

(1)  En  1815,  après  une  brillante  défense  d'un  patriote  accusé  d'avoir  conspiré 
contre  le  gouvernement  rojal,  le  jury,  en  grande  partie  composé  de  nobles,  chargea 
le  chef  de  la  Cour  de  tout  faire  pour  gagner  le  défenseur  à  la  cause  royaliste;  c'est 
à  la  suite  de  cette  démarche  que  le  ministère  changea  de  tactique  à  l'égard  de 
M.  Cabet. 

(2)  Biographie  de  M.  Cabet ,  par  les  Actionnaires  du  Populaire,  p.  3. 
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Tous  CCS  faits  sont  vrais  ;  mais  on  avouera  (juc  le  rôle  de  M.  Cabel  eût 
été  bien  plus  beau  si,  en  même  temps  qu'il  déniait  la  légitimité  du 
pouvoir  nouveau,  il  se  fût  abstenu  d'en  accepter  des  faveurs  et  de  lui 
prêter  serment  de  fidélité.  Or,  les  choses  ne  se  sont  guère  passées  de  la 
sorte.  Dès  le  1"  août  1850,  M.  Cabet  était  secrétaire-général  au  Ministère 
de  la  justice  et,  quelques  semaines  après,  il  accepta  le  poste  de  procureur- 
général  en  Corse.  «Là,»  disent  les  auteurs  de  la  biographie  déjà  citée, 
«il  réorganise  toutes  les  justices  de  paix,  en  ne  consultant  que  l'intérêt 
du  pays,  fait  instituer  le  jury,  que  la  Corse  n'a  pas  encore  pu  obtenir, 
l'organise,  l'installe,  prononce  deux  discours  solennels  d'installation,  porte 
lui-même  la  parole  dans  deux  grandes  affaires,  et  entreprend  de  purger 
la  Corse  de  ses  nombreux  et  redoutables  bandits  ou  contumaces  (  1).  » 

Malheureusement,  la  politique  vint  encore  une  fois  arracher  M.  Cabet 
à  ses  fonctions  judiciaires.  Après  avoir  accepté  la  candidature  que  les 
démocrates  de  Dijon  lui  avaient  offerte,  il  publia  une  profession  de  foi, 
dans  laquelle,  oubliant  complètement  sa  position  envers  le  pouvoir  et  le 
serment  qu'il  lui  avait  prêté,  il  manifesta  avec  énergie  les  sentiments 
démocratiques  les  plus  avancés.  Il  ne  demandait  rien  moins  qu'une  nouvelle 
Assemblée  constituante,  une  nouvelle  constitution,  une  alliance  offensive 
et  défensive  avec  la  Pologne,  la  Belgique,  l'Italie  et  tous  les  peuples,  en 
un  mot,  le  complément  de  la  révolution  de  juillet.  Ce  langage  ne  pouvait 
être  toléré  dans  la  bouche  d'un  procureur-général.  M.  Barlhe,  devenu 
ministre  de  la  justice,  après  avoir  longtemps  conspiré  avec  M.  Cabet  dans 
les  sociétés  secrètes,   destitua  son  ancien  camarade,  le  9  mai  1851. 

Malgré  les  efforts  du  ministère,  M.  Cabet  fut  élu  à  Dijon  et  arriva  à  la 
chambre  des  Députés  deux  mois  après  sa  destitution.  Assis  à  l'extrême 
gauche,  entre  M.  Mauguin  et  le  général  Lamarque,  il  s'y  fit  remarquer, 
pendant  trois  ans,  par  l'exaltation  de  ses  sentiments  démocratiques.  Ses 
discours,  ses  écrits,  ses  démarches  le  placèrent  à  la  tête  de  la  fraction  la 
plus  avancée  du  parti  républicain.  A  peine  arrivé,  la  publication  de  son 
Histoire  de  la  Révolution  de  1850,  véritable  acte  d'accusation  du  gouver- 
nement de  juillet,  lui  valut  une  poursuite  en  cour  d'assises.  Il  parut  à 
la  barre,  au  centre  d'un  cortège  de  soixante  Députés,  et  l'avocat  Marie, 
devenu  plus  tard  membre  du  Gouvernement  provisoire,  présenta  la  défense. 
Déclaré  non  coupable  par  le  jury ,  M.  Cabet  ne  jouit  pas  d'un  long  repos;  il 
fut  impliqué,  l'année  suivante,  dans  les  troubles  qui  éclatèrent  à  l'occasion 
du  convoi  du  député  Dulong,  tué  en  duel  par  le  maréchal  Bugeaud.  Acquitté 

(1)  Il  est  certain  que  M.  Cabet  a  rendu  des  services  en  Corse.  A  l'installation  de 
son  successeur,  le  premier  avocat-général  prononça  les  paroles  suivantes  :  «  M.  Ca- 
bet a  laissé  d'honorables  souvenirs  dans  ce  pays,  où  il  a  constamment  exercé  ses 
fonctions  en  homme  de  bien,  en  citoyen  vertueux,  en  magistrat  éclairé,  impartial 
et  scrupuleusement  consciencieux. ...  Nous  ne  pouvons  dissimuler  l'affliction  que 
nous  cause  son  départ,  » 
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(le  nouveau,  il  fut  mis  une  troisième  fois  en  accusation,  en  mars  1834,  et, 
cette  fois ,  déclaré  coupable  par  le  jury,  il  fut  condamné  à  deux  ana 
d'emprisonnement ,  comme  coupable  d'avoir  provoqué  à  la  guerre  civile  et 
au  renversement  du  gouvernement  établi ,  dans  deux  articles  publiés  par 
le  Populaire ,  journal  radical  qu'il  avait  fondé  quelques  mois  auparavant. 
M.  Cabet  avait  dit,  entre  autres,  que  le  système  guettait  avec  sollicitude 
l'occasion  de  mitrailler  le  peuple  de   Paris. 

S'il  faut  en  croire  les  auteurs  de  la  biographie  déjà  citée,  M.  Cabet,  fier 
et  heureux  de  souffrir  pour  sa  cause,  se  serait  empressé  de  se  constituer 
prisonnier,  si  les  démocrates  de  la  chambre  des  députés,  réunis  sous  la 
présidence  du  général  Thiard,  ne  l'eussent  pressé  de  s'éloigner  au  nom 
de  l'intérêt  général.  Toujours  est-il  que  M.  Cabet,  au  lieu  de  se  rendre  à 
la  Conciergerie,  se  réfugia  à  Bruxelles  et  plus  tard  à  Londres  (1). 

C'est  ici  que  devait  s'opérer  la  conversion  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
Forcément  éloigné  des  luttes  parlementaires,  M.  Cabet  se  mit  à  écrire  et 
conçut  le  projet  de  publier  un  cours  d'études  historiques  à  l'usage  des  démo- 
crates. Un  Résumé  de  Vhisloire  universelle ,  un  Précis  de  Vhisloire  des  Français , 
une  Histoire  populaire  de  la  Révolution  française  et  un  Abrégé  de  Vhisloire 
d'Angleterre  furent  composés  dans  ce  dessein.  Mais  ce  travail  immense  man- 
quait de  son  complément;  ce  vaste  édifice  démocratique  demandait  son 
couronnement.  Après  avoir  célébré  toutes  les  révolutions  et  tous  les  révolu- 
tionnaires; après  avoir  personnifié  le  courage  civil  dans  Robespierre,  Saint- 
Just  et  Couthon,  il  fallait  arriver  à  des  conséquences  pratiques.  M.  Cabet, 
doué  d'un  esprit  exact  et  vigoureux,  ne  se  fit  pas  illusion  à  ce  sujet,  et 
il  résolut  de  formuler  les  lois  d'une  grande  organisation  sociale  démocra- 
tique; en  d'autres  termes ,  il  se  proposa  de  tracer  le  plan  d'une  véritable 
démocratie.  Nous  le  laisserons  parler  lui-même  : 

«  Plusieurs  de  mes  amis  étant  surpris  de  me  voir  prêcher  la  Communauté,  tandis 
que  je  ne  leur  parlais  autrefois  que  de  progrès  et  à' amélioration  du  sort  du  Peuple , 
je  leur  dois  une  explication,  et  la  voici  : 

«  Trop  long-temps  victime  de  mon  dévouement  à  la  cause  populaire  pour  ne  pas 
m'y  dévouer  toujours,  j'avais  résolu,  comme  Campanella,  de  mettre  à  profit  le 
temps  de  l'exil  pour  étudier ,  réfléchir  et  tâcher  d'être  utile  encore  à  mes  conci- 
toyens :  je  préparais,  pour  le  Peuple,  trois  histoires  élémentaires  (une  histoire  uni- 
verselle ,  une  histoire  de  France,  une  histoire  d'Angleterre),  lorsque  je  voulus  lire 
en  anglais  YUlopie  de  Morus  que,  comme  beaucoup  d'autres,  j'avais  souvent  en- 
tendu   citer  sans  la  bien  connaître. 

«Malgré  les  nombreux  défauts  de  cet  ouvrage  ,  surtout  si  l'on  veut  en  faire  l'appli- 
cation aujourd'hui ,  je  fus  tellement  frappé  de  son  idée  fondamentale  que  je  fermai 
le  livre  sans  vouloir  m'en  rappeler  les  détails,  pour  méditer  sérieusement  sur  cette 
idée  de  Communauté  que  je  n'avais  jamais  eu  le  temps  d'approfondir,  dominé  d'ail- 

(  1  )  C'est  à  l'occasion  de  l'arrivée  de  M.  Cabet  à  Bruxelles ,  que  la  Gazette  de 
Francfort  avait  dit  :  La  République  se  réfugie  de  Paris  à  Bruxelles  ;  mais  on  ne  l'y 
laissera  pas. 
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leurs  que  j  étais,  comme  presque  tout  le  monde,  par  cette  aveuglante  prévenlion 
qui  proscrit  la  communauté  comme  une  chimère. 

«Mais  plus  je  réfléchis,  moins  cette  idée  me  parut  chimérique....  J'en  esssayai 
l'application  théorique  à  toutes  les  situations  et  à  tous  les  hcsoins  de  la  Société;  et 
plus  j'essayais  d'applications  partielles,  plus  j'en  apercevais  la  possibilité  et  même 
la  facilité. 

«Je  ne  puis  dire  le  plaisir  que  j'éprouvai  à  trouver  enfin  le  remède  à  tous  les  maux 
de  l'Humanité  ;  et  je  suis  sûr  que,  dans  leurs  palais  et  leurs  fêtes,  les  exileurs  n'ont 
pas  de  jouissances  aussi  pures  que  l'exilé  apercevant  chaque  jour  davantage  l'au- 
rore du  bonheur  pour  le  Genre  humain. 

«Mon  plan  de  Communauté  terminé,  je  lus  ou  relus  tous  les  Philosophes  les  plus 
célèbres;  et  je  ne  puis  dire  encore  le  plaisir  que  j'éprouvai  quand  je  découvris  que 
ceux  de  ces  Philosophes  que  je  ne  connaissais  pas ,  et  ceux  que  j'avais  lus  autrefois 
sans  remarquer  tous  leurs  trésors ,  confirmaient  mon  opinion  sur  presque  tous  les 
points  en  question. 

«Ainsi  fortifiée,  ma  conviction  devint  inébranlable;  et  je  résolus  de  publier  mon 
travail. 

«Cependant,  quelques  amis  en  France,  à  qui  je  communiquai  mon  projet  et  mes 
idées  principales,  s'efforcèrent  de  me  les  faire  abandonner. 

«  La  Communauté  !  m'écrivaient  les  uns;  mais  c'est  un  épouvantail  universel ,  une 
«  chimère!  Vous  allez  soulever  l'opinion  contre  vous,  ou  bien  vous  la  trouverez 
«  indifférente!  Vous  forcerez  beaucoup  de  vos  amis  à  vous  renier.  Le  peuple  même 
«  vous  abandonnera,  trop  éclairé  pour  ne  pas  voir  que  son  véritable  intérêt  n'est 
«  pas  dans  la  Communauté,  et  que  l'Égalité  réelle  ne  pourrait  être  que  l'Égalité  de 
«misère!  Vous  vous  fermerez  ainsi  tout  appui,  toute  carrière,  tout  avenir!  Ètes- 
«  vous  donc  devenu  fou  !  » 

«  Mais  ces  objections  ne  ra'étonnèrcnt  pas  plus  qu'elles  ne  me  firent  reculer  (1).  » 

C'est  donc  à  Thomas  Morus  que  revient  l'honneur  d'avoir  converti  M. 
Cabet  au  communisme.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouveau  disciple,  à  peine 
initié  aux  mystères  de  la  communauté,  se  mit  à  songer  aux  moyens  de 
répandre  la  doctrine  nouvelle  parmi  ses  compatriotes.  Après  avoir  longtemps 
réfléchi  ;  après  avoir  successivement  adopté  et  abandonné  cent  projets  con- 
tradictoires, BL  Cabet  finit  par  se  prononcer  en  faveur  du  Roman.  Le  procédé 
pai'ut  étrange  à  quelques  amis  politiques  de  l'auteur.  Pourquoi,  disaient-ils, 
faire  un  roman  pour  expliquer  un  système?  Pourquoi  ne  pas  commencer  par 
un  exposé  simple  et  lucide  de  la  doctrine?  M.  Cabet  leur  répondit  dans  les 
termes  suivants  (2)  : 

«  Hé  !  oui ,  je  fais  un  Roman  pour  exposer  un  système  social ,  politique  et  philoso- 
phique, parce  que  je  suis  profondément  convaincu  que  c'est  la  forme  la  plus  sim- 
ple, la  plus  naturelle  et  la  plus  intelligible  pour  faire  comprendre  le  système  le 
plus  compliqué  et  le  plus  difficile;  parce  que  je  ne  veux  pas  écrire  seulement  pour 
les  savants,  mais  pour  tout  le  monde;  parce  que  je  désire  vivement  être  lu  par  les 
FEMMES ,  qui  seraient  des  apôtres  bien  autrement  persuasifs  si  leur  âme  généreuse 
était  bien  convaincue  sur  le  véritable  intérêt  de  l'Humanité;  parce  que  je  ne  veux 
pas  imiter  les  économistes  et  leurs  imitateurs  qui ,  comme  le  dit  Condorcet  ,  gâtè- 

(  1  )  Voyage  en  karie ,  o^.  édit.  p.  547.  —  (2)  Id.  p.  550. 
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rent  souvent  les  idées  par  l'abus  des  termes  scientifiques  :  je  me  trompe  peut-être , 
mais  cette  forme ,  dont  au  reste  l'Utopie  m'a  donné  l'idée,  me  paraît  préférable  à 
toutes  celles  qu'ont  choisies  les  écrivains  modernes  pour  traiter  des  sujets  analo- 
gues.... J'ai  besoin  sans  doute  de  l'indulgence  de  mes  lecteurs  ,  surtout  pour  toute 
la  partie  romantique;  mais  on  concevra  que  cette  partie  n'est  qu'un  accessoire  au- 
quel je  n'ai  pu  consacrer  que  le  moins  de  place  possible.  D'autres  feront  mieux;  et 
quant  à  moi,  je  n'aurai  pas  manqué  mon  but  si  le  Roman  a  pu  gagner  quelques  lec- 
teurs sans  en  faire  perdre  aucun  à  l'œuvre  philosophique.  » 

Le  roman  fut  composé  sous  le  titre  de  Voyage  en  Icarie. 

A  l'exemple  de  Morus,  M.  Cabet  conduit  le  lecteur  dans  un  pays  imagi- 
naire, oîi  la  communauté  universelle,  brillant  de  toute  sa  splendeur,  a  fait 
disparaître  la  misère  et  les  crimes  qui  désolent  le  reste  du  globe.  Un  jeune 
Anglais,  lord  W.  Carisdall,  est  allé  visiter  ce  paradis  terrestre,  et  il  a  con- 
signé, jour  par  jour,  dans  nn  journal  tenu  avec  soin,  les  faits  qui  ont  frappé 
ses  regards  et  les  impressions  qu'il  en  a  ressenties.  Le  Voyage  en  Icarie  n'est 
autre  chose  que  ce  journal  du  noble  voyageur. 

Nous  ne  dirons  rien  des  aventures  romanesques  auxquelles  le  jeune  lord 
se  trouve  plus  ou  moins  mêlé  dans  cet  Eldorado  du  communisme;  nous 
nous  bornerons  à  rendre  compte  des  faits  qui  peuvent  servir  à  rintelligencc 
du  système. 

D'abord,  sur  le  titre  même  du  Voyage  en  Icarie,  on  trouve  le  symbole 
politique  des  habitants  du  pays.  Par  une  exception  très-rare,  la  forme  en 
est  aussi  remarquable  que  le  fond.  Le  voici  : 

FRATERNITÉ. 
Tout  pour  cbacnn.  Chacun  poni*  tous. 
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L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties.  La  preniièrc  contient  une  doscripiion 
détaillée  du  pays  et  de  la  société  icarienne;  la  seconde  renferme  l'hisloire 
de  la  contrée;  la  troisième  se  compose  d'un  résumé  des  principes  auxquels 
les  Jcariens  doivent  le  bonheur  que  lord  Carisdall  est  allé  admirer. 

M.  Cabet  a  parfaitement  caractérisé,  dans  sa  préface,  le  plan  et  le  but  de 
la  première  partie.  «  Nous  racontons,  »  dit-il,  «  nous  décrivons,  nous  mon- 
trons une  grande  nation  organisée  en  communauté;  nous  la  faisons  voir  en 
action  dans  toutes  ses  situations  diverses  ;  nous  conduisons  nos  lecteurs 
dans  ses  villes,  ses  campagnes,  ses  villages,  ses  fermes;  sur  ses  routes, 
ses  chemins  de  fer,  ses  canaux,  ses  rivières;  dans  ses  diligences  et  ses 
omnibus  ,  dans  ses  ateliers  ,  ses  écoles ,  ses  hospices ,  ses  musées ,  ses 
monuments  publics,  ses  théâtres,  ses  jeux,  ses  fêtes,  ses  plaisirs,  ses 
assemblées  politiques;  nous  exposons  l'organisation  de  la  nourriture,  du 
logement,  du  vêtement,  de  l'ameublement,  du  mariage,  de  la  famille,  de 
l'éducation,  de  la  médecine,  du  travail,  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  des 
beaux-arts,  des  colonies;  nous  racontons  l'abondance  et  la  richesse,  l'élé- 
gance et  la  magnificence,  l'ordre  et  l'union,  la  concorde  et  la  fraternité, 
la  vertu  et  le  bonheur  qui  sont  l'infaillible  résultat  de  la  communauté....  » 

Faisons  d'abord  connaissance  avec  le  pays. 

L'Icarie  est  bordée  au  midi  et  au  nord  par  deux  chaînes  de  montagnes 
qui  la  séparent  de  la  Pagilie  et  du  Miron,  à  l'orient  par  un  fleuve,  et  à 
l'occident  par  la  mer  qui  la  sépare  du  pays  des  Marvols.  Le  territoire  se 
divise  en  cent  provinces  à  peu  près  égales  en  étendue  et  en  population. 
Chaque  province  se  compose  de  dix  communes,  et  chaque  commune  ren- 
ferme une  ville  communale,  huit  villages  et  une  foule  de  fermes,  régulière- 
ment dispersées  sur  son  territoire.  La  ville  communale,  placée  au  milieu  de 
la  province,  jouit  du  titre  de  ville  'provinciale.  La  capitale  du  pays,  l'heureuse 
Icara,  placée  au  centre  de  la  contrée,  est  ainsi  environnée  de  100  villes 
provinciales,  900  villes  communales,  8000  villages  et  une  multitude  innom- 
brable de  fermes,  le  tout  relié  par  des  chemins  de  fer,  des  canaux  et  des 
routes  à  ornières  arUficiellcs,  constituant  dans  leur  ensemble  le  plus  mer- 
veilleux système  de  communications  multipliées  et  faciles  qu'il  soit  possible 
d'imaginer. 

Maintenant,  entrons  dans  la  capitale;  saluons  les  merveilles  de  la  brillante 
et  majestueuse  Icara. 

Contemplons  d'abord  les  cent  rues  imposantes  de  la  cité  fortunée.  Voici 
des  rues  bleues  à  canaux,  des  rues  noires  plantées  d'arbres,  des  rues  rouges 
à  chemins  de  fer,  des  rues  jaunes  à  ornières  artificielles.  A  l'exception  des 
rues  à  canaux,  chacune  a  huit  ornières  en  fer  ou  en  pierre  pour  quatre 
voitures  de  front,  dont  deux  peuvent  aller  dans  un  sens  et  deux  dans  un 
autre.  Les  roues  ne  quittent  jamais  ces  ornières,  et  les  chevaux  n'abandon- 
nent jamais  le  trottoir  intermédiaire.  — Avançons  sans  craindre  de  salir  nos 
habits  ou  de  devenir  victime  d'un  de  ces  mille  accidents  qui  menacent  les 
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passants  dans  les  villes  populeuses.  Les  roues  ne  font  ni  boue  ni  poussière, 
les  chevaux  n'en  font  presque  point,  les  machines  n'en  font  pas  du  tout 
sur  les  rues-chemins  de  fer  (sic).  Ici,  jamais  aucune  ordure  n'est  jetée 
des  maisons  ou  des  ateliers  dans  les  rues;  jamais  on  n'y  transporte  ni 
paille,  ni  foin,  ni  fumier,  toutes  les  écuries  et  tous  les  magasins  se  trouvant 
aux  extrémités;  les  chariots  et  les  voitures  ferment  si  hermétiquement  que 
rien  de  ce  qu'ils  contiennent  ne  peut  s'en  échapper,  et  tous  les  décharge- 
ments s'opèrent  avec  des  machines  telles  que  rien  ne  salil  le  trottoir  et  la  rite. 
Quant  aux  accidents,  ils  sont  complètement  impossibles.  Ici,  point  de  che- 
vaux fringants,  car  la  promenade  à  cheval  n'est  soufferte  qu'au  dehors  et 
les  écuries  se  trouvent  aux  extrémités.  On  n'y  voit  pas  davantage  ces 
troupeaux  de  bœufs  et  de  moutons  qui  encombrent  et  déshonorent  (sic) 
les  rues  de  Londres,  y  causent  mille  accidents,  y  répandent  l'inquiétude 
et  souvent  la  terreur  et  la  mort,  en  même  temps  qu'ils  habituent  le  peuple 
à  l'idée  de  regorgement.  A  Icara,  les  abattoirs  et  les  boucheries  se  trouvent 
au  dehors.  D'autre  part,  tout  est  si  bien  calculé  que  jamais  cheminée,  jamais 
pot  de  fleurs  ou  autre  corps  quelconque  ne  peut  être  lancé  par  l'orage  ou 
jeté  par  les  croisées.  Les  chiens  mêmes,  dans  cette  contrée  bien-heureuse, 
sont  inoffensifs  comme  des  colombes.  La  république  Icarienne  nourrit,  loge, 
entretient  et  emploie  un  grand  nombre  de  ces  quadrupèdes ,  remarquables 
par  leur  taille  et  leurs  forces,  pour  un  grand  nombre  de  transports  qui  se 
font  ainsi  avec  moins  de  danger  encore  que  par  les  chevaux.  Tous  ces  chiens, 
bien  nourris,  bien  logés,  toujours  bridés  et  muselés  ou  conduits  en  iesse, 
ne  peuvent  jamais  ni  prendre  la  rage,  ni  mordre,  ni  effrayer,  ni  causer  un 
scandale  (sic)  (1). 

Rien  ne  vient  offusquer  le  regard;  tout,  au  contraire,  présente  des  ta- 
bleaux gracieux  et  produit  des  impressions  agréables.  On  ne  voit  ici  ni  caba- 
rets, ni  guinguettes,  ni  cafés,  ni  bourse,  ni  maisons  de  jeu,  ni  casernes,  ni 
corps-de-garde,  ni  gendarmes,  ni  mouchards,  ni  filles  perdues;  mais,  en 
place,  on  y  découvre  partout  des  INDISPENSABLES,  aussi  élégantes  que 
propres  et  commodes.  Jamais  une  odeur  désagréable  ne  s'y  fait  sentir,  une 
femme  icarienne  ayant  trouvé  le  secret  de  dissiper  tous  les  miasmes  à 
mesure  qu'ils  se  forment  (2)!  Les  regards  ne  sont  jamais  offensés  de  ces 
crayonnages,  de  ces  dessins,  de  toutes  ces  écritures  qui  salissent  les  murs 
de  nos  villes  ;  car  les  gamins  icariens  sont  habitués  à  ne  jamais  rien  gâter 
ou  salir.  On  n'éprouve  pas  d'avantage  le  désagrément  de  voir  tant  d'ensei- 
gnes et  d'écritaux  au  dessus  des  portes  des  maisons ,  ni  tant  d'avis  et  d'af- 
fiches de  commerce  qui  enlaidissent  les  bâtiments;  mais  on  y  voit  de  belles 
inscriptions  sur  des  monuments,  les  ateliers  et  les  magasins  publics,  et 
les  avis  utiles ,  magnifiquement  imprimés  sur  des  papiers  de  diverses  cou- 

(1)  Voyage  en  Icarie,  pag.  21 ,  42,  43  et  44. 

(2)  /d.  p.  4S. 
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leurs,  sont  déposés ,  par  des  afficheurs  de  la  républiqne,  dans  des  encadre- 
ments disposés  à  cet  usage ,  de  manière  que  ces  affiches  elles-mêmes  con- 
tribuent à  rembellissement  général  (  1). 

Toutes  les  maisons  d'une  rue  sont  semblables,  mais  toutes  les  rues  sont 
différentes  et  reproduisent  les  types  de  toutes  les  jolies  maisons  des  pays 
étrangers.  L'œil  n'est  jamais  attristé  de  la  vue  de  ces  masures,  de  ces  cloa- 
ques et  de  ces  hideux  carrefours  qu'on  rencontre  ailleurs  à  côté  des  plus 
magnifiques  palais.  Les  cheminées  mêmes,  si  laides  dans  beaucoup  d'autres 
pays,  sont  un  ornementa  Icai-a,  ou  ne  s'aperçoivent  pas,  tandis  que  le 
sommet  des  maisons  présente  aux  regards  une  charmante  balustrade  en 
fer. 

Nous  n'essaierons  pas  de  décrire  la  forme  des  fontaines,  des  places,  des 
promenades,  des  colonnes,  des  monuments  publics,  des  colossales  portes 
de  la  ville  et  de  ses  magnifiques  avenues.  Aucune  fontaine,  aucune  place, 
aucun  monument  ne  ressemble  aux  autres.  Ici  Ton  se  croirait  à  Rome,  en 
Grèce,  en  Egypte,  dans  l'Inde;  là,  en  France,  en  Angleterre  et  en  Russie. 
Toutes  les  variétés  de  l'architecture  ont  été  épuisées  (2).  Nous  nous  borne- 
rons à  dire  que  tout  est  vraiment  extraordinaire  à  Icara.  Les  chevaux,  entre 
autres,  y  sont  logés  dans  d'immenses  écuries  à  quatre  étages,  ou  plutôt 
cinq  écuries  viises  l'une  sur  Vautre,  propres,  lavées,  peintes,  belles  comme 
des  palais  (3).  Les  omnibus  mêmes  y  ont  deux  étages  (4). 

(La  suite  à  la  prochaine  livraison.  ) 

Thomssex  , 
Prof,  à  VUniv.  cath. 


DES  ASSOCIATIONS   DES    SOEURS  HOSPITALIÈRES.  —  CRITIQUE  DE  LA  MARCHE 

SUIVIE  PAR  M.  DE  IIAUSSY.  —  OBSERVATIONS  SUR  l'aRRÈT  DE  LA  COUR 

DE  CASSATION  DU  H   MARS  1848   (s). 

Droit  conslilulionnel  sur  les  associations.  —  Art.  20  de  la  constitution. 

Il  est  de  ces  vérités  qu'on  s'étonne  de  trouver  écrites  dans  nos  consti- 
tutions modernes,  tant  elles  sont  élémentaires  et  fondées  dans  la  nature 

(1)  Id.  p.  45. 

(2)  Id.  p.  47. 

(3)  Id.  p.  25. 

(4)  Id.  p.  23. 

(5)  L'arrêt  a  été  rapporté  dans  la  Revue  cath.,  lom.  IFI,  p.  87. 
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lies  choses.  La  faculté  de  s'associer  est  de  droit  naturel ,  voila  un  principe  que 
tous  les  jurisconsultes  proclament,  que  les  publicistes  reconnaissent,  et  qui 
est  pourtant  redouté  presque  toujours  par  les  pouvoirs  inquiets  ou  mal 
assis.  Grâce  à  la  haute  sagesse  du  Congrès  belge,  le  droit  d'association  est 
entré  dans  notre  charte  constitutionnelle  ,  et  l'exercice  de  ce  droit  est  dégagé 
de  toute  entrave,  de  toute  mesure  préventive.  Le  Congrès  a  compris  que 
l'association  est  une  condition  absolue  de  conservation,  de  perfectionnement 
et  de  progrès.  Quoi  de  plus  légitime  que  de  donner  un  libre  cours  à  cet 
irrésistible  besoin  que  les  hommes  éprouvent  de  joindre  leur  activité  à  celle 
de  leurs  semblables,  de  mettre  en  commun  avec  eux  leurs  pensées  el  leurs 
travaux,  et  de  suppléer  par  leurs  efforts  réunis  à  l'impuissance  qui  les  désole 
dans  leur  isolement?  Je  n'insiste  pas,  car  tout  le  monde  sait  que  l'association 
est  la  puissance  du  temps,  et  qu'on  ne  peut  espérer  de  grands  résultats 
dans  la  science,  la  littérature,  l'économie  sociale,  que  par  l'agrégation  des 
lumières  et  des  forces. 
L'art.  20  de  la  constitution  est  conçu  en  ces  termes  : 
«  Les  belges  ont  le  droit  de  s'associer  :  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à 
(f  aucune  mesure  préventive.  » 

Pour  aider  à  bien  comprendre  la  portée  de  cette  disposition ,  je  présen- 
terai l'analyse  des  discussions  qui  ont  précédé  son  adoption  par  le  Congrès 
national. 

L'art.  16  du  projet  de  constitution  était  plus  développé  :  il  portait  [\)  : 
«  Les  belges  ont  le  droit  de  s'associer  :  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à 
«  aucune  mesure  préventive. 

«  Les  associations  ne  peuvent  être  considérées  comme  personnes  civiles, 
«  ni  en  exercer  collectivement  les  droits  que  lorsqu'elles  auront  été  recon- 
«  nues  par  une  loi  et  en  se  conformant  aux  conditions  que  cette  loi  prescrit. 
«  Les  associations,  constituées  personnes  civiles,  ne  peuvent  faire  aucune 
«  acquisition  à  litre  gratuit  ou  onéreux  qu'avec  raulorisaiion  spéciale  du 
«  pouvoir  législatif. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  sociétés 
«  civiles  et  commerciales  ordinaires ,  lesquelles  sont  régies  par  le  code 
«  civil  et  de  commerce. 

Voici  comment  s'est  exprimé  le  rapporteur  de  la  section  centrale  sur 
cette  disposition  du  projet  (2).  C'est  M.  Ch,  de  Brouckere  qui  a  présenté 
le  rapport  dans  la  séance  du  9  décembre  1850. 

«  La  4*^  section  avait  écarté  toute  disposition  relative  au  droit  d'associa- 
<(  lion  :  le  principe  lui  avait  paru  de  droit  naturel  el  partant  incontestable  : 
«  la  loi,  d'après  elle,  aurait  dû  régler  les  conditions.  Les  7'  et  8^  sections, 

(1)  Le  projet  dn  titre  2  est  rapporté  par  M.  Kiiy tiens ,  Discussions  du  Congrh 
national  de  Delgi(jue,  lom.  IV,  p.  62. 

(2)  Rapporté  par  M.  Hviyttcns,  Discussions,  etc.,  tom.  IV,  p.  58,  n"  49. 
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«  en  admettant  i'énoncialiou  du  principe,  avaient  refusé  aux  associations 
«  le  droit  d'acquérir.  La  majorité  de  la  9''  section,  adoptant  les  mêmes  erre- 
«  niants,  avait  proposé  l'amendement  suivant  :  it  Nulles  associations,  autres 
«  que  les  sociétés  civiles  et  commerciales ,  ne  peuvent  être  considérées  comme 
«  personnes  civiles  ni  en  exercer  collectivement  les  droits.  » 

(c  Des  dix-neuf  membres  présents  à  la  section  centrale,  neuf  ont  soutenu 
«  ramendement  ;  la  disposition  contraire  d'après  eux  est  impolitique  et 
«  subversive  de  toute  notion  d'économie  politique  :  elle  tend  à  centraliser 
«  les  propriétés  et  à  les  mettre  en  dehors  de  la  circulation.  La  majorité 
«  a  trouvé  d'assez  fortes  garanties  dans  l'obligation  de  soumettre  chaque 
«  acquisition  à  l'approbation  de  la  législature,  et  soutenu  que,  dès  qu'on 
«  admettait  le  principe  de  l'association,  il  fallait  en  subir  les  conséquences 
«  et  vouloir  que  les  sociétés  pussent  acquérir  au  moins  le  nécessaire  à 
«  leur  existence,  à  leur  durée,  » 

Ainsi  le  projet  de  constitution  réglait  quatre  points  distincts  :  1°  il  éta- 
blissait le  droit  d'association  et  l'affranchissait  de  toute  mesure  préventive; 
2°  il  disait  quand  une  association  est  considérée  comme  personne  civile  : 
celle-ci  n'acquiert  ce  caractère  qu'après  avoir  été  reconnue  par  une  loi; 
3°  dans  la  crainte  de  voir  retomber  trop  de  biens  en  main-morte,  il  sou- 
mettait à  une  approbation  spéciale  du  pouvoir  législatif  toutes  les  acquisitions 
à  faire  par  les  associations  constituées  personnes  civiles;  4°  enfin  la  dispo- 
sition projetée  laissait  sous  l'empire  du  droit  civil  commun  les  sociétés 
civiles  et  commerciales. 

C'est  dans  la  séance  du  3  février  1831  que  la  discussion  s'est  ouverte 
sur  cette  disposition  au  sein  du  Congrès  national  (1). 

Plusieurs  amendemeuls  furent  présentés  :  on  peut  les  ramener  à  quatre 
points  principaux. 

Les  uns  proposaient  de  reconnaître  comme  personnes  civiles  les  asso- 
ciations de  bienfaisance,  ainsi  que  celles  qui  se  dévouent  à  l'instruction 
gratuite  des  indigents.  C'était  l'objet  des  amendements  de  MM.  de  Pélichy 
et  de  Foere  (2). 

(1  )  Discussions  du  Congrès  national ,  par  Huyttcns ,  lom.  II ,  p.  471. 

(2)  Proposition  de  M.  de  Pélichy.  «  Les  belges  ont  le  droit  de  s'associer  :  ce  droit 
ne  peut  être  soumis  à  aucune  mesure  préventive. 

«  Les  associations  se  consacrant  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante  ,  se 
feront  reconnaître  par  la  loi  comme  personnes  civiles ,  seront  autorisées  à  acquérir 
leurs  habitations  et  locaux  qui  pourront  être  nécessaires  au  but  de  l'association  : 
elles  pourront  de  même  posséder  les  biens  immeubles  ou  rentes  qui  leur  seront 
dévolus,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux  :  ce  à  charge  d'en  donner  con- 
naissance au  pouvoir  législatif,  qui  statuera  en  cas  qu'un  tiers  se  trouvât  lésé. 

«  Les  associations  se  dévouant  à  l'éducation  gratuite  des  indigents  se  feront 
reconnaître  par  la  loi  comme  personnes  civiles,  seront  autorisées  à  acquérir  leurs 
habitations  et  locaux  nécessaires  au  but  de  l'association;  de  plus  elles  pourront 


—  256  — 

D'autres  membres  (  MM.  Seron  et  Beyls  )  demandaient  la  suppression 
totale  de  Tart.  16  du  projet.  Non  seulement  ils  s'opposaient  à  ce  que  les 
associations  pussent  jamais  être  reconnues  personnes  civiles ,  mais  ils 
demandaient  encore  de  supprimer  les  dispositions  qui  garantissent  le  droit 
iV association.  Et  savez-vous  pour  quels  motifs?  Écoutez  :  parce  que  l'art.  16 
est  superflu  et  qu'il  reporte  la  Belgique  à  cinquante  ans  en  arrière;  parce 
que  le  besoin  (ï association  n'est  pas  dv,  siècle  présent;  parce  que  les  associations 
religieuses  sont  antisociales,  et  qu'elles  sont  soumises  à  des  vœux  que  la  loi 
ne  peut  reconnailre ;  qu'elles  ont  un  chef  hors  de  la  société  civile  et  par  cela 
même  contraire  à  la  société  civile. 

D'autres  allaient  moins  loin  que  MM.  Seron  et  Beyts  :  ils  consentaient 
à  maintenir  le  droit  d'association,  mais  en  demandant  que  les  associations, 
librement  formées  ne  pussent  jamais  acquérir  la  personnification  civile, 
même  avec  l'autorisation  du  pouvoir  législatif.  MM.  Zoude  (  1  )  et  de  Ro- 
beaux  (2)  proposèrent  des  amendements  dans  ce  sens.  Toutefois  M.  Zoude 
exceptait  de  cette  probibition  générale  les  établissements  de  bienfaisance 
et  de  charité. 

Un  i"  système  fut  également  produit.  M.  de  Nef,  partant  d'un  point  de 
vue  tout  différent,  voulait  consacrer  par  la  constitution  même  le  droit  des 
associations  d'acquérir  et  de  posséder  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme  (3).  Selon  cet  bonorable  membre,  c'était  l'unique  moyen  d'assurer 
le  droit  d'association.  Laisser,  dit-il,  au  pouvoir  législatif  le  droit  d'entraver 

posséder  cil  immeubles  ou  rentes  jusqu'à  la  concurrence  de  loO  fis  par  an  et  par 
individu,  en  forme  d'alimentation  (le  reste  comme  dans  le  projet  ).  » 

La  proposition  de  M.  de  Foere  n'apportait  à  celle  de  M.  de  Pélichy  qu'une 
modification  de  dé  ail  :  la  voici  : 

«  Le  §  l<^r  reproduit  le  §  de  la  proposition  précédente  et  le  §  1"  de  l'art.  IG  du 
projet. 

«  Les  associations  de  bienfaisance  pourront  se  constituer  personnes  civiles  et  eu 
exercer  collcclivcment  les  droits.  Cependant ,  possédant  indépendamment  de  leurs 
locaux  d'habitation  un  revenu  défis  200  par  tète,  elles  ne  pourront  l'augmenter 
qu'avec  l'assentiment  du  pouvoir  législatif. 

(c  Les  autres  associations  peuvent  posséder  comme  personnes  civiles  leur  local 
d'habitation,  etc....  » 

(1)  Amendement  présenté  par  M.  Zoude  : 

«Les  associations  ne  peuvent  être  considérées  comme  personnes  civiles,  ni  en 
exercer  collectivement  les  droits. 

«  Les  établissements  de  bienfaisance  et  de  charité  sont  exceptés  de  celte  disposi- 
tion. La  loi  réglera  l'acquisition  et  l'aliénation  de  leurs  biens.  » 

(2)  M.  de  Robeaux  proposa  de  supprimer  dans  l'art.  16  du  projet  les  mots  : 
lorsqu'elles  auront  été  reconnues. 

(3)  M.  de  Nef  proposait  d'ajouter  au  §  2  de  l'art.  16  du  projet  les  mots  suivants  : 
«  .\ussi-lôt  que  le  revenu  annuel  de  l'association  aura  atteint  la  somme  do  loO  fl.'' 
par  associé.  » 
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les  acquisilions ,  c'est  mellrc  certainement  en  question  t existence  des  associa- 
tions que  l'on  a  cependant  voulu  admettre  en  principe.  Ne  pourrait-il  pas 
arriver  que  la  majorité  du  pouvoir  législatif  fût  entièrement  opposée  à  tout 
esprit  d'association ,  et  dès  lors  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  faire  tomber  les 
associations,  qui  auront  à  peine  commencé? 

Les  amendements  de  MM.  de  Foere  et  Legrelle  avaient  été  évidemment 
dictés  par  la  même  pensée.  M.  de  Foere  voulait  aussi  que  les  associations 
devinssent  personnes  civiles,  mais  il  distinguait,  sous  le  rapport  des  ac- 
quisitions à  faire,  entre  les  associations  de  bienfaisance  et  les  autres  asso- 
ciations. Quant  à  M.  Legrelle  (1  ),  il  proposait  de  régler  par  la  constitution 
les  conditions  que  les  associations  auraient  à  remplir  pour  élre  considérées 
comme  personnes  civiles  et  pour  en  exercer  collectivement  les  droits  :  il 
suffira,  disait-il,  qu'elles  fassent  conster  de  leur  existence  au  pouvoir  exécutif, 
qui  leur  délivrera  le  certificat  que  cette  formalité  a  été  remplie. 

Et  que  fit  le  Congrès  en  présence  de  ces  systèmes  diamétralement  op- 
posés? 

Il  rejeta  d'abord  la  proposition  de  M.  Seron  qui  tendait  à  la  suppression 
totale  de  l'art.  16.  Ce  premier  vote  assura  l'existence  du  droit  d'association. 

Mais  M.  Van  Meenen  avait  proposé  également  un  amendement  qui  laissait 
entières  les  diverses  questions  soulevées  par  les  trois  derniers  §§  de  l'art.  16 
du  projet  :  l'honorable  membre  demandait  la  suppression  de  ces  trois  §§. 

Cette  proposition,  dictée  dans  un  esprit  de  conciliation,  fut  développée 
par  M.  Lebeau. 

fc  11  est  des  associations,  disait  M.  Lebeau,  que  l'on  ne  peut  empêcher 
d'être,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  réunir  en  personnes  civiles.  En 
Angleterre,  vous  avez  la  société  biblique,  institution  moitié  civile,  moitié 
religieuse.  Je  rappellerai  encore  les  sœurs  de  charité...  Je  ferai  observer 
en  outre  que  les  hospices  sont  des  personnes  civiles,  et  cependant  vous 
êtes  obligé  de  faire  exception  en  leur  faveur,  de  leur  laisser  accumuler 
des  biens  do  main-morte.  Nous  pouvons  sans  danger  laisser  à  la  législature  le 
soin  de  prendre  des  précautions  :  noris  devons  lui  supposer  quelque  bon  sens.  » 

C'est  à  la  proposition  de  M.  Van  Meenen,  développée  par  M.   Lebeau, 

(1)  Amendement  de  M.  Legrelle  : 

«  Les  belges  ont  le  droit  de  s'associer  comme  ils  l'entendent.  Ce  droit  ne  peut  être 
«  soumis  à  aucune  mesure  préventive. 

«  Pour  que  les  associations  soient  considérées  comme  personnes  civiles  et  potir 
«  qu'elles  en  exercent  collectivement  les  droits,  il  suffit  qu'elles  fassent  conster  de 
«  leur  existence  au  pouvoir  exécutif  qui  leur  délivrera  le  ccrlificat  que  celte 
«  formalité  a  été  remplie.  Celle  formalité  emporte  le  droit  d'acquérir  une  habitation 
«  pour  les  associés  ou  Ici  local  qui  pourra  élre  nécessaire  au  but  de  l'association. 
«  Pour  faire  d'autres  acquisitions  de  biens  immeubles  et  de  rentes  hypothéquées 
«  à  litre  onéreux  ou  gratuit,  les  associations  devront  avoir  l'assentiment  spécial  du 
«  pouvoir  législatif.  » 
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que  la  majorilé  du  Congrès  s'est  ralliée.  11  n'est  resté  que  le  §  1''  de  l'arl. 
IG  du  projet,  garantissant  le  droit  d'association;  le  Congrès  s'en  est  rap- 
porté à  la  législature  pour  le  reste. 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  que  le  vole  du  Congrès  est  un  vole  de  con- 
ciliation. 

Il  est  manifeste  que  le  Congrès  ne  déclare  pas,  comme  quelques  uns 
l'avaient  demandé,  que  les  associations  ne  pourront  jamais  être  personnes 
civiles;  il  ne  déclare  pas  non  plus  qu'elles  auront  toujours  ce  caractère. 
H  ne  dit  pas  à  la  législature  à  venir  :  vous  êtes  impuissante  pour  donner  à 
une  association  la  personnification  civile  ;  mais  il  ne  l'oblige  pas  non  plus 
à  lui  octroyer  ce  privilège  toujours  et  dans  toutes  circonstances. 

Tels  sont  les  principes  de  notre  droit'  constitutionnel  :  j'en  déduis  sans 
crainte  les  conséquences  suivantes  : 

\°  Toute  espèce  d'association  religieuse,  politique  et  littéraire,  peut  se 
former  en  Belgique  :  nulle  autorisation  n'est  requise.  Le  décret  du  5  mes- 
sidor an  XII  (1),  et  les  art.  291,  292  et  294  du  Code  pénal  sont  abrogés  : 
le  retour  de  semblables  dispositions  est  impossible. 

2°  L'exercice  du  droit  d'association  ne  peut-être  soumis  à  des  mesures 
préventives.  Ainsi  la  Constitution  ne  permet  pas  d'exiger  d'une  association 
qui  s'établit  une  déclaration  préalable 

û"  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  deux  choses  essentiellement  distinctes, 
la  simple  association  avec  la  corporation  proprement  dite.  Uassocialion 
n'est  autre  chose  que  la  faculté  qui  appartient  à  tous  les  Belges  de  se  réu- 
nir, de  vivre  ensemble,  de  se  livrer  aux  habitudes  qui  leur  conviennent, 
que  ces  habitudes  soient  inspirées  par  le  sentiment  religieux  ou  qu'elles 
le  soient  par  tout  autre  sentiment;  l'association  ne  jouit  d'aucun  privilège  : 
ses  membres  restent  dans  le  droit  commun,  et  conservent  la  libre  disposi- 
tion de  tous  leurs  droits  de  la  vie  civile.  Us  peuvent  disposer,  acquérir, 
vendre,  donner  et  recevoir  soit  entre  eux,  soit  avec  des  personnes  étran- 
gères à  leur  réunion  (Arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  15  janvier  1841).  — 
Us  peuvent  rompre  le  lien  de  l'association,  emporter  avec  eux  toutes  les 
propriétés  et  les  partager  entre  eux. 

4°  La  corporation  est  l'association  érigée  en  personne  civile.  Par  la  per- 
sonnification civile,  elle  devient  un  e'ire  moral  dans  la  société,  elle  a  une 
existence  légale;  elle  a  le  droit  d'acquérir,  de  recevoir,  de  posséder  et 
de  transmettre.  L'association  vit  par  la  volonté  libre  des  membres  qui  l'ont 
formée.  C'est  la  loi  qui  ci'ée  la  corporation;  c'est  la  loi  qui  la  soutient,  en 
lui  donnant  et  en  lui  conservant  la  vie  civile. 

5°  La  loi ,  tel  est  le  principe  qui  peut  donner  à  une  association  la  per- 

(1)  L'art.  5  de  ce  décret  portait  :  «  Aucune  agrégation  ou  association  religieuse 
d'hommes  ou  de  femmes  ne  pourra  se  former  à  l'avenir,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
formellement  autorisée  par  un  décret  impérial,  sur  le  vu  des  slaluls  et  règlements 
selon  lesquels  celte  agrégation  ou  association  se  proposerait  de  vivre.  » 
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sonnificatioa  civile.  Je  sais  bien  que  la  Constitution  ne  le  dit  pas  expressé- 
ment, mais  c'est  une  de  ces  vérités  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'écrire 
dans  le  pacte  fondamental,  parce  qu'elle  découle  de  l'essence  même  de  la 
souveraineté.  Une  association  peut  donc,  sous  l'empire  de  la  Constitution 
comme  avant,  être  reconnue  personne  civile,  soit  par  une  loi  spéciale  ,  soit 
par  un  arrêté  royal,  porté  en  vertu  d'une  loi  (Art.  20,  78  et  158  Const.  ). 
Ainsi  le  privilège  de  la  personnification  civile  peut  être  accordé  à  certaines 
conditions,  limité  à  certaines  associations,  et  soumis  à  des  garanties  spé- 
ciales. On  rencontre  tous  ces  caractères  dans  le  décret  du  18  février  1809  , 
relatif  aux  congrégations  des  Sœurs  hospitalières.  Ces  associations,  autori- 
sées par  le  Roi,  sont  de  véritables  personnes  civiles. 

6"  L'art.  20  n'a  rien  changé  non  plus  aux  associations  existantes,  qui 
avaient  le  caractère  d'institutions  publiques.  Ces  associations  sont  virtuelle- 
ment maintenues  (Art.  138  de  la  Const.  — Art.  2  du  Code  civil  et  Ins- 
truct.  du  ministre  de  l'intérieur  du  16  avril  1851  ). 

Je  ne  puis  mieux  terminer  ces  observations  de  principes  qu'en  rappelant 
en  quels  termes  M.  de  Vatimenil  a  développé,  dans  une  consultation  remar- 
quable, les  rapports  du  droit  d'association  avec  la  liberté  des  cultes.  Je  laisse 
parler  ce  célèbre  jurisconsulte  dans  la  crainte  d'affaiblir  sa  pensée  et  son 
expression  : 

«  D'après  la  doctrine  catholique,  les  règles  des  ordres  religieux  sont  un 
genre  de  vie  par  lequel  on  tend  plus  fortement  vers  la  perfection  évangé- 
lique. 

a  Dans  chaque  culte ,  il  y  a  des  choses  qui  sont  de  précepte  et  d'autres 
simplement  de  conseil.  La  liberté  de  conscience  consiste  non  seulement  à 
pouvoir  faire  les  unes  ,  mais  encore  à  être  libre  de  faire  les  autres.  S'il  n'en 
était  pas  ainsi ,  les  personnes  qui  professent  ce  culte  seraient  privées  d'une 
partie  des  moyens  qu'elles  considèrent  comme  propres  à  leur  assurer  le 
bonheur  éternel  ;  leur  liberté  religieuse  serait  donc  entravée.  Parmi  les  ca- 
tholiques, la  vie  religieuse  n'est  pas  de  précepte,  mais  elle  est  de  conseil 
pour  ceux  qui  en  ont  la  vocation,  ou  qui  s'y  croient  appelés  par  les  des- 
seins de  la  Providence Que  répondrez-vous    au   catholique  qui  vous 

dira  :  après  m'ètre  étudié  moi-même  je  suis  convaincu  que  mon  salut  sera 
facile  dans  la  vie  religieuse  et  qu'il  serait  Irès-diflicile  dans  le  monde?  Le 
contraindrez-vous  de  renoncer  à  la  voie  qu'il  considère  comme  droite  et  sûre 
pour  prendre  celle  qui  lui  paraît  hérissée  de  périls? 

«  Savez-vous  mieux,  que  lui  ce  qui  convient  aux  dispositions  de  son  âme 
et  à  l'orgnisation  morale  qu'il  a  plu  au  ciel  de  lui  donner  ?  Avcz-vous  le 
droit  de  lui  ravir  les  charmes  d'une  béatitude  dans  lesquels  il  place  une 
pieuse  confiance,  et  de  compromettre  son  avenir  <lans  l'autre  vie,  par  les 
prohibitions  auxquelles  vous  prétendez  le  soumettre  dans  celle-ci?  Pouvez- 
vous  lui  donner  ici-bas  le  dédommagement  et  la  compensation  de  ce  que 
vous  lui  ôtez?  Il  est  manifeste  qu'on  ne  saurait  résoudre  affirmativement 
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CCS  questions  sans  violer  l'article  5  de  la  charte.  De  même  qu'on  porterait 
atteinte  à  la  liberté  que  les  citoyens  ont  de  voyager  ,  si  on  leur  disait  :  vous 
ne  vous  transporterez  que  de  telle  manière  ou  par  tel  chemin ,  de  même 
on  porterait  atteinte  à  la  liberté  religieuse  des  catholiques,  si,  dans  l'exis- 
tence présente,  qui  n'est  à  leurs  yeux  qu'un  voyage  vers  l'éternité  ,  on  les 
empêchait  d'adopter  la  marche  qui  leur  semble  la  plus  propre  à  les  con- 
duire à  leur  but.  11  est  aussi  tyraunique  de  forcer  celui  qui  veut  vivre  dans 
le  cloître  à  rester  dans  le  monde,  que  d'emprisonner  dans  le  cloître  celui 
qui  veut  rester  dans  le  monde.  » 

Dans  un  prochain  article,  j'indiquerai  l'histoire  de  notre  législation  con- 
temporaine sur  les  associations  religieuses  des  sœurs  hospitalières ,  et  je 
discuterai  la  doctrine  de  M.  le  ministre  de  la  justice  sur  les  conditions  du 
décret  du  18  février  1809. 

Ch.  Delcour, 
Prof,  de  droit  à  rUnic.  calh. 


COUP  D'OEIL  SLR  L'HISTOIRE  DE  LA  THÉOLOGIE  DOGMATIQUE. 

(Voir  ci-dessus  p.  152). 

Je  franchirai  rapidement  l'espace  qui  nous  sépare  encore  de  la  scolasii- 
que  ;  je  crois  devoir  être  court  sur  l'époque  des  Pères  qu'il  nous  reste  à 
parcourir. 

Le  cinquième  siècle  vit  surgir  de  nouvelles  hérésies  en  Orient.  L'ineffable 
mystère  de  la  Trinité  avait  été  assailli  par  tous  les  points;  l'Église  avait  dû 
tour  à  tour  défendre  sa  foi  à  la  triple  personnalité  de  la  nature  divine,  à  la 
divinité  du  Verbe,  et  du  saint  Esprit.  L'hérésie,  foudroyée  sur  ce  terrain, 
va  s'en  prendre  désormais  à  celui  de  nos  dogmes  qui  touche  de  plus  près 
au  mystère  de  la  Trinité;  la  personne  du  Yerbe  incarné  deviendra  l'objet 
de  ses  attaques. 

Il  est  dans  les  desseins  de  la  Providence  que  l'Église  défende  pied  à  pied 
chaque  article  de  son  symbole. 

On  connaît  les  hérésies  de  Nestorius ,  d'Eutychès  et  les  rejetons  qui  na- 
quirent de  l'eutychianism.e  dans  les  cinquième,  sixième  et  septième  siècle. 
Dieu  ne  manqua  pas  à  son  Église.  D'illustres  docteurs  entrèrent  dans  la  lice 
et  repoussèrent  glorieusement  les  coups  que  l'hérésie  tentait  de  porter  au 
symbole  chrétien;  à  n'envisager  que  les  intérêts  de  la  science,  celte  fois 
comme  toujours  la  lutte  lui  fut  proiilable,  l'approche  des  ténèbres  obligea 
de  verser  sur  les  points  menacés  une  lumière  plus  vive  et  plus  abondante. 
Les  travaux  de  S.  Cyrille  d'Alexandrie,  le  plus  célèbre  adversaire  du  Nes- 
lorianisme,  vinrent  jeter  un  jour  nouveau  sur  l'unité  de  personne  en  Jésus- 
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Christ;  le  pape  S.  Léon  le  Grand  expliqua  avec  une  nciteté  et  une  précision 
admirable  la  croyance  clirélicnne  sur  la  dualilé  de  nature.  D'autres  écri- 
vains reconiniandables  par  leur  piété  et  leur  savoir  consacrèrent  leur  plume 
au  triomphe  de  la  vérité. 

Peu  de  temps  après  le  concile  d'Éphèse,  où  Nestorius  avait  été  condam- 
ne, Vincent,  nioine  dcLérins,  composa  contre  les  hérétiques  un  Avertis- 
semcnl  qui  est  devenu  justement  célèbre.  Vincent  l'écrivit  spécialement 
contre  le  Ncstorianisme;  mais  procédant  en  homme  de  génie,  qui  voit  les 
choses  de  haut,  il  commence  par  poser  des  principes  généraux  applicables 
à  toutes  les  hérésies  et  suflîsant  à  les  condamner.  Je  ne  dois  pas  m'occuper 
ici  des  idées  émises  par  cet  illustre  moine  sur  la  règle  catholique  de  la  tra- 
dition, ce  point  rentre  dans  le  domaine  de  la  théologie  générale;  je  ne 
veux  m'arréter  un  moment  à  Vincent  que  pour  rappeler  en  peu  de  mots 
ses  principes  d'ailleurs  si  connus  sur  la  dogmatique  spéciale. 

D'accord  avec  tous  les  Pères,  Vincent  établit  d'abord  que  le  symbole  des 
croyances  chrétiennes  n'est  point  sujet  aux  révolutions  du  temps  :  les  véri- 
tés de  la  foi  sont  un  dépôt  confié  par  Jésus-Christ  aux  Apôtres  et  aux 
évéques  leurs  successeurs,  y  retrancher  ou  y  ajouter  est  un  crime;  l'ensei- 
gnement chrétien  est  essentiellement  traditionnel.  Le  christianisme  en  soi 
n'est  donc  point  perfectible.  Le  vrai  ne  se  perfectionne  point,  il  est  immua- 
ble. Mais  l'esprit  humain  peut  faire  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  dans 
l'intelligence  du  vrai;  il  peut  pénétrer  de  plus  en  plus  dans  les  mystérieu- 
ses profondeurs  des  dogmes  chrétiens  :  tel  est,  selon  Vincent,  le  seul  pro- 
grès légitime,  tel  est  le  rôle  réservé  au  théologien. 

«  Que,  grâce  à  vos  lumières,  dit  ce  brillant  écrivain,  la  postérité  se  féli- 
cite de  comprendre  ce  qu'auparavant  l'antiquité  croyait  avec  respect,  sans 
en  avoir  l'intelligence.  Enseignez  cependant  toujours  les  mêmes  choses  qui 
vous  ont  été  transmises,  de  telle  manière  qu'en  les  présentant  sous  un  nou- 
veau jour,  vous  n'inventiez  pas  des  dogmes  nouveaux.  Quelqu'un  dira  peut- 
être  :  il  n'y  aura  donc  dans  l'Église  du  Christ  aucun  progrès  de  la  religion?  11 
y  en  aura  certes,  et  un  très-grand.  Qui  pourrait  être  assez  ennemi  des  hom- 
mes ,  assez  maudit  de  Dieu  pour  vouloir  empêcher  ce  développement?  Mais  il 
faut  que  ce  soit  réellement  un  développement  de  la  foi,  et  non  un  chajigement, 
11  est  de  la  nature  du  progrès  qu'une  chose  se  développe  en  elle-même  ;  du 
changement,  qu'une  chose  devienne  une  autre.  II  faut  donc  que  l'intelligen- 
ce, la  science,  la  sagesse,  et  de  chaque  fidèle,  et  de  l'Église  entière,  croisse 
avec  les  âges  et  les  siècles;  mais  dans  son  genre  seulement,  savoir  :  dans 
le  même  dogme,  dans  le  même  esprit  et  dans  le  même  sentiment.  Que  la 
religion  des  âmes  imite  la  condition  des  corps,  qui  croissent  et  se  déve- 
loppent avec  l'âge,  mais  sans  cesser  d'être  les  mêmes....  Il  est  juste  de 
limer,  de  polir  avec  le  temps  les  dogmes  antiques  de  la  philosophie  céles- 
te; mais  c'est  un  crime  de  les  changer,  c'est  un  crime  de  les  tronquer, 
de  les  mutiler.  Qu'ils  reçoivent   une  lumière,  une  clarté  nouvelle,  qu'ils 
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gagnent  en  précision;  mais  que  toujours  ils  conservent  leur  plénitude,  leur 
intégrité,  leur  nature  propre  (1).  » 

Jamais  théologien  n'a  tracé  avec  plus  de  précision  et  tout  ensemble  avec 
une  plus  grande  magnificence  de  style  les  règles  du  véritable  progrès  doc- 
trinal. Ce  n'est  pas  ainsi  qu'un  bon  nombre  d'écrivains  entendent  aujour- 
d'hui le  progrès  :  à  leurs  yeux  progrès  et  changement  sont  des  termes  syno- 
nymes, et  le  symbole  chrétien  ne  peut  se  développer  qu'à  la  condition  de 
s'anéantir  lui-même;  la  mort  est  pour  eux  le  principe  de  la  vie. 

Cette  étrange  doctrine  a  pris  naissance  dans  le  sein  du  protestantisme. 
Grâce  à  l'absence  de  toute  autorité  doctrinale,  le  protestantisme  fut  tou- 
jours impuissant  à  maintenir  l'unité  et  l'immutabilité  du  symbole  chrétien; 
chaque  jour  amenait  des  divisions,  des  changements,  des  variations  dans 
la  foi.  Les  théologiens  catholiques  signalaient  ces  changements  comme  une 
marque  visible  d'erreur;  et  Bossuet,  pour  prouver  la  fausseté  du  protes- 
tantisme, se  contentait  de  faire  Vhisloire  de  ses  variations.  Jurieu  et  plu- 
sieurs autres  théologiens  protestants  essayèrent  d'abord  de  se  défendre  en 
s'efforcant  de  montrer  que  l'ancienne  Église  avait  quelquefois  aussi  varié 
dans  son  symbole;  mais  celte  voie  ne  leur  réussit  point;  limmutabililé 
demeura  le  cachet  de  l'Église  catholique. 

Dans  le  dernier  siècle  des  théologiens  allemands  eurent  recours  à  un 
autre  principe;  ils  prétendirent  que  le  christianisme  est  perfectible  en  soi, 
et  qu'en  descendant  le  cours  des  âges,  il  a  dû  se  dépouiller  graduellement 
de  diverses  doctrines  tenues  originairement  pour  divines.  Ce  principe  nou- 
veau marqua  la  naissance  du  rationalisme  théologique.  On  soutint  dès  lors 
la  mutabilité  du  christianisme,  et,  pour  ennoblir  cette  thèse,  on  eut  soin 

(  1  )  ((  0  Timothce,  o  saccrdos,  o  tractator,  o  doctor....,  preliosas  divini  dogmatis 
eemmas  exsculpe,  fideliter  coapta,  adorna  sapicntcr,  adjice  splendorem ,  gratiam, 
\enustatem.  Inlelligahir ,  te  exponente ,  illustrius,  qiiod  ante  obscurius  credebatur. 
Per  le  poslcritas  întcllectum  gratuletur  quod  ante  veluslas  non  intellectum  veneraba- 
itir.  Eadem  tamen  quaî  didicisti  doce,  ut,  cum  dicas  nove,  non  dicas  nova.  Sed  for- 
sitan  dicit  aliquis  :  nullus-ne  ergo  in  Ecclcsia  Christi  profectus  habebitur  religionis? 
Habcatur  plane  et  maximus;  nam  quis  ille  est  tam  invidus  hominibus,  tam  exosus 
Deo,  qui  islud  prohibere  conetur?  Sed  lia  tamen  ut  vere  profectus  sit  ille  fidci,  non 
permutalio.  Siquidcm  ad  'profecluni  pertinet,  ut  in  semetipsum  VMaquœque  res  ampli- 
ficetur;  ad  permulationem  vero,  ut  aliquid  ex  alio  in  aliud  transvertatur.  Crescat 
ieitur  oporlct,  et  multura  vehemenlerque  proficiat  tam  slngulorum  quam  omnium, 
tam  unius  hominis  quam  totius  Ecclesiœ ,  œtatum  ac  saeculorum  gradibus,  inlelli- 
genlia,  scicnlia,sapienlia,  sed  in  suo  dumlaxat  génère,  in  eodeni  sdlicetdoçjmutc,  eo- 
dem  sensu,  eademque  sententia.  Imitetur  animarum  rcligio  rationem  corporum,  qua;, 
licct  annorum  processu  numéros  suos  evolvant  et  explicent, eadem  tamen  quaa  erant 
permanent....  Pas  est  ut  prisca  illa  cœleslis  philosophicaî  dogmata  processu  tempo- 
ris  excurentur,  limentur,  poliantur;  sed  ncfas  est  ut  commutentur,  nefas  utdetrun- 
centur,  ul  mulilentur.  Accipiant  licet  evidentiam,  lucem,  distinctionem;  sed  reti- 
ncant  necesse  est  plenitudinem ,  integritatom,  proprictatem.  »  Commonit.  c.  23,  2i. 
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de  relayer  sur  des  mois  sonores  :  c'était  la  doctrine  du  progrès  !  ei  ceux  qui 
avaient  la  simplicité  de  croire  que  le  temps  ne  peut  rien  contre  la  vérité 
du  christianisme  se  voyaient  flélris  comme  des  stalionnaires  et  des  rétro- 
grades. 

Bientôt  le  panthéisme  vint  prêter  à  cette  étrange  doctrine  Tappui  de  ses 
ténébreuses  déductions.  Dieu  lui-même  fut  soumis  à  la  loi  du  progrès  :  pour- 
quoi le  christianisme  y  eùt-il  échappé?  C'est  un  dogme  du  panthéisme 
moderne,  que  Tessence  divine  va  se  développant  et  se  perfectionnant  cha- 
que jour ,  que  l'Être  absolu  subit  constamment  de  nouvelles  transforma- 
tions. De  là  cette  théorie  de  la  vérité  mobile,  progressive,  laquelle  souille 
la  plupart  des  publications  actuelles.  Singulière  opinion  qui,  selon  la  ju- 
dicieuse remarque  d'un  écrivain,  suffira  à  la  postérité  pour  lui  faire  appré- 
cier la  valeur  philosophique  du  XIX*"  siècle.  Il  est  difficile  en  effet  de  pousser 
plus  loin  la  manie  de  l'absurde,  et  j'aurais  cru,  pour  parler  avec  Pascal, 
que  la  nature  empêche  d'extravaguer  à  ce  point.  Jamais  le  genre  humain 
n'avait  soupçonné  que  la  vérité  fût  sujette  au  changement,  ni  qu'une  doc- 
trine vraie  un  jour  pût  être  fausse  le  lendemain;  il  appartenait  au  rationa- 
lisme moderne  de  faire  cette  précieuse  découverte  et  de  nous  en  imposer 
le  bénéfice  au  nom  du  progrès. 

Au  risque  de  passer  pour  rétrograde,  je  préfère  encore  la  vieille  théorie 
de  Vincent  à  celles  du  protestantisme  et  du  panthéisme.  Le  vrai  est  im- 
muable, il  n'est  point  sujet  au  changement;  ce  qui  est  vrai  aujourd'hui  le 
sera  demain ,  le  sera  dans  vingt  siècles  ;  et  si  les  dogmes  du  christianisme 
viennent  de  Dieu,  s'ils  étaient  vrais  à  l'origine,  il  est  contradictoire  de  sou- 
tenir que  le  temps  puisse  altérer  leur  antique  vérité.  Autant  vaudrait  dire 
que  ce  qui  est  n'est  pas. 

Mais  n'y  aura-t-il  donc  dans  l'Église  du  Christ  aucun  progrès  de  la  reli- 
gion ?  Il  y  en  aura  certes  et  un  très-grand.  Progresser  est  un  devoir  pour 
l'homme.  Dans  l'ordre  intellectuel  comme  dans  l'ordre  moral ,  l'homme  doit 
avancer  sans  cesse,  il  doit  marcher  sans  relâche;  la  carrière  est  infinie,  il 
n'a  pas  à  craindre  de  dépasser  le  terme.  Mais  gardez-vous  de  confondre  les 
rôles;  c'est  à  vous  de  marcher,  et  non  à  la  vérité;  c'est  à  vous  qu'il  con- 
vient de  changer,  de  vous  transformer,  de  vous  perfectionner,  et  non  à  la 
doctrine;  c'est  vous,  et  non  pas  elle,  qui  êtes  perfectible  ;  le  progrès,  pour 
être  réel,  doit  exister  en  vous  et  en  vous  seul. 

Telle  est  la  loi  du  progrès  intellectuel  en  religion,  et  celte  loi,  si  admira- 
blement formulée  par  l'illustre  moine  de  Lérins,  marque  de  la  façon  la 
plus  claire  et  la  plus  précise  la  mission  de  la  théologie  chrétienne. 

Vers  cette  même  époque  où  le  génie  de  Vincent  illustrait  l'Église  la- 
tine, on  vit  paraître  encore  quelques  autres  théologiens  de  mérite.  Je 
nommerai  surtout  le  poète  Prudence,  S.  Prosper,  et  S.  Fulgence.  S.  Ful- 
gence,  évêque  de  Raspe  en  Afrique,  est  un  des  plus  illustres  disciples  du 
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grand  Augustin.  Son  ouvrage  De  la  foi  ou  De  la  règle  de  la  vraie  foi  (1) 
mérite  d'être  signalé  dans  une  histoire  de  la  théologie;  il  présente  un 
exposé  des  principaux  dogmes  chrétiens  classés  dans  un  ordre  qui  ne 
manque  pas  d'une  certaine  rigueur  scientifique;  c'est  un  essai  de  coordina- 
tion de  la  doctrine  révélée,  et  à  ce  point  de  vue  on  pourrait  le  regarder 
comme  un  manuel ,  fort  imparfait  sans  doute ,  de  théologie  dogmatique. 

Vers  le  même  temps,  au  milieu  du  sixième  siècle,  un  autre  évèque 
d'Afrique,  Junilius,  publia  un  ouvrage  qui,  au  premier  aspect,  semble  de- 
voir se  placer  à  côté  de  celui  dont  je  viens  de  parler.  Il  a  pour  titre  :  Des 
parties  de  la  loi  divine  (De  partibus  divinœ  legis ).  Mais  Junilius  ne  traite 
que  de  l'Ecriture  sainte  et  des  principaux  points  de  doctrine  qu'elle  renferme. 
Son  ouvrage  n'appartient  pas  proprement  à  l'histoire  de  la  dogmatique. 

Vers  le  milieu  du  septième  siècle,  Tayon,  évèque  de  Saragosse,  essaya 
de  classer  dans  un  certain  ordre  les  principaux  articles  du  symbole  chrétien. 
L'ouvrage  de  Tayon  passe  communément  pour  le  premier  essai  de  systéma- 
tisation ihéologique;  cet  évèque  est  regardé  comme  le  premier  qui  ait  tenté 
de  dresser  un  corps  de  théologie.  Cette  opinion  est  évidemment  fausse ,  le 
lecteur  a  pu  s'en  convaincre  par  ce  que  nous  avons  dit  d'Origène,  de  Théo- 
gnoste,  de  S.  Grégoire  de  Nysse  et  de  S.  Fulgence;  au  point  de  vue  de  la 
coordination  scientifique  des  dogmes,  les  tentatives  de  ces  écrivains  célèbres 
sont  beaucoup  plus  remarquables  que  celle  de  l'auteur  dont  nous  parlons. 
L'œuvre  de  Tayon  n'a  rien  de  scientifique,  c'est  une  faible  et  étroite  compi- 
lation. Voici  ce  qu'en  dit  Mabillon  :  (c  Tayon  rédigea  en  cinq  livres,  sous 
certains  titres,  tout  ce  qu'il  trouva  dans  S.  Grégroire  touchant  la  théologie, 
sans  y  mêler  aucun  raisonnement,  ni  même  les  témoignages  des  autres 
Pères,  excepté  quelques-uns  de  S.  Augustin.  Le  premier  livre  de  cette  com- 
pilation traite  de  Dieu  et  de  ses  attributs;  le  second,  de  l'incarnation,  de 
la  prédication  de  l'Évangile,  des  pasteurs  et  des  ouailles;  le  troisième,  des 
divers  ordres  de  l'Église,  des  vertus  et  des  vices;  le  quatrième,  des  juge- 
ments de  Dieu,  des  tentations  et  des  péchés;  et  le  cinquième  enfin,  des 
réprouvés,  du  jugement  dernier  et  de  la  résurrection  (2).  » 

Tayon  d'ailleurs  avait  été  précédé  dans  cette  voie  par  un  autre  évèque 
Espagnol.  Dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  S.  Isidore  de  Séville,  le  plus 
savant  écrivain  de  cette  époque,  avait  composé  trois  livres  de  Sentences, 
qui  forment  aussi  une  espèce  de  somme  théologique;  c'est  une  assez  riche 
compilation  des  Pères  latins  et  surtout  de  S.  Augustin. 

C'était  l'âge  des  compilations.  Tous  ceux  qui  écrivaient  sur  la  théologie 
se  contentaient  pour  l'ordinaire  de  recueillir  dans  les  ouvrages  des  Pères 
latins  des  textes  qu'ils  distribuaient  ensuite  d'après  un  plan  qui  était  leur 
propre  conception.  Il  ne  faut  donc  rien  chercher  d'original  chez  les  théolo- 

(  t  )   De  (îde  seti  de  régula  verœ  fîdei. 

(2)  Mabillon,  l^aité  des  rludcs  monastiques,  p.  210. 
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gicns  latins  de  celle  épO([iie;  presque  tous  se  bornenl  à  copier  ou  à  alirégor 
les  anciens.  L'aslre  de  la  lliéologie  a  pâli,  elle  est  à  son  déclin,  et  elle  iic 
se  relèvera  en  Occident  que  par  l'apparilion  des  grands  hommes  qui  ont  fondé 
la  scolaslique. 

VI.  L'Église  grecque  était  toujours  déchirée  par  l'hérésie,  et  cette  mal- 
heureuse portion  de  la  chrétienté,  si  brillante  durant  les  siècles  précédenls, 
paraissait  dès  lors  s'acheminer  par  degrés  vers  une  complète  décadence. 
Dieu  cependant  lui  envoyait  encore  d'illustres  champions  pour  combattre  les 
envahissements  de  plus  en  plus  redoutables  de  l'erreur.  Au  premier  rang 
de  ces  envoyés  de  la  Providence  apparaissent  au  sixième  et  au  septième 
siècle  S.  Anastase  le  Sinaïie  et  le  Martyr  S.  Maxime  de  Conslantinople;  le 
premier  défendit  avec  beaucoup  de  talent  la  saine  doctrine  contre  les  Mono- 
physites,  le  second  fut  le  plus  rude  adversaire  du  Monolhélisme.  S.  Maxime 
composa  aussi  des  commentaires  fort  remarquables  sur  les  écrits  attribués  ù 
S.  Denys  l'Aréopagite.  L'influence  que  ces  écrits  de  l'Aréopagite  ont  exercée 
sur  la  théologie  au  moyen  âge  me  fait  un  devoir  d'en  dire  quelques  mots. 

Voici  les  lilres  de  ces  ouvrages  :  la  Tliéoloyie  mystique,  la  Hiérarchie 
céleste,  la  Hiérarchie  ecclésiastique ,  le  Traité  des  noms  divins,  la  Théologie 
symbolique  et  les  Hypotyp^scs.  Les  deux  derniers  sont  perdus. 

Je  n'ai  pas  à  m'occuper  ici  de  la  question  de  savoir  si  ces  écrits  sont 
bien  réellement  l'œuvre  de  ce  Denys,  membre  de  l'Aréopage,  converti  à 
la  foi  chrétienne  par  S.  Paul  (1),  et  qui  paraît  avoir  été  évêque  d'Athè- 
nes (2).  On  sait  qu'un  certain  nombre  d'écrivains  se  prononcent  pour 
l'affirmative,  quoique  l'opinion  commune  place  la  composition  de  ces  ou- 
vrages à  une  époque  postérieure  au  quatrième  siècle. 

Le  plus  remarquable  de  ces  écrits  et  le  plus  important  pour  la  dogma- 
tique est,  à  notre  avis,  le  traité  Des  noms  divins,  il  a  été  commenté  par 
S.  Thomas.  Nous  avons  rencontré  dans  ce  traité  des  aperçus  fort  ingé- 
nieux, et  qui  souvent  ne  manquent  pas  de  profondeur,  sur  les  perfections 
divines  et  sur  la  trinité  des  personnes.  La  tendance  générale  de  l'auteur 
pourrait  se  nommer  spéculativo-mystiquc  ;  il  aime  les  spéculations  et  cher- 
che habituellement  à  atteindre  à  l'intelligence  des  données  de  la  foi,  mais 
ses  spéculations  sont  presque  toujours  empreintes  d'un  mysticisme  qui 
parfois  les  défigure,  parce  qu'il  est  exagéré.  'Il  est  devenu  le  principal 
guide  de  la  plupart  des  théologiens  mystiques  des  âges  suivants  (  5  ). 


(1)  Ad.  Apost.  XVII,  16-34. 

(2)  Euseb.  Hist.  Eccl.    III,  4;  IV,  25. 

(3)  Bossuet  critique  aussi  le  langage  exagéré  et  trop  peu  précis  de  cet  écri- 
vain; et  je  suis  persuadé  qu'aucun  de  ceux  qui  l'ont  lu  ne  songeront  à  contester 
la  justesse  de  ce  reproche.  Voici  comme  l'évèquc  de  Meaux  s'exprime  sur  cet 
auteur  et  sur  les  mystiques  qui  ont  imité  sa  manière  d'écrire  :  «  Ce  qui  paraît 
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Le  huitième  siècle  vit  fleurir  en  Orient  un  théologien  plus  célèbre  que 
ceux  dont  nous  venons  de  parler.  S.  Jean  de  Damas  peut  être  comparé  au\ 
Pères  qui  ont  le  plus  illustré  la  théologie;  ses  travaux  lui  assurent  une 
place  distinguée  dans  l'histoire  de  cette  science.  Les  ouvrages  de  S.  Jean 
Damascène  réunissent  toutes  les  richesses  théologiques  des  Pères  grecs  : 
venu  le  dernier,  il  s'est  approprié  le  fruit  des  recherches  de  ses  plus  illus- 
tres devanciers,  et  par  là  ses  écrits  sont  devenus  une  mine  féconde  où  le 
théologien  heurte  à  chaque  pas  de  véritables  trésors  scientifiques. 

Ce  Père  a  déposé  toutes  les  richesses  de  la  théologie,  telle  qu'il  la  con- 
cevait, dans  un  grand  ouvrage  auquel  il  donna  pour  titre  :  Source  de  la 
sagesse  ( -iTT,-j-7i  ao'fia;).  Cet  ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première 
comprend  la  Dialectique,  la  seconde  V Histoire  des  hérésies,  et  la  troisième 
est  un  Exposé  de  la  foi  orthodoxe  (  s/cSoii;  àxptêTiç  tti?  op3'oSoçou  iricTeûiç  ). 
La  Dialectique  peut  être  d'un  grand  secours  pour  l'intelligence  des  termes 
employés  par  les  Pères  grecs;  l'auteur  y  explique  les  expressions  dont  ils 
se  sont  servis,  soit  en  disputant  contre  les  hérétiques,  soit  en|exposant  aux 
catholiques  la  doctrine  de  la  foi;  on  y  trouve  aussi  l'explication  des  termes 
que  les  hérétiques  versés  dans  les  maximes  des  philosophes  païens  em- 
ployaient parfois  pour  séduire  les  simples  et  les  attirer  dans  le  parti  de 
l'erreur  (  1  ). 

Le  traité  De  la  foi  orthodoxe  est  une  oeuvre  singulièrement  remarquable 
au  point  de  vue  de  la  méthode  théologique;  il  marque  un  véritable  progrès 
dans  la  science;  il  est  le  point  de  transition  entre  la  méthode  des  Pères 
et  celle  des  scolastiques.  C'est  une  espèce  de  somme  théologique  analogue 
aux  quatre  livres  des  Sentences  de  Pierre  Lombard.  Voici  le  plan  général 
de  cet  ouvrage,  qui  est  aujourd'hui  distribué  en  quatre  livres.  Le  premier 
livre  comprend  le  traité  de  Dieu  :  son  essence,  son  existence,  les  propriétés 
de  la  nature  divine,  son  unité,  et  la  trinité  des  personnes.  Le  second  livre 
traite  de  la  création  et  des  choses  créées  :  l'auteur  parle  d'abord  du  monde 
invisible,  des  bons  et  des  mauvais  anges;  puis  du  monde  visible,  du  ciel, 
de  la  lumière,  de  l'air,  de  l'eau,  de  la  terre,  du  paradis  terrestre  et  de 
l'homme,  de  ses  facultés  et  de  ses  passions,  et  enfin  de  la  chute.  Au  chapitre 
de  la  liberté  humaine  S.  Jean  Damascène  traite  de  la  prescience  divine  et 
de  la  prédestination  ,  et  explique  comment  elles  se  concilient  avec  la  libre 
détermination  de  l'homme.  Le  troisième  livre  contient  la  doctrine  de  l'Église 

leur  avoir  inspiré  {  aux  m3'stiques)  ce  langage  exagératif,  c'est  que  prenant  pour 
modèle  les  livres  attribués  à  saint  Denis  l'Aréopagitc,  ils  en  ont  imité  le  style 
extraordinaire...;  et  selon  le  naturel  de  l'esprit  humain,  qui  s'étant  une  fois 
guindé  ne  peut  plus  se  donner  de  bornes ,  ils  n'ont  cessé  d'enchérir  les  uns  sur 
les  autres  :  ce  qui  à  la  fin  les  a  mis  au  rang  des  auteurs  dont  on  ne  fait  point 
d'usage.  »  Instruction  sur  les  états  d'oraison,  liv.  I,  n.  2. 
(1  )  Voir  D.  Ceillier,  Histoire  générale  des  auteurs  sacrés  et  ecclésiastiques ,  t.  XVIII. 
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sur  l'Incarnation  et  la  Rédemption.  11  expose  longuement  tout  ce  qui 
concerne  la  personne  de  Jésus-Christ,  les  deux  natures  et  la  manière  dont 
elles  sont  unies,  sans  confusion  ni  changement,  dans  une  même  personna- 
lité. Dans  le  quatrième  livre,  l'auteur  parle  des  fruits  de  l'incarnation,  que 
l'homme  recueille  surtout  par  les  sacrements  de  baptême,  de  pénitence  et 
d'eucharistie;  il  traite  aussi  du  culte  des  saints,  des  images  et  des  choses 
consacrées  à  Dieu  ;  puis  il  arrive  à  l'Écriture  et  parle  de  nouveau  du  mystère 
de  l'incarnation.  Vient  ensuite  une  dissertation  sur  l'origine  et  sur  la  nature 
du  mal  contre  les  gnosliques  et  les  manichéens;  suivent  des  considérations 
sur  la  loi  de  Dieu  et  la  loi  du  péché,  sur  le  sabbat,  la  circoncision,  la 
virginité,  le  mariage.. . .  Enfin  les  deux  derniers  chapitres  traitent  de  l'An- 
téchrist et  de  la  résurrection. 

Je  tenais  à  placer  sous  les  yeux  du  lecteur  cette  rapide  esquisse  du  dessein 
de  l'ouvrage,  pour  le  mettre  en  état  de  juger  par  lui-même  de  la  manière 
dont  S.  Jean  Damascène  a  conçu  la  théologie.  11  est  manifeste ,  par  cette 
simple  indication,  que  la  dogmatique,  envisagée  comme  coordination  métho- 
dique des  données  de  la  foi,  a  fait  beaucoup  de  chemin  depuis  Origène  et 
S.  Grégroire  de  Nysse.  Comparez  le  traité  De  la  foi  orthodoxe  avec  le  livre 
Des  principes,  dont  j'ai  exposé  plus  haut  le  plan  général,  et  vous  remar- 
querez sans  peine  quelle  dislance  les  sépare.  Il  est  vrai  que  chez  S.  Jean 
Damascène  même  cet  arrangement,  cette  disposition,  cette  systématisation 
rigoureuse  des  dogmes,  si  nécessaire  pour  imprimer  à  la  théologie  le  cachet 
de  la  science,  est  loin  encore  de  la  perfection  où  elle  atteindra  plus  tard; 
son  ouvrage  présente  des  lacunes,  contient  des  choses  étrangères  à  la  dog- 
matique, ne  trace  pas  une  ligne  de  démarcation  assez  nette  entre  certains 
points  de  doctrine,  n'assigne  pas  toujours  à  chaque  article  la  place  qui  lui 
convient,  ne  fait  pas  suffisamment  ressortir  le  lien  secret  qui  rattache  les 
uns  aux  autres  tous  les  dogmes  révélés;  la  dogmatique  ne  s'y  montre  pas 
encore  sous  les  traits  d'un  organisme  vivant,  animé  par  un  même  principe, 
mu  par  un  seul  ressort.  Mais  pourtant  la  plupart  des  articles  du  symbole 
chrétien  sont  abordés  et  beaucoup  d'entre  eux  sont  classés  d'après  un  ordre 
qui  ne  manque  pas  de  rigueur  :  ce  traité  est  beaucoup  plus  complet  et  beau- 
coup mieux  ordonné  que  celui  d'Origène. 

Quant  à  la  manière  de  traiter  les  différents  points  de  doctrine  en  parti- 
culier, S.  Jean  Damascène  s'attache  surtout  à  reproduire  les  travaux  des 
Pères  grecs  qui  l'ont  précédé;  son  but,  comme  nous  l'avons  déjà  insinué, 
était  moins  de  donner  le  fruit  de  ses  propres  méditations,  que  de  réunir 
en  un  seul  volume  ce  qui  se  trouvait  répandu  dans  un  grand  nombre  de 
livres  des  anciens.  N'allez  pas  croire  cependant  qu'il  ne  soit  qu'un  simple 
compilateur;  l'homme  de  génie  ne  saurait  s'arrêter  à  ce  rôle  subalterne, 
et  s'il  croit  utile  de  reproduire  les  idées  d'autrui,  il  le  fait  avec  intelligence, 
sachant,  selon  qu'il  le  juge  convenable,  rectifier,  corriger,  ajouter  ou  retran- 
cher. C'est  ainsi  que  procède  Jean  Damascène.  Son  auteur  favori  est  S. 
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Grégoire  de  Nazianze;  c'est  cet  illustre  docteur  qu'il  suit  plus  particuliè- 
rement. 

Outre  le  grand  ouvrage  dont  nous  venons  de  parler,  S.  Damascène  a 
composé  plusieurs  traités  pour  défendre  la  foi  chrétienne  contre  les  Jaco- 
bilos,  les  Iconoclastes,  les  Manichéens  et  les  Sarrasins. 

Avec  ce  Père  finit  le  mouvement  théologique  en  Orient;  il  est  le  dernier 
anneau  de  celte  brillante  chaîne  d'écrivains  qui  ont  Jeté  tant  d'éclat  sur 
la  théologie  et  sur  toutes  les  branches  de  la  science  chrétienne.  Au  moment 
où  nous  sommes  arrivés,  le  cimeterre  de  Mahomet  le  dispute  déjà  dans 
l'Église  orientale  à  la  croix  lumineuse  de  Jésus-Christ,  les  ténèbres  com- 
mencent à  s'amonceler,  la  nuit  approche;  et  celle  orgueilleuse  église  grec- 
que, oubliant  que  le  soleil  religieux  part  de  l'Occident,  va  bientôt  fermer 
le  passage  à  la  lumière  et  empêcher  ainsi  qu'un  Jour  nouveau  ne  se  lève 
sur  elle.  Désormais  c'est  dans  l'Église  latine  et  là  seulement  qu'il  nous  sera 
permis  de  suivre  les  développements  de  la  théologie;  des  nations  qui  jus- 
qu'ici ne  l'ont  point  connue  vont  être  chargées  par  la  Providence  de  la 
recueillir  au  moment  où  elle  menace  de  faire  naufrage;  et  confiée  à  des 
mains  qui  lui  semblaient  étrangères,  cette  fille  du  ciel,  grâce  à  leur  con- 
siante  sollicitude,  recevra  une  nouvelle  jeunesse,  plus  mâle  et  plus  vigou- 
reuse que  la  première. 

YII.  Mais  avant  de  faire  assister  le  lecteur  à  celte  heureuse  rénovation 
de  la  dogmatique,  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  nous  arrêter  un 
instant  à  considérer  dans  son  ensemble  l'édifice  théologique  tel  qu'il  est 
sorli  des  mains  des  Pères  :  celle  vue  générale  nous  permettra  de  saisir 
d'une  manière  à  la  fois  plus  facile  et  plus  vive  les  grands  traits  qu'il  importe 
surtout  de  remarquer,  et  qui  pourraient  avoir  plus  ou  moins  disparu  sous 
les  détails. 

Quelle  a  été  la  marche  de  la  théologie  dogmatique?  Comment  cette  science 
a-t-elle  été  conçue  par  les  Pères?  Quelle  méthode  proposent-ils,  quels  sont 
leurs  principes?  Et  comment  ont-ils  procédé  eux-mêmes  dans  leurs  travaux 
Ihéologiques? 

La  théologie,  étant  le  travail  de  l'esprit  de  l'homme  sur  les  données  de 
Dieu,  ne  pouvait  être  parfaite  dès  l'origine;  mais  du  moins  elle  ne  tarda 
pas  à  se  rendre  compte  de  sa  propre  nature  et  à  comprendre  ce  qu'elle 
devait  être  un  jour.  Tous  les  Pères  s'accordent  à  proclamer  que  la  foi 
révélée  est  le  point  de  départ,  le  fondement,  l'objet  et  la  règle  inflexible 
de  la  théologie  :  sans  la  foi,  pas  d'intelligence,  pas  de  science;  ce  qui 
répugne  à  la  foi  n'est  qu'illusion  et  mensonge;  telle  est  la  devise  commune 
des  Pères.  Mais  le  théologien  doii-il  s'arrêter  à  reconnaître  ce  qui  appartient 
à  la  foi,  et  la  théologie  existe-t-elle  aussi  longtemps  qu'on  se  borne  à 
constater  que  tel  ou  tel  point  de  doctrine  est  révélé  de  Dieu?  Les  réponses 
de  S.  Ircnée,  de  Clément  d'Alexandrie,  d'Origène,  de  S.  Âthanase,  de  S. 
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Grégoire  de  Nazianze,  de  S.  Augustin,  de  Vincent  de  Lérins,  sont  encore 
présentes  à  votre  pensée  :  ne  pas  aller  plus  loin,  c'est,  à  leurs  yeux, 
demeurer  dans  Tordre  de  la  foi,  ce  n'est  pas  même  avoir  pose  le  pied  sur 
le  terrain  de  la  science  Ihéologique.  La  science  ne  peut  exister  que  du 
moment  où  l'homme  s'efforce  d'atteindre  à  l'intelligence  des  vérités  révélées. 
Voilà  comment  les  Pères  conçoivent  la  théologie  :  chercher  à  expliquer  et  à 
comprendre  (1)  les  dogmes,  voilà  le  rôle  principal  qu'ils  assignent  au  théo- 
logien. 

Est-ce  ainsi  que  beaucoup  de  théologiens  modernes  ont  entendu  la  mis- 
sion de  la  théologie  dogmatique?  et  le  plus  grand  nombi'e  des  ouvrages 
publiés  depuis  deux  siècles  représentent-ils  la  vraie  science  Ihéologique 
définie  par  les  Pères?  Nous  répondrons  plus  tard  à  cette  question.  L'histoire 
nous  dira  si  les  modernes  n'ont  pas  trop  souvent  confondu  la  théologie  avec 
la  simple  constalalion  des  dogmes  par  l'Écriture  et  par  la  tradition;  travail 
nécessaire  sans  doute,  mais  qui,  selon  les  Pères,  n'est  qu'un  acheminement 
à  la  science  ihéologique. 

Les  Pères  ont  nettement  posé  les  principes  qui  doivent  gouverner  la  dog- 
matique; mais  ils  ne  l'ont  pas  menée  elle-même  à  son  terme.  Deux  choses 
sont  requises  pour  la  perfection  de  cette  science  :  l'intelligence  des  divers 
dogmes  qui  composent  le  patrimoine  de  la  foi  chrétienne,  et  la  systémati- 
sation rigoureuse  de  tous  ces  dogmes;  car  tout  se  lient  dans  l'ordre  de  la 
réalité,  il  faut  donc  que  tout  se  tienne  de  la  même  manière  dans  l'ordre 
de  la  science,  qui,  pour  être  vraie,  ne  peut  être  que  la  répétition  par  la 
pensée  de  ce  qui  est  réellement.  C'est  ainsi  que  les  Pères  l'ont  compris. 
Mais  tout  ne  se  fait  pas  en  un  jour,  l'esprit  humain  marche  lentement. 
Nous  n'avons  point  trouvé  chez  eux  de  systématisation  complète  et  rigou- 
reuse des  données  de  la  foi  :  ils  sentent  parfaitement  que  la  science  réclame 
cette  coordination  sévère,  ils  le  disent  fréquemment,  ils  vont  même  jusqu'à 
en  tenter  la  réalisation;  mais  leurs  efforts  ne  pouvaient  être  couronnés  d'un 
plein  succès,  c'est  la  cime  du  savoir  théologique,  l'homme  n'y  atteindra 
qu'après  bien  des  fatigues.  Il  fallait  commencer  par  préparer  les  matériaux, 
et  les  Pères  l'ont  fait  admirablement  :  ils  se  sont  occupés  des  différents 

(1  )  Dans  le  cours  de  ce  travail  nous  employons  souvent  le  mot  comprendre  dans 
un  sens  qui  peut-être  semblera  peu  propre  à  nos  lecteurs.  Ce  terme,  dans  son 
acception  rigoureuse,  marque  l'intelligence  parfaite,  adéquate  d'une  chose;  et  sous 
notre  plume  il  ne  désigne  ici  qu'une  connaissance  plus  ou  moins  approfondie  des 
dogmes  ,  et  toujours  fort  bornée.  Nous  voudrions  avoir  un  terme  qui  rendît  avec 
plus  de  justesse  et  de  rigueur  l'idée  qu'exprime  le  verbe  latin  intelligere.  Les  écri- 
vains du  XVII«  siècle  le  traduisent  habituellement  par  entendre;  mais,  outre  que 
ce  mot  n'est  plus  aujourd'hui  aussi  usité  dans  cette  acception,  nous  le  trouvons 
fort  ambigu  et  beaucoup  trop  faible  en  soi  pour  rendre  l'idée  exprimée  par  les 
Pères.  Nous  préférons  donc  employer  le  mot  comprendre.  Du  reste  notre  pensée 
est  suffisamment  définie  parle  contexte. 

IV  52 
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ilogmcs  en  particulier,  ils  les  ont  formulés,  développés,  expliqués;  et,  sous 
ce  rapport,  leurs  travaux  sont  pour  le  théologien  une  source  inépuisable  de 
trésors  théologiques.  Us  ont  tout  préparé,  tout  ébauché;  les  plus  belles 
spéculations  des  plus  illustres  docteurs  du  moyen  âge,  ils  les  ont  esquissées 
ou  indiquées;  tout  ce  qui  se  fera  de  grand  dans  les  siècles  que  nous  allons 
parcourir  s'appuiera  sur  leurs  travaux  ;  et  quoique  la  condition  naturelle  de 
l'esprit  humain  ne  leur  ait  pas  permis  de  mettre  la  dernière  pierre  au  temple 
de  la  théologie,  ce  qu'ils  ont  fait  sulfit  pour  nous  obliger  à  saluer  en  eux  les 
véritables  Pères  de  la  dogmatique. 

N.-J.  Laforet, 
Prof,  à  VUniv.  calh. 


APPARITION  DE  LA  SAINTE  FACE  A  ROME. 

Sous  le  litre  d'Apparizione  del  Sanlo  YoUo  di  N.  S.  /.  C,  relazione  traita 
du  deposilione  aulentica  ;  Napoli ,  délia  lypograpkia  arcivescovile ,  a  clé  pu- 
blié à  Naples  un  récit  de  l'apparition  de  la  sainte  face  de  Notre  Seigneur 
Jésus-Christ  qui  a  eu  lieu  le  G  janvier  dernier  à  Rome  dans  la  basilique 
de  S.  Pierre.  Ce  récit  est  extrait  de  déclarations  authentiques  et  de  docu- 
ments ofliciels;  nous  en  donnerons  une  courte  analyse. 

Le  chapitre  de  S.  Pierre  a  procédé  lui-même  à  une  enquête  juridique  sur 
le  fait  de  l'apparition.  Le  tribunal  institué  à  cet  effet  était  composé  de  MM. 
Joseph  Gaspar  Falali,  secrétaire  de  la  Congrégation  des  Rits,  André  Fot- 
tini,  promoteur  de  la  foi,  tous  les  deux  chanoines  de  S.  Pierre,  et  Domini- 
que Gigli,  bénéficier  de  S.  Pierre  et  substitut  de  la  même  congrégation, 
juges  tout  à  fait  compétents  et  recommandables  par  leur  savoir.  Voici  les 
principaux  faits  rapportés  dans  le  procès-verbal  et  attestés  sous  la  foi  du 
serment. 

On  conserve  à  Rome  dans  une  des  loges  de  la  coupole  de  S.  Pierre ,  entre 
autres  reliques  remarquables,  celle  qu'on  appelle  le  Saint  Suaire.  D'après 
une  tradition  pieuse,  approuvée  par  Benoît  XIV  (1),  les  traits  de  la  face  de 
Notre  Seigneur  Jésus-Christ  furent  miraculeusement  imprimés  sur  ce  Suai- 
re, lorsqu'une  sainte  femme  en  touchait  la  face  du  Sauveur,  pour  essuyer 
la  sueur  qui  la  couvrit  pendant  le  trajet  du  prétoire  au  Calvaire.  Le  saint 
Suaire  a  pris,  par  suite  de  sa  vétusté,  une  couleur  foncée,  à  peu  près  sem- 
blable à  du  chanvre;  et  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'on  y  découvre  quelques 
traits  obscurs  du  contour  de  la  face  de  Notre  Seigneur  :  le  temps  l'a  pres- 
que entièrement  effacée. 

(1)  De  fesiis  J.C.  lib.  I,  VIT,  6i.  —  De  canonis.  SS.  part.  II ,  c.  31 ,  12. 
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C'est  la  coutume  d'exposer,  à  certains  jours,  à  la  vénération  des  fidèles 
le  saint  Suaire  ainsi  que  les  autres  grandes  reliques  (reliquiœ  majores). 
Sa  Sainteté  Pie  IX  avait  ordonné  que  l'exposition  en  eût  lieu  cette  année- 
ci  depuis  le  jour  de  Noël  jusqu'à  l'Epiphanie.  Il  est  d'usage,  lorsqu'on 
va  remettre  les  reliques  à  leur  place,  de  les  montrer  aux  fidèles  assem- 
blés et  de  leur  donner  avec  elles  la  bénédiction,  avant  de  les  éloigner 
de  l'endroit  où  on  les  avait  exposées  à  leur  vénération.  Ceci  se  fit ,  com- 
me de  coutume,  le  6  janvier,  après  les  vêpres  solennelles.  MM.  Lucidi, 
Sampieri  et  Fantaguzzi,  chanoines  de  la  basilique,  montèrent  à  la  loge; 
M.  Fantaguzzi  exposa  les  i-eliques  et  donna  la  bénédiction  avec  le  saint  Suaire. 
Il  s'agenouilla  avec  ses  collègues  devant  cette  sainte  relique  pour  faire  les 
prières  accoutumées;  c'est  à  cette  occasion  qu'eut  lieu  le  miracle  dont  on 
a  fait  un  examen  canonique.  On  a  interrogé  les  témoins  oculaires  qui  ont 
déposé  sous  serment  :  ce  sont  MM.  Lucidi,  Sampieri,  Fantaguzzi,  chanoines 
de  S.  Pierre,  Cioli  etNisini,  chapelains,  et  un  ouvrier  de  la  Basilique  nommé 
Paraccini. 

M.  Lucidi  s'exprime  de  la  manière  suivante  :  «  Le  6  janvier  dernier  au 
soir  je  montai  avec  les  chanoines  Sampieri  et  Fantaguzzi,  pour  remettre 
les  saintes  reliques  à  leur  place.  Pendant  que  je  faisais  d'après  l'ancien 
usage  les  prières  prescrites ,  il  me  semblait  voir  dans  la  partie  supérieure 
du  Suaire  deux  grands  yeux  ou  cavités  obscures ,  je  regardai  d'une  manière 
plus  fixe  et  je  crus  apercevoir  très-distinctement  le  nez  de  la  sainte  face 
bien  nettement  dessiné. 

«  Après  avoir  fait  ma  prière,  je  me  levai,  et  pendant  que  M.  Fantaguzzi 
faisait  toucher  les  chapelets  au  cristal  de  la  sainte  l'elique,  je  dis  à  mes 
collègues  :  voyez-vous  bien  comment  ce  soir  on  distingue  nettement  la 
sainte  face?  Je  ne  l'ai  jamais  vue  de  cette  manière,  et  cependant  il  y  a  déjà 
dix-sept  ans  que  je  suis  chanoine  de  cette  basilique  et  j'ai  touché  moi-même 
plusieurs  fois  les  saintes  reliques  à  découvert. 

«  Mes  collègues  se  mirent  à  la  place  où  je  me  trouvais;  ils  reconnurent 
comme  moi  la  vérité  du  fait,  j'en  ressentis  une  certaine  émotion.  Pour  nous 
convaincre  d'avantage  de  la  réalité  de  ce  phénomène  extraordinaire,  nous 
changeâmes  de  place;  nous  fimes  le  tour  de  la  relique;  mais  de  quelque 
côté  que  nous  regardassions  le  saint  Suaire,  l'image  du  Sauveur  se  présentait 
toujours  de  la  même  manière  à  notre  vue, 

«  Non  content  de  cela,  j'appelai  auprès  de  moi  les  chapelains  Cioli  et 
Nisini  et  l'ouvrier  Paraccini ,  pour  leur  faire  regarder  le  saint  Suaire  de  près. 
Ces  trois  personnes  avaient  déjà  vu  plusieurs  fois  cette  sainte  relique  en 
pareilles  occasions;  et  comme  c'étaient  précisément  les  mêmes  qui  l'avaient 
vue  de  près  lors  de  la  dernière  exposition  de  1848,  ces  trois  témoins  pou- 
vaient mieux  que  tous  les  autres  porter  un  jugement  complet  sur  l'étonnant 
changement  que  nous  remarquions.  Cependant  Cioli,  Nisini  et  Paraccini 
virent  tout  à  fait,  et  non  sans  une  vive  émotion,  la  même  chose  que  mes 
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collè^aes  et  moi  avions  remarquée,  et  qu'ils  attestèrent,  quant  à  eux, 
n'avoir  jamais  vue  auparavant.  » 

M.  Fanlaguzzi  confirma  en  tous  points  la  déclaration  de  M.  Lucidi.  Il  ajouta 
que  pendant  vingt  ans,  qu'il  avait  eu  l'occasion  de  voir  et  de  toucher  le  saint 
Suaire  ,  il  n'avait  jamais  remarqué  ce  qui  l'avait  frappé  le  6  janvier  au  soir; 
ce  qui  lui  avait  causé  un  grand  étonnement,  au  point  qu'il  sentit  ses  genoux 
trembler  sous  lui.  M.  Fanlaguzzi  mentionna  encore  quelques  autres  parti- 
cularités, concernant  la  bouche,  les  lèvres  couleur  de  rose  et  la  barbe  divi- 
sée en  trois,  qu'il  avait  remarquées  dans  cette  apparition  de  la  sainte  face. 
Les  deux  chapelains,  à  la  vue  de  ce  spectacle,  étaient  tombés  à  genoux 
en  pleurant,  ce  qui  avait  confirmé  davantage  les  assistants  dans  la  persua- 
sion que  pour  eux  ils  étaient  convaincus  de  la  chose. 

MM.  Sampieri,  Cioli,  Nisini  et  Paraccini,  également  témoins  oculaires, 
ont  rendu  le  même  témoignage.  En  outre  des  témoins  ont  certifié  que  le 
lendemain,  7  janvier,  et  les  jours  suivants,  aux  mêmes  heures  du  soir  et 
dans  les  mêmes  circonstances  de  lumière  et  de  ténèbres,  il  n'était  plus  pos- 
sible de  voir  un  seul  trait  distinct  de  la  face  du  Sauveur. 

Enfin  on  a  reçu  la  déclaration  du  R.  P.  Hubert,  français  :  il  déclara  que, 
se  trouvant  dans  la  basilique  au  moment  où  on  donna  la  bénédiction  avec 
le  saint  Suaire,  il  l'avait  regardé  fixement,  en  disant  la  prière  :  Domine 
illumina  vullum  luum  super  me  et  miserere  mei.  A  l'instant  où  le  chanoine 
qui  portait  la  sainte  relique  la  montra  pour  la  dernière  fois  au  peuple,  le 
P.  Hubert  vit  distinctement  les  yeux,  les  sourcils,  le  nez,  les  lèvres  et 
toute  la  sainte  face  de  la  manière  dont  on  la  représente  ordinairement.  Il 
fit  immédiatement  part  de  son  impression  à  plusieurs  personnes,  il  ne  put 
s'en  défaire  de  toute  la  nuit.  Le  R.  Père  déclara  en  même  temps  qu'en  pa- 
reilles circonstances  il  n'avait  jamais  rien  vu  de  semblable. 

Tel  est  le  résultat  de  cette  enquête.  Cet  événement,  si  étonnant  et  si  con- 
solant pour  la  foi,  a  produit  à  Rome  et  ailleurs  la  plus  grande  impression. 


DÉCISIONS  SUR  LA  MESSE  QUOTIDIENNE  POUR  LES  DÉFUNTS. 


Nous  croyons  faire  plaisir  au  clergé  en  insérant  ici  deux  rescrits  remar- 
quables de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  donnés  l'un  le  27  Août  1856 
et  l'autre  le  25  Septembre  1857,  et  tombés  dans  le  domaine  public  depuis 
peu  seulement  (1).  Ces  rescrits  décident  une  question  importante  et  de 
pratique  journalière,  question  dans  laquelle  la  plupart  des  rubricisles  et 

(1)  Voirie  tome  VIII  de  Gardellini,  Decrcla  authcntica  Congregaiionis  Sacrorum 
fiiluuin,  qui  vient  de  paraître  au  complet. 
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la  coutume  assez  générale  de  noire  pays  ne  paraissent  guère  s'accorder  avec 
le  vrai  sens  des  rubriques  du  Missel.  Celle  question  est  celle  de  savoir 
quelles  sont  les  collectes  que  le  prêtre  doit  dire  in  missis  quoiidianis  defunc- 
torum. 

Or,  d'après  les  nouvelles  décisions  de  la  Congrégation  des  Rites ,  combinées 
avec  un  décret  de  la  même  Congrégation  du  2  Septembre  1741  auquel 
elles  renvoient,  la  première  des  collectes  à  réciter  doit  toujours  être  Dcus 
qui  inler  aposlolicos  sacerdoles ,  quelle  que  soit  la  personne  pour  laquelle  le 
saint  sacrifice  est  offert  spécialement.  A  la  seconde  :  Deus  vcniœ  largilor, 
il  est  permis  d'en  substituer  une  autre.  Mais  la  dernière  doit  toujours  élr& 
Fidelium  Deus,  qui  est  placée  dans  le  missel  en  troisième  lieu.  II  est 
peut-être  inutile  de  dire  qu'après  la  deuxième  on  peut  à  volonté  ajouter 
d'autres  collectes,  pourvu  que  leur  total  se  trouve  en  nombre  impair. 

Yoici  d'abord  le  rescrit  du  27  Août  1856. 

(c  lltrum  in  Missa  quotidiana  defunclorum  pro  oratione  assignata  primo 
loco  alia  subrogari  valeat,  pula  pro  maire,  offerente  cleëmosynam,  etc.  ? 

((  Sacra  Rituum  Congregatio  rescribendum  censuit  :  Quoad  privmmora- 
tionem ,  servettir  ordo  Missalis  ;  quoad  secundam ,  dclur  Decreium  in  Aquen. 
diei  2  sept.  1741,  ad  4.  Alque  lia  rescripsit  et  servari  mandavit,  die  27 
augusti  1836,  in  Veronen  ad  7.  m 

Le  rescrit  du  23  septembre  1857  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Rubrica  silet  circa  oraliones  dicendas  in  Missa  quotidiana  pro  defunclis. 
Auclores  vero  ciim  Cavaliero  sustinent  primam  dicendam  esse  pro  quibus 
applicaïur,  secundam  ad  libitum,  tertiam  Fidelium,  asserentes  très  oralio- 
nes in  missa  positas  valere  tanium  pro  missa  conventuali  singulis  mensibus 
canenda  in  cathedralibus  et  collegiatis.  Atiamen  sacerdoles  generaliler 
semper  easdem  recitant  orationes,  nulla  habita  ratione  pro  quo  applicant. 

(c  Hinc  qucerilur  :  i"  Quœ  orationes  in  Missa  quotidiana  pro  defunclis 
dicendie  sint  a  sacerdole  ? 

«  S.  R.  C.  mature  consideratis  riteque  discussis  omnibus,  rescribendum 
censuit  :  Servelur  Rubricœ  disposilio,  et  delur  Decreium  in  Aqiten.  diei  2 
Sept.  1741,  ad  4.  Atque  ita  rescripsit  et  servari  mandavit,  die  25  Sept. 
1857,  in  MuTiNEN,  ad  XI,  n.  1.  » 

Enfin  le  décret  du  2  Septembre  1741,  qui  est  rappelé  et  confirmé  dans 
ces  deux  rescrits,  était  de  la  teneur  suivante  : 

«  In  missis  quoiidianis,  quo  prse  defunclis  celebrantur,  possunt  quidem 
diei  plures  orationes  quam  très,  sed  curandum  ut  sint  numéro  impares,  et 
aliquando  pro  illa  Deus  veniœ  largilor  impune  subrogabitur  alia,  v.  g.  pro 
paire,  pro  matre,  etc.,  dummodo  ultimo  loco  dicatur  illa  Fidelium.  Die  2 
Sept.  1741 ,  in  aquen.  ad  4.  » 
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ESSAI  SUR  LA  MÉTAPHYSIQUE  DE  LAO-TSEU. 


La  métaphysique  du  philosophe  célèbre  dont  nous  avons  l'inleniion  d'en- 
tretenir nos  lecteurs  est  contenue  dans  le  Taoléking,  monument  remarquable 
des  antiques  idées  d'une  des  monarchies  les  plus  anciennes  du  monde. 
Lao-lsm,  l'auteur  de  cet  ouvrage,  proteste  lui-même  qu'il  ne  s'est  pas  pro- 
posé de  révéler  des  vérités  nouvelles  et  inconnues  :  k  Je  n'enseigne  rien, 
dit-il,  que  ce  que  les  anciens  sages  ont  enseigné  avant  moi  (1).  »  H  veut 
rappeler  aux  souvenirs  de  ses  contemporains  des  vérités  primitives,  dont 
l'oubli,  surtout  dans  la  pratique,  avait  troublé  la  paix  et  le  bonheur  de 
la  Chine,  déchirée  alors  par  des  guerres  civiles.  L'ouvrage  du  philosophe 
chinois  respire  en  effet  l'antiquité;  il  réfléchit  la  naiveté  et  la  grandeur  des 
temps  primitifs.  On  n'y  trouve  point  de  longs  raisonnements  ni  une  forme 
systématique,  on  y  chercherait  en  vain  ces  procédés  de  démonstration  à 
priori  et  à  posteriori  qui  depuis  longtemps  sont  devenus  en  quelque  sorte 
les  armes  officielles  dont  on  se  sert  pour  combattre  l'incrédulité  et  l'igno- 
rance, cette  gangrène  générale  de  nos  sociétés  modernes.  Pour  le  sage 
de  la  Chine,  c'est  la  vérité  elle-même  qui  parle;  elle  ne  demande  point 
d'argumentation  :  pourquoi  chercherait-elle  un  point  d'appui  en  dehors 
d'elle-même? 

Toutefois  nous  devons  signaler  ici  un  fait  frappant  que  relève  le  savant 
orientaliste  Abel  Rémusat  :  «  C'est  un  trait  assez  remarquable  de  l'esprit 
du  peuple  chinois,  dit-il,  que  de  trouver  chez  ses  écrivains  anciens,  au  lieu 
de  récits  merveilleux  et  de  conceptions  poétiques ,  les  subtilités  d'une  méta- 
physique abstruse,  et  les  écarts  que  l'abus  du  raisonnement  amène  inévi- 
tablement chez  les  nations  d'une  civilisation  secondaire  (2).»  En  effet, 
tous  les  peuples  anciens,  depuis  l'Indus  et  le  Gange  jusqu'aux  montagnes 
glacées  de  l'Islande,  ont  renfermé  leurs  croyances  primitives  dans  un  vaste 
réseau  d'allégories,  de  symboles  et  de  fables;  ils  ont  composé  une  mytho- 
logie, qui  aujourd'hui  encore  déconcerte  toute  la  sagacité  des  archéologues, 
qui  cherchent  vainement  à  porter  la  lumière  dans  le  dédale  de  ces  créations 
phantastiques.  La  Chine  seule  parait  avoir  conservé  des  vues  ontologiques 
d'une  grande  pureté,  et  cette  particularité  frappe  tout  d'abord  celui  qui  pour 

(1)  Taoléking,  liv.  2,  chap.  42,  littéralement  :  «  Ce  que  les  hommes  enseignent, 
je  l'enseigne  aussi.  »  La  glose  :  «  Ce  que  les  hommes  m'ont  enseigné  ,  je  l'enseigne 
à  mon  tour  aux  autres  hommes.  » 

(2)  Mélanges  d'histoire  et  de  littérature  orientale.  Vol.  2,  p.  174. 


—  255  — 

la  première  fois  ouvre  le  Taoïéking.  Quant  à  ce  que  M.  Abcl  Rëmusal  appelle 
les  abus  d'une  niélaphysique  abstruse ,  nous  esjjérons  pouvoir  disculper 
Lao-tseu  de  ce  reproche,  du  moins  en  grande  partie. 

Un  grand  nombre  de  savants  de  premier  ordre  ont  travaillé  sur  les  mythes 
grecs  et  orientaux,  et  les  ouvrages  qu'ils  ont  écrits  pour  en  découvrir  le  véri- 
table sens  forment  à  eux  seuls  une  grande  bibliothèque. 

Mais  tous  ces  efforts,  au  lieu  de  répandre  des  lumières  nouvelles  sur  ce 
sujet,  ont  souvent  eu  pour  résultat  de  le  rendre  encore  plus  obscur.  C'est 
ainsi  que,  au  dire  des  phyciciens,  deux  rayons  de  lumière  qui  se  heurtent 
engendrent  des  ténèbres.  Si  telle  a  été  l'ardeur  des  savants  pour  trouver  le 
vrai  sens  des  anciens  mythes  :  il  nous  semble  qu'un  ouvrage  tout  spéculatif 
qui  remonte  à  six  siècles  avant  notre  ère,  mérite  bien  aussi  qu'on  cherche 
à  pénétrer  dans  les  replis  cachés  de  l'antique  penseur.  Nous  n'avons  pourtant 
pas  la  prétention  de  vouloir  expliquer  tout  ce  qu'il  y  a  de  profond  dans 
l'ouvrage  du  philosophe  chinois.  Aussi  ne  donnons-nous  notre  travail  que 
comme  un  essai  destiné  à  engager  des  hommes  plus  savants  que  nous  à 
s'occuper  de  cette  étude. 

Le  Taoïéking  n'a  d'abord  été  connu  en  Europe  que  par  des  fragments 
détachés,  dus  aux  missionnaires  catholiques  qui  au  seizième  siècle  avaient 
pénétré  en  Chine,  et  qui  en  parlaient  avec  beaucoup  d'estime.  Un  mémoire 
d'Aboi  Rémusat ,  lu  à  l'Académie  française,  éveilla  de  nouveau  l'intérêt  pour 
ce  livre  encore  inconnu  dans  son  entier.  «L'ouvrage,  dit  le  savant  sinologue, 
recommandable  à  la  fois  par  son  antiquité,  sa  profondeur  et  son  élévation, 
présente  pourtant  de  grandes  difficultés  à  celui  qui  voudrait  le  traduire 
en  entier.. . .  Le  livre  de  Lao-lseu,  continue-t-il ,  n'est  pas  facile  à  entendre, 
parce  que  l'obscurité  des  matières  s'y  joint  à  une  sorte  de  concision  antique, 
à  un  vague  qui  va  quelquefois  à  rendre  son  style  énigmatique.  » 

C'est  M.  Stanislas  Julien  qui  le  premier  a  eu  le  mérite  d'avoir  vaincu 
toutes  les  difficultés,  grâce  à  un  travail  opiniâtre  de  plusieurs  années;  pour 
faciliter  l'intelligence  du  texte,  il  a  enrichi  sa  traduction  des  interprétations 
des  commentateurs  chinois  les  plus  célèbres  parmi  les  anciens. 

La  publication  de  M.  Stanislas  Julien  lui  a  valu  l'estime  de  plusieurs 
sociétés  savantes  de  l'Europe,  qui  se  sont  honorées  en  l'inscrivant  au  nom- 
bre de  leurs  membres  (1). 

La  vie  de  Lao-tseu  est  peu  connue;  l'on  sait  seulement,  qu'après  avoir 
rempli  des  charges  à  la  cour  des  empereurs  de  la  dynastie  de  Tchéou,  il  se 
retira  du  monde,  dégoûté  des  guerres  et  des  désordres  qui  désolaient  sa 
patrie;  ce  fut  dans  sa  retraite  qu'il  composa  le  Taotéking  (2).  L'ouvrage  se 
compose  de  deux  livres  :  le  Taoking  qui  traite  du  Tao  ou  de  l'être  premier, 

(1)  Taotéking  —  le  livre  de  la  voie  et  de  la  vertu  —  traduit  par  Stanislas  Julien. 
—  Paris,  1842. 

(2)  Taotéking.  hUroûuction  ,  p.  IX. 
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el  le  Téking  qui  iraile  du  Te  ou  de  la  vertu;  on  les  a  réunis  sous  le  litre 
général  de  Taotéking.  King  en  chinois  veut  dire  livre;  c'est  donc  un  livre 
dont  la  doctrine  est  invariable,  ou  mieux  conforme  à  la  vérité,  car  c'est  le 
caractère  de  la  vérité  que  d'être  immuable. 

On  supposera  peut-être  que  l'ouvrage  est  composé  de  deux  parties  rigou- 
reusement distinctes,  dont  la  première  ou  l'ontologie  exposerait  l'essence 
du  Tao,  comme  principe  des  existences,  el  la  seconde  renfermerait  un 
traité  de  morale,  destiné  à  l'exposition  des  idées  de  vertu  el  des  devoirs 
de  l'homme.  11  n'en  est  pourtant  pas  ainsi;  on  ne  trouve  pas  une  pareille 
classification  des  matières  dans  le  livre  de  Lao-tseu.  Les  idées  de  l'Être 
absolu  et  de  la  vertu  se  rencontrent  constamment  dans  sa  pensée,  l'une 
se  réfléchit  dans  l'autre;  l'idée  du  Tao  ramène  celle  de  la  vertu,  qui  de 
son  côté  rappelle  l'idée  de  son  principe.  L'ordre  logique  y  a  peut-être 
perdu;  mais  nous  n'oserions  pas  soutenir  que  l'effet  moral,  but  constant 
du  philosophe  chinois,  n'y  ait  pas  gagné. 

Il  en  est  de  même  de  la  suite  des  chapitres;  ils  ne  sont  pas  reliés  entre 
eux  :  en  sorte  que  chaque  chapitre  subsiste  indépendamment  des  autres, 
comme  cela  se  voit  dans  les  Soutras  de  la  philosophie  Hindoue  et  dans  les 
proverbes  de  Salomon  cl  du  Syracide. 

L'idée  fondamentale  de  Lao-tseu  est  que  le  principe  des  existences  est  en 
même  temps  la  racine  de  la  vertu,  et  que  l'homme  ne  devient  parfait  qu'en 
imitant  le  Tao.  11  s'agit  donc  avant  tout  de  constater  quelle  est,  dans  le  sens 
du  Taotéking,  l'idée  de  l'être  premier.  Deux  opinions,  diamétralement  op- 
posées l'une  à  l'autre,  se  présentent  à  cet  égard  au  début  de  nos  recherches; 
l'une  a  pour  elle  l'autorité  de  M.  Abel  Rémusat,  l'autre  celle  de  M.  Stanislas 
Julien.  Le  premier,  d'accord  sur  ce  point  avec  les  premiers  missionnaires 
catholiques  qui  au  seizième  siècle  ont  pénétré  dans  la  Chine,  voit  dans  le 
Tao  l'intelligence  souveraine  et  divine,  ou  l'idée  chrétienne  de  Dieu.  Voici 
ses  paroles  :  «Les  Tao-sse  (disciples  de  Lao-lseu  )  se  servent  du  mot  Tao 
pour  désigner  la  raison  primordiale,  l'intelligence  qui  a  formé  le  monde, 
et  qui  le  régit  comme  l'esprit  régit  le  corps.  C'est  dans  ce  sens  qu'ils  se 
disent  sectateurs  de  la  raison.  Ce  mol  me  semble  ne  pas  pouvoir  être  bien 
traduit,  si  ce  n'est  par  le  Aoto?  dans  le  triple  sens  de  souverain  être,  de 

raison  et  de  parole De  là  vient  qu'on  appelle  les  Tao-sse  les  rationalistes 

et  leur  doctrine  le  rationalisme  (1).»  Le  rationalisme  chinois  a  donc  un 
tout  autre  sens  que  le  rationalisme  moderne,  et  l'un  diffère  de  l'autre  autant 
que  la  raison  divine  diffère  de  la  raison  humaine;  el  il  paraît  peu  probable 
que  le  rationalisme,  compris  dans  le  sens  de  l'indépendance  de  la  raison 
humaine,  ait  jamais  élé  enseigné  en  Chine. 

(1)  Taotéking. —  Introd.  p.  XII.  M.  Pauthier  suppose  que  le  nom  de  Tao  a  été 
change  par  les  Grecs  en  Théos,  chez  les  Romains  en  Dens;  c'est  une  idée  dont  nous 
lui  laissons  la  responsabilité. 


A  cette  intei'préialion  du  mol  de  Tao  M.  Stanislas  Julien  en  oppose  une 
autre  qui  en  diffère  essentiellement.  Il  se  base  sur  l'autorité  de  plusieurs 
anciens  commentateurs  du  Taotékini»,  cités  par  lui.  «Suivant  eux,  dit-il, 
le  Tao  est  dépourvu  d'action,  de  pensée,  de  jugement  et  d'intelligence,  de 
sorte  qu'il  paraît  impossible  de  le  prendre  pour  la  raison  primordiale,  pour 
l'intelligence  sublime  qui  a  créé  et  qui  régit  le  monde  (1).  « 

Ce  serait  une  témérité  impardonnable  de  notre  part,  si,  ignorant  la  langue 
et  la  littérature  chinoise,  nous  voulions  décider  une  question  agitée  entre 
les  deux  plus  savants  sinologues  modernes,  qui  par  leur  érudition  et  leur 
jugement  méritent  toute  notre  confiance.  Mais  peut-être  ne  paraîtra-t-il  pas 
moins  hardi  d'oser  entreprendre  de  réconcilier  les  deux  assertions  qui 
paraissent  se  contredire.  Toutefois  notre  tentative  n'a  pas  pour  base  des 
suppositions  gratuites  ou  des  hypothèses,  mais  les  paroles  mêmes  du  texte, 
que  nous  allons  soumettre  à  un  examen  sérieux. 

M.  Stanislas  Julien  prouve  d'une  manière  incontestable  que  le  mot  Tao  a 
le  sens  de  voie.  «  Le  sens  de  voie,  que  je  donne  au  mot  Tao,  dit-il,  résulte 
clairement  des  passages  suivants  de  Lao-tseu  :  si  j'étais  doué  de  quelque 
prudence,  je  marcherais  dans  le  grand  Tao  (dans  la  grande  voie).  —  Le 
grand  Tao  est  très-uni  (la  grande  voie  est  très-unie),  mais  le  peuple  aime 
les  sentiers  (Ch.  LUI).  Le  Tao  peut  être  regardé  comme  la  mère  de  l'u- 
nivers. Je  ne  connais  pas  son  nom,  je  l'appelle  le  Tao  ou  la  Voie  (Ch. 
XXV)  (2).)) 

Il  est  donc  bien  vrai  que  le  mot  Tao  a  le  sens  de  Voie;  reste  à  savoir 
si  ce  sens  est  exclusif,  et  si  ce  mot  ne  renferme  pas  aussi  celui  de  raison 
ou  d'intelligence,  admis  par  M.  Rémusat,  en  sorte  qu'on  y  trouvât  l'expres- 
sion des  paroles  évangéliques  :  Ego  su7n  via  et  vcrilas.  C'est  la  première 
chose  que  nous  nous  proposons  de  démontrer,  en  nous  appuyant  sur  des 
passages  qui  sous  ce  rapport  nous  paraissent  clairs  et  décisifs. 

Le  Taotéking  débute  par  un  chapitre  admirable  de  simplicité  et  de  pro- 
fondeur ,  et  qui  à  notre  avis  ne  saurait  être  désavoué  par  l'ontologie 
chrétienne. 

«  La  voie  (  Tao  )  qui  peut  c'Ire  exprimée  par  la  parole  n'est  pas  la  voie 
{ Tao  )  éternelle  :  le  nom  qui  peut  être  nommé,  n'est  pas  le  nom  éternel.  — 
{Vêlre)  sans  nom  est  V origine  du  ciel  et  de  la  terre;  avec  un  nom,  il  est  la 
m,ère  de  toutes  choses.  —  Cest  pourquoi,  lorsqu'on  est  constamment  exempt 
des  passions,  on  voit  son  essence  spirituelle;  lorsqu'on  a  constamment  des 
passions,  on  le  voit  sous  une  forme  bornée.  —  Ces  deux  choses  ont  une  même 
origine  et  reçoivent  des  noms  différents.  On  les  appelle  toutes  deux  profondes. 

(1)  Taotéking.  Introd.  p.  XIH. 

(2)  Taotéking.  Introd.  p.  XIII.  Par  conséquent  M.  Stanislas  Julien  traduit  le 
titre  Taotéking  par  :  le  livre  de  la  voie  et  de  la  vertu;  tandis  que  M.  Rémusat  avait 
traduit  :  le  livre  de  la  raison  cl  de  la  vertu. 
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Elles  sont  profondes,  doublement  profondes.  Cesl  la  porte  de  toutes  les  choses 
spirituelles  (  1  ).  « 

La  langue  humaine  se  reconnaît  trop  faible,  trop  bornée  pour  nommer 
cet  Être  infini,  qui  est  l'origine  du  ciel  et  de  la  terre,  d'une  manière  digne 
de  sa  grandeur.  Ajoutons  encore  quelques  passages  tirés  des  anciens  inter- 
prètes. «  Le  Tao  est  éternel ,  et  sans  nom  —  lorsqu'il  a  commencé  à  se  ré- 
pandre, il  a  eu  un  nom.  Le  Tao  sublime,  dont  parle  Lao-tseu,  et  qui  plane 
au-dessus  du  siècle,  n'a  ni  forme,  ni  couleur,  ni  nom.  Si  on  le  cherche 
des  yeux,  on  ne  le  voit  pas,  si  on  prête  l'oreille,  on  ne  l'entend  pas  :  c'est 
pourquoi  il  n'est  pas  susceptible  d'être  énoncé  par  la  parole,  ni  désigné 
à  l'aide  d'un  nom.  »  — «  Le  Tao  est  éternel  et  sans  nom;  lorsqu'il  a  com- 
mencé à  se  répandre,  il  a  eu  un  nom  (2).  »  —  «  Lorsque  les  hommes  sont 
constamment  aveuglés  par  les  passions,  ils  croient  voir  Tao  dans  les  for- 
mes grossières  et  bornées  qui  émanent  de  lui  (5).  » 

Nous  voyons  donc  que  déjà  dans  le  premier  chapitre  on  attribue  au  Tao 
une  essence  spirituelle,  notion  difficilement  appliquable  à  la  traduction  de 
voie,  mais  bien  à  l'idée  de  raison  et  d'intelligence  admise  par  Rémusat. 
Citons  un  autre  chapitre  qui  nous  paraît  non  moins  clair  sous  ce  rapport. 
C'est  le  chapitre  21  du  premier  livre. 

«  Les  formes  visibles  de  la  grande  vertu  émanent  uniquement  du  Tao.  —  Voici 
quelle  est  la  nature  du  Tao.  —  Il  est  vague,  il  est  confus  (impénétrable). — 
Qu'il  est  confus,  qu'il  est  vague!  —  Au  dedans  de  lui,  il  y  a  des  images  (les 
idées  des  choses  créées).  Qu'il  est  vague!  qu'il  est  confus!  —  Au  dedans  de 
lui,  il  y  a  des  êtres  (idéaux).  —  Qu'il  est  profond,  qu'il  est  obscur!  — Au 
dedans  de  lui  il  y  a  une  essence  spirituelle.  Cette  essence  spirituelle  est  pro- 
fondément vraie.  —  Au  dedans  de  lui  réside  le  témoignage  infaillible  (de  ce 
qu'il  est);  depuis  les  temps  anciens  jusqu'aujourd'hui  son  nom  n'a  point 
passé  —  il  donne  issue  (  naissance  )  à  tous  les  êtres.  —  Comment  sais-je 
qu'il  en  est  ainsi  de  tous  les  êtres?   (Je  le  sais)  par  le  Tao.  )> 

L'être  éternel  est  défini  comme  une  essence  spirituelle  qui  a  donné  nais- 
sance à  tous  les  êtres,  dont  il  renferme  les  idées  en  lui-même,  dans  son 

(1)  Taotéking.  Chap.  I.  p.  1. 

(2)  Nous  n'avons  pas  ajouté  les  noms  des  auteurs  de  ces  passages,  par  la  raison 
qu'ils  sont  généralement  inconnus  parmi  nous.  Si  l'on  désire  de  les  connaître  ainsi 
que  de  savoir  le  temps  où  ils  ont  vécu  et  la  valeur  de  leurs  écrits,  il  faut  con- 
sulter l'introduction  du  savant  ouvi'age  de  M.  Stanislas  Julien. 

1,5)  La  théologie  chrétienne  est  d'accord  avec  la  philosophie  chinoise  lorsqu'elle 
enseigne  que  les  noms  donnés  à  Dieu  et  à  ses  attributs  sont  généralement  empruntés 
à  ses  rapports  avec  les  êtres  créés  — relationes  ad  extra.  —  Le  seul  nom  de  Jehovah 
lait  peut-être  exception.  Observons  qu'en  nommant  Dieu  :  l'Être  éternel,  l'adjectif 
éternel  dérive  de  l'être;  c'est  comme  si  l'on  disait  :  l'Etre  qui  est  toujours  être  — 
Su7n  qui  sum  —  Jehova.  —  Pour  le  nom  de  Dieu,  nous  renvoyons  à  l'exellente  dog- 
matique de  Slaudenmaier ,  vol.  II ,  p.  144. 
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essence  absolument  vraie  et  immuable;  celle-ci  n'est  cependant  connue 
que  par  lui-même ,  et  par  ce  témoignage  infaillible  qui  réside  en  lui-même. 
Voici  quelques  vues  des  interprètes  : 

«Les  quatre  épiihètes  :  vague,  confus,  profond,  obscur,  renferment 
également  l'idée  d'invisible.  »  —  «  Tao  est  lui-même  le  modèle  et  l'image 
de  tous  les  êtres.  »  —  «  Le  Tao  n'a  ni  corps  ni  forme  visible.  Mais  quoiqu'on 
le  dise  incorporel,  au-dedans  de  lui  il  renferme  réellement  des  êtres  ;  il 
fournit  la  substance  de  tous  les  êtres.  »  —  «  Dans  le  passé,  il  n'a  pas  eu 
de  commencement;  dans  le  futur,  il  n'aura  pas  de  fin.  De  loul  temps  il  est 
invariable.  Il  ne  change  point  (1)  et  se  conserve  éternellement;  c'est  pour- 
quoi Lao-tseu  dit  :  son  nom  n'a  point  passé  ;  »  en  d'autres  termes  :  il  est 
aussi  invariable  que  son  nom.  —  «  Tous  les  êtres  sont  venus  l'un  après  l'au- 
tre par  le  Tao;  mais  le  Tao  ne  s'en  va  pas  avec  eux.  C'est  pourquoi  Lao- 
tseu  dit  :  depuis  les  temps  anciens  jusqu'à  nos  jours  son  nom  n'a  point  pas- 
sé. »  —  «  Par  quel  art  le  sais-je?  Je  le  sais  uniquement  par  le  Tao.  En  effet, 
comme  ils  émanent  tous  ensemble  du  Tao  ,  de  ce  que  je  possède  la  mère,  je 
connais  les  enfants;  le  mot  mère  désigne  le  Tao  ,  et  le  mot  enfants,  les  êtres 
qui  émanent  de  lui.  » 

Ces  deux  chapitres  seuls  nous  semblent  prouver  à  l'évidence  que  l'idée 
du  Tao,  de  l'Être  souverain,  a  été  conçue  dans  le  sens  que  M.  Rémusat  atta- 
che à  ce  mot  ;  et  nous  verrons  dans  la  suite  que  beaucoup  d'autres  passages 
confirment  notre  jugement. 

Mais  il  se  trouve  aussi  dans  l'ouvrage  de  Lao-tseu  d'autres  expressions  qui 
paraissent  moins  claires,  et  qui  militent  en  faveur  de  l'idée  de  M.  Julien. 
Nous  essayerons  d'en  découvrir  le  sens,  et  nous  appelons  l'attention  de  nos 
lecteurs  sur  les  pensées  que  nous  allons  émettre,  parce  que,  si  elles  sont 
reconnues  pour  vraies,  elles  pourraient  servir  à  jeter  du  jour  sur  bien  des 
obscurités  inhérentes  aux  antiques  idées  de  l'Orient,  et  à  dissiper  des 
erreurs  qui  à  notre  avis  pèsent  sur  des  systèmes  ,  déclarés  absurdes  par 
beaucoup  de  savants.  Le  chapitre  XL  du  second  livre  est  ainsi  conçu  : 

«Le  retour  au  non-être  (produit)  le  mouvement  de  Tao.  —  La  faiblesse 
est  la  fonction  du  Tao. —  Toutes  les  clioses  du  tnonde  sont  nées  de  Vélre; 
V être  est  né  du  non-être,  »  c'est-à-dire,  d'après  les  interprèles,  que  c'est 
le  Tao  qui  donne  aux  choses  le  mouvement  vers  l'être  et  vers  le  non-être, 
il  est  le  principe  du  commencement  et  de  la  lin  des  existences.  Mais  ce  qui 
nous  intéresse  particulièrement  ici,  c'est  le  sens  des  dernières  paroles  : 
Vêtre  est  né  du  non-être. 

Cette  expression  revient  assez  souvent  chez  les  interprètes  :  «  L'essence 
du  Tao  est  vide  et  incorporelle.  »  —  «  Lorsque  les  créatures  n'avaient  pas 
encore  commencé  d'exister,  on  ne  pouvait  le  nommer.  Mais  lorsqu'une  in- 

(1)  Ces  expressions  doivent  cire  retenues;  elles  prouvent  que  les  cmanalions 
dont  parle  Lao-tseu  ne  sont  pas  conçues  dans  le  sens  du  panthéisme. 
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fluence  divine  et  transformatrice  leur  eut  donné  le  mouvement  vital,  alors 
elles  sont  sorties  du  non-êlre,  (du  Tao)  et  le  non-e'lre  a  reçu  son  nom  des 
élres  (1).  y —  «  Les  dix-mille  choses  (toutes  les  existences)  sont  nées  du 
ciel  et  de  la  terre ,  qui  ont  une  place  déterminée  dans  l'univers.  C'est  pour- 
quoi Lao-tseu  dit  :  Elles  sont  nées  de  l'être.  »  —  D'oîi  sont  nés  le  ciel  et  la 
terre?  Ils  sont  nés  du  non-être.  Le  Tao  n'a  point  de  forme ,  c'est  pourquoi 
Lao-tseu  dit  :  Ve'tre  est  né  du  non-être. 

Toute  la  question  dépend  ici  du  sens  qu'on  donne  au  mot  :  Non-être,  car 
le  non-être  admet  aussi  bien  que  l'être  plusieurs  significations  (  2  )  ;  il 
s'agit  donc  de  savoir  si  l'expression  non-être  doit  être  prise  dans  un  sens 
absolu  ou  bien  dans  un  sens  relatif,  c'est-à-dire  dans  le  sens  du  néant  ab- 
solu ou  dans  celui  du  néant  relatif,  c'est-à-dire  comme  négation  de  quelque 
attribut  relatif.  Nous  croyons  que  la  dernière  interprétation  est  ici  la  seule 
admissible,  et  voici  nos  raisons.  Lorsque  les  commentateurs  affirment  que 
le  Tao  est  vide,  ils  s'expliquent  presque  toujours  en  ajoutant  les  mots  in- 
corporel ou  immatériel,  donnant  ainsi  à  entendre  que  l'épilhète  vide, 
attribuée  au  Tao,  emporte  la  négation  de  tout  ce  qui  appartient  à  la  matière; 
comme  nous  dirions  dans  notre  langage  abstrait  que  les  formes  finies  des 
être  créés  ne  se  trouvent  pas  dans  l'essence  infinie  de  Dieu.  En  admettant 
le  contraire,  on  attribuerait  à  Lao-tseu  des  absurdités,  on  lui  ferait  dire 
que  le  vide  est  cet  Être  premier  et  souverain  dont  il  parle  à  chaque  page 
avec  tant  de  vénération,  que  le  vide  a  une  essence  spirituelle,  qu'il  est 
l'origine  du  ciel  et  de  la  terre,  celui  qui  donne  à  toutes  les  existences 
le  mouvement  vers  l'être  et  le  non-être;  mais  nous  ne  concevons  pas 
comment  un  penseur  si  profond  eût  pu  tomber  dans  de  tels  égarements 
d'esprit,  ou  que  ses  commentateurs  eussent  été  privés  du  plus  simple 
bon  sens  naturel. 

Observons  en  second  lieu  que  l'expression  non-êlre,  comme  défini- 
tion de  Dieu  n'est  pas  même  étrangère  à  la  théologie  catholique.  S. 
Denys  l'Aréopagile  n'a  pas  hésité  de  nommer  Dieu  le  non-être,  lui  qui 
certainement  n'a  pas  voulu  travestir  le  néant  en  divinité,  comme  le  prouve 
l'ensemble  de  son  traité  De  divinis  nominibus.  En  effet,  si  par  l'être  on 
entend  les  êtres  produits,  créés,  finis,  on  doit  dire  dans  un  sens  rigou- 
reux et  parfoitement  orthodoxe  que  Dieu  est  le  non-être,  parce  qu'il  n'est 
rien  de  tout  ce  qu'il  a  créé.  De  même,  si  par  l'être  on  entend  la  nature 
de  Dieu  ,  absolue,  éternelle,  infinie,  on  peut  dire  que  le  monde  est  le  non- 
êlre,  sans  donner  dans  ie  panthéisme  du  Vedauta  ou  des  Stoïciens. 

Ainsi,  lorsque,  au  dire  de  M.  Stanislas  Julien,  les  anciens  commenta- 

(  1  )  Taotéking,  p.  5. 

(  2)  Onlologiœ  seu  Melapliysicœ  gencralis  dcineiila  ,  cura  G.-C.  Ubaghs.  —  Lovanii 
—  1845.  L'idée  du  iion-èlrc  contradictoire  de  celle  de  l'être  dépend  nécessairement 
de  celle-ci ,  cl  varie  avec  elle, 
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leurs  ont  affirmé  que  le  Tao  est  dépourvu  d'action,  de  pensée,  de 
jugement,  d'intelligence,  n'est-il  pas  possible  et  même  probable,  que 
ces  assertions  doivent  être  entendues  dans  un  sens  relatif,  voulant  dire 
que  l'intelligence  divine  est  tout  autre  que  nos  facultés  humaines,  inli- 
niraent  élevée  au-dessus  d'elles  et  au-dessus  de  la  manière  dont  elles 
manifestent  en  nous  leur  activité  ? 

Toutefois,  comme  nous  ne  connaissons  pas  bien  les  propres  paroles 
des  commentateurs,  nous  n'osons  rien  affirmer  sur  ce  point;  mais  cepen- 
dant les  considérations  que  nous  venons  d'émettre  peuvent  servir  à 
démontrer  qu'il  n'est  pas  impossible  de  réconcilier  entre  elles  les  idées 
opposées  des  deux  grands  savants,  MM.  Rémusat  et  Julien ,  sur  l'essence 
du   Tao. 

Qu'on  veuille  bien  nous  permettre  de  faire  une  petite  digression.  La 
distinction  entre  le  sens  relatif  et  le  sens  absolu  nous  paraît  d'une  grande 
importance,  pour  ne  pas  s'égarer  dans  l'interprétation  des  systèmes  orien- 
taux, dans  lesquels,  au  dire  de  savants  orientalistes,  le  vide  et  le  néant 
jouent  un  si  grand  rôle,  et  occupent  une  si  grande  place.  Le  jugement  de 
M.  Abel  Rémusat,  si  compétent  dans  ces  matières,  mérite  sans  doute  d'être 
entendu.  Voici  ses  paroles  :  «  11  y  a  à  Paris  des  hommes  raisonnables  qui 
croient  encore  que,  dans  l'opinion  des  païens  de  l'Occident,  Minerve  était 
une  jeune  femme,  armée  d'un  casque  et  d'une  lance,  qu'un  coup  de  hache 
avait  fait  sortir  de  la  tête  de  Jupiter;  et  l'Océan,  père  des  dieux,  un  vieillard 
qui  demeurait  aux  extrémités  du  monde....  On  pourrait  presqu'en  dire 
autant  du  langage  dans  lequel  sont  exprimées  les  idées  mystiques  qui  sont 
dans  le  bouddhisme  la  base  de  la  doctrine  secrète.  Pour  s'y  tromper,  il  faut 
prêter  à  une  foule  d'hommes,  parmi  lesquels  il  a  pu  s'en  trouver  de  très- 
savants  et  de  très-judicieux,  un  degré  de  folie  qu'il  ne  convient  pas  d'at- 
tribuer légèrement  à  ses  semblables On  a  assuré  que  la  doctrine  de 

Rouddha  était  une  loi  de  néant,  que  le  néant,  selon  Shakyamouni,  était  le 
principe  de  l'Être,  que  les  êtres  n'avaient  qu'une  existence  illusoire,  et 
qu'enfin  la  métaphysique  des  bouddhistes  était  un  véritable  nihilisme. 

«  Mais  toutes  ces  objections  sont  une  véritable  logomachie,  dont  on  aurait 
pu  se  préserver  avec  un  peu  de  réflexion  ;  car  à  qui  persuadcra-t-on  qu'un 
être  raisonnable  ait  pu  dire ,  au  sens  propre  et  sans  figure ,  que  le  rien  avait 
fait  Vêlre,  que  le  néant  avait  produit  l'univers,  que  le  vide  absolu  était  la 
cause  de  tout?  N'y  a-t-il  pas  dans  ce  simple  énoncé  une  absurdité  si  palpable 
et  tellement  grossière,  qu'il  faut,  de  toute  nécessité,  déclarer  privé  du  sens 
commun  celui  qui  le  répète  sérieusement?  Et  n'est-on  pas  par  là  même  induit 
à  chercher  si  dans  les  mots  qui  composent  un  tel  énoncé ,  il  n'y  aurait  pas 
quelque  équivoque  dont  l'examen  pourrait  faire  disparaître  ce  qu'il  présente 
au  premier  coup  d'œil  de  déraisonnable  et  d'insensé?.... 

«  Les  mots  qu'on  a  rendus  par  vide,  néant,  rien,  et  d'après  lesquels  ou 
a  imputé  une  doctrine  extravagante  à  des  hommes  subtils,  il  est  vrai,  mais 
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du  reste  organises  comme  les  hommes  de  tous  les  pays,  emportent  avec  eux 
la  négation  des  attributs  matériels,  la  corporéité  et  Vétendue  (1).  » 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  défendre  toutes  les  rêveries  du  Boud- 
dhisme, ni  de  le  disculper  de  l'accusation  de  panthéisme,  nous  admettons 
volontiers  toutes  ses  influences  funestes  sur  l'ordre  social  (2);  mais  nous 
demandons  si  cet  état  de  nirvritti,  d'extinction  de  l'individualité,  de  des- 
truction de  l'existence  personnelle,  que  Bouddha  promet  à  ses  disciples 
comme  le  but  de  leur  vie,  et  comme  la  récompense  de  leurs  travaux,  doit 
être  entendu  dans  un  sens  absolu? 

Le  Bouddhiste  est  homme  comme  nous,  aspirant  de  toutes  les  forces  de 
son  âme  au  bonheur,  ayant  aussi  l'espoir  d'être  un  jour  déchargé  du  far- 
deau et  des  misères  de  cette  vie,  qui  pèsent  sur  tous  les  mortels,  quelle 
que  soit  leur  condition. 

N'est-ce  pas  de  ces  maux,  attachés  à  son  individualité,  à  sa  vie  person- 
nelle dans  ce  monde,  qu'il  espère  la  délivrance  dans  la  vie  future  (3)? 
S'il  n'en  est  pas  ainsi,  nous  ne  concevons  pas  comment  tant  de  millions 
d'âmes  (4),  animées  du  désir  immortel  de  la  vie,  aient  pu  être  entraînées 
à  accepter  des  croyances  qui  leur  promettent  l'annihilation  absolue,  comme 
le  but  de  leur  existence  et  la  juste  rémunération  des  sacrifices  imposés  par 
la  loi  religieuse.  On  l'explique  par  l'horreur  qu'inspire  la  métempsychose; 
mais  nous  sommes  convaincu ,  que  si  d'un  côté  on  plaçait  la  métempsychose 
avec  toutes  ses  chances  de  bonne  et  de  mauvaise  fortune,  et  de  l'autre 
l'anéantissement,  entre  mille  hommes  il  ne  s'en  trouverait  peut-être  pas 
un  seul,  qui  ne  préférât  à  l'annihilation  complète  la  vie  aventureuse  de  la 
métempsychose ,  car  Dieu  a  mis  dans  les  cœurs  humains  un  besoin  immense 
et  inextinguible  de  la  vie,  comme  le  sceau  de  l'immortalité,  pour  laquelle 
ils  sont  créés. 

(  Pour  être  continué  ). 

N.    MOELLER, 

Prof.  hon.  à  VUniv.  calh. 

(i)  Mélanges  asiatiques  par  A.  Rémusat.  —  Vol.  2,  p.  185. 

(  2  )  Voyez  la  dessus  le  savant  et  intéressant  travail  de  M.  F.  Nève  :  De  l'État  pré- 
sent des  études  stir  le  Bouddhisme.  —  Gand,  1846. 

(ô)  La  mythologie  grecque  présentait  à  ses  partisans  une  coupe,  remplie  des 
omles  de  Léthé,  pour  s'y  abreuver  et  oublier  ainsi  les  maux  de  la  vie,  qu'on  venait 
de  quitter. 

(4)  On  compte  en  Asie  environ  200  millions  de  Bouddhistes,  dévoués,  à  ce  qu'on 
dit ,  au  culte  du  Vide  avec  l'espoir  de  leur  anéantissement  futur. 
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JURISPRUDENCE  DU  MOIS. 

TRÉSOniEK.  —  IIYPOTHÈQCE  LÉGALE.  —  COMPTABILITÉ  DES  FABUIQUES  D'ÉGLISES- 

La  Revue  a  rendu  compte  (  ci-dessus  p.  15  )  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Liège  du  H  août  4848,  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  même  ville,  qui  a  décidé  que  les  fabriques  d'églises  ne  jouissent 
d'aucune  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leur  trésorier.  La  fabrique  de 
l'église  de  Juprelle  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet  arrêt,  et  la  Cour 
suprême  vient  de  rejeter  le  pourvoi  par  un  arrêt  tout  récent  du  7  juin  1849. 
Aucun  recueil  de  Jurisprudence  n'ayant  encore  publié  cet  arrêt,  nous  le 
rapporterons  en  entier,  eu  égard  à  l'importance  de  la  question  décidée.  La 
Cour  de  cassation  s'est  donc  associée  à  l'interprétation  que  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Liège  avait  donnée  à  l'art.  2121  du  code  civil. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

Sur  l'unique  moyen  de  cassation  tiré  de  la  fausse  application  et  violation  des 
art.  2121  ,  2160  du  code  civil,  des  art.  1  et  5  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  [an 
12,  des  art.  1  ,  15,  19  ,  23  ,  50,  51,  52,  53,  60,  82,  86,  87,  90,  91  du  décret 
du  30  décembre  1809,  73  et  76  de  la  loi  du  18  germinal  an  10 ,  3  et  5  de  l'arrêté  du  7 
thermidor  an  15,  de  l'art.  1  de  la  loi  du  14  février  1810,  7  de  la  loi  du  5  septem- 
bre 1807  et  15  de  la  loi  du  16  septembre  même  année,  en  ce  que  ,  décidant  que  les 
fabriques  d'églises  n'ont  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  trésoriers  et 
en  ordonnant  par  suite  la  radiation  de  l'inscription  prise  au  profit  de  la  deman- 
dresse  à  charge  des  défenseurs ,  l'arrêt  attaqué  a  arbitrairement  restreint  le  sens  et 
la  portée  de  l'art.  2121  du  code  civil,  et  a  contrevenu  en  même  temps  aux  autres 
dispositions  citées. 

Attendu  que  l'hypothèque  légale  est  comme  le  privilège  exorbitant  du  droit  com- 
mun, qu'ainsi  elle  ne  peut  exister  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse,  et  doit 
être  limitée  aux  cas  clairement  déterminés  par  la  loi  ; 

Attendu  que  dans  le  sens  de  l'art.  2121  du  code  civil  on  ne  peut  entendre  par 
établissements  publics,  que  ceux  qui,  institués  par  la  loi  dans  un  intérêt  commun, 
relèvent  directement  de  l'autorité  publique,  à  la  haute  surveillance  de  laquelle  ils 
sont  soumis; 

Qu'on  ne  peut  ranger  dans  cette  catégorie  les  fabriques  d'églises,  qui,  établies 
pour  régir  les  biens  affectés  au  culte  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand  des  citoyens, 
se  renouvellent  et  se  perpétuent  sans  l'intervention  de  l'autorité ,  dont  elles  ne 
subissent  poiot  régulièrement  le  contrôle; 

Que  cette  entente  de  l'art.  2121  se  trouve  corroborée  par  le  rapprochement  de 
diverses  mesures  législatives  qui  ont  précédé  ou  suivi  la  promulgation  du  titre 
des  privilèges  et  hypothèques; 

Que  l'établissement  des  fabriques  avait  été  décrété  en  principe  par  l'art.  76  de  la 

loi  du  18  germinal  an  10,  et  que  le  mode  de  nomination   et  d'administration  des 

marguilliers  avait  été  déterminé  par  les  art.  5,  4  et  5  de  l'arrêté  du  7  thermidor 

an  1 1  ; 

Que  néanmoins  les  art.  1  et  5  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12,  qui,  sous  le 
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rapport  de  la  responsabilité,  assimilent  aux  comptables  des  deniers  publics  les 
receveurs  des  communes,  des  hôpitaux,  maisons  de  secours  et  autres  établissements 
de  bienfaisance,  n'étendent  point  celte  assimilation  aux  trésoriers  des  fabriques; 

Que  rien  ne  porte  à  croire  que  les  auteurs  du  Code  civil,  qui  arrêtèrent  peu  de 
mois  après  la  disposition  de  Tart.  2,121 ,  aient  cru  devoir  se  montrer  plus  sévères 
envers  ces  trésoriers  et  accorder  aux  fabriques  la  garantie  rigoureuse  de  l'hypothè  - 
que  légale; 

Attendu  qu'il  n'est  absolument  fait  aucune  mention  des  trésoriers  des  fabriques 
ni  dans  la  loi  du  5  septembre  1807  qui  complète  la  disposition  de  l'art.  2,121  en  ce 
qui  concerne  l'hypothèque  légale  de  l'État,  ni  dans  la  loi  du  13 septembre  de  la  même 
année  qui  institue  la  Cour  des  comptes,  en  détermine  la  compétence  et  soumet  à  sa 
juridiction  les  comptables  de  l'État,  ceux  des  départements  et  des  communes,  dont 
les  budjets  sont  arrêtés  par  l'Empereur; 

Attendu  que  les  articles  54,  50,  51 ,  52,  55,  54  et  90  du  décret  du  50  décembre 
1809  règlent  d'une  manière  détaillée  et  complette  les  devoirs  des  trésoriers  des  fa- 
briques et  les  sûretés  qu'on  a  cru  devoir  prendre  à  leur  égard,  que  dans  ces  dispo- 
sitions ni  dans  aucune  autre  du  décret  il  n'est  parlé  ni  directement  ni  indirec- 
tement de  l'hypothèque  légale;  que  si  cette  hypothèque  existait,  on  ne  s'expliquerait 
point  le  surcroit  de  précautions  et  de  garanties  dont  on  aurait  ainsi  entouré  les  fa- 
briques et  dont  on  n'a  cru  devoir  faire  jouir  ni  les  communes,  ni  les  hospices,  ni  les 
établissements  de  bienfaisance; 

Que  d'ailleurs,  si  l'auteur  du  décret  de  1809  eut  entendu  que  l'art.  2121  fut  ap- 
plicable aux  trésoriers  des  fabriques,  il  n'eut  pas  manqué  de  rappeler  cette  dispo- 
sition, ainsi  qu'il  l'a  fait  par  l'art.  133  du  décret  du  15  novembre  1811 ,  relatif  aux 
comptables  de  l'université ,  et  ce  d'autant  plus  qu'il  entrait  évidemment  dans  ses 
vues  de  décréter  une  législation  complette  en  matière  de  fabriques; 

Attendu  qu'on  comprend  du  reste  parfaitement  qu'on  n'ait  pas  cru  devoir  sou- 
mettre à  l'hypothèque  légale  les  biens  des  trésoriers  des  fabriques ,  qui  sont  néces- 
.'airement  choisis  parmi  les  notables  de  la  paroisse ,  dont  les  fonctions  sont  de  courte 
durée  et  s'exercent  d'ordinaire  sans  émoluments; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  d'après  les  art.  5  et  5  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  11  et 
60  du  décret  de  1809,  l'administration  et  la  comptabilité  des  fabriques  sont  assimi- 
lées à  celles  des  communes,  mais  que  c'est  uniquement  sous  le  rapport  de  leur  mode, 
de  leur  forme,  et  nullement  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  comptables  de 
ces  administrations  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'exceptionnellement  et  en  cas  d'insuffisance  des  revenus 
des  églises,  qu'aux  termes  des  art.  92  et  100  du  décret  du  50  décembre  1809  et 
l"  de  la  loi  du  14  février  1810,  les  communes,  l'état  elles  particuliers  sont  appelés 
à  subvenir  aux  dépenses  des  fabriques;  que  les  secours,  qui  ne  sont  accordés  que 
pour  autant  que  la  nécessité  en  a  été  duement  constatée ,  ne  sauraient  avoir  pour 
effet  de  modifier  le  caractère  même  de  l'institution  des  fabriques,  ni  faire  de  leurs 
trésoriers  des  comptables  publics  ou  communaux; 

Attendu  que  c'est  aussi  en  vain  qu'on  chercherait  à  faire  considérer  les  fabriques 
d'églises  comme  des  agences,  ou  émanations  des  administrations  communales; 

Qu'en  effet  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  envisage  la  loi  communale  du  50  mars  1856, 
conforme  en  ce  point  à  la  législation  antérieure  ; 

Que  d'après  l'art.  79  de  cette  loi  les  budjets  cl  les  comptes  des  administrations  des 
hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  monts  de  piété  de  la  commune  sont 
soumis  à  l'approbation  du  conseil  communal  ; 


—  265  — 

Oue  d'après  l'art.  8-4  le  conseil  nomme  les  membres  des  administrations  des  hos- 
pices, des  bureaux  de  bienfaisance  et  ceux  de  toutes  les  commissions  qui  concernent 
l'administration  de  la  commune; 

Qu'enfin  l'art.  91  investit  les  bourgmestre  et  échevins  de  la  surveillance  des  hos- 
pices, des  bureaux  de  bienfaisance  et  monts  de  piété; 

Qu'aucune  de  ces  mesures  d'administration  et  de  surveillance  n'a  été  étendue  aux 
fabriques  ; 

Que  l'art.  49  de  la  même  loi  se  borne  également  à  déclarer  l'incompatibilité  entre 
les  fonctions  des  bourgmestre  et  échevins  et  celles  des  receveurs  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  sans  parler  des  trésoriers  des  fabriques; 

Que  les  fabriques  sont  donc  demeurées  exclusivement  sous  le  régime  du  décret  du 
30  décembre  1809,  qui  ne  les  a  érigées  ni  en  établissements  communaux,  ni  en  éta- 
blissements publics  proprement  dits; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède,  que  la  cour  d'appel  de  Liège,  en  ordon- 
nant la  radiation  de  l'inscription  prise  par  la  fabrique  de  Juprelle  à  charge  des 
défendeurs ,  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  2160  du  code  civil  et  n'a  contrevenu 
à  aucune  des  autres  dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  ; 
Par  ces  motifs , 
Rejette. 

Président  M.  le  premier  président,  rapporteur  M.  le  conseiller  Stas. 

Concl.  conformes  M.  de  Wandre  l"'  av.  général. 

Plaidant  MM.  Bosquet  —  Dolez  et  Toussaint. 

La  Cour,  comme  on  le  voit,  a  sérieusement  examiné  la  question:  aussi 
l'arrêt,  que  nous  venons  de  transcrire,  fixera-t-il  probablement  la  juris- 
prudence. Les  fabriques  sont  donc  décidément  dépouillées  de  toute  garantie 
spéciale  :  elles  sont  moins  bien  traitées  que  les  hospices  et  que  les  bureaux 
de  bienfaisance.  Ce  sera,  en  redoublant  de  soins  dans  la  surveillance  de 
leur  gestion  financière  et  en  ne  la  confiant  qu'à  des  personnes  qui  leur 
présentent  toutes  les  garanties  de  solvabilité,  que  les  fabriques  devront 
remplacer  les  sûretés  légales  qui  leur  manquent. 

La  Cour  a  compris,  comme  nous  l'avions  compris  nous-mêmes,  que 
toute  la  question  est  de  savoir  si  les  fabriques  d'églises  sont  placées  au 
nombre  des  établissements  publics.  L'arrêt  répond  que  non  ;  mais  voyons  si 
cette  réponse  est  bien  d'accord  avec  la  définition  de  Vélablissement  public, 
donnée  par  le  même  arrêt. 

Un  établissement  ne  peut  être  considéré  comme  un  établissement  public, 
d'après  l'art.  2121  du  code  civil,  dit  la  Cour  suprême,  s'il  n'a  été  insti- 
tué dans  un  but  d'intérêt  commun,  s'il  ne  relève  directement  de  l'autorité 
publique,  à  la  haute  surveillance  de  laquelle  il  est  soumis. 

Hé  bien!  les  fabriques  d'églises  possèdent  ces  conditions,  et  nous  le  di- 
sons en  vérité,  nous  ne  comprenons  pas  que  la  Cour  de  cassation  ait  pu 
conclure  de  ces  principes  à  la  non  application  de  l'art.  2121. 

Les  fabriques  ont  été  établies  par  la  loi  (art.  76  de  la  loi  du  18  germi- 
nal, an  X),  et  organisées  en  vertu  de  la  loi  (  décret  du  50  décembre  1809). 

Elles  relèvent  directement  de  l'autorité  publique;    et  l'intervention  du 
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pouvoir  se  lait  sentir  à  chaque  instant  :  n'est-ce  pas  l'aulorilé  publique, 
qui  crée  la  paroisse,  cause  première  de  l'établissement  d'une  fabrique  (art. 
60  et  65  de  la  loi  du  18  germinal,  an  X)  ?  La  première  organisation  de  la 
fabrique  ne  se  fait-elle  pas  encore  avec  le  concours  de  l'autorité  publique 
(  art.  3  et  6  du  décret  du  30  décembre  1809)?  L'administration  des  biens 
des  églises  n'est-elle  pas  soumise  à  une  surveillance  incessante  de  l'autorité 
administrative?  Les  fabriques  ne  doivent-elles  pas  se  pourvoir  d'une  autori- 
sation du  Roi  ou  de  la  Députation  permanente,  selon  les  circonstances,  soit 
pour  acquérir  des  immeubles,  soit  pour  accepter  les  libéralités  qui  leur 
sont  faites  (  art.  76  de  la  loi  communale),  soit  pour  aliéner  leurs  biens  (art. 
62  du  décret  du  30  décembre  1809),  soit  pour  passer  des  baux  (art.  60  du 
même  décret  ) ,  soit  pour  les  constitutions  d'hypothèques  et  leur  radiation , 
soit  enfin  pour  les  principaux  actes  de  leur  administration?  Toutes  ces 
choses  sont  écrites  dans  les  lois  et  les  règlements  existants,  et  cependant, 
à  en  croire  l'arrêt,  les  fabriques  ne  relèvent  pas  directement  de  l'autorité 
publique! 

Et  savez-vous  pourquoi  les  fabriques  ne  sont  pas  des  établissements  pu- 
blics? écoutez:  l'arrêt  nous  l'apprend,  c'est  parce  que  les  fabriques  sont 
établies  pour  régir  les  biens  affectés  au  culte  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand 
de  citoyens,  parce  quelles  se  renouvellent  et  se  perpétuent  sans  V  intervention 
de  l'autorité,  dont  elles  ne  subissent  pas  régulièrement  le  contrôle. 

Ces  motifs  révèlent,  nous  paraît-il,  une  confusion  d'idées.  On  suppose 
que  la  paroisse  se  confond  dans  les  intérêts  religieux  de  ses  habitants.  C'est 
une  erreur.  La  paroisse  est  une  circonscription  religieuse,  mais  administra- 
tive et  légale  :  elle  doit  être  faite  et  elle  ne  peut  être  changée  qu'avec  le 
concours  de  l'autorité  publique.  Ce  sont  les  biens  de  la  paroisse  que  la 
fabrique  administre,  et  à  ce  titre  elle  est  instituée  dans  un  but  d'intérêt 
commun.  Les  habitants  de  la  paroisse  profitent  du  culte  dans  la  paroisse, 
absolument  comme  les  habitants  d'une  commune  profitent  des  avantages  de 
la  commune. 

Il  est  vrai  que  les  fabriques  se  renouvellent  elles-mêmes  et  que  leur  re- 
nouvellement est  placé  sous  la  surveillance  spéciale  des  chefs  diocésains. 
Sous  ce  rapport  l'action  de  l'autorité  publique  se  fait  moins  sentir  sur 
les  fabriques  que  sur  d'autres  corps,  mais  est -il  vrai  de  dire  qu'elles 
sont  affranchies  du  contrôle  de  l'autorité?  A-t-on  oublié  l'arrêté  que  M.  de 
Haussy  a  fait  décréter  par  le  Roi  sur  le  renouvellement  des  fabriquas  (  ci- 
dessus  p.  99  ) ,  arrêté  qui  est  sans  contredit  l'acte  d'autorité  le  plus  absolu 
qui  puisse  être  ordonné?  Ne  sait-on  pas  aussi  que  le  Roi  peut  dissoudre  un 
conseil  de  fabrique  et  qu'il  n'y  a  pas  d'acte  d'autorité  plus  énergique  que 
le  droit  de  dissolution? 

En  faisant  ces  réllcxions,  nous  ne  cherchons  pas  à  diminuer,  au  point  de 
vue  pratique,  l'autorité  de  cet  arrêt  :  nous  les  avons  présentées  dans  l'intérêt 
des  principes. 
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PÉTITION  ADRESSÉE  AU  SÉNAT, 
par  M.  De  Ram,  recteur  de  VUniversité  catholique. 

Dans  le  cours  des  discussions  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'enseignement 
supérieur,  l'Université  catholique  ne  pouvait  garder  le  silence.  Il  n'était  pas 
difficile  d'entrevoir  dans  l'avenir  plus  d'une  éventualité  où  les  adversaires  de 
l'Université  n'auraient  pas  manqué  d'invoquer  son  silence  actuel  comme  une 
adhésion  tacite,  d'autant  plus  que  trois  représentants  de  l'arrondissement 
de  Louvain  ont  cru  devoir  voter  en  faveur  du  projet  ministériel.  M.  le  rec- 
teur l'a  compris,  et  sa  requête  est  un  document  remarquable  de  plus  à  ajou- 
ter à  ceux  qu'a  fournis  une  discussion  mémorable,  où  les  droits  de  la  liberté 
ont,  du  moins,  été  défendras  avec  un  talent  et  une  vigueur  qui  porteront  des 
fruits  dans  l'avenir. 

Voici  la  requête  de  M.  le  recteur  : 

A  Messieurs  les  membres  du  Sénat, 
Messieurs, 

La  liberté  de  l'enseignement  a  fait  naître  sur  le  sol  de  la  Belgique  régé- 
nérée des  universités  libres  et  indépendantes  du  pouvoir. 

Veiller, autant  qu'il  est  en  elles,  à  la  conservation  de  ce  qui  est  consacré 
par  l'article  17  de  la  Constitution,  c'est  pour  ces  universités  un  droit  et  un 
devoir. 

Ce  devoir,  je  le  remplis  avec  confiance  près  de  vous.  Messieurs,  en  vous 
priant  de  refuser  votre  sanction  aux  dispositions  d'un  projet  de  loi  qui  sont 
de  nature  à  compromettre  les  intérêts  de  la  liberté  et  de  la  science. 

La  liberté  d'enseignement  est  respectable,  non  seulement  parce  qu'elle  est 
dans  notre  pacte  fondamental ,  mais  encore  parce  qu'elle  a  porté  d'heureux , 
d'excellents  fruits.  Cet  aveu,  que  la  vérité,  confirmée  par  dix-neuf  années 
de  pratique,  arrache  au  rapporteur  de  la  section  centrale,  prouve  que  c'est 
sans  nécessité  qu'on  vient  provoquer  un  dangereux  bouleversement. 

La  liberté  d'enseignement  ne  consiste  pas  dans  le  simple  droit  d'enseigner. 

Elle  consiste  dans  le  droit  d'enseigner  avec  efficacité,  sinon,  ce  serait 
une  lettre  morte,  —  ce  serait  une  liberté  purement  spéculative. 

L'inégalité  dans  le  bénéfice  des  études  viole  donc  la  liberté,  aussi  bien 
que  la  contrainte  sur  le  fait  de  l'enseignement. 

Cette  simple  réflexion  détruit  la  distinction  subtile  que  l'on  a  voulu  éta- 
blir entre  le  fait  de  l'enseignement  et  la  collation  des  grades. 

Sans  doute  la  collation  des  grades  appartient  à  la  puissance  publique  —  à 
l'État,  mais  sous  la  condition  constitutionnelle  de  concilier  cette  prérogative 
avec  les  principes  de  la  liberté  de  l'enseignement. 

Et  que  faut-il  pour  que  cette  conciliation  se  fasse?  La  raison  et  l'expé- 
rience répondent  :  un  jury  indépendant. 
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Ce  jury,  garantie  nécessaire  contre  le  pouvoir,  constitue  aussi  une  garan- 
tie pour  le  pouvoir ,  en  ce  qu'il  contrôle  les  éludes  et  assure  l'aptitude  aux 
grades. 

C'est  ce  qu'avaient  compris  ceux  qui  ont  été  appelés  les  premiers  à 
mettre  le  principe  de  la  liberté  en  pratique.  Ils  avaient  donné  au  pouvoir 
une  part  —  mais  simplement  une  part  —  dans  la  formation  du  jury. 

Si  l'on  veut  aujourd'hui  confier  au  ministre  —  chef  des  universités  di- 
rigées et  subsidiées  par  l'État  —  la  formation  entière  du  jury,  qu'on  ne  le 
fasse  pas  du  moins  sans  garantie  pour  les  universités  libres. 

L'équité  et  la  Constitution  donnent  à  l'enseignement  libre  un  droit  incon- 
testable à  l'obtention  de  certaines  garanties. 

Une  garantie  bien  simple  était  d'insérer  dans  la  loi  ce  que  l'honorable 
ministre  de  l'intérieur  donne  comme  une  promesse  :  La  représentation  égale 
des  universités  existantes. 

Pourquoi  cette  modeste  demande ,  appuyée  par  tous  ceux  qui  n'ont  cessé 
de  donner  des  preuves  de  leur  sincère  attachement  à  la  liberté,  a-t-elle  été 
repoussée?  C'est  que  cette  insertion  serait  contraire  au  principe  de  la  liberté! 
Et  en  quoi  contraire  ?  En  ce  qu'elle  blesserait  les  études  solitaires. 

C'est  un  véritable  fantôme  qu'on  évoque  ici  pour  affaiblir  ou  pour  détruire 
une  réalité  qui  gêne. 

Le  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations  remplace  le  jury  central  par 
des  jurys  fractionnés. 

Inutile  de  reproduire  près  de  vous ,  Messieurs ,  tout  ce  qui  a  été  dit  en 
faveur  du  jury  central,  celte  haute  magistrature  de  la  science  à  laquelle 
le  projet  substitue  un  triple  jury  transformé  en  commission  ministérielle 
d'examen. 

En  faveur  des  jurys  combinés  on  a  fait  valoir  deux  arguments. 

C'est  d'abord  l'intérêt  des  étudiants.  Mais  la  jeunesse  universitaire  re- 
pousse avec  énergie  et  avec  raison  de  prétendues  facilités  qu'on  lui  offre, 
quand  c'est  au  détriment  de  la  dignité  du  grade;  elle  rend  ainsi  le  plus  écla- 
tant hommage  au  jury  central  qu'on  veut  sacrifier. 

C'est  en  second  lieu  l'intérêt  des  universités  libres  auxquelles  on  assure, 
dit-on,  une  représentation  mathématiquement  égale.  Pour  notre  part  nous 
protestons  contre  cette  triste  faveur,  et  nous  ne  voulons  pas  qu'on  puisse 
prendre  notre  silence  comme  une  approbation  tacite  d'un  système  qui  démo- 
lit la  noble  et  utile  institution  du  jury  central. 

Une  autre  modification  que  je  me  permets  de  signaler  à  votre  sollicitude, 
c'est  celle  qui  porte  sur  la  collation  des  bourses  accordées  sur  les  fonds  de 
l'État. 

Jusqu'ici  elles  ont  été  conférées,  d'après  le  but  de  leur  institution,  aux 
élèves  les  plus  méritants,  abstraction  faite  de  l'établissement  que  la  liberté 
leur  permet  de  choisir  ;  maintenant  elles  deviendraient  un  privilège  au  profit 
des  universités  subsidiées  par  l'État. 

C'est  à  l'occasion  des  bourses  d'étude  que  se  révèle  toute  l'hostilité  du  Rap- 
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porteur  de  la  seciiou  centrale  contre  l'université  de  Louvain;  se  laissant  aller 
à  des  insinuations  plus  que  légères,  il  oublie  que  les  universités  libres 
méritent  le  respect  de  l'homme  d'état,  comme  produit  du  principe  de  la 
liberté  et  par  les  services  qu'elles  rendent  si  généreusement  au  pays  et  à  la 
science. 

Ces  observations  sommaires  suffisent  pour  vous  convaincre.  Messieurs, 
que  le  projet  renferme  des  dispositions  propres  à  faire  naître  des  inquié- 
tudes et  même  un  légitime  mécontentement.  Vous  direz  donc  (en  appliquant 
mieux  les  paroles  écrites  par  le  Rapporteur  de  la  section  centrale)  :  «  Le 
«  moment  est  mal  choisi  pour  loucher  à  des  institutions  qui  font  l'honneur 
«  du  pays,  et  qui  lui  sont  chères  à  plus  d'un  titre.  Le  pays  a  plus  besoin  que 
«  jamais  de  l'union  de  tous  ses  enfants  ;  gardons-nous  de  la  troubler  par  des 
«  mesures  qui  seraient  tout  au  moins  intempestives.  » 

Veuillez ,  Messieurs ,  agréer  l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Le  recteur  de  l'université  catholique  de  Louvain. 
P.  F.  X.  DE  RAM. 

Louvain,  le  9  juillet  1849. 


RULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

l.  l'autorité  et  le  libre  examen 
ou  coup  d'œil  sur  la  règle  de  foi  selon  l'Église  catholique  et  selon  le  protestantisme  , 

avec  la  réfutation  des  objections  d'an  ministre  protestant  contre  une  thèse  catholique, 

par  G.  E.  Jacquemin,  curé  de  Pépinstcr.  Liège,  Lardinois.  1849.  IV-136  pp.  in  18. 

Dès  l'arrivée  des  pasteurs  protestants  qui  sont  venus  essayer  de  faire  des  prosély- 
tes dans  la  province  de  Liège,  le  clergé  catholique  s'est  empressé  de  les  convier  à 
des  discussions  solennelles  sur  les  questions  principales  de  la  controverse.  Les 
lecteurs  de  la  iîei'Me  ont  déjà  eu  connaissance  (  t.  II,  p.  610-613  )  des  remarquables 
travaux  de  MM.  Jacquemin  et  Winders,  en  réponse  à  M.  Cornet-Âuquier ,  pasteur 
d'une  église  chrétienne  à  Nessonvaux,  qui  s'était  attaqué  à  quelques  points  isolés 
de  la  doctrine  et  de  la  discipline  de  l'Église  catholique.  M.  Girod ,  pasteur  de  l'église 
chrétienne  de  Liège ,  ayant  enfin  proposé  quelques  objections  sur  la  thèse  capitale 
du  principe  de  l'autorité  en  matière  de  foi ,  M.  Jacquemin  s'est  empressé  de  lui 
répondre.  Son  ouvrage  est  destiné,  nous  n'en  doutons  pas,  à  avoir  un  grand  succès. 
Une  forme  nette  et  claire ,  une  argumentation  pressante  et  rigoureuse ,  un  ton 
calme  et  grave,  une  parfaite  loyauté  d'exposition  et  une  pleine  convenance  dans 
la  réplique,  donnent  à  son  livre  un  ensemble  de  mérites,  qui  rendent  la  controverse 
véritablement  fructueuse  et  dont  on  regrette  trop  souvent  l'absence  dans  les  livres 
de  ce  genre. 

Disons  rapidement  quel  est  le  plan  que  l'auteur  a  suivi  dans  sa  dissertation. 
Après  avoir  établi  qu'il  doit  exister  et  qu'il  existe  un  moyen  sûr  et  infaillible  pour 
1  homme  de  parvenir  à  la  connaissance  des  vérités  révélées ,  et  que  ce  moyen  ne 
peut  être  autre  que  l'enseignement  de  l'Église,  c'est-à-dire  d'une  autorité  vivante  et 
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perpétuelle,  il  montre  quelle  était  celte  autorité  sous  la  loi  ancienne;  ce  qu'elle 
est  sous  la  loi  évangélique,  quelle  est  sa  mission,  quelles  sont  ses  prérogatives. 
Il  oppose  la  conduite  et  les  témoignages  des  Apôtres  et  des  Pères  aux  assertions  des 
protestants;  puis  il  examine  en  quoi  consiste  la  règle  de  foi  selon  le  protestantisme, 
au  point  de \aie  de  l'institution  divine  et  de  la  certitude,  et  il  n'a  pas  de  peine  à 
montrer ,  par  les  aveux  ou  les  explications  embarrassées  des  protestants  et  de  son  ad- 
versaire lui  même ,  qu'on  est  réduit  dans  leur  système  à  ce  curieux  sophisme  :  «  la 
Bible  parle  comme  on  doit  parler  d'après  la  Bible;  donc  la  Bible  parle  sans  erreur; 
donc  elle  dit  toujours  la  vérité.  »  Ce  langage  peut-il  être  tenu  un  seul  instant, 
quand  on  pense  seulement  aux  travaux  contradictoires  de  l'exégèse  protestante,  à 
l'impossibilité  de  former  le  plus  court  symbole  de  foi  où  ont  été  tant  de  fois  des 
synodes,  formés  des  pasteurs  qui  tenaient  encore  tous  à  la  révélation;  quand  on 
voit  regarder  comme  hérétiques  tous  ceux  qui  n'interprètent  pas  l'Écriture  de  la 
même  façon,  et  chacun  s'attribuer  tour  à  tour  une  intervention  directe  de  l'Esprit 
saint,  après  avoir  reconnu  que  l'illusion  en  celte  grave  matière  est  loin  d'être 
impossible? 

Nous  regrettons  de  devoir  nous  borner  à  ce  peu  de  mots  sur  l'ouvrage  de  M.  Jac- 
quemin;  remarquons  en  finissant  qu'il  ne  sera  pas  moins  utile  aux  catholiques 
qu'aux  protestants,  dans  un  temps  où  l'on  fait  encore  si  souvent  un  reproche  au 
catholicisme  du  principe  d'autorité  qu'il  défend ,  et  où  on  parvient  à  le  transformer 
en  épouvanlail  pour  les  esprits  peu  réfléchis. 

II.    ICONOGRAPHIE   CHRÉTIENNE, 

OU  étude  des  sculptures ,  peintures ,  etc. ,  qu'on  rencontre  dans  les  monuments  religieux 
du  moyen  âge ,  par  M.  l'abbé  Crosnier,  chanoine  de  Nevers  ,  curé  de  Donzy,  inspec- 
teur des  monuments  de  la  Nièvre.  —  (Extrait  du  Bulletin  monumental  ).  Paris,  Dé- 
roche. 1848,  550  pp.  in-8o.  —6  fr. 

«  L'archéologie  sans  l'iconographie  est  un  corps  sans  âme,  une  lampe  d'or  dont 
la  lumière  est  éteinte;  elle  peut  bien  nous  montrer  des  pierres  rangées  avec  ordre 
et  symétrie ,  mais  de  ces  pierres  elle  ne  saurait  en  faire  des  enfants  d'Abraham.  » 
Toutes  les  personnes,  qui  ont  cherché  à  pénétrer  le  sens  de  nos  grands  monu- 
ments religieux  et  des  ornements  dont  l'art  et  la  foi  de  nos  pères  les  ont  embellis  , 
seront  frappées  de  la  vérité  de  cette  réflexion  de  M.  l'abbé  Crosnier.  Cette  science 
cependant  a  été  délaissée,  oubliée,  et  pour  elle-même  et  dans  ses  applications ,  et  ce 
funeste  oubli  a  eu  pour  résultat  d'ouvrir  la  porte  des  églises  à  une  foule  de  monu- 
ments, presque  toujours  sans  grandeur  ou  sans  caractère,  quand  ils  ne  sont  pas 
complètement  déplacés.  Les  consciencieuses  études  faites  dans  ces  derniers  temps 
sur  le  moyen  âge  ont  ramené  peu  à  peu  les  esprits  vers  cette  science,  qu'on  a  juste- 
ment appelée  la  poésie  de  tous  les  arts  plastiques. 

Mais  celte  poésie  est  loin  d'être  arbitraire,  et,  destinée  à  être  la  traduction  flgu- 
rative  des  idées  les  plus  élevées  et  des  scènes  les  plus  augustes,  elle  réclame  autant 
de  délicatesse,  de  prudence,  que  d'imagination.  S.  Ambroise,  S.  Paulin,  S.  Jean 
Damascène,  S.  Nil,  Isidore  de  Séville,  Raban  Maur,  les  moines  Denys  d'Agrapha 
et  Théophile,  l'antique  liturgiste  Durand,  le  célèbre  docteur  de  l'université  de 
Louvain,  Jean  Molan,  ont  été  longtemps  sans  continuateurs  ou  sans  interprètes. 
L'ouvrage  le  plus  important  qui  ait  marqué  de  nos  jours  la  renaissance  des  étu- 
des iconographiques,  c'est  VHistoii^e  de  Dieu  de  M.  Didron.  Malgré  quelques  erreurs 
regrettables,  ce  livre  contient  jusqu'ici  sous  une  forme  didactique  les  recherches  les 
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plus  complètes  et  les  plus  curieuses  illustrations.  M.  l'abbé  Oudin  en  a  extrait,  pour 
son  Archéologie  chrétienne,  religieuse,  civile  et  mililnire,  les  notions  élémentaires 
les  plus  indispensables,  et  l'édition  de  ce  livre  appropriée  à  la  Belgique  est  heureu- 
sement fort  répandue.  M.  l'abbé  Bourassé  en  a  également  profité  dans  sa  traduc- 
tion du  Symbolisme  architectural ,  de  Neale  et  Webb  :  enfin  M.  l'abbé  Crosnier  vient 
de  donner  un  traité  succinct  mais  complet  dans  le  livre  que  nous  annonçons.  M.  Di- 
dron  s'était  principalement  préoccupé  des  trois  personnes  divines  et  de  leurs  attri- 
buts; M.  Crosnier,  après  avoir  traité  sommairement  le  même  sujet,  a  écrit  l'histoire 
des  représentations  habituelles  des  grands  faits  de  l'ancien  et  du  nouveau  Testa- 
ment, des  principaux  personnages  de  l'antiquité  ou  des  âges  chrétiens,  qui  ont 
été  choisis  de  préférence  par  les  artistes  du  moyen- âge.  Il  a  terminé  son  livre  par 
une  liste  alphabétique  des  saints  les  plus  célèbres  et  des  attributs  auxquels  on  peut 
ordinairement  les  reconnaître. 

De  nombreuses  gravures  sur  bois  sont  intercalées  dans  le  texte  :  elles  reprodui- 
sent principalement  des  monuments  français  du  midi  ou  du  centre.  On  a  ainsi  l'a- 
vantage d'en  posséder  une  interprétation  sûre  ;  mais  d'un  autre  côté ,  on  peut  légi- 
timement craindre  que  l'auteur  n'ait  été  entraîné  à  considérer  comme  des  usages 
universels  les  habitudes  locales  d'un  pays  ou  d'une  école.  Nous  sommes  loin  de 
penser,  par  exemple,  qu'on  puisse  avancer,  comme  un  fait  à  l'abri  de  toute  contro- 
verse, que  le  midi  de  la  France  fut  le  berceau  de  l'iconographie  française,  et  qu'on 
ne  rencontre  dans  le  nord  que  des  imitations,  atteignant  cependant  souvent  par 
leurs  développements  ou  leurs  ingénieuses  combinaisons  au  mérite  d'une  invention 
originale.  Cette  dernière  concession  ne  saurait  nous  faire  accepter  la  thèse  princi- 
pale, et  il  nous  semble  plus  rationnel  d'admettre  l'existence  d'un  certain  nombre 
d'écoles,  reconnaissables  à  leurs  sujets  de  prédilection,  et  influencées  par  des  circon- 
stances locales,  des  traditions  de  race ,  des  légendes,  l'impulsion  de  quelque  puis- 
sante personnalité,  etc.  En  somme,  le  livre  de  M.  l'abbé  Crosnier,  tout  en  présentant 
des  qualités  particulièrement  appréciables  dans  le  pays  où  il  a  été  écrit,  n'en  est  pas 
moins  dans  son  ensemble  d'un  intérêt  général;  il  servira  de  guide  très-utile  à  tous 
ceux  qui  s'adonnent  à  l'archéologie,  et  il  comptera  au  nombre  des  meilleures  pu- 
blications faites  par  le  clergé  français. 

III.    LA    GRÈCE  ,    ROME   ET    DANTE. 

Éludes  littéraires  d'après  nature ,  par  M.  J.  J.  Ampère  de  l'Académie  française  et  de 
l'Académie  des  Inscriptions.  Paris ,  Didier.  1848.  —  V-420.  pp.  in  12.  —  3  fr.  50. 
Ce  livre  ne  rentre  pas  tout  à  fait  dans  la  classe  de  ceux  dont  s'occupe  d'ordinaire 
la  Revue.  On  a  cru  cependant  qu'il  convenait  de  lui  donner  une  place  dans  le  bul- 
letin bibliographique  :  il  parle  de  Rome  et  de  Dante  ,  il  est  écrit  par  M.  Ampère. 
Citons  d'abord  quelques  lignes  de  la  préface,  où  le  savant  écrivain  a  lui-même 
défini  son  œuvre. 

«Les  trois  études  que  je  présente  au  public  appartiennent  à  un  genre  de  critique 
assez  nouveau,  et  qu'on  pourrait  appeler  la  critique  en  voyage.  Comparer  l'art  à  la 
réalité  qui  l'a  inspiré  et  l'expliquer  par  elle  ,  tel  est  le  but  que  j'ai  poursuivi  dans 
mes  courses  à  travers  la  Grèce  et  l'Italie....  J'ai  étudié  sur  les  lieux  trois  poésies  :  la 
poésie  grecque  en  Sicile ,  en  Grèce  et  dans  l'Asie  mineure  ;  à  Rome ,  la  poésie  de 
Rome,  c'est-à-dire  l'impression  qu'à  ses  différents  âges,  la  cité  incomparable  a  pro- 
duite sur  les  hommes  ;  en  Toscane,  et  dans  le  reste  de  l'Italie,  la  poésie  de  Dante, 
le  plus  complet  représentant  du  moyen  âge.  » 
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Ces  éludes  ont  déjà  été  publiées  par  fragments  dans  la  Revue  des  deux  mondes.  Nous 
sie  nous  arrêterons  pas  au  chapitre  intitulé  :  la  poésie  grecque  en  Grèce  ;  les  lec- 
teurs attentifs  ne  manqueront  pas  d'y  trouver  un  grand  nombre  d'observations  déli- 
cates, d'appréciations  ingénieuses,  de  commentaires  sûrs,  dont  l'histoire  des  lettres 
et  des  mœurs  delà  Grèce  s'est  enrichie,  grâce  aux  savantes  explorations  du  voyageur 
français. 

Les  portraits  de  Rome  à  différents  âges  nous  offrent,  pour  emprunter  une  ex- 
pression au  vocabulaire  des  novateurs ,  une  histoire  des  historiographes  de  Rome. 
Cette  histoire  est  écrite  avec  un  grand  charme ,  avec  autant  de  verve  que  de  finesse. 
Si  l'on  peut  lui  reprocher  d'être  un  peu  trop  indulgente  envers  les  détracteurs  de 
la  Rome  papale  ,  ou  trop  avare  des  témoignages  de  ses  défenseurs,  on  se  tromperait 
de  tout  point  en  plaçant  l'auteur  au  nombre  des  premiers.  S'il  a  quelquefois  ac- 
cueilli légèrement  des  appréciations  historiques  contre  lesquelles  on  peut  réclamer  à 
juste  titre,  sa  haute  intelligence  des  événements  et  son  esprit  droit  lui  ont  fait  flé- 
trir avec  une  égale  énergie  les  déclamations  empreintes  des  préjugés  d'un  protes- 
tantisme étroit,  de  l'affectation  delà  philosophie  Voltairienne,  ou  du  pathos  d'une 
philanthropie  vulgaire ,  qui  formaient  au  dernier  siècle  un  prisme  trompeur  à  tra- 
vers lequel  il  était  reçu  de  considérer  l'Italie.  Sans  avoir  pour  but  d'écrire  une 
histoire  de  la  papauté,  il  a  voulu  présenter  le  tableau  des  opinions,  qui  se  sont 
répandues,  pendant  des  siècles,  sur  Rome  chrétienne,  à  la  suite  des  voyages  des 
personnages  les  plus  divers  par  leurs  idées  et  leur  position,  et  qui  ont  exercé  une 
grande  influence  sur  la  littérature  des  diverses  contrées  de  l'Europe.  Rutilius  au  V^ 
siècle,  Cassiodore,  Sidoine  Appolinaire,  Hildebert  évêque  de  Tours,  les  Mirabilia 
fournissent  les  premiers  traits  de  ce  vaste  tableau.  Puis  on  voit  apparaître  tour  à 
tour  Pétrarque  ,  JEneas  Sylvius  Piccolomini ,  Luther,  Rabelais,  Montaigne,  Dubel- 
lay,  Arioste,  le  Tasse,  de  Coulangcs,  Balzac,  le  Poussin ,  Milton,  Addison,  Gray, 
Misson,  le  président  Debrosses,  Duclos  ,  Sirmond,  Gœthe,  Winkelmann,  Byron, 
Ballanche,  Chateaubriand ,  Tieck ,  Alfieri,  Bonstetten ,  Beyle,  Valéry,  les  touris- 
tes américains,  etc.  «  Après  l'hymne,  la  satire,  après  l'enthousiasme,  l'ironie: 
c'est  la  loi  des  choses ,  la  marche  éternelle  de  l'esprit  humain. ...  Le  despotisme 
de  l'enthousiasme  amène  la  révolte  de  la  moquerie.  »  Il  est  peu  d'hommes  qui  se 
soient  rendus  à  Rome  pour  la  connaître.  La  plupart  en  ont  rapporté  des  impres- 
sions préparées  à  l'avance  ou  acceptées  sans  examen ,  et  l'on  s'aperçoit  au  premier 
coup  d'œil  que  tout  y  est  pensée  plutôt  que  vu. 

Le  Voyage  dantesque  est  un  pèlerinage  d'artiste  et  d'érudit  dans  tous  les  lieux 
de  l'Italie  cités  par  Dante  ou  célèbres  par  quelque  souvenir  du  grand  poète.  «  Dante 
est  un  admirable  Cicérone  à  travers  l'Italie,  et  l'Italie  est  un  beau  commentaire  de 
Dante.  »  M.  Ozanam  a  cherché  à  reconstruire  le  système  théologique  contenu  dans  la 
Divine  Comédie;  MM.  Fauriel  et  Lenormant  ont  voulu  en  extraire  l'histoire  contem- 
poraine :  on  peut  aussi  s'occuper  de  ce  qui  est  personnel,  individuel,  local  dans 
cette  œuvre  si  complexe.  «  Car  la  poésie  de  Dante  est  à  la  fois  ce  qu'il  y  a  de 
plus  général  et  de  plus  particulier.  Après  avoir  reconstitué  ,  par  l'étude,  l'édifice 
théologique  que  Dante  a  élevé  ,  et  l'état  social  qu'il  a  dépeint ,  il  est  bon  de  voir  ce 

qu'il  a  vu,  de  vivre  où  il  a  vécu On   comprend  mieux,  on  sent  mieux  surtout 

cette  poésie,  en  présence  des  lieux  qui  l'ont  inspirée  :  elle  est  là  comme  une  fleur 
sur  sa  tige ,  avec  ses  racines ,  ses  rameaux  et  ses  parfums.  » 

Pour  achever  d'indiquer  fidèlement  tout  ce  que  contient  le  livre  de  M.  Ampère, 


—  275  — 

nous  devons  encore  menlionner  deux  autres  morceaux  :  le  premier  est  intitulé  : 
Une  course  dans  l'Asie  mineure ,  et  sert  de  complément  aux  études  sur  la  Grèce  ;  le 
second  a  pour  titre  :  La  Grèce  et  Rome  éludiées  dans  les  lois  et  da7is  les  mœurs.  Le 
volume  se  termine  par  le  Naufrage  d'un  bateau  à  vapeur.  «  Après  leurs  trilogies,  les 
grecs,  nous  dit  l'auteur,  plaçaient  un  drame  satyrique;  en  langage  moderne ,  cela 
s'appelle  la  petite  pièce.  » 

L'ouvrage  de  M.  Ampère  est  un  livre  d'étude  :  nous  souhaitons  en  avoir  dit  assez 
pour  déterminer  son  véritable  caractère.  11  est  écrit  avec  calme  et  avec  bonne  foi, 
et  pour  ceux  qui  sont  à  même  de  profiter  ,  avec  un  esprit  critique,  du  riche  trésor 
d'observations  déposé  dans  ce  volume,  il  n'est  point  nécessaire  que  nous  exprimions 
nos  réserves  pour  un  petit  nombre  de  passages.  L'histoire  a  le  devoir  d'enregistrer 
dans  ses  annales  de  bien  tristes  vérités,  et  c'est  pour  beaucoup  d'àmes  une  joie 
et  une  gloire  que  d'essayer  d'en  diminuer  le  nombre,  en  réformant,  par  de  mi- 
nutieuses recherches  ,  les  jugements  hasardés  des  contemporains  et  de  la  postérité. 

IV.    LES   ANNALES  ,    FAITS    CONTEMPORAINS    DE   L'hISTOIRE    DE    L' ÉGLISE  , 

par  M.  l'abbé  Petit,  chanoine  honoraire  de  la  Rochelle.  1849.  —  Paris,  Saintin.  — 

Lille,  Lefort.  —  32  pp.  in-S"  par  mois.  —  4  fr.  par  an. 

Ce  recueil  n'est  pas  une  histoire  de  l'Église  à  notre  époque  :  il  ne  contient  pas 
non  plus  des  mémoires,  des  dissertations  ou  des  documents  qui  pourront  servir 
à  la  composer.  Il  ne  présente  pas  un  tableau  chronologique  et  complet  des  événe- 
ments accomplis  dans  tout  l'univers  chrétien.  Son  plan  est  moins  étendu  :  son  but 
principal  est  d'offrir  aux  fidèles  un  moyen  facile  de  connaître  à  une  source  sûre 
les  douleurs  et  les  épreuves ,  les  joies  et  les  triomphes  de  l'Église  pour  y  compatir , 
pour  s'en  éclairer  et  pour  y  trouver  les  moyens  de  fortifier  leur  foi.  Il  était  d'usage 
chez  les  premiers  chrétiens  d'envoyer  aux  diverses  églises  un  diacre  ou  quelque 
prêtre  pour  les  informer  du  sort  des  églises  voisines  et  pour  entretenir  ainsi 
entre  toutes  une  véritable  communion.  M.  l'abbé  Petit  voudrait  essayer  de  raviver 
cet  antique  usage,  et  il  cherche  à  atteindre  à  ce  résultat  par  son  recueil,  qui  rap- 
pelle en  effet  souvent  les  correspondances  apostoliques. 

Il  a  commence  ses  récits  avec  l'année  1848 ,  qui  signale  pour  l'Église  catholique 
une  nouvelle  ère  de  persécutions,  de  luttes  et  de  victoires.  Il  n'a  rien  négligé  pour 
en  présenter  le  tableau  fidèle,  et,  dans  le  jugement  difficile  de  plusieurs  faits 
contemporains,  il  a  su  apporter  une  prudente  réserve.  Nous  regrettons  cependant 
que  les  limites  qu'il  s'est  tracées  l'aient  empêché  de  rassembler  plus  d'événements , 
et  que,  pour  ne  pas  entraver  ses  récits,  pour  leur  conserver  une  forme  coulante 
et  facile,  il  se  soit  abstenu  de  citer  les  sources,  ou  de  mieux  préciser  les  dates. 
Il  était  du  reste  fort  difficile  de  concilier  les  exigences  de  l'histoire  avec  le  caractère 
presque  toujours  parénétique  des  Annales. 

E. 

V.  THE  ROMAN  RITUAL  AND  ITS  CANTO  FERMO , 

compared  with  the  vjorks  of  modem  music ,  in  point  of  efficiency  and  gênerai  fitness 

for  the  purposes  of  the  calhoiic  church.  Ry  the  Rev.  Henry  Formby ,  priest  of  the 

central  district.  London,  James  Rurno,  1849.  V.  m-18,  p.  96. 

C'est  avec  un  véritable  plaisir  que  nous  avons  lu  cet  opuscule.  L'auteur ,  M. 

Formby,  jadis  curé  anglican,  puis  élève  de  la  faculté  de  théologie  à  l'Université 

de  Louvain,  aujourd'hui  prêtre  catholique  du  district  du  centre,  s'est  donné  pour 

mission  d'examiner  si  l'introduction  de  la  musique  moderne,  dans  nos  cérémonies 

IV  35 
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religieuses ,  présenterait  réellement  tous  les  avantages  que  ses  partisans  se  plaisent 
à  lui  attribuer.  Après  avoir  examiné  le  problème  sous  toutes  ses  faces,  M.  Formby 
se  prononce  en  faveur  de  la  coutume  antique  et  du  plain  chant.  Son  livre  est,  en 
quelque  sorte,  le  répertoire  abrégé  mais  complet  de  tout  ce  qui,  dans  ces  dernières 
années,  a  été  dit  et  écrit  au  sujet  de  cette  question  intéressante. 

VI.    NOTICE    HISTORIQUE    SUR   LES    INSTITUTIONS    DE    BIENFAISANCE, 

et  spécialement  sur  les  hôpitaux  en  Belgique,  par  Isidore  Van  Overloop,  avocat  à  la 

cour  d'appel  de  Bruxelles.  Bruxelles  ,  1849,  chez  Greuse.  Vol.  in-8°,pp.  192. 

Si,  de  nos  jours,  les  droits  de  la  vérité  et  de  la  justice  sont  trop  souvent  foulés 
aux  pieds,  il  est,  par  contre,  un  motif  de  consolation  et  d'espérance  qui  nous  fait 
rarement  défaut.  Chaque  vérité  méconnue  par  le  pouvoir,  chaque  principe  violé 
trouve  aussitôt  un  défenseur  énergique  et  éclairé.  L'ouvrage  sur  lequel  nous  allons 
jeter  les  yeux  en  fournit  une  preuve  nouvelle. 

Quelques  lignes  empruntées  à  la  préface  indiquent  parfaitement  le  but  que  M. 
Van  Overloop  s'est  proposé  d'atteindre. 

«Prouver  historiquement,  dit-il,  la  liaison  intime  qui  existe  entre  la  religion  et  la 
bienfaisance;  —  démontrer  que  la  charité  seule  édifie  et  que  la  science  humaine,  si 
fertile  en  brillantes  théories  ,  est  presque  stérile  en  action  ;  —  contribuer  ,  en  com- 
parant enseignement  à  enseignement,  et  pratique  à  pratique,  à  faire  ressortir,  au 
point  de  vue  de  la  bienfaisance  ,  la  supériorité  de  l'esprit  religieux  sur  l'esprit  phi- 
losophique ;  aider  à  mettre  un  terme  aux  entraves  que  quelques  personnes  semblent 
vouloir  mettre  au  développement  de  la  charité;  —  venir  en  aide  aux  nécessiteux, 
et  concourir,  de  cette  manière  ,  au  maintien  de  l'ordi'e  social  :  tels  sont  les  motifs 
qui  nous  ont  engagé  à  livrer  à  la  publicité  cette  notice  historique  sur  les  institu- 
tions de  bienfaisance  et  spécialement  sur  les  hôpitaux  en  Belgique.  » 

Ces  paroles  suffisent  pour  faire  comprendre  que  le  livre  de  M.  Van  Overloop 
présente,  outre  sa  valeur  intrinsèque,  le  mérite  d'êlre  à  tous  égards  approprié  aux 
circonstances  actuelles.  Au  moment  où  le  chef  du  département  de  la  justice  rejette 
tous  les  précédents  et  s'écarte,  non  seulement  des  traditions  administratives,  mais 
des  prescriptions  les  plus  formelles  des  lois  sur  la  matière,  il  est  nécessaire,  plus 
que  jamais,  de  revendiquer  avec  courage  les  droits  de  la  religion  et  les  exigences 
de  la  liberté. 

L'histoire  de  la  bienfaisance  avant  le  christianisme ,  et  depuis  celte  époque  jusqu'à 
la  révolution  de  1789,  a  fait,  plus  d'une  fois,  l'objet  des  méditations  de  quelques 
esprits  d'élite.  Mais  ces  travaux,  quelque  respectables  qu'ils  soient,  offraient  une 
grande  lacune  pour  la  Belgique.  Entrepris  par  des  écrivains  étrangers  et  au  point 
de  vue  des  intérêts  de  leur  patrie,  ils  gardaient  naturellement  le  silence  sur  nos 
institutions  nationales.  M.  Van  Overloop  a  comblé  cette  lacune.  Les  §§  qu'il  a  con- 
sacrés à  l'histoire  de  la  bienfaisance  depuis  l'an  V  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire 
français,  et  à  partir  de  cet  événement  mémorable  jusqu'au  moment  où  M.  de  Haussy 
a  été  placé  à  la  tète  du  département  de  la  justice,  dénotent  une  connaissance  par- 
faite de  la  matière.  L'auteur  pouvait  se  prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause, 
et  il  l'a  fait  de  manière  à  venger  la  religion  et  la  liberté  des  suspicions  injustes 
auxquelles  elles  sont  aujourd'hui  en  butte. 

La  partie  de  l'ouvrage  qui  traite  de  l'administration  actuelle  des  hôpitaux  belges 
renferme  un  exposé  lucide  et  complet  des  dispositions  législatives  sur  la  matière. 
L'auteur  s'est  surtout  attaché  à  déterminer  les  rapports  légaux  des  sœurs  hospita- 
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lières  avec  les  commissions  administratives.  Sous  ce  rajjport  encore,  son  livre 
présente  un  intérêt  d'actualité  pour  la  Belgique.  Il  importe,  en  effet,  de  ne  pas 
se  faire  illusion.  M.  Van  Overloop  a  raison  d'affirmer  qu'il  se  trouve  en  Belgique 
des  personnes  qui  prennent  plaisir  à  contrarier  et  à  humilier  les  sœurs  hospitalières  ; 
qui  leur  montrent  de  la  défiance;  qui  leur  ôtent  l'administration  intérieure  des 
hospices;  qui  s'ingénient,  en  un  mot,  à  leur  ménager  des  conlradiclions  et  des 
entraves  (p.  171).  Aux  faits  qu'il  cite,  nous  pourrions  en  ajouter  plusieurs  autres 
qui  sont  parvenus  à  notre  connaissance  personnelle. 

Nous  ne  pouvons,  faute  d'espace,  suivre  M.  Van  Overloop  dans  les  développements 
où  il  est  entré  pour  arriver  au  résultat  qu'il  a  indiqué  dans  les  paroles  que  nous 
avons  reproduites.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  quelques  faits  intéressants  et 
qui  prouvent  que,  au  moment  même  où  l'administration  belge  semble  s'effrayer  de 
l'intervention  de  la  religion  dans  la  distribution  des  bienfaits  de  la  charité,  les 
nations  protestantes  font  des  efforts  extraordinaires  pour  se  procurer  un  simulacre 
de  nos  ordres  charitables.  A  Amsterdam,  on  a  créé,  pour  le  service  des  hôpitaux, 
une  association  de  filles  et  de  veuves  protestantes ,  sous  le  nom  de  Pleegzusters. 
En  1848,  cet  exemple  a  été  suivi  à  Berlin,  et  l'on  y  a  installé,  à  l'hôpital  Bctanie, 
une  congrégation  de  diaconesses  protestantes.  En  1849,  dans  le  diocèse  d'Exeter, 
en  Angleterre,  on  a  vu  se  former  une  association  de  filles  protestantes  sous  le  titre 
de  sœtirs  de  la  miséricorde  (sisters  of  merci/ ).  Enfin,  un  fait  analogue  a  été  posé 
à  Utrecht ,  dès  le  commencement  de  1844,  et  voici  comment  une  feuille  protestante, 
VUtrechtsche  Courant  en  rendit  compte  à  ses  lecteurs  : 

«Le  23  janvier  dernier,  il  s'est  formé  à  Utrecht  une  association  pour  l'établisse- 
ment d'un  institut  de  diaconesses.  Le  but  de  celte  association  est  de  procurer  à  des 
femmes  chrétiennes  l'occasion  de  travailler,  en  réunissant  leurs  efforts  et  sous  la 
direction  d'une  administration ,  au  soulagement  des  misères  spirituelles  et  tempo- 
relles, d'après  les  moyens  qui  seront  mis  à  leur  disposition.  Le  point  de  réunion 
sera  une  demeure  disposée  à  cet  effet,  où  l'activité  de  toutes  ces  personnes  sera 
dirigée  avec  douceur  par  une  sœur  supérieure.  Le  ministère  des  diaconesses  em- 
brassera les  œuvres  suivantes  :  visiter  les  indigents  et  les  vieillards  et  avoir  soin 
d'eux;  servir  les  malades  dans  les  établissements  publics  ou  à  domicile;  élever 
les  enfants ,  etc.  Peuvent  être  admises  comme  diaconesses  les  veuves  et  les  personnes 
célibataires  de  tout  rang  et  de  toute  condition.  Elles  seront  toutes  vêtues  uniformé- 
ment; mais  leur  costume  ne  s'éloignera  pas  du  vêtement  ordinaire  et  ne  sera 
pas  de  nature  à  être  remarqué.  Elles  s'engagent  à  obéir  exactement  à  la  sœur  direc- 
trice ,  et  c'est  sous  la  surveillance  de  celle-ci  qu'elles  sont  formées  aux  fonctions 
qu'elles  doivent  remplir.  » 

On  le  voit,  les  protestants  eux-mêmes  ont  fini  par  comprendre  combien  la  foi  est 
nécessaire  à  la  charité;  ils  ont  senti  à  quel  point,  en  proscrivant  le  célibat  et  les 
vœux  monastiques ,  ils  ont  étouffé  le  zèle  charitable  des  fidèles ,  et  ils  se  sont  effor- 
cés de  créer  des  institutions  semblables  à  nos  congrégations  religieuses.  Hélas! 
leurs  efforts  ont  été  vains.  Ici,  comme  partout,  le  protestantisme  a  mis  au  grand 
jour  sa  stérilité  et  son  impuissance.  A  Berlin,  entre  autres,  l'une  des  diaconesses , 
interrogée  sur  les  motifs  de  sa  vocation,  répondit  :  «  Il  faut  bien  faire  quelque 
chose  dans  ces  tristes  temps.  »  Quatre  autres  diaconesses,  en  moins  de  six  mois,  onl 
abandonné  la  carrière  de  gardes-malades  pour  se  marier.  Enfin,  et  ce  dernier  trait 
est   plus  caractéristique   que  les  autres,  les  malades  protestants  de  Berlin  se  dis- 
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putent  la  faveur  d'être  admis  à  l'hôpital  d'Hedwig ,  desservi  par  des  sœurs  catho- 
liques (p.  172-173). 

Nous  espérons  que  cette  esquisse  rapide  de  l'ouvrage  de  M.  Van  Overloop  donnera 
à  nos  lecteurs  le  désir  d'en  prendre  connaissance  par  eux-mêmes.  MM.  les  ecclé- 
siastiques, et  principalement  ceux  d'entre  eux  qui  sont  chargés  de  la  direction  des 
congrégations  charitables,  y  puiseront  des  renseignements,  utiles  en  tout  temps, 
mais  indispensables  à  une  époque  où  la  religion  semble  en  quelque  sorte  frappée 
de  suspicion  légale,  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  venir  en  aide  aux  souffrances  du 
pauvre  ! 


MELANGES. 

Belgique.  «Quel  parti  prendra  enfin  M.  de  Haussy?  On  nous  assure  que  deux 
personnes  bienfaisantes  des  Flandres ,  qui  ont  fondé  chacun  un  établissement  de 
bienfaisance  avec  prévision  de  pouvoir  en  faire  agréer  la  propriété  avec  la  clause 
qu'ils  seront  administrés  par  des  religieuses ,  se  trouvent  dans  la  plus  pénible  per- 
plexité. L'une  estM™«  la  douairière  Van  Tieghem  ,  à  laquelle  la  commune  de  Lophem 
doit  un  superbe  hospice  dont  la  construction  a  été  achevée  cette  année.  Cette  belle 
institution  ne  pourra  profiter  aux  pauvres  tant  que  le  ministre  de  la  justice  ne  se 
relâchera  pas  formellement  de  ses  principes  d'innovation.  L'autre  est  M"«  Van  Dam- 
me  ,  qui  a  fait  construire  dans  la  commune  de  St-Laurent  un  hospice  pour  cinq 
communes,  avec  adjonction  d'écoles  gratuites.  Les  bâtiments  lui  ont  coûté,  dit-on, 
plus  d'un  million  et  sont  un  véritable  édifice  monumental.  M.  de  Haussy  ,  par  l'ef- 
fet que  produit  sa  circulaire ,  prive  les  pauvres  des  cinq  communes  de  cet  asile  !  » 

(La  Patrie.) 

La  direction  de  l'œuvre  de  la  propagation  de  la  foi  vient  de  publier  le  compte- 
rendu  de  1848.  Les  receltes  de  celte  année  ont  été  fort  inférieures  à  celles  des 
années  précédentes,  ce  qui  n'étonnera  personne;  il  est  même  surprenant  que  la 
diminution  ne  soit  pas  plus  notable. 

Le  total  des  recettes,  y  compris  l'excédant  de  l'année  dernière,  monte  à  3,286,691 
fr.  16  c.  Elles  se  répartissent  ainsi  :  France  1,773,485  fr.  60  c.  ;  Allemagne  46,831  fr. 
01  c.  ;  Amérique  du  Nord  49,798  fr.  58  c.  ;  Amérique  du  Sud  14,908  fr.  73  c;  Bel- 
gique 165,679  fr.  71  c.  (  à  savoir  le  diocèse  de  Malines  37,778  fr.  87  c. —  de  Bruges 
31,868  fr.  54  c.  —  de  Gand  35,017  fr.  92  c.  —  de  Liège  20,513  —  de  Namur  13,249 
fr.  50  c.  —  de  Tournay  27,251  fr.  88  c.);  Empire  Birman  637  fr.  35  c.  ;  Iles  Britan- 
niques 113,043  fr.  75  c.;  États  de  l'Église...;  Espagne  7,467  fr.  97  c.;  Grèce  525  fr.  53 
c;  Levant  4,436  fr.  23  c.;  Royaume  Lombard -Vénitien  28,428  fr.  21  c;  Malte  12,526 
fr.  47  c.  ;  Modcne  15,618  fr.  18  c.;  Parme  9,749  fr.  50  c.  ;  Pays-Bas  85,359  fr.  64  c.  ; 
Portugal  29,554  fr.  87  c.  ;  Prusse  164,063  fr.  58  c.;  États  Sardes  205,724  fr.  93  c; 
Deux-Siciles  55,162  fr.  50  c.  ;  Suisse  36,588  fr.  47  c.  ;  Toscane  47,448  fr.  19  c  ;  di- 
verses contrées  du  nord  de  l'Europe  672  fr.  75  c.  ;  excédant  des  recettes  de  l'année 
précédente  440,999  fr.  57  c. 

Les  dépenses  ont  été  de  2,747,059  fr.  12  c.  En  voici  la  répartition  :  aux  missions 
d'Europe  414,821  fr.  27  c.;  à  celles  d'Asie  800,485  fr.  50  c.  ;  à  celles  d'Afrique 
301,915   fr.  34  c.  ;  à  celles  d'Amérique  634,087  fr.  94  c.  :  à  celles  de  l'Océanie 
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410,703  fr.  66  c.  ;  frais  d'impression  des  annales,  elc.  loI,6ol  fr.  59  c;  frais  d'ad- 
ministration 27,594  fr.  02  c. 

—  Diocèse  de  Gand.  Ont  été  nommés  :  à  la  cure  d'Ursel  M.  Van  de  Kerkhovc, 
curé  à  Welle  ;  à  la  cure  do  Welle  M.  Brisard ,  curé  à  Woubrcchteghcm  ;  à  la  cure 
de  Seheldcwindeke  M.  F.  Van  Micglicm,  vicaire  de  St- Martin  à  Gand;  à  la  cure  de 
Meygcm  M.  Eeuwaerls,  vicaire  à  S3nghem  ;  à  la  cure  deWoubrcchteghcmM.de 
Clercq ,  vicaire  à  Zèle.  —  M.  Cattoir,  vicaire  à  Wacsmunster ,  est  nommé  vicaire  de 
St-Martin  à  Gand;  M.  de  Poorter,  vicaire  à  Exaerde,  est  nommé  vicaire  à  Zèle; 
M.  Muyshondt,  coadjuteur  à  Ursel ,  est  nommé  vicaire  à  Exaerde.  —  M.  J.-J.  Moort- 
gat,  curé  au  Doel  depuis  1854,  est  décédé  le  50  juin  à  l'âge  de  48  ans. 

—  Diocèse  de  Liège.  M.  Lievesoens,  ancien  cui'é  de  Nieuwerken ,  est  décédé  à 
St-Trond ,  âgé  de  82  ans.  —  M.  Cavclier ,  aumônier  militaire  de  Liège  et  chanoine 
honoraire  de  la  Cathédrale,  vient  d'être  nommé  chevalier  de  l'ordre  Léopold. 

France.  M.  le  maréchal  Bugeaud  ,  duc  d'Isly,  est  mort  à  Paris  du  choléra  le  di- 
manche, 10  juin,  à  7  heures  du  matin.  La  France  fait  une  immense  perte  dans  la 
personne  du  grand  citoyen  qui  exerçait  tant  d'ascendant  sur  l'armée  ,  et  qui  par  son 
rang  comme  par  ses  hautes  capacités,  se  trouvait  le  chef,  le  lien  et  le  centre  de  tous 
les  généraux.  Les  derniers  sacrements  lui  ont  été  administrés  par  M.  l'abbé  Sibour, 
grand  vicaire  de  Paris.  Il  reçut  la  communion  avec  la  ferveur  d'un  chrétien  et  avec 
le  calme  de  l'honnête  homme.  Avant  de  lui  administrer  le  saint  Viatique ,  M.  Sibour 
lui  ayant  adressé  quelques  paroles  pour  l'exhorter  à  la  résignation  et  le  préparer  a 
une  bonne  mort,  le  maréchal  répéta  avec  le  ministre  de  Dieu  :  Fiat  volimias  tua! 

—  Le  général  Donnadieu  vient  de  mourir  à  Courbevoie ,  près  Paris.  Ne  pro- 
testant, il  avait  souvent  et  hautement  déclaré  que  ses  convictions  les  plus  intimes 
le  rattachaient  à  la  religion  catholique.  Le  P.  de  Ravignan,  averti  par  un  ami  du 
général,  se  transporta  le  samedi  16  juin  à  Courbevoie.  Le  général  était  gravement 
malade  du  choléra  :  il  accueillit  fort  bien  le  P.  de  Ravignan  ,  et  dès  cette  première 
entrevue  il  lui  dit  d'un  ton  très-assuré  :  «  Je  vous  donne  ma  parole  d'honneur  que 
a  je  me  ferai  catholique.  »  Le  lendemain,  dimanche  17,  le  P.  de  Ravignan  revint 
auprès  du  général  :  la  mort  approchait;  mais  le  malade  avait  toute  sa  présence 
d'esprit.  Sur  une  simple  question  le  général  déclara  qu'il  voulait  vivre  et  mourir 
catholique,  apostolique  et  romain.  Dès  lors  l'Église,  comme  une  tendre  mère,  rece- 
vait le  vieux  soldat  dans  son  sein.  Il  remplit  avec  foi  les  derniers  devoir  du  chré- 
tien, et  voulut  lui-même,  en  présence  de  son  médecin  et  de  plusieurs  personnes, 
renouveler  la  déclaration  formelle  et  spontanée  qu'il  était  catholique.  Les  honneurs 
de  la  sépulture  chrétienne  lui  ont  été  rendus  le  jeudi  21  juin  dans  l'église  de  Cour- 
bevoie. 

—  Cette  fois  l'épidémie  a  fait  plus  de  victimes  à  Paris  qu'en  1852  parmi  les  mé- 
decins ,  parmi  les  prêtres  et  surtout  parmi  les  religieuses  qui  se  sont  appliqués  à  soi- 
gner les  cholériques. 

Une  Sœur  de  charité  écrit  de  Paris,  en  date  du  13  juin,  à  une  de  ses  amies 
de  Limoges,  une  lettre  touchante,  dont  nous  extrayons  les  mots  qui  suivent  :  a  De- 
puis le  mois  de  mars  jusqu'à  ce  jour,  quaranie-et-une  de  nos  Sœurs  ont  succombé 
dans  nos  différentes  maisons.  Nous  venons  d'assister  à  l'inhumation  de  la  quarante- 
deuxième.  Mais  il  y  a  bien  des  consolations  :  nos  pauvres  malades  nous  manifestent 
tant  de  soumission,  ils  accueillent  avec  tant  d'amour  les  paroles  de  la  religion  et  les 
sacrements  de  l'Église!  Loin  de  repousser  le  ministère  des  prêtres,  ils  le  demandent 
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au  contraire  avec  empressement,  malgré   tout  ce  qu'on  a  dit  et  fait  pour  les  leur 
rendre  odieux.  « 

—  Antiphonaire  DE  SAINT  Grégoire.  —  M.  l'abbé  Lambillotte  va  publier  l'Anti 
phonaire  de  saint  Grégoire,  conservé  en  manuscrit  à  Saint-Gall,  en  Suisse.  On  sait 
que  ce  précieux  monument  a  été  envoyé  vers  l'an  790 ,  à  Charlemagne,  par  le  Pape 
Adrien  1".  C'est ,  sans  contredit ,  le  monument  le  plus  ancien  et  le  plus  authentique 
qui  existe ,  et  la  source  la  plus  pure  des  mélodies  grégoriennes.  La  reproduction  de 
ce  livre  précieux  sera  entièrement  en  fac  similc,  soit  pour  la  lettre,  soit  pour  la  no- 
tation ,  afin  qu'elle  puisse  servir  aux  études  historiques  des  liturgistes ,  des  arché- 
ologues et  surtout  des  musicographes  qui  s'occupent  de  la  restauration  de  ces 
antiques  cantilènes.Il  est  bien  étonnant  qu'on  n'ait  pas  plus  tôt  pensé  à  la  reproduc- 
tion de  cet  Antiphonaire,  qui  seul  pouvait  lever  bien  des  difficultés  pour  constater 
l'authenticité  des  autres.  Une  explication  des  signes  de  cette  antique  notation,  trou- 
vée chez  un  seigneur  allemand ,  accompagnera  cette  publication ,  qui  ne  paraîtra 
pas  par  souscription.  L'importance  du  manuscrit  en  assure  la  vente,  mais  il  sera 
bientôt  annoncé  quand  et  où  il  paraîtra.  M.  l'abbé  Lambillotte  est  en  ce  moment  à 
Saint  Gall  pour  collationner  un  calque  exact  de  ce  mamiscrit.  (La  Voix  de  la  Vérité.) 

Autriche.  Le  concile  de  Vienne,  dont  nous  avons  parlé  dans  le  dernier  n»,  s'est 
terminé  le  troisième  dimanche  après  la  Pentecôte,  par  une  messe  solennelle  d'ac- 
tions de  grâces.  On  en  attend  les  plus  heureux  résultats  pour  la  liberté  de  l'Église. 
Nous  espérons  pouvoir  bientôt  communiquer  les  actes  à  nos  lecteurs. 

Angleterre.  Une  communauté  de  seize  religieuses,  appartenant  à  l'ordre  de  Notrc- 
Dame-des-Orphclins,  a  ouvert,  à  Norwood  ,  une  des  localités  les  plus  riantes  des  en- 
virons de  Londres,  un  asile  aux  jeunes  filles  catholiques  qui  ont  eu  le  malheur  de 
perdre  leurs  parents.  Cette  communauté,  à  laquelle  les  catholiques  anglais  prodi- 
guent leui's  encouragements  et  leur  reconnaissance,  est  une  pieuse  colonie  partie 
du  couvent  de  la  Délivrance ,  en  France. 

—  La  première  semaine  de  juillet,  M.  Georges  Nill  a  abjuré  le  protestantisme  à 
Dungarvan ,  entre  les  mains  du  Rév.  M.  O'Gorman.  C'était  la  sixième  conversion 
qui ,  en  peu  de  semaines ,  avait  eu  lieu  en  cette  localité. 

IRLANDE.  En  présence  de  la  détresse  horrible  qui  désole  d'Irlande ,  la  charité  ca- 
tholique multiplie  ses  efforts;  dans  les  seuls  districts  de  Kilmoe  et  de  West-Schull, 
théâtre  proverbial  des  désastres  de  la  faim  ,  la  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul 
nourrit  plus  de  trois  mille  personnes. 

Italie.  Le  Llojjd  de  Vienne  a  publié  la  proposition  que  l'Empereur  d'Autriche  a 
faite  aux  évéqiies  de  la  Lombardie  touchant  le  rétablissement  de  la  Compagnie  de 
Jésus  et  de  l'Ordre  des  Rcdemptoristes  ,  ainsi  qu'une  réponse  remarquable  de  l'ar- 
chevêque de  Milan.  Aujourd'hui  on  mande  de  Milan  qu'à  la  suite  de  la  réponse  de 
l'épiscopat  un  décret  impérial  y  est  arrivé ,  qui  ordonne  de  rendre  à  ces  religieux 
leurs  maisons  et  leurs  biens.  Quant  à  la  réouverture  de  leurs  maisons  d'éducation , 
ils  devront  se  concerter  avec  les  autorités  locales. 

—  Rome.  Les  affaires  de  Rome  viennent  d'entrer  dans  une  phase  nouvelle.  Le  5 
juillet ,  l'armée  française  a  pris  possession  de  la  ville.  Les  détails  du  siège  sont  assez 
connus,  mais  on  manque,  jusqu'ici,  de  renseignements  positifs  sur  les  faits  qui  se 
sont  passés  dans  l'intérieur  de  la  malheureuse  cité.  Il  paraît  que,  dans  les  derniers 
jours  du  siège,  les  triumvirs  Armellini  et  Saffi  avaient  été  contraints  de  se  retirer, 
et  que  Mazzini  avait  été  proclamé  dictateur.  Aujourd'hui ,  tous  trois  sont  en  fuite. 
Les  troupes  françaises  ont  été  affectueusement  accueillies  par  la  population,  surtout 
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an  Transtèvere.  Le  général  Oudinol  a  dissout  le  Gouvernement  et  l'Asscnibléc  Con- 
stituante. Nous  espérons  que  la  France  ne  placera  ])as  ses  intérêts  au-dessus  de 
ceux  de  la  Chrétienté,  et  qu'elle  ne  posera  pas  d'entraser  au  libre  exercice  de  l'au- 
torité pleine  et  entière  du  Souvcrain-Pontile. 

Amérique.  Nous  avons  parlé  (ci-dessus  p.  225)  du  septième  concile  provincial 
de  Baltimore.  On  lit  à  ce  sujet  dans  la  Gazette  de  Lyon  :  «  Mgr  Portier,  évêque 
de  Mobile,  dans  les  Etats-Unis,  a  passe  il  y  a  quelques  jours  à  Lyon,  se  rendant  à 
Gaëte,  auprès  du  Saint-Père,  pour  lui  porter  les  actes  du  concile  national  de 
Baltimore  qui  vient  de  se  terminer.  Ce  prélat  a  donné  les  nouvelles  les  plus  satis- 
faisantes sur  l'état  de  la  religion  dans  ces  vastes  contrées,  et  sur  les  progrès  qu'y  fait 
chaque  jour  le  catholicisme.  On  y  a  recueilli  des  sommes  considérables  pour  l'œuvre 
du  Denier  de  Saint-Pierre ,  qui  ont  été  déposées  aux  pieds  de  l'illustre  Pontife 
de  Rome.  » 

Les  actes  du  Concile  ne  seront  publiés  qu'après  leur  approbation  par  le  Pape. 
Mais  Y  Ami  de  la  Religion  publie  la  lettre  synodale  que  les  archevêques  et  évèques 
réunis  à  Baltimore  ont  adressée  au  clergé  et  aux  fidèles  de  leurs  diocèses.  Voici 
une  courte  analyse  de  cette  belle  lettre  pastorale.  Les  Prélats  annoncent  en  premier 
lieu  que  le  vœu  manifesté  par  le  S.  P.  Pie  IX  a  d'abord  dirigé  leur  attention  sur 
l'organisation  plus  complète  de  la  hiérarchie,  qui  sera  portée  à  la  connaissance  du 
public  quand  elle  aura  reçu  la  sanction  de  Sa  Sainteté.  Ils  protestent  ensuite  de  leur 
profonde  vénération,  de  leur  tendre  amour  et  de  leur  obéissance  filiale  pour  le  saint 
Père,  ils  font  l'éloge  de  sa  politique  éclairée,  déplorent  la  violence  et  les  outrages 
qui  ont  souillé  les  actes  de  ceux  qui ,  sous  prétexte  d'être  les  amis  du  progrès  social, 
exercent  la  tyrannie  la  plus  monstrueuse  dans  les  États-pontificaux,  et  montrent 
combien  la  conservation  de  la  souveraineté  temporelle  du  Pape  est,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  indispensable  au  libre  exercice  de  son  autorité  spirituelle.  Ils  en- 
gagent leurs  ouailles  à  venir  au  secours  du  Pontife  exilé  dans  sa  détresse,  et  ils 
ordonnent  qu'à  cet  effet  une  collecte  générale  soit  faite  le  premier  dimanche  de 
juillet ,  dans  toutes  les  églises  des  États-Unis.  Enfin  ,  s'occupant  de  la  dernière 
Encyclique  du  St-Père,  concernant  l'Immaculée  Conception  de  Marie,  ils  relèvent 
magnifiquement  les  prérogatives  de  la  Mère  de  Dieu,  et  montrent  que  d'autres 
qualités  glorieuses  de  la  Vierge  mère,  qui  autrefois  n'étaient  que  de  pieuses  croyan- 
ces ,  ont  aussi  plus  tard  reçu  la  sanction  de  dogmes  catholiques  par  la  définition  de 
l'Eglise. 

—  Trois  lettres  du  Tong-King,  dont  l'une  de  M.  Masson,  provicaire  apostoli- 
que, insérée  dans  VAnti  de  la  Religion,  et  les  deux  autres  de  Mgr  Retord,  évêque, 
d'Acanthe,  vicaire  apostolique  du  Tong-King  occidental,  insérées  dans  le  dernier  n" 
des  Annales  de  la  propagation  de  la  foi,  donnent  des  nouvelles  de  ce  pays  très-con- 
solantes pour  la  foi.  La  lettre  de  M.  Masson,  adressée  à  M.  de  Montalembert,  est  du 
14  mai  1848,  celles  de  Mgr  Retord  du  7  mai  1847  et  du  28  mars  1848.  Nous  en 
extrayons  les  détails  suivants.  M.  Masson  après  avoir  annoncé  à  l'illustre  Comte  qu'il 
vient  de  traduire  en  tonquinois  l'extrait  de  sa  Vie  de  Ste  Elisabeth  de  Hongrie,  qui  se 
trouve  dans  l'Histoire  universelle  de  l'Église  de  M.  Rohrbacher,  continue  en  ces  ter- 
mes :  «  Vous  savez  sûrement  que  depuis  1832  une  persécution  cruelle  pèse  sur  le 
Tong-King  et  la  Cochinchine  qui  ne  forment  qu'une  seule  monarchie.  Grâces  à  Dieu , 
celle  persécution  a  donné  à  l'Eglise  un  assez  bon  nombre  de  martyrs  (  plus  de 
cent).  Nouvelle  preuve  que  cette  Église  catholique,  que  l'on  a  dit  si  souvent  morte 
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ou  mourante,  a  toujours  cependant  du  sang  à  verser.  Il  serait  trop  long  d'entrer 
dans  le  détail  de  tous  les  actes  de  cruauté  exercés  contre  nous  par  les  persécuteurs, 
et  de  tous  les  traits  de  courage  sublime  que  cette  persécution  a  fait  éclater.  Je  vous 
dirai  seulement  que  sur  plus  de  cinquante  tant  missionnaires  européens  que  prêtres 
indigènes  arrêtés  et  emprisonnés  pour  la  foi,  un  seul  prêtre  indigène  nous  a  affligés 
par  une  lâche  défection.  Quelques-uns,  en  très-petit  nombre,  après  avoir  généreu- 
sement confessé  leur  foi  au  milieu  des  plus  cruels  tourments,  ont  été  ensuite  mis 
en  liberté  soit  par  l'intervention  du  gouvernement  français,  soit  par  suite  d'une 
amnistie  accordée  à  la  suite  d'un  changement  de  règne.  Tous  les  autres  ont  eu  le 
bonheur  de  sceller  leur  foi  de  leur  sang.  Je  ne  sais  si  les  annales  de  l'Église  pré- 
sentent beaucoup  de  faits  qui  l'emportent  sur  celui-là....  » 

«  Il  y  a  sur  cette  persécution  une  autre  observation  à  faire,  qui  n'est  pas  sans 
intérêt  pour  un  cœur  catholique.  Limpie  Minh-Mành  auteur  de  celte  persécution, 
qui  joignait  la  cruauté  de  Néron  à  l'astuce  de  Julien  l'Apostat,  qui  se  vantait  de 
détruire  la  religion  chrétienne  jusqu'à  la  racine,  ce  sont  ses  expressions,  et  qui  a 
fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  cela ,  car  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  ne  lui 
manquaient,  et  il  en  a  largement  profité;  l'impie  Minh-Mành  est  mort  à  la  fleur 
de  l'âge,  et  la  religion  catholique  est  plus  florissante  au  Tong-King  qu'avant  son 
règne ,  les  chrétiens  sont  plus  nombreux ,  les  païens  s'y  convertissent  en  plus  grande 
quantité,  et  malgré  le  vide  que  le  glaive  du  tyran  a  cru  faire  dans  le  clergé,  cepen- 
dant le  clergé  est  aussi  plus  nombreux  qu'avant  la  persécution.  » 

Mt  Retord  fait  connaître  que ,  bien  qu'on  s'attende  chaque  jour  à  voir  paraître 
l'édit  du  nouveau  Vice-roi  annonçant  la  liberté  du  christianisme,  la  persécution 
continue  toujours ,  témoins  le  P.  Câm  incarcéré  en  1846  et  le  P.  Tuyen  arrêté  en 
1847,  qui  se  trouvent  encore  en  prison  sous  le  poids  d'une  condamnation  à  mort; 
témoin  encore  la  récente  condamnation  à  mort  de  vingt-trois  soldats  chrétiens  en 
Xu-bâc,  qui  a  eu  lieu  par  la  seule  raison  qu'ils  n'ont  pas  voulu  fouler  la  croix  aux 
pieds.  Malgré  cela  la  religion  ne  fait  que  prospérer,  car  depuis  une  dizaine  d'années 
le  nombre  des  chrétiens  a  augmenté  de  vimjt-cinq  mille  au  moins.  Le  vicariat  apos- 
tolique du  Tong-King  occidental  a  dû  être  divisé  en  deux  vicariats.  Mgr  Gauthier, 
évêque  d'Emaûs,  a  été  nommé  administrateur  de  la  partie  détachée  sous  le  titre 
de  vicariat  apostolique  du  Tong-King  méridional ,  qui  renferme  environ  64,000 
néophvtes,  sous  la  direction  de  cinq  missionnaires  européens  et  une  trentaine  de 
prêtres  indigènes...  En  1846,  avant  la  division  du  vicariat,  il  y  a  eu  dans  la  mis- 
sion de  Mgr  Retord  :  7,086  baptêmes  d'enfants  d'infidèles  à  l'article  de  la  mort, 
2,376  baptêmes  d'enfants  de  chrétiens,  1,308  baptêmes  d'adultes,  8,418  confirma- 
tions, 15,419  confessions  d'enfants,  21o,o20  confessions  de  personnes  au-dessus  de 
douze  ans,  6,861  premières  communions,  128,779  communions  ordinaires,  2403 
saints  viatiques,  4,354  extrême-onctions,  1,267  bénédictions  nuptiales.  Le  per- 
sonnel de  la  mission  se  composait  de  10  missionnaires  européens,  91  prêtres  indi- 
gènes, 6  diacres,  2  sous-diacres,  6  minorés,  5  tonsurés,  30  théologiens  séminaristes, 
200  catéchistes,  300  étudiants  en  latinité  dans  6  collèges  différents,  972  élèves 
catéchistes  et  domestiques  de  la  maison  de  Dieu ,  672  religieuses ,  amantes  de  la 
croix,  en  34  couvents,  184,220  chrétiens  qui  forment  près  de  1,400  chrétientés. 
Après  la  division  du  vicariat,  le  catalogue  de  Mgr  Retord  de  1847  est  encore,  malgré 
la  persécution,  plus  riche  en  baptêmes  qu'il  n'était  autrefois  en  temps  de  liberté,  et 
alors  que  les  deux  missions  étaient  réunies. 
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ÉTUDES  SUR  LE  SOCIALISME. 

(Voir  ci-dessus,  p.  225). 

III.  LES  COMMUNISTES.  —  OWEN  ET  CABET. 
2.  ETIENNE  CABET  —  SUITE. 

Les  citoyens  de  l'Icarie  sont  aussi  remarquables ,  aussi  originaux  que  le 
pays  qu'ils  habitent.  Leur  religion,  leur  langue,  leurs  institutions  politiques, 
leurs  habitudes,  leurs  travaux,  leurs  plaisirs,  en  un  mot ,  tous  les  actes  de 
leur  vie  publique  et  privée  s'écartent  des  traditions  reçues  et  n'ont  point 
de  précédents  chez  les  peuples  anciens  et  modernes.  L'Icarie  constitue, 
dans  toute  la  force  des  termes ,  un  monde  nouveau. 

La  religion  icarienne  a  eu  une  origine  vraiment  exceptionnelle  (1). 

Deux  ans  après  la  révolution  qui  a  intronisé  le  communisme  en  Icarie 
(révolution  dont  nous  parlerons  plus  loin),  la  représentation  nationale  dé- 
créta un  grand  Concile,  composé  de  prêtres  élus  par  tous  les  autres  prêtres  , 
de  professeurs  élus  par  tous  les  autres  professeurs,  de  philosophes,  de 
moralistes  et  d'écrivains  célèbres ,  pour  discuter  toutes  les  questions  concer- 
nant la  divinité  et  la  religion. 

Ce  Concile  ouvrit  ses  séances,  après  avoir  recueilli,  autant  que  possible, 
les  opinions  individuelles  de  tous  les  citoyens  éclairés;  et  voici  le  procès- 
verbal  des  principaux  scrutins,  s'il  faut  en  croix'e  l'auteur  du  Voyage  en  Icarie. 

Demande.  Y  a-t-il  un  Dieu ,  c'est-à-dire  une  cause  première  dont  tout  ce 
que  nous  voyons  est  V effet? 

Réponse.  Oui ,  à  l'unanimité. 

D.  Ce  Dieu  est-il  connu  ? 

R.  A  l'unanimité  :  non. 

D.  Sa  forme  est-elle  connue? 

R.  A  l'unanimité  :  non.  Des  milliers  de  peuples  lui  donnent  des  milliers 
de  formes  différentes. 

D.  L'homme  a-t-il  été  fait  à  l'image  de  Dieu? 

R.  Nous  aimerions  à  le  croire,  mais  nous  n'en  savons  rien. 

(1)  Nous  croyons  devoir  entrer  ici  dans  quelques  détails,  afin  qu'on  sache  quel- 
les sont  les  doctrines  religieuses  que  les  apôtres  du  communisme  s'efforcent  d'in- 
culquer aux  classes  inférieures. 
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D.  Le  Concile  croit-il  à  la  révélation  que  Moïse  dit  lui  avoir  été  faite  par 
un  Dieu  d  figure  humaine? 

R.  A  l'unanimité  :  non. 

D.  Le  Concile  croit-il  que  la  Bible  soit  un  ouvrage  humain? 

R.  Oui. 

D.  Le  Concile  croit-il  à  ce  que  dit  la  Bible? 

R.  Non.  Il  n'y  a  pas  d'histoires  de  fées,  de  sorciers,  de  revenants,  pas 
de  contes  des  mille  et  une  nuits,  pas  de  fables  mythologiques  qui  ne  soient 
presque  aussi  croyables. 

D.  Le  Concile  croit-il  à  un  paradis? 

R.  Les  peuples  opprimés  et  malheureux  ont  besoin  d'y  croire;  mais  nous 
n'avons  généralement  d'autres  malheurs  que  des  maladies  et  des  souffrances 
morales,  et  nous  félicitons  les  infortunés  que  l'espérance  d'une  vie  meilleure 
peut  aider  à  supporter  leurs  douleurs. 

D.  Le  Concile  croit-il  à  un  enfer  ? 

R.  Les  victimes  de  la  tyrannie  ont  besoin  de  croire  que  les  tyrans  y  se- 
ront punis ,  et  cette  croyance  leur  est  utile  en  les  consolant  un  peu ,  pourvu 
cependant  qu'elle  ne  les  endorme  pas  et  qu'elle  ne  les  empêche  pas  de  les 

punir  eux-mêmes ;  mais  nous  n'avons  en  Icarie  ni  tyrans,  ni  criminels, 

ni  méchants;  et  nous  ne  croyons  pas  à  un  enfer,  qui  nous  est  inutile  (1  ).  » 

Après  avoir  résolu,  avec  la  même  prestesse  et  la  même  assurance,  tous 
les  autres  problêmes  religieux  et  moraux  qui  divisent  les  hommes,  le  Con- 
cile procéda  à  l'organisation  du  culte  public  et  privé.  Sous  ce  rapport,  il  faut 
en  convenir ,  les  Pères  icariens  ont  produit  un  chef-d'œuvre  de  simplicité. 

Point  de  cérémonies,  point  de  pratique  qui  sente  la  superstition;  point  de 
jeûnes,  de  mortifications,  de  pénitence  ;  point  de  prières  communes,  point 
d'actes  obligatoires  :  chacun  admire,  remercie  et  adore  la  divinité  comme  il 
lui  plaît.  Aux  yeux  des  Icariens,  celui  qui  sait  le  mieux  adorer  Dieu  et  lui 
plaire,  c'est  celui  qui  sait  être  le  meilleur  père,  le  meilleur  fils,  le  meil- 
leur citoyen  ,  et  surtout  celui  qui  sait  le  mieux  aimer  et  vénérer  la  femme, 
chef-d'œuvre  du  Créateur  (2). 

On  peut  être  surpris  que  le  Concile ,  après  avoir  voté  un  culte  de  ce  genre , 
ait  éprouvé  le  besoin  de  conserver  des  temples,  des  prêtres  et  même  des 
prêtresses.  Il  est  vrai  que,  sous  ce  rapport  encore,  il  a  fait  preuve  d'un  ar- 
dent amour  de  la  simplicité  primitive.  Les  temples  sont  des  locaux  commo- 
des et  salubres  où  les  Icariens,  qui  veulent  se  passer  cette  fantaisie,  peuvent 
aller  adorer  en  commun  l'auteur  inconnu  de  la  nature.  Quant  aux  prêtres, 
ils  n'ont  aucun  pouvoir,  même  spirituel;  ils  ne  peuvent  ni  punir,  ni  absou- 
dre; ce  ne  sont  que  des  prédicateurs  de  morale,  des  instructeurs  religieux, 
des  conseillers,  des  guides,  des  amis  consolateurs.  Le  sacerdoce,  comme  la 

Cl)  V.  Voyage  en  Icarie,  p.  275  à  278. 
(2)  Ib.,  p.  171. 
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médecine,  est  une  profession,  ou,  pour  mieux  dire,  une  fonction  publique. 

A  dix-huit  ans,  quand  l'éducation  générale  est  terminée,  et  quand  chacun 
choisit  son  industrie  (sic),  le  jeune  homme  qui  veut  être  prêtre  subit  un  examen 
pour  savoir  s'il  possède  l'instruction,  les  dispositions  et  les  qualités  néces- 
saires. S'il  est  admis  comme  aspirant,  il  fait,  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  des 
études  spéciales  sur  l'éloquence  et  la  morale ,  la  philosophie  et  la  religion  ; 
et  pendant  ce  temps  d'étude  et  d'épreuve,  il  se  consacre  encore  comme 
instituteur  à  l'instruction  de  la  jeunesse.  A  Vingt-cinq  ans,  on  l'examine  de 
nouveau ,  pour  s'assurer  s'il  est  digne  et  capable  de  conseiller  et  de  consoler 
ceux  qui  ont  besoin  de  consolation  et  de  conseil.  Si  cette  deuxième  épreuve 
est  favorable,  l'aspirant  est  proclamé  candidat;  et  c'est  parmi  les  candidats 
que  les  citoyens  de  chaque  quartier  élisent  ensuite  leur  prêtre.  Le  choix  se 
fait  pour  cinq  ans,  afin  de  pouvoir  écarter  ceux  dont  la  vertu  ne  serait  pas 
constamment  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions.  Il  est  inutile  de  faire  observer 
que  ces  règles  s'appliquent  également  aux  prétresses;  car,  en  Icarie,  il 
y  a  des  prétresses  pour  les  femmes,  comme  il  y  a  des  prêtres  pour  les 
hommes  (1). 

Toutefois,  qu'on  n'aille  pas  s'imaginer  que  le  culte  officiel,  dont  nous 
venons  d'esquisser  les  dogmes  et  la  discipline,  soit  le  seul  qu'on  tolère  en 
Icarie.  Au  contraire,  le  gouvernement  fait  profession  d'une  tolérance  illimitée; 
il  veut  que  chaque  Icarien  se  prononce  en  parfaite  connaissance  de  cause. 
Jusqu'à  seize  ou  dix-sept  ans  les  enfants  n'entendent  pas  parler  de  religion. 
La  loi  ne  permet  ni  aux  parents,  ni  aux  étrangers  de  les  influencer  avant 
cet  âge.  Ce  n'est  qu'à  l'époque  oii  leur  éducation  est  à-peu-près  achevée, 
que  le  professeur  de  philosophie,  et  non  le  prêtre,  leur  expose,  pendant  un 
an,  tous  les  systèmes  religieux  et  toutes  les  opinions  religieuses  sans 
exception.  Chacun  adopte  ainsi,  en  connaissance  de  cause,  l'opinion  qui 
lui  paraît  la  meilleure,  et  choisit  librement  le  culte  qui  lui  convient.  Quelle 
que  soit  la  croyance,  on  la  respecte;  quel  que  soit  le  culte,  on  le  tolère;  et 
dès  qu'une  secte  est  assez  nombreuse  pour  avoir  un  temple  et  un  prêtre, 
la  République  lui  donne  l'un  et  l'autre  (2). 

On  se  demandera,  peut-être,  où  sera,  dans  un  tel  système,  le  frein  qu'il 
est  nécessaire  d'imposer  aux  passions  de  la  jeunesse?  Lord  Carisdall  ayant 
posé  cette  question  à  un  grave  Icarien,  reçut  la  réponse  suivante: 

«  De  quel  frein  parles-tu?  pourquoi  un  frein?  Autrefois  ce  frein  pouvait  être 
nécessaire  :  mais  aujourd'hui,  je  ne  dis  pas  quel  crime ,  mais  quel  mal  un  enfant 
pourrait-il  faire?  La  garantie  de  sa  bonne  conduite  n'est-ellc  pas  dans  son  éducation, 
dans  la  sollicitude  affectueuse  de  ses  instituteurs ,  dans  la  tendresse  éclairée  de  ses 
parents,  et  dans  le  bonheur  dont  on  le  fait  jouir  (3)  ?  » 


('!)   Voyage  en  Icarie,  p.  l'i"!  et  173. 

(2)  16.,  p.  169  et  170. 

(3)  Ib.,  p.  170. 
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Contenions-nous  de  cette  réponse,  laissons  les  temples,  les  prêtres  et  les 
prêtresses  de  l'Icarie,  et,  avant  de  passer  à  l'histoire  de  la  contrée,  jetons 
un  coup-d'œil  sur  le  gouvernement  (1). 

En  Icarie,  la  représentation  nationale  est  le  premier  Pouvoir,  après  le 
peuple.  Elle  se  compose  de  deux  mille  Députés,  élus  pour  deux  ans,  par  le 
suffrage  universel.  Elle  siège  pendant  neuf  mois  et  prend  trois  vacances 
d'un  mois  chacune,  pendant  lesquelles  elle  est  représentée  par  une  com- 
mission de  surveillance,  qui  la  rappelle  en  cas  de  nécessité.  Elle  est  ainsi 
permanente  comme  la  souveraineté  populaire  qu'elle  représente. 

La  représentation  du  peuple  n'est  pas  une  sinécure  comme  le  sacerdoce. 
«  Les  Icariens  ne  connaissent  ni   propriété,  ni  monnaie,   ni  ventes,   ni 

<c  achats;   ils  sont  égaux  en  tout Tous  travaillent  également  pour  la 

«  République  ou  la  Communauté.  C'est  elle  qui  recueille  les  produits  de  la 
«  terre  et  de  l'industrie  et  qui  les  partage  également  entre  les  citoyens.  C'est 
<c  elle  qui  les  nourrit,  les  vêtit,  les  loge,  les  instruit  et  leur  fournit  à  tous 

«ce  dont  ils  ont  besoin C'est  elle  qui  détermine,  chaque  année,   les 

«  objets  qu'il  est  nécessaire  de  produire  ou  de  fabriquer  pour  la  nourriture, 
«  le  vêtement,  le  logement  et  l'ameublement  du  peuple.  C'est  elle,  et  elle 
«  seule  qui  les  fait  fabriquer  par  ses  ouvriers  et  dans  ses  établissements, 
«  toutes  les  industries  et  toutes  les  manufactures  étant  nationales,  tous  les 

«  ouvriers  étant  nationaux C'est  elle  qui  instruit  ses  nombreux  ouvriers, 

«  qui  leur  fournit  les  matières  premières  et  les  outils,  et  qui  distribue  le 

«  travail,  le  divisant  entre  eux  de  la  manière  la  plus  productive C'est  elle 

«  enfin  qui  reçoit  tous  les  objets  manufacturés  et  qui  les  dépose  dans  ses 
«  immenses  magasins ,  pour  les  partager  ensuite  entre  tous  ses  travailleurs 
<(  ou  plutôt  tous  ses  enfants.  Et  cette  république  qui  veut  et  dispose  ainsi , 
«  c'est la  représentation  nationale  (2).  » 

Certes,  voilà  une  tâche  gigantesque!  Voilà  une  Assemblée  qui,  outre  la 
solution  des  questions  politiques  et  la  direction  des  relations  extérieures , 
doit  s'occuper  du  travail ,  du  logement ,  du  vêtement  et  même  de  la  cuisine 
de  tout  un  peuple!  Aussi  faut-il  la  voir  à  l'œuvre.  Tantôt  elle  vote  une  loi 
qui  ordonne  l'inscription  d'un  nouveau  légume  sur  la  liste  des  aliments; 
tantôt  une  douzaine  de  lois  pour  Vulilité  cl  Vagrément  des  femmes  dans  leurs 
ateliers  et  ailleurs  (sic);  tantôt  une  quinzaine  de  lois  qui  ordonnent  la 
fabrication  et  la  distribution  de  certains  objets  à  un  peuple  sauvage  pour 
essayer  de  le  civiliser;  tantôt  encore  l'adjonction  d'une  armoire  à  l'ameu- 
blement officiel  des  citoyens,  etc.,  etc.  :  en  un  mot,  elle  porte  par  semaine 
des  centaines  de  décrets  sur  toutes  les  matières  imaginables  (3).  Il  est  vrai 

(1)  Ici  encore  nous  entrerons  dans  quelques  détails,  parce  que  l'organisation 
rêvée  par  M.  Cabet  représente  l'idéal  des  Démocrates  exaltés. 

(2)  Voyaye  en  Icarie,  p.  99  et  100. 

(3)  Ib.,  p.  176  à  185. 
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qu'elle  est  puissamment  secondée,  dans  cette  mission  herculéenne,  par  les 
repi'éscntalions  provinciales  et  communales ,  avec  lesquelles  elle  a  soin 
d'entretenir  des  relations  incessantes ,  et  par  une  quantité  innombrable 
de  statistiques  cantonnales,  provinciales  et  nationales  (lu'on  a  soin  de  lui 
transmettre. 

Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  Exécutoire  national,  composé  de  seize 
membres  appelés  Exécuteurs  nationaux.  Ces  Exécuteurs  sont  élus  pour  deux 
ans  par  le  peuple ,  sur  une  liste  triple  de  candidats  désignés  par  la  Repré- 
sentation nationale.  Essenliellement  subordonnés  au  pouvoir  législatif ,  dont 
ils  doivent  exécuter  les  ordres,  les  Exécuteurs  sont  comptables,  responsables 
et  destituables,  tout  comme  ils  sont  électifs  et  temporaires  (1).  Il  y  a  en 
outre  des  Exécutoires  provinciaux  et  communaux  organisés  sur  les  mêmes 
bases. 

Les  fonctionnaires  publics  sont,  en  général,  élus  par  le  peuple;  les  no- 
minations réservées  à  l'Assemblée  législative  et  à  l'Exécutoire  national 
constituent  une  exception.  Tous  sont  temporaires ,  responsables  et  révoca- 
bles. Les  fonctions  législatives  et  executives  sont  toujours  incompatibles  (2). 

Du  reste,  le  fonctionnaire  Icarien  n'a  aucun  trait  de  ressemblance  avec 
le  fonctionnaire  Européen.  Il  n'a  ni  liste  civile,  ni  traitement,  ni  indemnité 
d'aucune  espèce.  Il  n'est  ni  mieux  nourri,  ni  mieux  logé  qu'aucun  autre 
citoyen.  En  Icarie ,  toutes  les  fonctions  publiques  sont  assimilées  aux 
professions  ordinaires,  ou,  pour  mieux  dire,  toutes  les  professions  sont 
des  fonctions  publiques.  Les  magistratures  ne  dispensent  pas  même  des 
travaux  de  l'atelier.  Ainsi,  par  exemple,  au  moment  de  la  visite  de  Lord 
Carisdall ,  le  président  de  la  République  était  un  vénérable  maçon  qui 
reprenait  la  truelle  dans  toutes  ses  vacances  (5). 

Les  hommes  qui  ont  acquis  quelque  expérience  se  demanderont  peut-être 
comment ,  avec  cette  autorité  précaire ,  dérisoire  et  soumise  à  tous  les 
caprices  de  la  multitude ,  les  fonctionnaires  Icariens  peuvent  triompher 
des  obstacles  et  des  désordres  que  les  passions  suscitent  dans  toute  société 
tant  soit  peu  nombreuse?  La  réponse  est  toute  simple.  Il  en  est  en  Icarie 
comme  dans  les  phalanstères  de  Fourier  et  les  sociétés  coopératives  d'Owen  : 
les  passions  sont  supprimées.  Les  jalousies,  la  haine,  la  discorde,  la  vio- 
lence, les  conspirations,  les  querelles,  le  vol,  le  meurtre,  l'ambition,  les 
partis  politiques  et  les  émeutes  y  sont  inconnus.  Les  prisons,  les  juges  et 
les  bourreaux  y  appartiennent  à  l'histoire  ancienne.  Chacun  y  choisit  libre- 
ment sa  profession ,  et  toutes  les  professions  sont  également  estimées. 
Chaque  Icarien,  délivré  des  appréhensions  de  l'avenir,  libre  de  tous  les 
préjugés  qui  rendent  aujourd'hui  le  travail  répugnant  et  pénible,  accomplit 

(1  )  Voyage  en  Icarie ,  p,  198  à  202, 
(2)/&.,p.  57  à  103. 
(3)  Ib.,  p.  199  à  201, 
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gaiement  la  tâche  journalière  qui  lui  est  imposée  dans  l'atelier  public; 
car,  il  importe  de  le  remarquer,  c'est  dans  l'atelier  commun,  et  non  pas 
dans  sa  demeure,  que  le  citoyen  de  l'Icarie  paye  son  tribut  de  travail  à  la 
République.  Ce  principe  est  appliqué  dans  toute  sa  rigueur.  De  même  que 
pour  les  serruriers,  les  imprimeurs  et  les  autres  ouvriers,  il  y  a  d'immenses 
ateliers  oîi  les  publicistes,  les  historiens,  les  poêles,  les  savants  et  les 
artistes  composent  les  chefs-d'œuvre  qui  leur  sont  commandés  par  les  Exé- 
cuteurs de  la  nation,  de  la  province  ou  de  la  commune  (1). 

Passons  maintenant  à  l'histoire  de  la  contrée;  voyons  de  quelle  manière  le 
communisme  a  été  intronisé  en  Icarie  :  sujet  digne  de  toute  notre  attention, 
car  ce  serait  probablement  de  la  même  manière  que  les  communistes  euro- 
péens opéreraient  chez  nous,  s'ils  étaient  investis  de  la  puissance  publique. 

Jadis  l'Icarie  gémissait,  comme  le  reste  du  monde,  sous  la  double  tyran- 
nie de  la  royauté  et  de  la  propriété  individuelle.  Pendant  plusieurs  siècles, 
le  pays  fut  désolé  par  d'affreux  combats  entre  les  riches  et  les  pauvres ,  par 
d'horribles  massacres  et  des  révolutions  inutiles. 

En  1770,  le  vieux  tyran  Corug  fut  renversé  et  mis  à  mort,  son  jeune  fils 
banni,  et  la  belle  Cloraminde  placée  sur  le  trône. 

La  jeune  reine  gouverna  d'abord  de  manière  à  se  concilier  tous  les  suf- 
frages; mais  bientôt  elle  se  laissa  dominer  par  son  premier  ministre,  le 
méchant  Lindox,  et  sa  tyrannie  entraîna,  le  15  juin  1782,  une  dernière 
révolution ,  après  deux  jours  d'un  épouvantable  carnage. 

Un  grand  homme,  Icar,  charretier  de  profession,  fut  proclamé  Dictateur. 
Celui-ci  résolut  d'en  finir  une  bonne  fois  avec  l'aristocratie  et  le  capital, 
pour  arriver,  par  des  voies  sûres,  à  la  communauté  universelle. 

A  cette  fin ,  le  Dictateur  s'entoura  d'un  conseil  de  Dictature  et  publia  une 
foule  d'adresses  et  de  décrets,  que  le  Gouvernement  Provisoire,  de  France 
semble  avoir  copiés  dans  la  suite  (2). 

Il  envoya  des  commissaires  dans  toutes  les  provinces.  Il  organisa  une  foule 
de  commissions  spéciales  dans  lesquelles  les  amis  du  peuple  s'empressèrent 
de  venir  prendre  place.  Il  destitua  tous  les  fonctionnaires  de  la  monarchie. 
Il  incorpora  tous  les  citoyens  sans  exception  dans  la  garde  populaire,  et 
leur  confia  des  armes.  Il  donna  une  solde  et  un  uniforme  particulier  aux 
gardes  qui  manquaient  de  travail  (garde  mobile).  Il  organisa  de  vastes  ate- 
liers nationaux  pour  les  citoyens  pauvres.  Les  prévaricateurs  du  régime  dé- 
chu furent  condamaés  à  un  milliard  d'indemnité  envers  le  peuple.  La  peine 
de  mort  fut  abolie.  On  garantit  le  travail  à  tous  les  ouvriers.  Enfin,  Icar 
anéantit  la  liberté  de  la  presse  et  remplaça  les  journaux  pas  des  Bulletins 
rédigés  par  des  écrivains  estimables  et  désignés  par  le  peuple. 

(1)  Voyage  en  Icarie,  p.  123  et  suiv. 

(2)  Dans  quelques  parties,  la  ressemblance  est  tellement  frappante  que ,  si  l'on 
ne  savait  pas  que  le  Voyage  en  Icarie  a  été  publié  en  1840,  on  serait  réellement 
tenté  de  croire  que  M,  Cabet  a  copié  les  décrets  de  M.  Ledru. 


—  287  — 

Après  ces  préliminaires,  le  Dictateur  convoqua  une  assemblée  Consti- 
luanle  de  2,000  membres,  élus  par  le  suffrage  universel.  Les  élections  eu- 
rent lieu  le  20  juillet  1782,  et  rAssemblée  reçut  pour  mission  d'introduire 
un  système  transitoire  entre  la  République  démocratique  et  la  Communauté. 

Les  Représentants  se  montrèrent  à  la  hauteur  de  leur  mission.  Dès  les 
premières  séances,  ils  votèrent,  dans  les  termes  suivants,  les  principes  de 
VOrganisation  sociale  transitoire  : 

«  1.  Le  système  de  l'égalité  absolue,  de  la  Communauté  de  biens  et  du  travail 
obligé  ne  sera  complètement,  parfaitement,  universellement  et  définitivement  ap- 
pliqué que  dans  50  ans. 

«  2.  Pendant  ces  50  ans,  le  droit  de  Propriété  sera  maintenu  et  le  travail  restera 
libre  et  non  obligatoire. 

«  5.  Les  fortunes  actuelles  seront  respectées,  quelque  inégales  qu'elles  soient: 
mais ,  à  partir  d'aujourd'hui  et  pour  les  acquisitions  futures ,  le  système  de  Yinéga- 
lîté  DÉCROISSANTE  et  de  Végalité  progressive  servira  de  transition  entre  l'ancien  sys- 
tème à'inégalitc  illimitée  et  le  futur  système  d'ÊgalUé  parfaite  et  de  Communauté. 

a  4.  Tous  les  propriétaires  existants  aujourd'hui  continueront  à  conserver  leurs 
propriétés.  Il  ne  pourra  être  fait  de  changements  que  pour  les  successions,  les  dona- 
tions et  les  acquisitions  futures. 

«  5.  Aucun  des  individus  actuellement  âgés  de  13  ans  ne  sera  obligé  de  travail- 
ler quand  la  Communauté  commencera.  —  Mais  les  enfants  actuellement  nés  et 
âgés  de  moins  de  15  ans,  et  tous  ceux  à  naître,  recevront  une  éducation  industrielle 
générale  et  élémentaire,  afin  de  pouvoir  exercer  une  profession  quand  la  Commu- 
nauté commencera. 

«  6.  A  partir  d'aujourd'hui,  toutes  les  lois  auront  pour  but  de  diminuer  le  super- 
flu ,  d'améliorer  le  sort  des  pauvres,  et  d'établir  progressivement  l'Égalité  en  tout. 

«  7.  Le  budget  pourra  n'être  pas  réduit,  mais  l'assiette  et  l'emploi  en  seront  dif- 
férents. 

«  8.  La  pauvreté ,  les  objets  de  première  nécessité  et  le  travail  seront  affranchis 
de  tout  impôt. 

«  9.  La  richesse  et  le  superflu  seront  imposés  progressivement. 

«  10.  Toutes  les  dépenses  publiques  inutiles  seront  supprimées. 

«  11.  Toutes  les  fonctions  publiques  seront  rétribuées. 

«  12.  Toutes  le  seront  suffisamment  et  modérément. 

«  15.  Le  salaire  de  l'ouvrier  sera  réglé,  et  le  prix  des  objets  de  première  néces- 
sité sera  taxé,  de  manière  que  chaque  cultivateur,  chaque  ouvrier  et  chaque  pro- 
priétaire puisse  vivre  convenablement  avec  le  produit  de  son  travail  et  de  sa  pro- 
priété. 

«  14.  Cinq  cents  millions  au  moins  seront  consacrés,  chaque  année,  à  fournir  du 
travail  aux  ouvriers  et  des  logements  aux  pauvres, 

«  15.  A  cet  effet ,  tous  les  travaux  préparatoires  pour  rétablissements  de  la  Com- 
munauté seront  immédiatement  commencés. 

«  16.  L'Armée  sera  supprimée  aussitôt  que  possible ,  avec  une  récompense. 

«  17.  En  attendant,  elle  sera  employée,  avec  une  solde  spéciale,  à  des  travaux 
d'utilité  publique. 

«  18.  Lt  domaine  populaire  sera,  s'il  est  possible,  consacré  de  suite  à  l'application 
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du  sj'stèmc  de  la  Communauté,  transforme  en  villes,  ou  villages,  ou  fermes,  et 
livré  à  une  partie  des  pauvres. 

«  19.  On  prendra  tous  les  moyens  d'augmenter  la  popttlation  et  de  faire  cesser  le 
célibat. 

«  20.  Le  mariage  des  ouvriers  sera  encouragé  et  facilité. 

«  21.  Vinsti-uciion  et  Vîducalion  des  générations  nouvelles  sera  l'un  des  princi- 
paux objets  de  la  sollicitude  publique. 

«  22.  Elles  auront  pour  but  de  former  des  citoyens  et  des  ouvriers  capables  de 
pratiquer  le  système  de  la  Communauté. 

«  23.  Cents  millions ,  s'ils  sont  nécessaires  ,  y  seront  consacres  cbaque  année.  Rien 
ne  sera  ménagé  pour  avoir  tous  les  professeurs  indispensables.  La  République  letu" 
fournira  l'aisance  pour  eux  et  leurs  familles,  et  les  considérera  comme  les  plus  im- 
portants de  ses  fonctionnaires  publics.  (  1  ).  )' 

A  côté  de  cette  organisation  transitoire ,  on  plaça  un  gouvernement  Réjm- 
blicain-Démocradque ,  avec  la  mission  d'appliquer  et  de  féconder  les  principes 
que  nous  venons  de  transcrire.  Ce  gouvernement  se  mit  bravement  à 
l'œuvre.  Un  journal  populaire,  pour  la  nation,  un  journal  provincial,  pour 
chaque  province,  un  journal  communal,  pour  chaque  commune,  furent 
rédigés  par  des  fonctionnaires  publics  et  gratuitement  distribués  au  peuple, 
afin  d'éclairer  les  esprits  et  de  les  préparer  au  régime  de  la  Communauté. 
On  dressa  des  statistiques  de  toutes  les  ressources  nationales.  On  s'occupa 
de  l'enseignement  public  avec  une  sollicitude  extrême.  Les  abus  furent 
balayés  sans  miséricorde.  On  établit  une  taxe  des  pauvres,  on  contracta  des 
emprunts,  on  créa  un  papier- monnaie.  On  augmenta  tous  les  jours  le 
domaine  national.  On  diminua  le  prix  des  aliments,  des  vêtements  et  des 
logements.  On  augmenta  le  salaire  et  on  garantit  le  travail.  On  distribua 
des  secours  abondants  aux  citoyens  pauvres.  On  logea  les  indigents  dans  les 
bâtiments  publics.  En  un  mot,  toutes  les  lumières  et  tous  les  efforts  furent 
dirigés  vers  la  solution  d'un  seul  problème  :  comment,  en  conservant  transi- 
toiremenl  la  propriété,  détruire  la  misère  cl  améliorer  progressivement  le  sort 
des  pauvres,  de  manière  que  tous  soient,  le  plustôt  possible,  bien  nourris, 
bien  logés  et  bien  vêtus? 

Il  nous  est  impossible  de  rapporter  en  détail  les  divers  moyens  qui  furent 
mis  en  œuvre  pour  préparer  l'avènement  de  la  Communauté  définitive.  Nous 
nous  bornerons  à  rappeler  que  les  exemples  donnés  par  le  pouvoir  excitaient 
tant  d'enthousiasme  que  des  milliers  de  pétitions  demandèrent  que  Vépoque 
transitoire  fut  abrégée.  D'autre  part,  les  travaux  préparatoires  marchèrent 
si  rapidement  que  les  50  ans  furent  successivement  réduits  à  40,  puis  à  50, 
et  que  la  Communauté  fut  complètement  et  définitivement  établie  en  1812, 
la  50*^  année  de  la  Régénération. 

Telles  sont  les  parties  principales  du  Voyage  en  Icarie  (2).  Composé  à 

(1  )  Voyage  en  Icarie,  p.  ôo8  et  559. 

(2  )  Nous  passons  sous  silence  la  partie  de  l'ouvrage  consacrée  à  la  controverse.  Les 
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Londres,  il  fut  publié  à  Paris,  en  1840,  après  le  retour  de  M.  Cabet. 
Celui-ci,  en  effet,  s'était  hâté  de  revenir  à  l'expiration  du  terme  fixé  pour  h 
prescription  de  la  peine  qu'il  avait  encourue. 

On  se  figure  difficilement  l'impression  que  ce  livre  produisit  sur  la  classe 
ouvrière.  On  l'accueillit  avec  enthousiasme  et  il  obtint  cinq  éditions  en 
quelques  mois.  Les  ouvriers  trop  pauvres  pour  se  procurer  un  exemplaire  se 
réunirent  pour  l'acheter  en  commun.  On  se  cotisa  pour  le  tirer  en  loterie. 
On  organisa,  sous  le  nom  de  cours  icaricns,  des  réunions  nombreuses  pour 
le  lire,  l'expliquer  et  le  discuter.  On  rétablit  le  Populaire  pour  servir  d'organe 
officiel  à  la  secte.  Bref,  l'impression  fut  telle  qu'il  est  incontestable  que  le 
Voyage  en  Icarie  peut  revendiquer  une  large  part  dans  les  désordres  et  les 
malheurs  qui  menacent  aujourd'hui  l'avenir  de  la  France  et  de  l'Europe. 

Il  faut  toutefois  se  garder  de  croire  que  les  doctrines  du  Voyage  en  Icarie 
fussent  aveuglément  accueillies  par  les  communistes  français.  Tout  en  pros- 
crivant la  propriété,  M.  Cabet  avait  conservé  le  mariage  et  la  famille.  En 
même  temps,  il  avait  ouvertement  déclaré  que  c'était  par  une  propagande 
pacifique,  par  la  persuasion,  et  non  à  l'aide  de  la  violence  qu'il  fallait  intro- 
duire le  communisme  en  France.  De  là  un  schisme  violent  dans  le  sein  de  la 
secte.  Pendant  que  les  uns  applaudissaient  à  la  pensée  morale  qui  avait  guidé 
M.  Cabet,  les  autres  n'y  voyaient  qu'une  lâche  concession  à  des  préjugés 
surannés  et  à  des  rêveries  métaphysiques.  La  Communauté  des  femmes, 
disaient-ils,  était  la  conséquence  logique  de  la  Communauté  des  biens.  Ils 
levèrent  drapeau  contre  drapeau,  journal  contre  journal,  et  bientôt  leur 
organe,  V Humanitaire,  soutint  hautement  qu'un  parfait  communiste  devait 
voyager  et  changer  fréquemment  de  femme,  afin  d'opérer  le  mélange  le  plus 
complet  des  races  humaines  et  d'éviter  les  attachements  individuels  et  la 
formation  de  la  famille,  qui  ramèneraient  infailliblement  la  détestable  pro- 
priété (l).Bien  plus:  VHumanitaire  prêcha  sans  voiles  l'athéisme  et  le 
matérialisme,  la  destruction  des  villes,  la  suppression  des  beaux-arts  et  le 
droit  sacré  de  l'insurrection  populaire.  Enfin,  pour  répudier  toute  solidarité 
avec  les  partisans  de  M.  Cabet,  qui  s'étaient  intitulés  Communistes-icariens , 
les  fondateurs  de  VHumanitaire  prirent  le  nom  de  Communistes-Bavouvistes. 
M.  Cabet  ne  se  laissa  point  culbuter  par  la  tempête.  Tout  en  restant  un 
des  membres  les  plus  actifs  de  l'opposition  radicale,  il  continua  la  publica- 
tion du  Populaire  et  fit  une  foule  de  voyages  pour  établir  des  comités 
socialistes  sur  tous  les  points  importants  de  la  France.  En  même  temps,  il 
fit  preuve  d'une  inépuisable  fécondité  littéraire.  Une  multitude  de  publications 
de  tout  genre,  qui  datent  de  cette  époque,  attestent  sa  conviction  profonde 
et  son  activité  étonnante.  Il  suffit  d'en  citer  les  litres  :  la  Propagande  com- 

réflexions  que  nous  aurons  à  faire  à  ce  sujet  trouveront  leur  place  dans  la  suite  de 
notre  traYail. 

(1)  Voir  pour  ces  dissensions  curieuses  la  Biographie  de  M.  Cabet,  déjà  citée,  et 
YHistoiredu  communisme,  par  M.  Alfred  Ludrc,  p.  364. 

IV  37 
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muniste,  le  Démocrate  devenu  communiste ,  V Almanach  icarien ,  les  Masques 
arrachés,  le  Yrai  chemin  du  salut  pour  le  peuple,  le  Cataclysme  social,  le 
CMuide  du  citoyen,  le  Vrai  christianisme,  etc.  Ce  dernier  ouvrage  est  incon- 
teslablemenl  le  plus  important  qu'il  ait  publié.  Il  s'efforce  d'y  prouver  que 
l'Évangile  est  le  vrai  code  du  communisme  et  que  les  communistes  Icariens 
sont  les  seuls  chrétiens  du  XIX'  siècle.  Il  est  inutile  de  faire  observer  que 
l'auteur  n'a  pas  du  tout  justifié  sa  thèse.  Le  croirait-on?  M.  Cabet  ne  com- 
prend pas  même  le  texte  des  livres  sacrés,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  en 
plus  d'un  endroit,  il  s'est  permis  de  l'altérer. 

C'est  dans  ce  genre  de  vie,  et  au  milieu  d'une  foule  de  démêlés  avec  la 
police,  que  la  Révolution  de  Février  vint  surprendre  M.  Cabet.  Cette  fois  il 
se  crut  appelé  à  jouer  un  rôle  actif;  mais  ce  fut  en  vain  qu'il  sollicita  de  ses 
anciens  amis  une  part  du  pouvoir  qu'il  avait  aidé  à  conquérir  ;  sa  franchise 
l'avait  perdu.  Alors  renonçant  à  l'espoir  de  convertir  la  France,  M.  Cabet 
ouvrit  sa  fameuse  souscription  pour  acquérir,  au  fond  du  Texas,  100,000 
acres  de  terrain,  destinés  à  servir  d'essai  à  la  vie  Icarienne.  L'acquisition 
eut  lieu,  et  nous  avons  vu,  au  commencement  de  cette  année,  trois  expédi- 
tions considéi-ables  prendre  successivement  le  chemin  de  l'Icarie  texienne. 
On  en  connaît  la  suite.  Perdus  sans  ressources  et  sans  expérience  dans  les 
solitudes  du  Nouveau-monde,  les  bijoutiers,  les  typographes,  les  peintres  et 
les  autres  ouvriers  de  Paris  et  de  Lyon  qui  avaient  écoulé  M.  Cabet,  se 
virent  décimer,  d'abord  par  les  fièvres,  ensuite  par  les  flèches  et  les  balles 
des  Sauvages.  Des  centaines  de  femmes  et  d'enfants  périrent  en  route.  Les 
survivants,  décharnés  comme  des  spectres  et  couverts  de  guenilles,  tâchè- 
rent de  regagner  les  villes  du  littoral.  Quelques  mois  après,  lorsque  M. 
Cabet,  qui  avait  enfin  consenti  à  suivre  ses  disciples,  débarqua  à  New-York, 
il  reconnut  une  foule  de  ses  enfants  parmi  les  mendiants  du  quai,  et  la 
réception,  s'il  faut  en  croire  les  feuilles  américaines,  fut  loin  d'être  cordiale. 
Hélas!  au  moment  oîi  nous  écrivons,  la  magistrature  française  vient  de 
renvoyer  M.  Cabet  devant  le  tribunal  correctionnel,  comme  prévenu  d'escro- 
querie. Le  Procureur  de  la  République  a  la  cruauté  de  soutenir  que  l'apôtre 
a  eu  recours  à  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de 
fausses  entreprises  et  se  faire  ainsi  remettre  une  partie  de  la  fortune  d'un 
grand  nombre  de  ses  concitoyens,  délit  prévu  par  l'article  405  du  Code 
Pénal  ! 

Thonissen  , 
Prof,  à  Vuniv.  calh. 
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DE  PRAXI  A  PAROCHIS  OBSERVANDA  IN  CELEBRATIONE  MISS^  PRO  POPULO, 

cum  animadversionibus  in  Miscellanea  theologica  (  Mélanges  tliéolo- 
giques),  auctoreM.  Verhoeven,  in  Univ.  cath.  Lov.prof.  ord.publ. 
—  Hasseleti,  apud  Milis,  1849.  — 140  pp.gr.  in-8°.  Prix  :  fr.  1  »50. 

Sous  ce  titre,  M.  le  professeur  Verhoeven  vient  de  publier  un  ouvrage 
important  qui  sera  favorablement  accueilli  par  le  clergé.  Il  se  rapporte,  en 
effet,  à  la  solution  d'une  question  des  plus  pratiques,  au  sujet  de  laquelle 
on  a  depuis  quelque  temps  soulevé  des  difficultés  de  plus  d'un  genre. 

En  1842,  M.  Verhoeven  avait  publié,  sous  le  titre  de  Dissertalio  canonica 
de  SS.  Missœ  sacrificio  a  parochis  aliisque  curam  animarum  habeniibus  pro 
plèbe  sibi  concredita  Dco  offerendo,  un  opuscule  où  il  examinait  plusieurs 
questions  qui  se  rattachent  à  la  célébration  de  la  Messe  paroissiale.  La 
question  principale  concernait  l'obligation  des  curés  de  dire  la  Messe  pour 
le  peuple ,  les  jours  des  fêtes  abrogées  par  l'Induit  apostolique  du  9  avril 
1802.  Une  autre  question  examinée  dans  la  brochure  de  M.  Verhoeven  était 
relative  au  devoir  des  curés  de  dire  la  Messe  pour  la  paroisse /jar  eux-mêmes, 
à  moins  d'empêchement  légitime.  Mais,  comme  cette  dernière  question 
n'avait  été  traitée  que  brièvement  et  d'une  manière  incidente;  comme  sur- 
tout l'auteur  avait  cru  pouvoir  passer  sous  silence  plusieurs  questions 
accessoires  qui  s'y  rapportent,  il  en  est  résulté  que  beaucoup  de  personnes. 
Confondant  la  Messe  pour  le  peuple  avec  la  Messe  solennelle ,  ont  fait  du  travail 
de  M.  Verhoeven  l'objet  des  interprétations  les  plus  diverses. 

Les  uns,  s'appuyant  sur  la  coutume  qui,  en  mainte  circonstance,  permet 
aux  curés  de  faire  célébrer  le  dimanche  et  les  jours  de  fête  la  Messe  solen- 
nelle par  un  autre  prêtre,  crurent  que  cette  coutume  les  autorisait  égale- 
ment à  se  faire  remplacer,  de  la  même  manière,  à  l'égard  de  la  célébration 
de  la  Messe  pour  le  peuple.  D'autres,  au  contraire,  croyant  que  la  coutume 
ne  peut,  sauf  le  cas  d'empêchement  légitime,  dispenser  le  curé  de  dire  par 
lui-même  la  Messe  pour  le  peuple,  appliquèrent  les  mêmes  principes  à  la 
célébration  de  la  Messe  solennelle  et  se  créèrent  ainsi  des  difficultés  consi- 
dérables. 

Par  la  nouvelle  publication  que  nous  annonçons,  M.  Verhoeven,  complé- 
tant et  développant  son  premier  travail,  s'est  proposé  d'aplanir  toutes  les 
difficultés  que  nous  avons  mentionnées.  Il  y  a  résolu  les  principales  ques- 
tions qui  se  rattachent  au  devoir  pastoral  de  célébrer  la  Messe  pour  le 
peuple  et  la  Messe  solennelle,  de  manière  que  cette  double  charge,  loin 
d'être  aggravée  par  ses  résolutions ,  se  trouve ,  au  contraire ,  singulière- 
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ment  soulagée,  et  ce  sans  méconnaître,  en  quoi  que  ce  soit,  les  principes 
(lu  droit  canonique. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  savant  professeur  distingue  nettement  la  Messe 
pour  le  peuple  de  la  Messe  solennelle.  S'appuyant  rigoureusement  sur  les 
principes  du  droit  et  les  documents  les  plus  incontestables,  il  explique 
d'abord  les  règles  qui  concernent  la  célébration  de  la  Messe  pour  la 
paroisse,  et  il  procède  ensuite,  de  la  même  manière,  à  l'égard  de  la  Messe 
solennelle. 
Voici  la  marche  qu'il  a  suivie   : 

Dans  un  premier  chapitre,  il  énumère  les  motifs  qui  l'ont  engagé  à 
revenir  sur  cette  question;  il  rapporte,  sous  une  forme  historique,  les 
discussions  auxquelles  elle  a  donné  lieu;  il  indique  les  documents  sur  les- 
quels il  va  s'appuyer  pour  résoudre  les  difficultés  soulevées  à  l'égard  de  la 
célébration  de  la  Messe  pour  le  peuple. 

Dans  un  deuxième  chapitre,  il  explique  le  sens,  la  nature  et  la  portée 
de  la  loi  de  l'Église  qui  impose  aux  curés  le  devoir  de  dire  par  eux-mêmes , 
à  moins  qu'ils  ne  soient  légitimement  empêchés,  la  Messe  pour  leurs  pa- 
roissiens, le  dimanche  et  les  jours  de  fêle  déterminés  par  l'Église.  Un 
§  particulier  est  consacré  à  l'examen  des  causes  qui  peuvent  constituer  en 
cette  matière  Vempêchemenl  légitime,  et  qui  sont  au  nombre  de  trois  : 
l'absence  légitime,  l'infirmité  du  curé  et  l'obligation  de  célébrer  la  Messe 
conventuelle.  Le  savant  professeur  détermine  ensuite  ce  qu'il  faut  entendre 
par  absence  légitime,  et  il  finit  par  dire  que,  sans  contester  d'une  manière 
absolue  qu'il  puisse  y  avoir  d'autres  causes  d'empêchement,  il  n'en  a  pas 
trouvé  d'autres  dans  le  droit.  En  même  temps,  il  a  soin  de  faire  observer 
qu'il  faut  se  garder  avec  soin  de  confondre  les  causes  qui  dispensent  de 
la  célébration  personnelle  de  la  Messe  pour  le  peuple,  avec  celles  qui 
dispensent  de  la  célébration  de  la  Messe  solennelle.  Celles-ci  peuvent  être 
plus  nombreuses,  comme  nous  le  dirons  plus  loin. 

Le  troisième  chapitre  est  consacré  à  réfuter  sur  deux  points  importants 
les  rédacteurs  des  Mélanges  théologiques.  Ces  Messieurs  avaient  affirmé  : 
1°  qu'il  est  permis  aux  curés  d'offrir  la  célébration  de  la  Messe  pour  le 
peuple,  honoris  causa,  à  un  prêtre,  originaire  de  l'endroit,  qui  s'y  trouve- 
rait un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  ;  2»  qu'il  leur  est  également  permis 
de  se  faire  remplacer,  sans  empêchement  légitime ,  par  un  de  leurs  vicaires , 
pourvu  que  cela  n'arrive  pas  trop  souvent. 

Le  quatrième  chapitre  est  sans  contredit  le  plus  pratique  et  sous  ce 
rapport  le  plus  important.  Le  savant  auteur  s'y  attache  à  expliquer  le  devoir 
des  curés  concernant  la  célébration  de  la  Messe  solennelle,  et  à  concilier  ce 
devoir  avec  celui  qui  concerne  la  célébration  de  la  Messe  pour  le  peuple.  11 
procède  dans  l'ordre  suivant  :  a)  Il  résume  en  traits  généraux  ce  qui  constitue 
la  loi  générale  de  l'Église  concernant  la  Messe  pour  le  peuple,  b)  11  expose  le 
véritable  sens  de  la  loi  diocésaine  relative  à  la  célébration  de  la  Messe 
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solennelle,  c)  Pour  concilier  ces  deux  lois,  il  se  demande  ce  que  devraient 
faire  les  curés  qui  auraient  un  empêchement  suffisant  pour  ne  pas  célébrer  la 
Messe  solennelle,  mais  qui  n'en  auraient  pas  pour  se  dispenser  de  dire  par 
eux-mêmes  la  Messe  pour  le  peuple  ?  Puisque  le  premier  de  ces  deux  devoirs 
découle  d'une  loi  diocésaine  ou  d'une  coutume  locale,  tandis  que  le  second 
est  imposé  par  une  loi  pontificale,  une  loi  générale  de  l'Église,  M.  Verhoeven 
en  déduit  les  conclusions  suivantes  :  aussi  longtemps  que  les  deux  lois 
peuvent  être  observées  l'une  et  l'autre,  elles  doivent  l'être  en  même  temps; 
mais  dans  les  circonstances  oîi  l'une  des  deux  ne  pourrait  être  observée,  le 
curé  devrait  donner  la  préférence  à  la  Messe  pour  le  peuple  :  en  effet,  c'est 
un  principe  incontestable  en  droit  que,  en  cas  de  concours  de  deux  lois,  celle 
qui  émane  d'une  autorité  inférieure  doit  nécessairement  céder  à  celle  qui  est 
portée  par  l'autorité  supérieure,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire, 
l'autorité  inférieure  ne  saurait  jamais  dispenser  des  ordres  légitimes  de 
l'autorité  supérieure,  ni  déroger  aux  lois  émanées  de  cette  dernière,  qu'autant 
que  celle-ci  veuille  bien  y  consentir,  d)  L'auteur  répond  aux  objections  que 
les  auteurs  des  Mélanges  théologiques  avaient  opposées  à  ses  décisions , 
objections  qu'ils  avaient  déduites  des  statuts  diocésains,  de  la  coutume  et  de 
l'opinion  du  peuple,  e)  M.  Verhoeven  indique  brièvement  les  causes  qui 
dispensent  les  curés  de  la  célébration  de  la  Messe  solennelle,  et  à  cet  égard 
il  pose  comme  principes  les  points  suivants  :  1"  Toutes  les  causes  qui  dispen- 
sent le  curé  de  la  célébration  de  la  Messe  pour  le  peuple  le  dispensent  égale- 
ment de  la  célébration  de  la  Messe  solennelle.  2°  Puisque  la  célébration  de  la 
Messe  solennelle  n'est  introduite  que  par  des  statuts  diocésains  et  par  la 
coutume  locale,  il  dépend  entièrement  de  la  volonté  des  évêques  de  déter- 
miner les  autres  causes  qui  peuvent  dispenser  les  curés  de  l'obligation  de 
célébrer  celte  Messe.  Partant  de  ce  principe,  il  considère  comme  causes 
suffisantes  :  1°  toutes  celles  qui  sont  reconnues  comme  telles  par  les  statuts 
diocésains,  par  les  déclarations  des  évêques  et  par  l'usage  légitime;  2°  le 
consentement  légitimement  présumé  des  évêques  dans  une  circonstance 
déterminée,  et  cela  parce  que  les  évêques  semblent  ne  pas  vouloir  faire  une 
obligation  trop  onéreuse,  trop  stricte  de  cette  loi  diocésaine.  Spécialisant 
encore  davantage,  M.  Verhoeven  admet  comme  légitime  l'usage  d'après  lequel 
le  curé  offre  la  célébration  de  la  grand'  Messe  à  un  prêtre  étranger  à  la 
paroisse  qui  s'y  trouve  momentanément,  ainsi  que  la  coutume  de  la  faire 
célébrer  par  les  prêtres  qui  célèbrent  ainsi  leurs  prémices.  Enfin ,  il  envi- 
sage comme  cause  suffisante  une  gêne  considérable  (non  levé  incommodum) 
qu'éprouverait  le  curé  s'il  devait  chanter  à  une  heure  avancée  une  Messe 
solennelle,  et  surtout  si  par  là  il  se  trouvait  dans  une  grande  difficulté  de 
prêcher. 

Dans  un  cinquième  chapitre,  M.  Verhoeven  détermine  les  personnes 
auxquelles  incombe  le  devoir  de  dire  la  Messe ,  le  dimanche  et  les  jours  de 
fête ,  pour  le  peuple  qui  leur  est  confié.  Il  prouve  que  cette  loi  de  l'Église  n'est 
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applicable  qu'aux  curés  proprement  dits  et  à  ceux  qui  sont  chargés  de  toutes 
les  fonctions  d'un  véritable  curé.  De  ce  principe  il  déduit  qu'elle  n'oblige  ni 
les  évèques,  ni  les  prélats  réguliers,  ni  les  directeurs  des  communautés 
religieuses,  ni  les  aumôniers  des  prisons,  ni  les  aumôniers  militaires,  ni  les 
recteurs  des  béguinages,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  préposés  à  des  bégui- 
nages érigés  en  paroisses. 

M.  Verhoeven  montre  la  fausseté  du  principe  sur  lequel  s'étaient  basés  les 
rédacteurs  des  Mélanges  théologiques  pour  imposer  cette  obligation  à  la 
plupart  des  personnes  que  nous  venons  d'énumérer. 

Un  sixième  chapitre,  qui  se  rattache  plus  particulièrement  à  la  question 
qui  a  fait  l'objet  de  la  première  brochure,  est  consacré  à  la  réfutation  des 
objections  par  lesquelles  les  rédacteurs  des  Mélanges  théologiques  ont  prétendu 
détruire  l'obligation  des  curés  de  dire  la  Messe  pour  le  peuple  les  jours  des 
fêtes  abrogées  par  l'induit  apostolique  du  9  avril  1802,  ainsi  que  la  force 
obligatoire  des  résolutions  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  de  Trente. 

L'analyse  froide  et  décolorée  à  laquelle  nous  venons  de  procéder  ne 
donnera,  sans  doute,  qu'une  faible  idée  du  mérite  du  nouvel  ouvrage  du 
savant  professeur;  mais  elle  suffira  cependant  pour  faire  comprendre  à  tous 
l'imporiance  de  la  matière,  le  nombre  et  la  variété  des  questions  traitées. 
Nous  le  recommandons  vivement  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  bonnes 
études  théologiques.  L'auteur,  dont  l'expérience  et  l'érudition  solide  sont 
assez  connues,  ne  s'appuie  que  sur  les  décisions  authentiques  des  congréga- 
tions romaines  et  sur  les  principes  les  plus  immuables  du  droit. 

Comme  on  l'aura  déjà  remarqué,  l'ouvrage  contient,  outre  la  partie 
doctrinale,  une  partie  polémique  qui  est  loin  d'être   dépourvue  d'intérêt. 

L'espace  nous  manque  pour  suivre  l'auteur  sur  ce  dernier  terrain,  d'autant 
plus  que  nous  n'avons  pas  lu  les  Mélanges  Ihcologiques  auxquelles  il  répond. 
Nous  ne  connaissons  ce  recueil  que  par  les  extraits  que  M.  Verhoeven  a  repro- 
duits dans  son  livre.  Or,  s'il  faut  en  juger  d'après  ces  fragments,  les 
rédacteurs  des  Mélanges  font  souvent  preuve  d'une  grande  confusion  d'idées, 
de  contradiction  avec  eux-mêmes  et  d'une  inconcevable  légèreté  dans  des 
matières  irès-qraves. 


DISSERTATIO    HISTORICO -DOGMATICA   DE    METHODO    THEOLOGLE , 

sive  de  auctoritate  Ecclesiœ  catholicœ  tamquam  régula  fidei  chris- 
tianœ,  quam  pro  gradu  doctoris  in  S.  theologia  légitime  conse- 
quendo  scripsit  Nicolaus-Josephus  Laforet  ,  s.  t.  licent.  et  in 
Univ.  cath.  Lov.  philos,  professer.  —  Prix  :  2  fr.  50  c. 

La  Revue,  dans  sa  prochaine  livraison,  donnera  à  ses  lecteurs  un  compte- 
rendu  détaillé  de  celte  disseriaiion,  dont  le  titre  seul  fera  connaître  l'impor- 
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lance  aux  hommes  qui  s'occupent  d'études  théologiques.  Aujourd'hui  nous 
nous  contenterons  d'indiquer  en  quelques  mots  le  but  que  l'auteur  s'est  pro- 
posé. 

M.  le  professeur  Laforet,  comme  il  l'annonce  dans  sa  préface,  a  eu  deux 
choses  en  vue.  D'abord  il  a  voulu  prouver  que  la  méthode  d'enseignement 
et  d'autorité,  propre  à  l'Église  catholique,  est  le  moyen  établi  par  Jésus- 
Christ  pour  propager  sa  religion,  et  que  cette  méthode  est  la  seule  qui  soit 
en  harmonie  avec  la  nature  de  la  religion  chrétienne;  que  le  principe  de 
l'examen  et  du  jugement  individuel,  sur  lequel  repose  le  protestantisme, 
est  directement  opposé  à  la  constitution  et  à  la  nature  du  christianisme. 
D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  le  catholicisme  et  le  rationalis- 
me, et  que,  si  l'on  veut  conserver  à  la  religion  chrétienne  son  caractère 
divin,  il  faut  nécessairement  admettre  l'Église  catholique. 

Après  avoir  établi  l'autorité  de  l'Église  et  réfuté  le  protestantisme,  dont 
il  a  tracé  à  grands  traits  l'histoire  doctrinale,  M.  Laforet  s'est  proposé  de 
déterminer  et  de  fixer  d'une  manière  nette  et  précise  la  véritable  méthode  à 
suivre  dans  la  science  ihéologique.  Pour  atteindre  ce  but,  il  s'est  appliqué 
avec  une  attention  toute  particulière  à  expliquer  et  à  mettre  en  relief  les 
éléments  constitutifs  et  l'organisme  entier  de  la  religion  chrétienne ,  telle 
qu'elle  nous  apparaît  dans  l'Église  catholique. 

Nous  croyons  utile  d'avertir  nos  lecteurs  que  le  sujet  de  celte  dissertation 
est  entièrement  différent  de  celui  sur  lequel  l'auteur  publie  en  ce  moment 
une  série  d'articles  dans  la  Revue. 


THÈSES  ET  PROMOTION  A  L'UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE  DE  LOUVAIN. 

Au  nombre  des  plus  belles  et  des  plus  utiles  institutions  que  nous  a 
léguées  le  moyen-âge,  il  n'en  est  point  qui  ait  autant  contribué  au  progrès 
des  lumières  que  les  universités.  Nos  pères  avaient  compris  que  tout  ce  qui 
se  produit  de  grand  dans  ce  monde,  n'éclot  et  ne  se  développe  que  par 
l'association.  C'est  ce  qui  les  avait  portés  à  créer  tous  ces  grands  centres 
d'instruction,  dont  la  plupart  subsistent  encore  aujourd'hui,  et  où  se  trou- 
vaient réunis  les  hommes  les  plus  éminents  et  les  plus  diserts  dans  tous  les 
genres  de  science.  Les  papes  et  les  évêques,  à  qui  l'on  doit  surtout  l'origine 
de  ces  magnifiques  institutions,  ne  négligèrent  rien  pour  y  faire  fleurir  les 
fortes  études.  C'est  dans  ce  but  que  furent  accordés  tant  de  privilèges  et  de 
prérogatives  aux  membres  des  universités  et  qu'il  fut  créé  pour  eux  des 
dislinciions.  De  là  l'origine  des  grades  académiques.  Cette  antique  institution 
est,  en  effet,  un  stimulant  bien  puissant  pour  les  études;  elle  assure  en 
outre  une  honorable  récompense  à  la  science  et  elle  garantit  la  capacité  de 
leux  qui  doivent  un  jour  occuper  les  charges  publiques. 
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Rappeler  en  passant  l'origine  de  ces  grades  académiques,  généralement 
trop  peu  connue,  ne  nous  paraît  pas  tout  à  fait  hors  de  propos,  au  moment  de 
parler  des  solennités  littéraires  qui  viennent  de  terminer  une  année  d'études 
à  l'Université  catholique  de  Louvain.  Ce  sera  le  meilleur  moyen  de  relier  le 
présent  au  passé. 

Aux  écoles  de  Paris  au  douzième  siècle  on  avait  commencé  par  donner  le 
grade  de  licencié,  ce  qui  était  la  même  chose  que  le  droit  d'enseigner  publi- 
quement; on  donna  ensuite  le  titre  de  maUre  ou  de  docteur  à  ceux  qui  lisaient 
publiquement  le  Livre  des  sentences  de  Pierre  Lombard.  Quant  au  grade  de 
bachelier,  il  était  originairement  confondu  avec  celui  de  docteur;  mais  il  en 
fut  distingué  dans  la  suite,  et,  dans  la  première  moitié  du  treizième  siècle, 
c'est-à-dire,  quand  les  universités  furent  régulièrement  constituées,  il 
devint,  dans  les  quatre  facultés  existantes  alors,  le  degré  par  lequel  il  fallut 
monter  pour  être  licencié  et  enfin  docteur.  Avant  de  commencer  leurs  leçons, 
les  bacheliers  recevaient  en  main  un  petit  bâton  ou  une  baguette  pour 
marque  qu'on  leur  accordait  la  permission  d'enseigner  publiquement;  ce 
bâton  se  nommait  en  basse  latinité  bacillus,  d'où  l'on  prit  occasion  de  les 
qualifier  de  bacilliers,  mot  dont  se  forma  bientôt  le  terme  de  bachelier. 

Indiquons  maintenant  le  plus  brièvement  possible  quelques-unes  des  idées 
qui  nous  ont  frappé  dans  les  thèses  soutenues  cette  année  par  les  différents 
gradués:  elles  portent  comme  toujours  sur  l'ensemble  des  études  théologiques, 
et  nous  choisirons,  faute  d'espace,  les  sujets  les  plus  propres  à  intéresser 
nos  lecteurs. 

Parmi  les  thèses  d'Écriture  Sainte,  nous  avons  surtout  remarqué  les 
suivantes  : 

Les  Protestants,  en  rejetant  l'autorité  de  l'Église,  se  mettent  dans  l'impos- 
sibilité de  prouver  d'une  manière  certaine  l'inspiration  des  livres  saints.  — 
Les  règles  d'herméneutique  tracées  par  le  S.  Concile  de  Trente,  dans  sa 
quatrième  session,  ne  sont  pas  de  nature  à  retarder  les  progrès  de  l'étude  de 
l'Écriture  Sainte.  —  C'est  à  l'Église  qu'il  appartient  de  juger  du  vrai  sens  et 
de  l'interprétation  des  Saintes-Écritures.  — 11  n'y  a  rien  dans  l'Épilre  aux 
Hébreux  qui  favorise  les  erreurs  soit  des  Novatiens,  soit  des  Ariens,  ni  d'où 
l'on  puisse  inférer  quoi  que  ce  soit  contre  l'efficacité  du  S.  Sacrifice  de  la 
Messe.  —  Ce  que  S.  Luc  raconte  dans  les  actes  des  apôtres  de  la  vie  com- 
mune des  premiers  fidèles  ne  peut  être  invoqué  en  faveur  du  Communisme. 
—  Le  seul  passage  de  l'Épilre  aux  Philippiens,  chap.  II,  6-12,  réfute  à  la  fois 
Arius  et  Sabellius,  Paul  de  Samosate,  Marcion  et  Apollinaire.  —  C'est  en  vain 
que  des  auteurs  récents  ont  voulu  révoquer  en  doute  l'authenticité  des  épîtres 
à  Timothée  et  à  Tite.  —  Le  passage  de  l'Épilre  aux  Philippiens,  chap.  il,  9  : 
El  donavil  illi  nomen  quod  est  super  omne  nomen,  doit  s'entendre  du  nom  de 
Dieu  ou  de  Fils  de  Dieu. 

La  théologie  dogmatique  a  offert  un  bon  nombre  de  thèses  importantes;  en 
voici  quelques-unes.  ~  Les  Pélagiens ,  en  soutenant  que  l'homme  naft 
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aclucllement  tel  qu'il  sortit  primitivement  des  mains  de  Dieu,  contredisent  à 
la  fois  l'enseignement  des  divines  Écritures  et  les  Iradilions  de  tous  les 
peuples  anciens.  —  Le  dogme  de  la  transmission  du  péché  originel  n'a  rien 
qui  répugne  aux  attributs  divins,  ni  à  la  droite  raison.  —  La  Sainte  Écriture 
enseigne  en  plusieurs  endroits  l'unité  de  l'espèce  humaine,  et  ce  dogme  ne 
peut  être  renversé  par  aucun  argument  tiré  soit  de  la  tradition,  soit  des 
monuments  de  l'antiquitc,  soit  des  sciences  physiologiques.  —  Le  polythéisme 
n'a  pas  été  la  religion  primitive  de  l'homme.  —  L'Église  est  infaillible  en 
matière  dogmatique  et  morale  ;  —  elle  jouit  du  même  privilège  lorsqu'il  s'agit 
de  discerner  un  fait  dogmatique.  —  Les  souverains  pontifes  tirent  leur 
primauté  de  juridiction  de  J.-C.  même.  —  On  ne  saurait  prouver  que  l'un 
d'eux  se  soit  trompé  dans  aucune  définition  dogmatique.  —  Le  dogme  de  la 
transsubstantiation  ainsi  que  celui  de  la  présence  réelle  de  Jésus-Christ  dans 
l'Eucharistie  n'a  rien  qui  répugne  à  la  raison.  —  La  confession  de  tous  les 
péchés  mortels  en  général  et  de  chacun  en  particulier,  commis  après  le 
baptême,  est  d'institution  divine,  et  elle  est  nécessaire  au  salut.  —  C'est  à 
tort  que  des  écrivains  modernes  prétendent  que  S.  Jean  a  puisé  dans  Platon 
ou  dans  Philon  sa  doctrine  sur  le  Xo-j-o;  ;  la  doctrine  de  l'Évangélisle  est  en 
effet  différente  de  celle  de  ces  deux  philosophes. 

Nous  nous  étendrons  un  peu  plus  longuement  sur  les  thèses  de  théologie 
générale,  d'abord  parce  que  ce  cours  est  moins  connu  en  général  de  nos 
lecteurs,  et  en  second  lieu  parce  que  la  nature  même  des  thèses  demande  un 
peu  plus  de  détails.  —  Tous  les  philosophes  s'accordent  à  dire  que  l'idée 
première  de  la  raison  théorique  est  l'idée  universelle  d'aire.  Or,  comme  il  est 
absolument  impossible  qu'une  idée  vraiment  première  soit  abstraite,  nous 
devons  nécessairement  conclure  que  l'idée  première  de  la  raison  n'est  pas 
l'idée  abstraite  d'e7rc,  mais  l'idée  concrète,  ontologique ,  inluilive  de  Vêlre  infini 
et  absolu.  Or,  tout  système  philosophique  qui  prend  pour  point  de  départ  une 
idée  abstraite,  aboutit  nécessairement  au  scepticisme  ou  au  nihilisme  ontolo- 
gique.— L'idée  concrète  d'être,  par  cela  même  qu'elle  est  première,  est  par 
elle-même  intelligible;  elle  représente  en  outre  l'infini.  Or,  sans  l'idée  de 
l'infini  nous  ne  pouvons  comprendre  le  fini.  C'est  donc  de  l'idée  concrète 
d'être  que  toutes  les  idées  qui  représentent  des  êtres  finis  tirent  leur  intelli- 
gibilité; c'est  de  cette  idée  absolue  que  dérivent  toutes  les  idées  relatives.  — 
Mais,  puisque  l'ordre  des  idées  est  parallèle  à  l'ordre  des  choses,  toutes  les 
idées  relatives  se  dérivent,  dans  l'ordre  psychologique,  de  l'idée  de  l'infini, 
comme  premier  intelligible ,  de  la  même  manière  que  dans  l'ordre  ontologique 
tous  les  êtres  contingents  dérivent  de  l'être  infini  comme  de  leur  cause 
première.  Cela  posé,  il  n'est  pas  difficile  de  montrer  que  la  doctrine  chré- 
tienne explique  seule  d'une  manière  conforme  à  la  raison  l'origine  du  monde. 

Bon  nombre  de  thèses  de  théologie  générale  ont  aussi  porté  sur  les  rapports 
de  la  foi  avec  la  raison;  voici  les  principales.  —  On  peut,  en  général,  distin- 
guer dans  la  foi  deux  propriétés,  savoir,  Vobscurité ou  Vinévidence  de  Vobjel; 
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de  cette  propriété  constitutive  découle  celle  autre  qui  consiste  dans  la  liberté 
d'assentiment.  —  On  définit  mal  la  foi  en  général  en  disant  que  c'est  un  assen- 
timent donné  à  la  vérité  à  cause  d'une  autorité  positive,  ou  d'un  témoignage 
extérieur.  Il  est  vrai  que  pour  qu'il  y  ait  foi,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait 
assentiment,  mais  tout  assentiment  ne  se  fonde  pas  de  toute  nécessité  sur  une 
autorité  extérieure.  Celle  définition  restreint  trop  l'objet  à  définir.  Toutes  les 
définitions  que  l'on  peut  donner  de  la  foi  se  résument  dans  les  paroles 
suivantes  de  S.  Paul  :  La  foi  est  une  ferme  persuasion  de  ce  que  l'on  ne  voit 
pas.  —  Les  philosophes  comme  les  théologiens  divisent  d'ordinaire  toutes  les 
connaissances  de  telle  sorte  que  tout  ce  que  l'on  connaît  avec  certitude 
s'appelle  savoir  ou  croire.  Il  suit  delà  que  la  foi  et  la  science  se  trouvent 
dans  de  tels  rapports  que  l'on  doit  nier  de  la  science  tout  ce  qui  est  propre 
à  la  foi,  et  réciproquement  tout  ce  que  l'on  affirme  de  la  science,  comme  telle, 
doit  nécessairement  être  nié  de  la  foi.  Il  suit  encore  delà  que  la  même 
vérité  ne  peut  pas  être  sous  le  même  rapport  et  en  même  temps  objet  de 
la  foi  et  objet  de  la  science.  Là  au  contraire  commence  la  foi  oîi  cesse  la 
lumière  de  la  science,  et  réciproquement.  —  Quoique  la  foi  et  la  science 
diffèrent  essentiellement,  néanmoins  toute  connaissance  humaine  se  rap- 
portant à  l'existence  réelle  des  êtres  a  pour  éléments  constitutifs  l'une  et 
l'autre,  et  cela  de  telle  sorte  que  la  certitude  de  la  foi  se  dérive  primitive- 
ment de  l'évidence  de  la  science  et  réciproquement  le  défaut  et  la  limi- 
tation de  la  science  se  complète  par  la  foi.  —  La  science  sans  la  foi  conduit 
à  V athéisme ,  et  la  foi  sans  la  science  engendre  le  fanatisme.  —  Les  théolo- 
giens et  les  philosophes  sont  partagés  sur  la  question  de  savoir  si  en  géné- 
ral la  foi  précède  la  science,  ou  bien  si  c'est  la  science  qui  précède  la  foi. 
Pour  faire  disparaître  cette  controverse,  il  suffit  d'une  distinction.  Si  l'on 
prend  la  science  pour  cette  évidence  primitive  d'où  dérive  la  certitude  de 
toute  connaissance ,  la  science  précède  la  foi  et  elle  est  sa  base  naturelle. 
Si  l'on  prend  au  contraire  la  science  dans  un  sens  plus  restreint,  pour  la 
connaissance  réflexe  et  raisonnée,  il  est  incontestable  qu'alors  la  science  est 
postérieure  à  la  foi ,  qu'elle  est  engendrée  par  la  foi ,  qu'elle  a  nécessaire- 
ment sa  base  dans  la  foi.  —  C'est  avec  raison  que  les  Scolisies  ont  toujours 
soutenu  que  l'on  ne  peut  pas  avoir  dans  les  choses  divines  une  science  telle 
que  son  évidence  ôterail  à  la  foi  toute  son  obscurité  ou  toute  sa  liberté;  la 
science,  au  contraire,  sans  la  foi  ne  peut  produire  dans  notre  esprit  la  cer- 
titude; ainsi  la  foi  dans  le  cas  posé,  loin  d'être  impossible,  est  nésessaire. 
—  Il  faut  entendre  dans  un  sens  large  S.  Thomas  lorsqu'il  dit  que  les  pre- 
mières vérités  de  la  religion  ne  sont  pas  des  articles  de  foi ,  mais  seulement 
des  préliminaires  à  ces  articles  ,  comme  si  ces  vérités  ne  devaient  être  crues 
que  par  ceux  qui  ne  peuvent  pas  en  avoir  une  démonstration.  Il  est  vrai 
que  logiquement  ces  vérités  précèdent  la  foi ,  mais  il  ne  suit  pas  delà  que 
l'on  ne  doive  pas  les  considérer  comme  des  articles  de  foi ,  même  positive. 
Loin  donc  de  pouvoir  séparer  la  science  humaine  de  la  foi  positive,  la  phi- 
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losophie  de  la  théologie,  ces  deux  sciences  sont  si  intimement  liées  que  les 
séparer,  c'est  ébranler  le  fondement  des  vérités  naturelles.  —  La  foi  chré- 
tienne en  tant  que  positive  a  sa  base  propre  dans  l'autorité  de  la  révélation. 
Or,  comme  la  doctrine  chrétienne  embrasse  toutes  les  vérités ,  la  foi  chré- 
tienne contient  elle-même  tous  les  fondements  et  tous  les  principes  de  la 
certitude;  de  sorte  qu'en  elle,  comme  dans  la  plénitude  de  la  vérité,  se  trou- 
vent réunis  tous  les  genres  de  certitude,  et  de  celte  réunion  résulte  h  pléni- 
tude de  la  cerlilude.  La  foi  chrétienne  n'est  donc  jamais  purement  positive , 
historique,  appurjée  sur  le  témoignage;  non,  elle  est  avant  tout  éminem- 
ment rationnelle,  naturelle,  c'est-à-dire  tout  à  fait  conforme  au  témoignage 
de  notre  conscience,  et  cet  accord  de  la  doctrine  chrétienne  avec  le  senti- 
ment est  une  preuve  irréfragable  de  sa  divinité.  —  On  a  soutenu  aussi  plu- 
sieurs thèses  contre  le  système  d'Hermès  sur  la  foi.  L'espace  nous  man- 
quant, nous  devons  les  passer  sous  silence. 

Nous  nous  contenterons  de  citer  (juelques  thèses  de  théologie  morale.  — 
Pour  déterminer  la  matière  nécessaire  et  suffisante  pour  un  péché  mortel 
en  matière  de  vol,  il  faut  considérer  cette  matière  relativement  à  celui  que 
l'on  a  volé.  —  Pour  satisfaire  à  une  loi,  il  suffit  de  poser  librement  l'acte 
qu'elle  prescrit;  il  n'est  par  conséquent  pas  nécessaire  d'avoir  l'intention 
formelle  de  remplir  cette  loi ,  on  peut  même  y  satisfaire  avec  une  intention 
contraire. — 11  est  probable  que  ce  n'est  pas  un  commandement,  mais  seule- 
ment un  conseil,  de  donner  en  œuvres  pies  une  chose  trouvée,  lorsqu'après 
une  recherche  diligente  on  n'a  pu  découvrir  le  maître  de  la  chose.  — 
Quand  la  matière  d'une  promesse  prodigue  est  divisible,  cette  promesse 
n'oblige  que  pour  la  partie  qui  n'est  pas  prodigue.  —  11  n'est  pas  suffi- 
samment prouvé  que  quelqu'un  n'est  pas  obligé  à  restitution,  lorsqu'il 
doute  si  le  dommage  a  été  causé  par  son  délit,  par  son  commandement  ou 
d'une  autre  manière. 

Yoici  quelques  thèses  de  droit  canon.  Il  faut  nécessairement  rejeter  le 
sentiment  de  M.  Carrière  qui  soutient  que  la  puissance  civile  peut  en  vertu 
d'un  droit  propre  et  ordinaire  établir  des  empêchements  dirimants  aux  ma- 
riages des  chrétiens.  —  Dans  ces  mariages  le  contrat  est  inséparable  du 
Sacrement.  —  Une  forme  de  gouvernement  qui  consacre  la  liberté  des  cul- 
tes, sans  admettre  toutefois  une  religion  d'état,  n'a  rien  de  contraire  à  l'en- 
seignement de  l'Église.  En  faisant  attention  aux  circonstances  des  temps 
dans  lesquels  nous  vivons,  une  telle  forme  de  gouvernement  peut  être  très- 
louable,  du  moins  pour  certains  états,  et  être  très-utile  à  la  religion  catho- 
lique.—  La  nature  a  rendu  l'homme  capable  de  posséder  les  biens  temporels. 
Eu  égard  à  notre  nature  corrompue  ,  la  division  de  ces  biens  et  le  droit  de 
propriété  qui  en  résulte,  sont  tout  à  fait  nécessaires  et  fondés  sur  le  droit 
naturel.  — Le  communisme,  en  voulant  ôter  à  l'individu  le  droit  de  propriété 
pour  le  transférer  à  la  société,  est  non  seulement  contraire  à  l'égalité  na- 
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liirellc  des  hommes ,  mais  une  doctrine  telle  que ,  si  on  la  mettait  en  prati- 
que, elle  rendrait  toute  société  impossible. 

Vhisloire  ccclésiaslique  a  offert  plusieurs  thèses  importantes.  —  Le  pape 
Honorius  I  n'est  pas  tombé  dans  l'hérésie  des  Monolhélites.  —  C'est  à  tort 
que  l'on  rend  la  religion  complice  du  Massacre  de  la  Saint-Bar Ihélcmy.  — 
Les  croisades  étaient  des  guerres  justes.  —  Il  y  a  ignorance  ou  mauvaise 
foi  à  attribuer  à  l'ambition  et  aux  manœuvres  politiques  des  papes  l'origine 
de  leur  domaine  temporel.  —  C'est  une  calomnie  de  prétendre  avec  plu- 
sieurs écrivains  que  les  Pères  du  second  siècle  ont  été  les  disciples  telle- 
ment dociles  des  philosophes  grecs,  qu'ils  ont  corrompu  la  doctrine  chré- 
tienne par  un  mélange  de  Platonisme,  ou  par  l'addition  de  plusieurs  dogmes 
empruntés  à  la  philosophie  payenne,  ou  qu'enfin  ces  Pères  ont  pris  pour 
base  de  la  foi,  non  l'autorité  de  Jésus-Christ,  mais  la  raison  humaine. 

La  discussion  des  thèses  a  été  en  général  très-animée,  et  plus  d'une 
fois  on  a  pu  remarquer  que  certaines  propositions  rencontraient  des  adver- 
saires fort  sérieux  qui,  en  objectant,  ne  faisaient  que  défendre  leur  propre 
conviction. 

La  promotion  aux  grades  académiques  a  eu  lieu  le  50  juillet,  au  milieu 
d'un  grand  concours  de  monde  ;  9  élèves  de  la  faculté  de  théologie  ont  été 
promus  au  baccalauréat  en  théologie,  savoir  :  MM.  G.  C-  J.  Guyaux,  de  Cour- 
rière,  et  F.  D.  Doyen,  prêtres  du  diocèse  de  Namur;  MM.  C.  J.  Vandevclde , 
d'Edeghem,  et  J.  F.  Vandenbroeck ,  de  Beggynendyck,  prêtres  de  l'archidio- 
cèse  de  Malines  ;  MM.  F.  J.  Lonneville ,  de  Sainte-Croix,  et  J.  A.  Boucquillon, 
de  Thieit,  prêtres  du  diocèse  de  Bruges;  MM.  J.  L.  C.  A.  Sonneville ,  de 
Destelbergen,  et  C.  E.  Vankerckhove ,  de  Gand,  prêtres  du  diocèse  de  Gand, 
M.  F.  P.  Van  de  Burgt,  d'Uden ,  prêtre  du  vicariat-apostolique  de  Ravestein 
et  de  Megen;  a  été  promu  au  grade  de  bachelier  en  droit-canon  M.  P.  Th. 
Nerinckx,  de  Hal,  prêtre  de  l'archidiocèse  de  Malines;  au  grade  de  licen- 
ciés en  théologie,  MM.  J.  B.  Lefebve ,  de  Bertrix ,  prêtre  du  diocèse  de  Namur, 
V.  F.  M.  J.  G.  WHoop,  de  Gand,  prêtre  du  diocèse  de  Gand,  P.  J.  Piussel, 
d'Eigelshoven ,  prêtre  du  vicariat  apostolique  du  Limbourg. 

Cette  cérémonie  a  été  honorée  de  la  présence  de  S.  Em.  le  cardinal-arche- 
vêque de  Malines,  de  S.  Ex.  le  Nonce  apostolique,  Mgr  de  Saint-Marsan, 
de  Mgr  Mercy  d'Argenteau,  archevêque  de  Tyr,  de  NN.  SS.  les  évêques  de 
Liège,  de  Namur,  de  Gand  et  de  Bruges. 

Ce  sont  les  thèses  de  M.  Lefebve  qui  ont  fait  en  partie  les  frais  de  la 
séance;  il  a  vivement  intéressé  pendant  une  heure  et  demie  son  auditoire 
nombreux  et  distingué,  et  l'on  s'est  plu  à  reconnaître  qu'il  a  fait  preuve 
d'études  solides,  d'un  esprit  ferme  et  étendu. 

Deux  évêques,  Mgr  de  Gand  et  Mgr  de  Bruges,  naguère  encore  professeur 
du  candidat,  ont  objecté  contre  lui. 

Après  les  thèses  de  M.  l'abbé  Lefebve,  M.  G.  Wouters,  professeur  d'his- 
toire ecclésiastique  à  l'Université  catholique,  a  prononcé  un  discours  très- 
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animé  sur  la  légitimité  du  pouvoir  temporel  des  papes.  Ce  discours  emprun- 
tait un  intérêt  particulier  des  tristes  circonstances  dans  lesquelles  s'est 
trouvé  naguère  le  grand  Pic  IX. 

Après  la  promotion,  un  splendide  diner  de  65  couverts  a  été  donné,  au 
Collège  du  S.  Esprit,  aux  prélats  assistants  à  la  cérémonie,  aux  professeurs 
de  l'Université ,  aux  autorités  ecclésiastiques  et  civiles  do  la  ville  de  Lou- 
vain. 


LES  PREMIERS  VERS  CONNUS  DE  BOSSUET. 


«  Depuis  longtemps  les  hommes  de  goût  ont  placé,  entre  Corneille  et 
Racine,  l'orateur  des  Oraisons  funèbres,  l'hymnographe  des  Médilalions  sur 
l'Évangile ,  le  prophète  des  Élévations  sur  les  mystères.  Il  est  souvent  venu 
à  la  pensée  que  si  la  Cité  de  Dieu  eût  été  chantée  par  Bossuet  et  Télémaque 
soumis  au  mètre  par  Fénelon,  la  France  aurait  son  Virgile  et  l'Église  son 
Homère.  »  C'est  par  ces  paroles  pleines  de  sens  que  le  R.  P.  Dom  Pitra , 
dont  les  lecteurs  de  la  Revue  n'ont  pas  oublié  les  savantes  recherches  sur 
N.  D.  d'Afflighem,  annonce  au  public  la  découverte  qu'il  vient  de  faire, 
dans  un  Mss.  de  la  Bibliothèque  de  La  Flèche,  du  magnifique  morceau  de 
poésie  lyrique  que  nous  reproduisons  ci-après  en  suivant  scrupuleusement 
l'orihographe  de  l'original. 

Cette  pièce  se  trouve  dans  un  recueil  de  Lettres  de  piété,  n"  A.  99,  portant 
la  date  de  1734,  et  elle  occupe  les  pages  352-554.  Voici  en  abrégé  les  motifs 
sur  lesquels  le  savant  bénédictin  se  fonde  pour  établir  son  authenticité. 

Il  est  fait  mention  dans  plusieurs  lettres  d'un  cantique  que  Bossuet  com- 
posait au  moment  où  il  achevait  ses  Élévations  sur  les  mystères.  Il  en  com- 
muniqua d'abord  une  partie  «  à  la  plus  discrète  et  à  la  plus  cachée  de  ses 
filles  spirituelles,  la  sœur  Cornuau;  »  puis,  sur  ses  instances,  il  lui  envoya 
la  pièce  entière  avec  permission  de  la  communiquer  à  un  petit  nombre  de 
personnes.  «  Chantez,  dit-il,  l'hymne  que  je  vous  ai  envoyé,  qui  est  pour 
vous,  en  beaucoup  d'endroits,  et  dans  son  tout  pour  toutes  les  âmes  .... 
Lisez  les  vers  tant  que  vous  voudrez,  dit-il  ailleurs,  j'ai  des  raisons  pour 
ne  vouloir  pas  qu'on  en  donne  des  copies  à  qui  que  ce  soit.  »  On  conclut 
de  ces  passages  et  des  circonstances  qui  les  expliquent  qu'ils  ne  peuvent 
se  rapporter  qu'à  la  pièce  de  vers  intercalée  dans  le  Mss. ,  qui  inspire  dans 
son  ensemble  une  entière  confiance. 

Après  cette  espèce  de  preuve  historique  vient  la  preuve  littéraire.  «  II  ne 

(1  )  Voir  le  Correspondant,  t.  XXIV,  6«  année,  18^  livr.  29  juillet.  — pp.  498-501. 
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peut  y  avoir,  dit  le  R.  P.  Dom  Piira,  une  ombre  de  Bossuet  qui  trompe 

un  moment Au  seul  son  de  cette  voix,  à  ce  nombre  antique  inimitable, 

plus  inouï  que  jamais,  au  timbre  de  ce  magnifique  instrument,  au  charme 
indéfinissable  que  chaque  note  exhale ,  nous  avons  été  convaincu.  Il  n'est 
pas  jusqu'aux  hardiesses,  rompant  la  rigueur  de  la  prosodie  pour  laisser 
couler  à  pleins  bords  ce  fleuve  d'harmonie,  qui  n'aient  achevé  de  nous 
persuader.  L'épreuve  sur  d'autres  plus  compétents,  pris  comme  nous  au 
dépourvu,  a  emporté  les  mêmes  impressions;  nous  la  tenterons  sur  une 
plus  grande  échelle,  avec  la  plus  complète  sécurité.  » 

Tibi,  silentium,  laus. 

Éternel,  je  me  tais,  en  ta  sainte  présence. 
Je  n'ose  respirer;  et  mon  àme  en  silence 
Admire  la  hauteur  de  ton  nom  glorieux. 
Que  dirai-je?  Abymé  de  celte  mer  profonde, 
Pendant  qu'à  l'infini  ta  clarté  nous  inonde. 
Pouvons-nous  seulement  ouvrir  nos  faibles  yeux? 

Si  je  veux  commencer  à  chanter  tes  louanges, 
Et  que  déjà  meslé  parmi  les  chœurs  des  anges. 
Je  médite  en  moy-même  un  cantique  charmant, 
Dès  que  pour  l'entonner  ma  langue  se  dénoue, 
Je  cesse  au  premier  son ,  et  mon  cœur  désavoue 
De  ma  tremblante  voix  l'indigne  bégayement. 

Plus  je  pousse  vers  toi  ma  sublime  pensée. 
Plus  de  ta  majesté  je  la  sens  surpassée. 
Se  confondre  elle-même,  et  tomber  sans  retour. 
Je  t'approche  en  tremblant,  lumière  inaccessible; 
Et  sans  voir  dans  son  fond  l'estre  incompréhensible, 
Par  un  vol  étonné,  je  m'agite  à  l'entour. 

Cessez  :  qu'espérez-vous  de  vos  incertitudes, 
Vains  penscrs,  vains  efforts,  inutiles  études? 
C'est  assez  qu'il  ait  dit  :  je  suis  celui  qui  suis; 
Il  est  tout,  il  n'est  rien  de  tout  ce  que  je  pense. 
Avec  ces  mots  profonds  j'adore  son  essence  , 
Et  sans  y  raisonner,  en  croyant  je  poursuis. 

Dieu  puissant,  trois  fois  saint,  seul  connu  de  toy-même, 

A  qui  je  dis  sans  fin,  dans  mon  ardeur  extrême. 

Je  suis  à  loy.  Seigneur,  et  mon  cœur  est  rendu  : 

(  Mais  quoi?  puis-je  l'aimer  autant  qu'il  est  aimable?  ) 

Répands  dans  mon  esprit  ton  esprit  ineffable, 

Et  reçois  dans  ta  paix  mon  amour  éperdu. 
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Descends,  divin  esprit,  pure  et  céleste  flàme, 
Puissant  moteur  des  cœurs  qu'en  secret  je  réclame; 
Et  toi  qui  le  produis  dans  l'élernel  séjour, 
Accorde  sa  présence  à  mon  âme  impuissante. 
Fais-en  ,  car  lu  le  peux,  une  fidèle  amante, 
Et  pour  le  bien  aimer  donne-lui  ton  amour. 


OEUVRE  DU  PATRONAGE  DES  APPRENTIS. 

«  La  ville  de  Gand,  dans  sa  sollicitude  éclairée  pour  les  classes  ouvrières, 
a  fondé  des  écoles  communales  où  plusieurs  milliers  d'enfants  reçoivent  les 
bienfaits  de  l'instruction.  Cet  enseignement  se  prolonge  pendant  quatre  ou 
cinq  années;  mais  parvenu  à  l'adolescence  l'enfant,  que  de  bons  instituteurs 
ont  initié  à  la  science  et  à  la  vertu,  échappe  à  leur  action  et  se  trouve  en 
quelque  sorte  abandonné  à  lui-même;  l'influence  de  sa  famille  esi  souvent 
peu  salutaire,  car  l'enfant  n'y  rencontre  pas  toujours  les  exemples  et  les 
conseils  qui  pourraient  le  maintenir  dans  la  voie  du  bien;  et  c'est  ainsi 
que  livré  à  ses  propres  inspirations,  en  proie  aux  privations  ou  à  la  misère, 
l'enfant  de  l'ouvrier  oublie  les  bons  enseignements  de  l'école,  et  trop  sou- 
vent va  grossir  le  nombre  des  vagabonds,  quelquefois  même  des  criminels. 
Pour  que  l'oeuvre  des  écoles  produise  des  fruits  durables,  il  faut  donc  que 
l'écolier  devenu  apprenti  ne  soit  pas  abandonné  à  lui-même  et  continue  à 
sentir  la  main  protectrice  qui  l'a  guidé  jusqu'à  la  porte  de  l'aielier  ou  de 
la  fabrique. 

(c  Parmi  les  institutions  qui  tendent  à  ce  but  il  faut  citer  les  sociétés  de 
Patronage  pour  les  apprentis ,  fondées  depuis  quelques  années  par  la  ville 
de  Paris,  et  notamment  par  la  Société  de  S.  Vincent  de  Paul,  qui  a  fait  de 
cette  question  une  étude  toute  spéciale. 

«  L'œuvre  du  Patronage  des  apprentis,  telle  qu'elle  existe  à  Paris,  veille 
particulièrement  à  ce  que  le  jeune  ouvrier  utilise  ses  loisirs,  à  ce  qu'il  fré- 
quente les  écoles  du  soir,  et  surtout  à  ce  qu'il  fasse  un  bon  emploi  de  ses 
jours  de  repos  et  de  fêle.  A  cet  effet  elle  ouvre  aux  apprentis  une  maison 
de  réunion  ou  de  patronage,  où  ils  vont  le  dimanche  se  livrer  à  des  jeux  et 
à  des  exercices  gymnasliques,  et  suivre  en  même  temps  des  cours  d'instruc- 
tion scientifique  et  morale  appropriés  à  leur  âge  el  à  leur  état.  De  celle  ma- 
nière les  apprentis  sont  arrachés  au  désœuvrement  des  rues  el  détournés 
de  la  fréquentation  des  cabarets  où  leur  moralité  court  de  si  grands  dangers, 
et  d'un  autre  côté  l'instruction  qu'ils  ont  reçue  à  l'école  se  développe  et 
leur  permet  d'exercer  avec  plus  d'avantage  la  profession  à  laquelle  ils  se 
deslinent. 
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«  La  société  de  S.  Vincent  de  Paul  établie  à  Gand ,  qui  ne  s'était  consa- 
crée jusqu'à  ce  jour  qu'à  la  visite  des  pauvres  à  domicile  et  à  l'inslruclion 
des  enfants,  désire  entrer  dans  la  voie  nouvelle  ouverte  à  son  activité  et 
elle  se  propose  de  fonder  à  Gand  une  maison  de  patronage  pour  les  jeunes 
ouvriers  des  manufactures.  Mais  le  prix  d'acquisition  ou  de  loyer  d'un  lieu 
de  réunion  pour  les  dimanches  et  pour  les  écoles  du  soir  dépassant  les  res- 
sources de  la  société,  elle  a  saisi  l'occasion  qu'offre  l'exposition  industrielle 
des  Flandres,  pour  organiser  une  quête  au  palais  de  l'industrie,  comme 
cela  se  pratique  à  l'exposition  ouverte  en  ce  moment  à  Paris.  » 

Les  lignes  qui  précèdent  sont  extraites  d'un  article  du  Journal  de  Bruxel- 
les,  du 'iô  juillet  1849  :  nous  les  faisons  suivre  de  quelques  détails  que 
nous  empruntons  en  partie  aux  Annales  de  V œuvre  du  patronage,  qui  a  pris 
assez  d'extension  à  Paris  et  dans  les  provinces  de  France  pour  mériter 
d'avoir  un  rapport  spécial.  Le  patronage  est  le  complément  de  la  visite  des 
pauvres  à  domicile.  Il  s'exerce  pour  les  écoliers  par  une  visite  hebdomadai- 
res que  l'on  fait  à  chaque  école,  afin  de  s'assurer  du  progrès  et  de  la  con- 
duite des  enfants,  et  par  les  soins  qu'on  leur  donne  les  jours  de  congé. 
L'œuvre  des  apprentissages  prend  l'enfant  dès  sa  première  communion  el 
le  suit  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  fait  un  état.  La  société  surveille  surtout  les 
conditions  du  contrat  d'apprentissage,  assure  à  l'apprenti  la  liberté  du 
dimanche,  et  cherche  partout  où  les  ressources  permettent  d'acquérir  ou 
d'approprier  des  bâtiments  convenables,  à  faire  employer  utilement  et  agréa- 
blement ce  jour  de  repos.  Dans  plusieurs  paroisses  de  Paris,  des  cours  de 
morale  et  de  dessin,  des  jeux  ,  des  promenades  occupent  l'apprenti  après  les 
cérémonies  religieuses  du  dimanche.  En  d'autres  villes,  comme  à  Lille  où 
l'œuvre  des  apprentis  a  été  quelque  temps  réunie  à  l'œuvre  de  S.  Joseph  ,  il 
y  a,  outre  la  maison  de  ville,  une  véritable  maison  de  campagne  dans  un 
des  faubourgs,  et  c'est  là  qu'ont  lieu  les  réunions  pendant  la  bonne  saison. 

Les  plus  diligents  obtiennent  pour  récompense  le  droit  de  cultiver  quel- 
que petit  parterre  du  vaste  jardin,  et  tous  ces  parterres  du  pauvre  rayon- 
nent autour  d'un  monticule  où  s'élève  la  statue  de  S.  Joseph.  A  Paris, 
on  a  profité  de  la  réunion  du  dimanche  pour  exercer  les  apprentis  à  des 
analyses  :  on  entend  par  là  un  récit  suivi  de  réflexions  que  chacun  doit  faire 
de  l'histoire  racontée  chaque  dimanche  par  un  des  patrons  de  l'œuvre.  Un 
recueil  de  ces  compositions  littéraires  a  été  publié,  et  l'on  conçoit  que  sur 
les  milliers  de  pauvres  et  d'orphelins  qui  fréquentent  les  réunions  de  la 
capitale,  il  en  est  plus  d'un ,  dont  l'esprit  vif  et  heureux  devra  à  ces  chari- 
tables efforts  le  bonheur  d'avoir  pu  développer  les  facultés  précieuses  qu'il 
tenait  de  la  Providence.  Enfin  les  apprentis  pauvres  ont  formé  eux-mêmes 
entre  eux  une  conférence  de  charité.  Quelques  centimes  d'économie  sur 
leurs  amusements,  leur  nourriture,  leur  ont  permis  plus  d'une  fois  de 
venir  en  aide  à  des  misères  cachées,  que  leur  position  leur  fait  facilement 
découvrir.  Delà  ces  goûts  d'ordre,  de  sobriété,  cette  généreuse  rivalité  d'ef- 
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forts  qui  rendent  bon  pour  la  vie ,  un  enfant  heureusement  doué  qui  n'eût 
été  bon  peut-être  que  pendant  bien  peu  de  temps ,  et ,  comme  on  le  dit  à 
chaque  page  dans  les  Annales  du  patronage,  loin  d'avoir  à  stimuler  le  zèle 
des  apprentis,  c'est  d'eux-mêmes  que  l'on  reçoit  des  leçons  de  charité.  Ils 
deviennent  de  courageux  missionnaires  dans  l'atelier,  auprès  des  maîtres, 
surtout  auprès  de  leurs  camarades.  N'oublions  pas  que  souvent  les  patrons 
de  l'œuvre  ont  été  secondés  par  les  maîtres,  dont  quelques-uns  ont  pris 
intérêt  aux  succès  littéraires,  aux  entreprises  charitables,  aux  essais  d'épar- 
gne de  leurs  ouvriers.  Disons  aussi  qu'on  a  vu  à  Paris,  pendant  les  terribles 
Journées  de  février  et  de  juin,  que  le  peuple  n'oublie  pas  les  bienfaits  reçus. 
Le  dimanche  27  février  les  réunions  d'apprentis  avaient  lieu  comme  de 
coutume  dans  les  quartiers  populaires  les  plus  exaltés,  et  plus  d'une  fois 
pendant  l'émeute  des  hommes  égarés  sont  revenus  à  des  sentiments  de  paix 
et  de  concorde  à  la  parole  d'un  de  leurs  bienfaiteurs.  Mais  pour  soutenir  de 
pareilles  œuvres,  tantôt  pénibles,  souvent  ingrates,  toujours  difficiles,  il 
faut  un  zèle  constant,  ingénieux,  une  charité  qui  parte  du  cœur  et  qui  ait 
Dieu  pour  objet.  Espérons  que  les  heureux  fruits  produits  à  Paris  et  dans 
plusieurs  villes  de  France  (par  l'œuvre  du  patronage  des  écoles  et  des  ap- 
prentissages) vont  se  réaliser  à  Gand,  et  que  de  là  ils  se  répandront  dans 
les  autres  villes  de  la  pieuse  Belgique.  C'est  la  seule,  mais  aussi  la  vraie 
manière  d'établir  la  fraternité  chrétienne. 


LA  CHARITÉ  CHRÉTIENNE  ET  LE  CULTE  DES  SAINTS. 

Il  y  a  peu  de  temps  nous  entretenions  les  lecteurs  de  la  Revue  d'un  livre 
où  se  révèle  une  pensée  éminemment  morale  et  pratique  :  Le  culte  des  saints 
comme  élément  social,  par  M.  F.  Bogaerts.  Le  conseil  central  de  la  Société  de 
S.  Vincent  de  Paul  (  1  )  vient  de  proposer  à  toutes  les  conférences  une  œuvre 
nouvelle,  qui  est  conçue  dans  le  même  esprit  et  qui  est  destinée,  croyons 
nous,  à  produire  de  grands  résultats.  Au  moment  où  la  charité  chrétienne 
est  niée  par  tant  d'esprits  chagrins  ou  jaloux,  méconnue  ou  anathématisée 
par  tant  d'utopistes,  malgré  les  institutions  qu'elle  a  fondées,  malgré  les 
innombrables  bienfaits  qu'elle  ne  cesse  de  répandre;  au  moment  où  l'on 
s'efforce  par  les  raisonnements  les  plus  spécieux  de  la  dépouiller  de  ses  plus 
nobles  caractères  de  liberté  et  de  vertu,  pour  y  substituer  une  prétendue  phi- 
lanthropie ,  qui  ne  serait  que  l'action  fatale  et  réglementée  de  quelque  mi- 
nistère du  progrès  ou  du  travail,  il  importe  de  combattre  toutes  ces  idées 
erronées  par  les  moyens  les  plus  efficaces  :  «  Or,  pour  l'homme  qui  travaille 

(  1  )  Voir  le  Bulletin  de  la  Société  de  S.  Vincent  de  Paul,  n»  8,  juillet  1839,  p.  225. 
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de  ses  mains  et  qui  n'a  pas  le  temps  de  compulser  des  livres,  les  saints  se- 
ront toujours  le  signe  auquel  il  reconnaîtra  l'excellence  d'une  religion.  Sui- 
vant la  parole  du  Sauveur,  c'est  aux  fruits  qu'il  juge  de  la  bonté  de  l'arbre  : 
l'ouvrier  ne  demande  pas  à  un  système  sur  quelles  autorités  philosophiques 
il  s'appuie,  par  quelles  déductions  il  se  développe,  mais  quelle  bonne  pa- 
role il  vient  lui  apporter,  à  lui  l'homme  faible,  l'homme  de  fatigue,  l'hom- 
me de  misère.  Cette  parole,  qui  la  profère,  qui  la  répète,  qui  la  prodigue, 
dans  l'humanité,  qui  la  scelle  de  toute  l'autorité  de  sa  vie,  de  sa  vertu  et  dû 
son  sang,  si  non  celui  que  l'Église  proclame  saint'!  Otcr  à  un  peuple  l'amour 
et  le  culte  des  saints,  jeter  sur  leur  vie  le  ridicule,  sur  leurs  actions  le 
idoute  et  le  scepticisme ,  c'est  donc  bii  ôter  la  foi. 

«  Depuis  longtemps  cette  pensée  préoccupait  le  conseil  général.  Aussi 
a-t-il  accueilli  avec  bonheur  une  demande  qui  lui  a  été  adressée  d'entrepren- 
dre une  vie  des  saints  à  l'usage  des  ouvriers  et  des  pauvres  visités  par  la 

Société »  —  Cette  publication  se  composerait  de  deux  catégories  :  «  la 

première  comprendrait  les  vies  des  saints  qui  ont  rendu  au  peuple  les 
services  les  plus  éminents,  soit  par  le  soulagement  des  pauvres  et  des  ma- 
lades, soit  par  leur  devoûment  pendant  les  épidémies  et  les  divers  fléaux, 
soit  par  l'instruction  et  l'éducation  de  l'enfance,  soit  parla  prédication  de 
la  vérité  évangélique  et  le  rétablissement  des  bonnes  mœurs ,  soit  par  la 
culture  et  le  défrichement  du  sol 

<(  Pour  mettre  en  saillie  chacun  de  ces  services,  un  saint  serait  pris  pour 
type.  En  racontant  sa  vie  d'une  manière  détaillée  ,  sans  cependant  être  trop 
longue,  on  insisterait  plus  fortement  sur  ce  qui  a  été  son  caractère  spécial 
et  sur  les  bienfaits  que  l'Église  a  répandue  par  ses  mains ,  comme  par  ua 
docile  instrument.  Puis,  pour  prouver  que  ces  existences  vénérables  ne  sont 
pas  dans  l'histoire  de  l'Église  de  purs  accidents,  sans  préparation  dans 
l'avenir  et  sans  suite  dans  le  passé,  derrière  cette  vie  modèle  on  range- 
rait les  extraits  de  la  vie  d'hommes  et  de  femmes  célèbres  encore  par  leur 
charité,  par  leur  devoûment,  mais  qui  ne  sont  point  tous  arrivés  aux  hon- 
neurs de  la  canonisation. 

«  S.  Vincent  de  Paul,  notre  patron,  serait  le  type  du  devoûment  de  l'É- 
glise à  l'amour  des  pauvres;  derrière  lui  apparaîtraient,  mais  plus  en  rac- 
courci, S.  Martin,  S.  Louis,  P.  Bernard,  dit  le  pauvre  prêtre,  S.  Jean  l'au- 
monier.  Mademoiselle  Lcgras,  Madame  A.  Mireniion,  etc. 

(c  S.  Jean  de  Dieu  serait  le  type  du  devoûment  de  l'Église  à  l'égard  des 
malades  dans  les  hôpitaux. 

«  S.  Charles  Borromce  personnifierait  l'Église  se  prodiguant  dans  les  cala- 
mités publiques,  et  il  apparaîtrait  accompagné,  comme  d'un  pieux  cortège, 
de  Mgr  de  Belzunce,  de  Mgr  AfTre,  etc. 

«  Le  bienheureux  de  la  Salle  représenterait  l'Église  se  vouant  à  l'instruction 
des  pauvres.  A  côté  de  ce  nom  vénéré ,  se  grouperaient  les  nombreux  fonda- 
teurs d'instituts  pour  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  leur  liste  seule  serait 
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une  réfutation  de  ce  préjugé  si  déplorable,  que  l'Église  est  l'amie  de  l'igno- 
rance et  l'ennemie  de  l'instruction  populaire. 

(c  S.  Jean  François  Régis  serait  la  figure  destinée  à  représenter  l'Église 
rétablissant  les  bonnes  mœurs,  cette  base  de  toute  famille,  de  toute  sécurité, 
de  toute  prospérité  publique.  Précédé  par  S.  François  d'Assise,  S.  Dominique, 
S.  Ignace,  il  se  perpétue  jusqu'à  nos  jours  par  une  foule  de  noms  célèbres 
et  par  ces  œuvres  de  S.  Régis,  les  plus  belles  et  les  plus  utiles  de  notre 
époque. 

«  S.  Benoît,  le  patriarche  des  moines  de  l'Occident,  représenterait  enfin 
l'Église  tirant  le  monde  de  la  barbarie  matérielle,  fertilisant  les  déserts, 
défrichant  les  landes  et  travaillant  à  ce  bien-être  des  populations  auquel  on 
l'accuse  si  injustement  d'apporter  un  obstacle.  Derrière  cette  grande  figure 
apparaîtraient  toutes  ces  générations  de  religieux  qui  aujourd'hui  encore, 
en  France ,  en  Angleterre ,  en  Algérie ,  en  Amérique ,  envahissent  les  déserts 
et  se  font  les  pionniers  de  la  civilisation. 

«  La  seconde  catégorie  contiendrait  la  vie  des  saints  qui  ont  été  pris  pour 
patrons  par  les  ouvriers.  Aujourd'hui  encore,  malgré  l'oubli  des  croyances 
religieuses,  les  ouvriers  fêtent  le  patron  de  leur  état;  les  mineurs  rendent 
des  hommages  à  S.  Barbe,  les  ouvriers  en  métaux  à  S.  Éloi,  et  les  mêmes 
hommes  qui  jamais  peut-être  ne  mettent  le  pied  dans  une  église  dans  les 
plus  grandes  solennités  tiennent  à  honneur  d'y  entrer  au  jour  de  la  fête 
patronale;  ils  s'y  comportent  avec  convenance  et  recueillement;  en  un  mot, 
ils  s'inclinent  instinctivement  encore  devant  le  saint  vénéré  qui  les  protège 
au  milieu  des  fatigues  ou  des  périls  de  leur  profession.  Mais,  au  point  de 
vue  religieux ,  ne  serait-ce  pas  un  service  inappréciable  à  rendre  à  ces 
ouvriers,  malheureusement  trop  peu  instruits  pour  la  plupart,  que  de  leur 
donner  une  idée  nette  et  réelle  de  la  vie  du  saint  qu'ils  honorent,  de  leur 
faire  comprendre  que  ce  n'est  pas  une  vaine  superstition  qui  les  réunit  au 
pied  de  ses  autels,  mais  le  sentiment  d'un  juste  hommage  rendu  à  la  piété, 
au  dévoûment,  à  la  charité? 

«  Évidemment,  si  les  ouvriers,  comme  il  y  a  lieu  de  l'espérer,  goûtaient 
cette  pensée,  il  en  résulterait  pour  eux  un  surcroit  de  piété  qui  réjouirait 
l'Église  et  tous  les  vrais  chrétiens.  » 

La  première  catégorie  nécessiterait  pour  son  entière  exécution  autant  de 
volumes  in -12  de  deux  à  trois  cents  pages  qu'elle  contiendrait  de  figures 
principales,  et  on  espère  livrer  ces  volumes  à  moins  de  73  centimes,  si  les 
souscriptions  sont  abondantes.  Les  conférences  de  S.  Vincent  de  Paul  de 
Belgique  ne  manqueront  pas  de  seconder  cette  entreprise,  qui  a  tous  les 
caractères  d'un  nouveau  bienfait  signalé  de  la  Providence  :  elles  recevront 
les  souscriptions,  et  par  leurs  soins  on  pourra  faire  des  traductions  fla- 
mandes de  ces  précieux  livres ,  ou  bien  y  ajouter  des  notices  sur  les 
apôtres  de  la  charité  dans  les  provinces  belges. 


—  308  — 


REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE  DU  MOIS. 

LOGEMENT  DES  CURÉS  ET  DESSERVANTS. 

Nous  sommes  malheureusement  à  une  époque  où  chaque  jour  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  manifeste  de  nouvelles  tendances  peu  favorables  au  culte 
catholique  et  au  clergé.  Nous  l'avons  déjà  dit,  nous  ne  voulons  pas  nous 
jeter  dans  les  luttes  politiques,  mais  aussi  nous  ne  faillirons  jamais  à  notre 
mission ,  et  nous  élèverons  la  voix  quand  nous  croirons  les  intérêts  religieux 
compromis.  L'idée  de  traiter  la  question  légale  du  logement  des  curés  et 
desservants  ne  nous  serait  certainement  pas  venue,  tant  les  principes  sont 
certains  et  pour  ainsi  dire  universellement  reconnus,  si  une  décision  nou- 
velle de  M.  de  Haussy  n'avait  jeté  une  incertitude  amère  sur  l'application 
d'une  législation ,  à  l'égard  de  laquelle  les  meilleurs  esprits  étaient  fixés. 

On  sait  que  les  lois  existantes  mettent  à  la  charge  des  communes  le  loge- 
ment des  curés  et  desservants,  ou  une  indemnité,  si  le  logement  n'est  pas 
fourni  en  nature.  C'est  là  une  charge  obligatoire  pour  les  communes,  qui 
pèse  exclusivement  sur  elles ,  dont  elles  sont  tenues  directement  et  principa- 
lement, et  non  seulement  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  des  fabriques. 
Telle  est  la  doctrine  généralement  admise ,  doctrine  qui  résulte  à  la  dernière 
évidence  des  textes  de  la  loi  interprétés  sans  prévention,  qui  est  en  prati- 
que depuis  un  demi-siècle  et  à  laquelle  la  Cour  de  cassation  de  France  a 
donné  l'appui  de  son  autorité  par  un  arrêt  du  7  janvier  1839. Eh  bien!  c'est 
à  cette  doctrine  que  M.  de  Haussy  cherche  à  porter  une  nouvelle  atteinte. 
Selon  l'honorable  ministre  de  la  justice,  l'indemnité  de  logement  des  minis- 
tres du  culte  n'est  pas  directement  à  la  charge  des  communes  :  les  commu- 
nes ne  doivent  la  supporter  que  subsidiairement,  et  en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  des  fabriques. 

C'est  cette  doctrine  que  nous  venons  combattre.  Nous  la  combattrons 
d'abord  au  nom  des  principes  et  par  les  seuls  textes  de  la  loi;  nous  la 
combattrons  ensuite  en  plaçant  sous  les  yeux  du  lecteur  les  nombreuses 
autorités  qui  rejettent  l'interprétation  du  ministre. 

Nous  diviserons  notre  sujet  en  deux  parties  :  1"  législation  ancienne; 
2°  législation  moderne. 

Législation  ancienne. 

Comme  le  dit  Durand  de  Maillanne ,  «  c'est  un  ancien  usage  que  les  habi- 
tants ou  paroissiens  logent  leurs  curés  (  1  ).  »  En  effet  l'ancienne  législation 
française  compte  plusieurs  ordonnances  qui  ont  établi  ce  principe. 

(1)  Dictionnaire  du  droit  canonique.  Vbo  Logement. 
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II  était  clairement  écrit  dans  l'art  22  de  Tcdit  du  mois  d'avril  1C95,  loi 
dont  on  ne  peut  pas  s'écarter,  dit  un  auteur  français,  parce  qu'elle  est  la 
dernière  et  qu'elle  est  conforme  à  la  jurisprudence  du  pays.  Cet  art.  22  por- 
tait littéralement  que  les  habitants  des  paroisses  sont  lenus  de  fournir  au 
curé  un  logement  convenable  :  il  reproduisait  l'art.  5  de  l'État  de  Melun  de 
1586,  qui  avait  renouvelé  déjà  l'art.  52  de  l'ordonnance  de  Blois. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence  française,  l'obligation  de  loger  le  curé  com- 
prenait: 1"  l'obligation  de  construire  un  presbytère,  s'il  n'y  en  a  pas;  2"  celle 
de  reconstruire  le  presbytère  existant,  s'il  est  venu  à  périr  par  vétusté,  par 
cas  fortuit  ou  par  force  majeure;  3°  l'obligation  pour  les  communes  de 
payer  au  curé,  à  défaut  de  logement,  une  indemnité  de  loyer  pour  la  mai- 
son qu'il  occupe  (Arrêt  du  parlement  du  7  septembre  1589  ). 

Ces  charges  étaient  spécialement  supportées  par  les  paroissiens  :  tel  était 
du  moins  le  droit  commun  de  la  France,  sauf  quelques  rares  exceptions  (1). 
Des  arrêts  de  règlement  avaient  même  décidé  que,  lorsqu'il  s'agirait  de 
reconstruire  ou  de  réparer  un  presbytère,  les  marguilliers  ne  pourraient  y 
employer  les  deniers  de  la  fabrique,  sous  peine  de  radiation  de  cette  dépense 
dans  leurs  comptes  ,  quand  même  ils  y  auraient  été  autorisés  par  délibéra- 
lion  des  habitants  (Arrêt  du  25  février  1763,  art.  52.  —  Arrêt  du  28  fé- 
vrier 1756,  art.  26.  — Du  7  septembre  1758,  art.  53). 

Deux  voies  étaient  ouvertes  aux  habitants  pour  pourvoir  à  ces  dépenses. 
La  première  consistait  à  prélever  une  imposition,  qui  était  répartie  sur  les 
habitants  et  sur  les  possesseurs  de  fonds  dans  la  paroisse,  en  proportion  de 
leurs  possessions.  On  pouvait  aussi  recourir  à  l'emprunt,  qui  était  autorisé 
conformément  aux  lois  du  temps. 

11  est  donc  incontestable  que ,  sous  l'ancienne  jurisprudence  française , 
les  habitants  étaient  tenus  principalement  de  pourvoir  au  logement  des  cu- 
rés. Les  lois  françaises  étendaient  encore  cette  obligation  aux  vicaires,  jugés 
nécessaires  pour  le  service  de  l'église.  Nous  avons  rappelé  celte  jurispru- 
dence, parce  que  les  lois  qui  nous  régissent  sont  empruntées  à  la  législation 
moderne  de  la  France  et  que,  pour  les  interprêter  sainement,  il  faut  re- 
chercher dans  les  traditions  législatives  le  véritable  esprit  des  lois  actuelles. 
Nous  le  disons  avec  d'autant  plus  de  confiance ,  que  nous  retrouvons  dans  les 
motifs  présentés  par  Portails  sur  les  art.  71  et  72  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X  toutes  les  raisons,  qui  ont  dicté  l'ancienne  législation  de  la 
France.  «On  doit,  disait  Portails,  la  subsistance  aux  ministres  du  culte. 
«  Celui  qui  travaille  à  l'autel  doit  vivre  de  l'autel  ;  conséquemment  on 
«  leur  doit  le  logement,  que  les  jurisconsultes  ont  toujours  regardé  comme 
«  si  nécessaire,  qu'ils  le  réputent  compris  sous  le  mot  aliments.  » 

Le  droit,  dans  l'ancienne  Belgique,  n'était  pas  uniforme.  Dans  le  pays  de 

(  1  )  Durand  de  Maillanne.  Vbo  Logement  des  curés.  —  Van  Espen.  Part.  II. ,  titre 
3i,  chap.  8.  —  Merlin.  Répertoire.  Vbo  Presbytère. 
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Liège ,  il  était  pourvu  au  logement  des  curés  par  les  habitants.  Sohet  (  1  ) 
expose  cette  obligation  dans  ces  termes  :  a  Les  statuts  archidiaconaux 
«  voulaient  qu'ils  lui  procurassent  une  maison  libre  de  toute  taxe  et  im- 
«  position  quelconque,  honnête  et  commode,  ayant  cuisine  et  plusieurs 
«chambres,  cave,  grenier,  grange  et  dîmes;  le  curé  devait  les  répara- 
«  tions  d'entretien  et  toutes  celles  dont  il  pouvait  avoir  été  la  cause  par  sa 
«  faute  et  par  sa  négligence.  » 

Il  résulte  de  l'édit  du  25  septembre  17G9  que,  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens, la  charge  de  fournir  un  logement  aux  curés  incombait  principale- 
ment aux  décimateurs.  —  Il  paraît  qu'il  en  était  de  même  dans  les  Flan- 
dres, selon  le  rapport  de  Van  Espen. 

Législation  moderne. 

Aussi  longtemps  que  la  religion  catholique  est  restée  debout  en  France , 
les  lois  ont  dû  s'occuper  du  logement  des  curés. 

Le  décret  trop  célèbre  du  12  juillet-24  août  1790  sur  la  constitution  civile 
du  clergé  de  France  portait ,  titre  5 ,  art.  2  :  «Il  sera  fourni  à  chaque  évêque, 
«  curé  et  aux  desservants  un  logement  convenable ,  à  la  charge  par  eux  d'y 
«  faire  toutes  les  réparations  locatives,  sans  entendre  rien  innover,  quant 
«  à  présent ,  à  l'égard  des  paroisses  où  le  logement  des  curés  est  fourni  en 
«  argent,  et  sauf  aux  départements  à  prendre  connaissance  des  demandes 
«  qui  seront  formées  par  les  paroisses  et  par  les  curés.  »  —  Quelques  Jours 
auparavant,  la  loi  du  50  juin-2  juillet  avait  dit  que  «  les  directoires  de 
département  doivent  s'occuper  des  demandes  relatives  aux  reconstructions 
et  réparations  des  Églises  et  presbytères.  » 

La  législation  fut  complétée  quelques  mois  après  par  le  décret  du  30 
décembre  1790.  Déjà  les  biens  des  monastères,  des  chapitres  et  des  com- 
munautés religieuses  avaient  été  nationalisés,  et  le  Gouvernement  faisait 
procéder  à  la  vente  et  à  la  location  de  ces  biens  par  les  corps  administratifs. 
Le  décret  du  30  décembre  1790,  prévoyant  le  cas  assez  fréquent  de  la 
réunion  de  la  cure  à  ces  anciens  monastères ,  chargea  les  corps  adminis- 
tratifs de  distraire  des  bâtiments  un  corps  de  logis  convenable,  qui  devait 
être  laissé  aux  paroissiens  pour  former  le  presbytère.  On  devait  encore,  d'a- 
près la  même  loi ,  détacher  des  jardins  une  portion  de  l'étendue  d'un  demi- 
arpent,  pour  servir  de  jardin  presbytéral.  —  Si  la  distraction  n'était  pas 
possible,  l'État  prenait  à  sa  charge  l'obligation  de  fournir  un  logement  con- 
venable. 

Cette  législation  dura  aussi  longtemps  que  le  culte  fut  respecté.  Une  fois 
supprimé,  la  législation  entra  dans  une  autre  voie.  Les  presbytères  furent 

(1)  Inslitutcs  du  droit  liégeois.  Liv  1,  titre  25,  chap.2,  n.  22  à  29.  —  Van  Espcn. 
Ibid.  n.  8. 
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nationalisés  et  vendus.  On  défendit  aux  communes  de  se  procurer  des  locaux 
pour  l'exercice  du  culte,  soit  par  voie  d'acquisition ,  soit  môme  par  voie  de 
location  (  Décrets  du  5  ventôse  an  III,  art.  8,  et  du  7  vendémiaire  an  IV,  art. 
9). — Mais  une  loi  du  26  fruclidore  an  V  ordonna  de  surseoir  à  la  vente  des 
presbytères,  dont  la  conservation  pouvait  être  utile,  pour  loger  les  insti- 
tuteurs primaires,  pour  servir  d'écoles  communales,  ou  pour  tout  autre  ser- 
vice public. 

Les  mauvais  temps  passés ,  le  culte  fut  rétabli.  C'est  alors  que  l'art.  72 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  organique  du  concordat,  statua  que  les 
anciens  presbytères  et  les  jardins  y  attenants  non  aliénés  seraient  rendus 
aux  curés  et  aux  desservants  des  succursales.  En  cas  d'absence  de  pres- 
bytère, le  même  article  ajoutait  que  les  conseils  généraux  des  communes 
sont  autorisés  à  leur  procurer  un  logement  el  un  jardin.  Cette  disposition 
de  la  loi  est  bien  claire.  A  défaut  de  presbytère  existant,  les  communes 
sont  tenues  de  fournir  le  logement  aux  curés  et  aux  desservants.  C'est  le 
rétablissenjent  de  l'ancien  principe  du  droit  français ,  consacré  par  une 
jurisprudence  de  plusieurs  siècles. 

Cette  pensée  ressort  d'ailleurs  évidemment  des  mesures  d'exécution  arrê- 
tées depuis  par  le  Gouvernement.  Ainsi  un  arrêté  du  Gouvernement  du  7 
ventôse  an  XI  (ou  6  février  1801  )  invita  les  conseils  municipaux  à  s'assem- 
bler avant  le  1"  pluvial  an  XI  pour  délibérer  sur  les  dispositions  à  prendre 
par  les  communes  pour  l'établissement  et  la  réparation  des  presbytères. 
Un  autre  arrêté  du  18  germinal  an  XI,  art.  3  et  4,  alla  plus  loin  encore  : 
il  chargea  les  conseils  généraux  des  communes  de  délibérer  sur  les  frais 
d'ameublement  des  maisons  curiales  et  sur  le  mode  le  plus  convenable  à 
suivre  pour  lever  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  à  ces  dépenses. 

L'art,  i  de  l'arrêté  du  M  prairial  an  XII  est  conçu  dans  le  même  esprit  : 
il  fixe  le  traitement  des  desservants,  et  ajoute  qu'aw  moyen  de  ce  Irailemenl, 
ils  n'auront  rien  à  exiger  des  communes,  si  ce  n'est  le  logement  aux  termes 
de  Varl.  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

Il  est  donc  manifeste  que,  d'après  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi,  le  logement 
des  curés  est  à  la  charge  des  communes  à  défaut  de  presbytère  existant. 
—  On  cherche  cependant  à  contester  cette  conséquence.  L'art.  72  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  dit-on,  ne  rend  pas  la  charge  obligatoire  pour  les  com- 
munes; il  ne  leur  impose  qu'une  charge  facultative.  Les  conseils  généraux 
sont  autorisés,  porte  la  loi. 

Pour  entendre  la  loi  de  la  sorte,  il  faut,  en  vérité,  avoir  perdu  de  vue  tous 
les  précédents  législatifs.  N'a-t-on  pas  entendu  Porlalis  déclarer  dans  les 
motifs  de  la  loi,  que  celui  qui  travaille  à  l'autel  doit  vivre  de  l'autel  et  que 
le  logement  est  dû  aux  ministres  du  culte?  N'est-ce  pas  cette  obligation  que 
la  loi  du  18  germinal  organise,  en  la  mettant  à  la  charge  des  communes, 
s'il  n'existe  pas  de  presbytère?  Les  arrêtés  des  7  ventôse  et  18  germinal  an 
XI  ne  sont-ils  donc  pas  conçus  dans  la  même  pensée?  Les  mots  de  l'art.  72 
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sont  autorisés,  s'expliquent  du  reste  par  le  rapprochement  de  celte  dispo- 
sition avec  les  lois  du  5  ventôse  an  lil  et  du  7  vendémiaire  an  IV  :  les  com- 
munes avaient  été  déclarées  par  ces  lois  incapables  même  de  louer  un  local 
pour  l'exercice  du  culte  ,  l'art.  72  lève  cette  incapacité  et  les  autorise  à  four- 
nir aux  curés  un  logement  convenable. 

S'il  restait  quelque  doute  encore,  le  décret  du  50  décembre  1809  le  dis- 
siperait entièrement.  Nous  trouvons  d'abord  dans  ce  décret  la  disposition 
générale  de  l'art.  92,  qui  énumère  les  charges  des  communes  relalivemenl 
au  culte.  Après  avoir  établi  que  les  communes  doivent  suppléer  à  l'insuf- 
fisance des  revenus  de  la  fabrique  pour  les  charges  portées  à  l'art.  54  ,  cet 
article  met  directement  à  leur  charge  de  fournir  au  curé  et  au  desservant 
un  preshjlére ,  et  à  défaut  de  presbytère  un  logement ,  ou  à  défaut  de  pres- 
bytère et  de  logement,  une  indemnité  pécuniaire.  Voilà  donc  un  texte  bien 
formel  :  lu  sans  prévention,  il  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'obligation  des 
communes. 

Cependant  une  exception  doit  être  faite  à  l'égard  des  fabriques  aux- 
quelles s'applique  le  décret  du  50  mai  1806.  Ce  décret  a  réuni  aux  biens 
des  fabriques  conservées  les  églises  et  presbytères  supprimés,  et  a  affecté 
spécialement  le  produit  des  locations  ou  aliénations  et  les  revenus  des  biens 
obtenus  en  échange  à  |  l'acquisition  des  presbytères  et  aux  dépenses  de 
logement  des  curés  et  desservants. 

Il  y  a  donc  deux  cas  oîi  les  communes  sont  affranchies  de  l'obligation 
de  fournir  le  logement  ou  l'indemnité  de  logement  :  1°  lorsqu'il  existe  un 
presbytère  ancien  restitué;  2»  lorsque  la  fabrique  de  l'église  est  du  nombre 
de  celles  auxquelles  s'applique  le  décret  du  50  mai  1806. 

Ces  dispositions  ont  été  exécutées  sans  difficulté  et  sans  contestation 
jusqu'à  la  promulgation  de  notre  constitution.  La  loi  communale  du  50  mars 
4856  a  maintenu  cet  état  de  choses,  l'a  ratifié  en  mettant  au  nombre  des 
dépenses  obligatoires  des  communes  l'indemnité  de  logement  des  ministres 
des  cultes,  conformément  aux  dispositions  existantes,  lorsque  le  logement 
n'est  pas  fourni  en  nature  (art.  151  n"  15  de  la  loi  communale). 

Le  n"  15  de  l'art.  151  fut  combattu  comme  inutile  au  sein  de  la  Chambre 
des  représentants  par  MM.  Gendebien  et  Julien;  mais  la  majorité  l'a  jugé 
nécessaire  pour  décider  le  doute  qui  s'était  élevé  sur  la  question  de 
savoir  si  l'art.  117  de  la  constitution  n'avait  pas  abrogé  en  ce  point 
le  décret  du  50  décembre  1809.  Des  régences  prétendaient  que  l'indemnité 
de  logement  faisait  partie  du  traitement  des  ministres  des  cultes  et  devait 
être  par  conséquent  à  la  charge  de  l'État,  conformément  à  l'art.  117  de  la 
constitution.  La  section  centrale,  chargée  d'examiner  la  loi  communale,  après 
avoir  sérieusement  discuté  la  question,  a  été  convaincue,  disait  M.  Du- 
bus,  que  l'art.  117  de  la  constitution  n'entend  parler  du  traitement  des 
ministres  des  cultes  que  dans  le  sens  que  l'on  attache  rigoureusement  à  ce 
mot  (  1  ) . 

(t)  Moniteur  belge  du  23  février  1833,  n"  5i. 
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Ainsi  la  question  est  décidée  de  nouveau  par  la  loi  communale.  L'in- 
demnité de  logement  est  une  charge  obligatoire  des  communes.  Le  législateur 
a  voulu  l'écrire  spécialement  dans  la  loi  communale!  pour  maintenir  la  légis- 
lation existante,  et  pour  laisser  entendre  que  l'art.  117  de  la  Constitution 
n'avait  rien  changé  à  celte  législation. 

Apprécions  à  présent  les  motifs  auxquels  on  a  recours  pour  contester 
une  vérité  aussi  formellement  consacrée  par  les  lois. 

On  nous  dit  d'abord  que  nous  attachons  trop  de  prix  au  n"  15  de  l'art.  151 
de  la  loi  communale.  Cet  article  ne  déciderait  pas  ce  que  nous  lui  faisons 
décider.  Il  est  bien  vrai,  dit-on,  que  l'art.  151  n"  15  place  l'indemnité  de  lo- 
gement au  nombre  des  dépenses  communales  obligatoires ,  mais  ce  n'est  pas 
d'une  manière  absolue  et  générale,  c'est,  porte  le  même  article,  conformë- 
menl  aux  lois  existantes.  Ainsi  la  question  reste  entière  :  on  doit  la  décider 
exclusivement  par  les  lois  antérieures,  et,  d'après  ces  lois,  les  communes 
ne  sont  tenues  à  payer  l'indemnité  de  logement  aux  curés  ou  desservants, 
qu'en  cas  d'insulTisance  du  revenu  des  fabriques. 

C'est  en  donnant  l'historique  de  l'art.  151  de  la  loi  communale  que  nous  en 
découvrirons  toute  la  portée. 

Le  projet  de  loi  communale  ne  renfermait  aucune  disposition  relative  à 
l'indemnité  de  logement ,  due  par  les  communes  aux  curés  et  desservants,  à 
défaut  de  presbytère  et  de  logement  (art.  129  du  projet).  La  section  centrale 
suppléa  à  celte  lacune.  Elle  proposa  un  article  conçu  dans  ces  termes  : 
Vindemnilé  de  logement  des  ministres  des  cultes,  salariés  par  l'État,  lorsqu'il 
n'est  pas  fourni  en  nature. 

Si  les  communes,  disait  l'honorable  M.  Dumortier  dans  le  rapport  de  la 
section  centrale  delà  Chambre,  page  149,  sont  déchargées  du  traitement  des 
ministres  des  cultes,  en  vertu  de  l'art.  117  de  la  Constitution,  il  est  juste  et 
raisonnable  qu'elles  leur  fournissent  au  moins  Vindemnité  de  logement,  lorsqu'il 
n'est  pas  fourni  en  nature.  —  C'est  donc  bien  une  charge  obligatoire  pour  la 
commune  que  la  section  centrale  a  entendu  maintenir. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  craignant  sans  doute  que  les  mots  salariés  par 
VÉtal ,  ne  conduisissent  à  aggraver  l'obligation  des  communes ,  proposa  de 
remplacer  ces  termes  par  les  mots  conformément  aux  lois  existantes,  en 
déclarant  que,  dans  sa  pensée,  la  disposition  nouvelle  n'apportait  pas  de  chan- 
gement à  la  législation  en  vigueur.  Son  unique  but  était  de  faire  disparaître 
les  difficultés  que  quelques  régences  avaient  soulevées  afin  de  se  libérer  de 
la  charge  de  l'indemnité  de  logement,  indemnité  qu'elles  avaient  payée 
jusqu'alors  et  que  les  lois  leur  imposaient. 

Il  est  donc  évident,  quand  on  examine  l'historique  du  n°  15  de  l'art. 
451,  que  l'amendement  proposé  par  le  ministre  de  l'intérieur  tendait  :  1°  à 
empêcher  qu'on  aggravât  l'obligation  des  communes;  2°  à  lever  un  doute, 
derrière  lequel  quelques  régences  se  retranchaient,  pour  s'affranchir  de  leurs 
obligations  légales;  5»  à  maintenir  l'indemnité  de  logement  à  charge  des 
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communes  comme  charge  obligatoire  et  principale,  conformément  aux  lois 
exislanles,  c'est-à-dire,  comme  les  lois  existantes  l'avaient  déjà  décidé. 

Le  rapprochement  des  n'"9  et  15  de  l'art.  151  corrobore  cette  interprétation. 
L'art.  151  énumère  les  dépenses  qui  doivent  être  portées  au  budget  communal. 
Lorsqu'il  s'agit  des  secours  à  fournir  aux  fabriques  d'églises,  le  n"  9  dit  for- 
mellement que  les  communes  ne  sont  obligées  qu'en  cas  d'insuffisance  con- 
statée des  revenus  de  ces  établissements,  tandis  que  l'indemnité  de  loge- 
ment est  imposée  aux  communes,  sans  que  la  loi  repète  la  même  condition. 
Le  législateur  distingue  donc  entre  ces  deux  obligations;  s'il  était  entré 
dans  sa  pensée  que  l'indemnité  de  logement  à  payer  aux  curés  et  desservants 
fût  principalement  à  la  charge  des  fabriques  et  que  les  communes  ne  fus- 
sent astreintes  à  pourvoir  à  cette  indemnité  qu'en  cas  d'insuffisance  consta- 
tée des  revenus  de  ces  établissements,  le  n°  15  aurait  été  rédigé  comme  le 
n"  9  et  le  législateur  y  aurait  ajouté  la  même  condition ,  la  même  restriction. 

Mais  voici  une  autre  objection,  qui  paraît  plus  sérieuse  à  la  première  vue 
et  qui  ne  résiste  cependant  pas  plus  que  la  précédente  à  un  examen  approfon- 
di. U  est  vrai,  dit-on,  que  l'art.  92  n°  2  du  décret  du  50  décembre  1809  porte 
qu'une  des  charges  des  communes  relativement  au  culte  est  de  fournir  au 
curé  et  desservant  un  presbytère,  et  à  défaut  de  presbytère  un  logement-  et 
à  défaut  de  logement  et  de  presbytère  une  indemnité  pécuniaire,  mais 
l'art.  95  du  même  décret,  indicatif  de  la  marche  à  suivre,  lorsque  les  com- 
munes sont  tenues  de  fournir  une  subvention ,  porte  textuellement  qu'il  ne 
dispose  que  pour  les  cas  où  les  communes  sont  obligées  de  suppléer  à  Vinsufp,- 
sance  des  revenus  des  fabriques  pour  les  deux  premiers  chefs  de  Vart.  92 ,  dont 
l'un  est  précisément  le  n"  2  relatif  à  l'obligation  de  fournir  un  presbytère  ou 
un  équivalent.  —  L'art.  95  laisse  donc  clairement  entendre,  conliiuie-t-on, 
que  les  communes  n'ont  aucune  obligation  à  cet  égard,  tant  que  les  revenus 
des  fabriques  ne  sont  pas  insuffisants.  On  ajoute  enfin  que  les  fabriques  sont 
tenues  d'y  pourvoir  en  premier  lieu,  parce  qu'elles  ont  pour  obligation  de 
subvenir  à  toutes  les  dépenses  relatives  à  la  célébration,  aux  édifices  et  au 
logement  des  ministres  du  culte. 

Nous  répondons  1°  que  ce  n'est  pas  tant  l'art.  92  du  décret  du  50  décembre 
1809,  qui  met  à  la  charge  des  communes  l'obligation  de  fournir  un  logement 
aux  curés  et  desservants,  que  l'art.  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  :  or 
celte  loi  est  formelle,  et  nous  avons  démontré,  par  les  mesures  d'exécution 
ordonnées,  que  telle  était  la  pensée  véritable  des  auteurs  de  la  loi  du  18 
germinal. 

Désire-t-on  d'ailleurs  une  démonstration  nouvelle  de  cette  vérité,  nous  rap- 
pellerons parmi  les  nombreuses  dispositions  déjà  citées,  l'art.  4  du  décret  du 
11  prairial  an  XII  qui,  après  avoir  fixé  le  traitement  des  curés  et  des  desser- 
vants, ajoute  qu'au  moyen  de  ce  traitement,  ils  n'auront  rien  à  exiger  des 
communes,  si  ce  n'est  le  logement  aux  termes  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
et  le  décret  du  5  mai  1806,  porté  pour  l'exécution  de  la  même  loi  du  18 
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germinal  relativement  au  culte  protestant.  Ce  décret  distingue  également 
entre  la  dépense  relative  au  logement  des  ministres  et  les  autres  dépenses 
relatives  à  rexercice  du  culte  :  la  première  est  mise  à  la  charge  de  la  com- 
mune exclusivement,  tandis  que  les  autres  ne  sont  à  sa  charge  que  quand  il 
est  nécessaire  de  venir  au  secours  des  églises. 

Nous  répondons  en  deuxième  lieu  par  l'économie  générale  du  décret  du  30 
décembre  1809. 

L'art.  95 ,  interprété  comme  le  font  nos  adversaires ,  conduit  à  modi- 
fier d'une  part  la  disposition  de  l'art.  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
et  d'autre  part  l'art.  92  du  décret  du  50  décembre  1809.  Ces  deux  dispositions 
décident  formellement  que  l'indemnité  de  logement  est  à  la  charge  des 
communes  :  ce  sont  deux  dispositions  de  principe,  tandis  que  l'art.  93 
n'est  qu'un  article  d'exécution.  Or  n'est-il  pas  de  règle,  en  matière  d'inter- 
prétation d'une  loi  qu'on  a  surtout  égard  à  la  disposition  principale  et  de 
principe,  et  que  s'il  y  a  quelque  froissement  entre  la  loi  principale  et  la  loi 
d'exécution,  la  loi  principale  doit  être  préférée?  Sans  cela  la  loi  d'exé- 
cution aurait  pour  but  de  détruire  son  effet.  Je  le  répète,  l'art.  93  n'est 
qu'une  disposition  réglementaire,  et  qui  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de 
paralyser  les  autres  articles  de  la  loi. 

Nous  ajoutons  que  le  décret  du  30  décembre  1809  est  une  loi  complète. 
L'art.  1"  de  cette  loi  fait  connaître  le  but  et  l'institution  des  fabriques.  Elles 
veillent  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples;  elles  administrent  les 
biens  de  la  fabrique,  et  assurent  dans  les  églises  l'exercice  du  culte  et  le 
maintien  de  sa  dignité. 

Pour  répondre  à  cette  mission ,  la  loi  est  entrée  dans  le  détail  des  char- 
ges de  la  fabrique  (art.  37).  Elle  énumère  ensuite  quelles  sont  les  charges 
des  communes  relativement  au  culte  (art  92). 

Au  nombre  des  obligations  de  la  fabrique ,  la  loi  place  Venlrelien  des  égli- 
ses et  clés  presbytères  (art  57  n.  -4).  Les  art.  41  et  42  complettent  cette 
disposition  et  règlent  les  obligations  des  curés  relativement  aux  réparations 
d'entretien  des  presbytères;  mais  aucune  de  ces  dispositions  ne  déroge  à 
l'obligation  principale  des  communes  de  fournir  le  logement  et  à  défaut  de 
logement  l'indemnité  qui  en  tient  lieu. 

L'art.  4G  du  même  décret  prête  un  nouvel  appui  à  ce  système.  Après  avoi 
établi  l'ordre  dans  lequel  les  articles  des  dépenses  doivent  être  classés  au 
budjet ,  il  termine  en  disant  que  la  portion  de  revenu  qui  restera ,  après  la 
dépense  acquittée,  sera  affectée  aux  grosses  réparations  des  édifices  affectés  au 
culte.  — N'est-ce  pas  dire  indirectement  que  cet  excédant  de  revenu  ne  doit 
pas  servir  à  l'indemnité  de  logement  due  aux  curés  et  desservants  ? 

Si  la  commune  n'était  appelée  par  la  loi  à  fournir  un  logement  ou  à  payer 
une  indemnité  aux  curés ,  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la 
fabrique,  le  législateur  aurait-il  gardé  le  silence  et  ne  se  serait-il  pas  empres- 
sé de  placer  celte  charge  parmi  celles  qui  sont  énumerées  avec  tant  de 
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soin  à  l'art.  37?  Se  serait-il  contenté  de  parler  de  l'entretien  des  presby- 
tères, pour  omettre  ensuite  l'obligation  principale  du  logement?  IS'aurait-il 
pas  écrit  dans  le  décret  de  1809  une  disposition  claire  et  précise  et  qui 
exprimât  celte  volonté?  Tout  cela  nous  paraît  si  clair  et  si  évident  que  nous 
ne  comprenons  pas  le  doute. 

D'ailleurs  cette  interprétation  est  conforme  à  l'opinion  pour  ainsi  dire 
unanime  des  auteurs;  nous  nous  bonnerons  à  en  citer  quelques-uns  dont  le 
sentiment  ne  saurait  être  suspect  :  Merlin  (  1  ) ,  Favard  (  2  ) ,  Carré  (3) ,  Tie- 
lemans(4),  Henrion  (5),  Rio  (Q\,  Affre  (7),  Dieulen  (8),  André  (9),  le 
Journal  des  fabriques  de  France  (10). 

La  jurisprudence  administrative  a  été  constante  et  uniforme  sur  ce  point 
depuis  la  réorganisation  du  culte  :  jusqu'en  1859  aucune  décision  contraire 
n'était  intervenue  en  France,  tandis  que  plusieurs  décisions  ministérielles 
avaient  été  portées  dans  ce  sens  (  1  i  ).  Un  avis  du  Conseil  d'État  du  21  août 
1859  est  venu  rompre  l'uniformité  de  jurisprudence,  mais  cet  avis  est  trop 
faiblement  motivé  pour  changer  un  état  de  choses  fondé  sur  des  textes 
précis  de  loi.  Le  5  novembre  1856 ,  le  Conseil  d'État  avait  d'ailleurs  décidé 
dans  un  autre  sens. 

La  question  a  été  également  portée  devant  les  tribunaux.  La  Cour  de  Dijon , 
par  un  arrêt  du  1"  juillet  1857,  et  la  Cour  de  Cassation  de  France,  par 
un  arrêt  du  7  janvier  1859 ,  ont  décidé  conformément  aux  vrais  principes  sur 
la  matière. 

Nous  rapportons  ces  arrêts ,  en  engageant  M.  de  Haussy  à  les  méditer. 

ARRÊT   DE   LA.    COUR   DE    DIJON. 

La  Cour,  —  «  Considérant,  que  la  créance  du  curé  de  Notre-Dame  est  reconnue 
juste  par  toutes  les  parties;  qu'il  s'agit  seulement  de  savoir  si  c'est  à  la  ville  de 
Dijon  à  y  satisfaire  dans  tous  les  cas,  ou  si  elle  n'en  est  tenue  que  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  insuffisance  des  revenus  de  la  Fabrique  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  72  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  le  presbytère  et  les  jardins  attenants,  non  aliénés, 
devaient  être  remis  aux  curés  et  desservants  des  succursales  ;  qu'il  résulte  du  même 
article,  combiné  avec  l'art.  4  du  décret  du  11  prairial  an  XII,  qu'à  défaut  de  ces 

(1)  Répert.  Vbo  Maire,  sect.  15  ,  §  2. 

(2)  Répert.  Vbo  Fabrique,  §  6. 

(3)  Traité  du  gouvernement  des  paroisses  ,  n.  357  et  339. 

(4)  Répert.  du  droit  administratif  et  de  l'administrateur.  Vbo  Curé  ,  tome  V. 

(5)  Code  ecclésiastique  français,  n.  686  et  s. 

(6)  Manuel  des  conseils  de  fabriques.  Vbo  Presbytère. 

(7)  Traité  de  l'administration  des  fabriques,  p.  111.  4'"'  édition.  —  Liège. 

(8)  Le  Guide  des  curés ,  tom.  I ,  p.  506  et  s. 

(9)  La  Législation  civile  ecclésiastique,  etc.,  tome  II,  Vbo  Logement. 

(10)  TomeV,  p.  23. 

(11)  Décisions  des  18  mai  1818,  19  janvier  1823. 
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presbytères,  les  communes  étalent  obligées  de  procurer  aux  curés  un  loscmeiil  et 
un  jardin;  qu'il  suit  de  cette  obligation  que  la  commune,  débitrice  du  logement, 
est,  pour  le  cas  où  elle  ne  le  fournirait  pas  ,  tenue  de  l'indemnité  qui  le  représente. 

«  Que  vainement  la  ville  de  Dijon  argumente  de  l'art.  9ô  du  décret  du  30  décembre 
1809,  pour  soutenir  que  son  obligation  n'existe  que  pour  le  cas  où  il  y  aurait  insuffi- 
sance des  revenus  de  la  Fabrique;  qu'il  doit  d'abord  paraître  extraordinaire  que  le 
décret  précité,  organisant  définitivement  les  Fabriques  dont  l'établissement  était, 
ainsi  que  l'exprime  son  art.  l",  ordonné  par  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  n'étant, 
à  vrai  dire,  qu'un  règlement  pour  l'exécution  de  cette  loi,  ait  voulu  en  effacer  une 
des  principales  dispositions;  qu'une  pareille  volonté  est  d'autant  plus  invraisem- 
blable que  l'exécution  de  cette  même  loi  a  été  réglée,  relativement  au  culte  protes- 
tant, par  un  décret  du  5  mai  1806;  et  l'on  y  voit  la  distinction  entre  la  dépense 
relative  au  logement  des  ministres,  et  les  autres  dépenses  relatives  à  l'exercice  du 
culte  :  la  première  est  laissée  à  la  charge  de  la  commune  exclusivement;  les  autres 
ne  sont  à  sa  charge  que  quand  la  nécessité  de  venir  au  secours  des  églises  sera 
constatée;  —  or,  la  loi  du  18  germinal  an  X  n'a  pas  dû  recevoir  une  application 
différente  pour  le  culte  catholique;  qu'en  examinant  l'ensemble  des  articles  du 
décret  de  1809,  on  arrive  facilement  à  reconnaître  que  la  volonté  de  son  auteur 
n'a  point  été  de  laisser  à  la  charge  de  la  Fabrique  l'obligation  de  fournir  un  loge- 
ment ou  de  le  remplacer  par  une  indemnité;  qu'en  effet,  dans  le  chap.  2,  intitulé  : 
Des  revenus,  des  charges,  du  budget  de  la  Fabrique,  on  trouve  la  sect.  2,  intitulée  : 
Des  charges  de  la  Fabrique;  que,  dans  cette  section,  composée  d'un  assez  grand 
nombre  d'articles,  il  n'est  pas  dit  un  seul  mot  de  la  dépense  essentielle,  ayant  pour 
objet  de  fournir  un  logement  aux  curés  ou  desservants  ;  toutes  les  dispositions  de 
cette  section  tendent  à  éloigner  la  pensée  que  cette  dépense  fût  une  charge  de  la 
Fabrique;  cette  opinion  est  confirmée  par  les  art.  46  et  49  placés  dans  la  sect.  3 
du  même  chapitre,  intitulée  :  Du  budget;  —  En  effet,  l'art.  46  indique  en  détail 
les  articles  de  dépenses  qui  doivent  figurer  au  budget,  et  les  classe  dans  l'ordre 
de  leur  importance,  en  ordonnant,  par  une  disposition  finale,  que,  si  après  l'ac- 
quittement des  dépenses  déjà  énumérées  il  y  a  un  excédant  de  recettes ,  il  sera 
affecté  aux  réparations  des  édifices  consacrés  au  service  du  culte;  il  résulte  bien 
nettement  de  cette  disposition  que  les  grosses  réparations  sont  à  la  charge  des 
Fabriques,  et  que  celles-ci  ne  doivent  même  y  pourvoir  qu'en  cas  d'excédant  de 
recettes;  —  l'art.  49,  placé  à  la  même  section,  fait  en  détail  la  récapitulation  de 
toutes  les  dépenses  qui  doivent  figurer  au  budget,  et  dispose  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance des  revenus,  le  budget  contiendra  l'aperçu  des  fonds  à  demander  aux  paroisses 
pour  y  subvenir;  —  De  ce  silence  absolu  sur  le  logement  à  fournir,  dans  l'art.  57 
qui  énumèreles  charges  delà  Fabrique,  dans  l'art.  46  qui  établit  l'ordre  dans  lequel 
les  dépenses  doivent  être  classées,  dans  l'art.  49  qui  récapitule  de  nouveau  les 
dépenses  pour  qu'il  y  soit  pourvu  en  cas  d'insuffisance  des  revenus,  on  doit  déduire 
la  conséquence  inévitable  que  l'obligation  de  fournir  un  logement  aux  curés  ou 
desservants  ne  doit,  sous  aucun  rapport,  figurer  dans  les  charges  de  la  Fabrique, 
ce  qui,  au  surplus,  résulte  déjà  clairement,  ainsi  qu'il  est  expliqué  plus  haut,  des 
dispositions  des  lois  antérieures  qui  en  chargeaient  nommément  les  communes. 

«  Considérant  que  l'art.  92 ,  placé  au  chap.  4 ,  intitulé  :  Des  charges  des  communes 
relativement  au  culte ,  dispose  que  ces  charges  sont  :  1"  de  suppléer  à  l'insuffisance 
des  revenus  de  la  Fabrique  pour  les  charges  portées  en  l'art.  57  ;  2»  de  fournir 
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au  curé  ou  desservant  un  logement  ou  une  indemnité  pécuniaire;  3°  de  fournir 
aux  grosses  réparations  ;  —  Que ,  si  Von  s'arrêtait  aux  dispositions  littérales  de 
cet  article,  il  faudrait  reconnaître  que  le  logement  ou  l'indemnité  sont  à  la  charge 
exclusive  des  communes,  sans  qu'on  pût  objecter  qu'il  faudrait  appliquer  la  même 
conséquence  aux  grosses  réparations ,  formant  l'objet  du  n»  5  de  cet  article ,  parce 
que  ces  réparations  sont  déjà  mises  à  la  charge  des  communes  par  l'art.  57  rappelé 
au  no  l^^ ,  sauf  à  n'y  appliquer  que  le  reliquat  des  recettes  après  toutes  les  autres 
dépenses  acquittées  suivant  la  modification  portée  par  l'art.  46;  —  Que  l'art.  95 
a  pour  objet  de  prescrire  les  formalités  propres  à  justifier  de  l'insuffisance  des 
revenus  de  la  Fabrique  pour  les  dépenses  mises  à  sa  charge,  et  non  de  déterminer 
par  des  dispositions  spéciales  les  charges  des  Fabriques  ou  des  communes;  que, 
si  cet  article  paraît  confondre  l'obligation  de  fournir  un  logement  ou  une  indemnité 
pécuniaire  rappelée  au  n"  2  de  l'article  précédent,  parmi  les  dépenses  que  les 
communes  ne  doivent  acquitter  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la 
Fabrique,  il  convient  de  remarquer  qu'il  u'y  a  qu'une  simple  supposition  que  les 
Fabriques  en  sont  débitrices  en  premier  ordre ,  et  non  une  disposition  qui  eût  été 
d'autant  plus  nécessaire,  que  cette  supposition  est  démentie,  soit  par  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  soit  par  les  nombreuses  dispositions  de  ce  même  décret  sur  les 
charges  des  Fabriques;  ce  qui  démontre  qu'il  s'est  glissé  une  erreur  de  rédaction 
dans  cet  art.  93;  qu'en  l'emarquant,  ensuite,  que  l'art.  92  contient  trois  espèces 
de  dépenses,  placées  sous  des  numéros  distincts,  que  l'art.  93  ne  dispose  que  pour 
deux  chefs  ou  deux  de  ces  numéros,  en  prescrivant,  pour  constater  l'insuffisance 
des  revenus  de  la  Fabrique ,  de  présenter  le  budget  au  conseil  municipal,  on  reste 
convaincu  qu'il  y  a  erreur  dans  l'indication  du  n»  2  ;  qu'aussi,  on  a  généralement 
regardé  l'obligation  de  fournir  un  logement  aux  curés  ou  desservants  comme  pesant 
exclusivement  sur  les  communes  ;  qu'on  peut  citer,  entre  autres  auteurs  qui 
professent  cette  opinion,  le  Répertoire  de  Merlin,  au  mot  Maire,  section  13,  §  2; 
que  cet  usage  s'est  ainsi  pratiqué  sous  la  surveillance  et  l'autorisation  des  autorités 
administratives  supérieures  ;  — Que  les  motifs  qui  précèdent  justifient  suffisamment 
le  rejet  du  système  de  la  ville  de  Dijon,  qui,  s'il  pouvait  être  admis,  produirait  des 
conséquences  exorbitantes  et  injustes;  qu'il  en  résulterait  que  les  Fabriques  seraient 
elles-mêmes  chargées  d'acquérir  des  presbytères  ou  d'en  faire  construire,  tandis  que 
ces  édifices  sont  considérés  comme  des  propriétés  communales  ;  qu'il  en  résulterait 
encore  que  là  où  les  presbytères  n'avaient  pas  été  aliénés,  là  où  les  communes  les 
ont  rachetés  ou  en  ont  construit  à  leurs  frais ,  ce  qui  a  été  fréquent ,  les  Fabriques 
auraient  la  libre  disposition  de  leurs  revenus  pour  les  embellissements  et  augmenter 
la  pompe  du  culte;  tandis  que,  dans  les  communes  dépourvues  de  presbytères,  les 
Fabriques  seraient  soumises  à  payer  des  indemnités,  ce  qui  établirait  une  inégalité 
choquante  et  injuste;  condamne  la  ville  de  Dijon,  etc.  » 

La  ville  de  Dijon  s'étant  pourvu  en  cassation,  la  Cour  a  rejeté  ce  pourvoi 
par  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT   DE  LA   COUR   DE   CASSATION. 

La  Cour,  —  «  Statuant  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  et  de  la  fausse  application 
des  art.  92  et  93  en  décret  du  30  décembre  1809  ; 
<f  Attendu  que  la  loi  du  18  germinal  an  X,  ordonne  (art.  72)  que  les  presbytères 
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et  les  jardins  attenants  seront  rendus  aux  cures,  et  porte  qu'à  défaut  de  ces  presby- 
tères, les  conseils  scnéraux  sont  autorises  à  leur  procurer  un  logcnaent  et  un  jardin. 

«  Attendu  que  l'expression  autoj^sés  est  expliquée  par  l'art.  4  du  décret  du  i  l 
prairial  an  XII,  qui,  fixant  le  trailcment  des  curés  et  desservants,  déclare  qu'au 
moyen  de  ce  traitement,  ils  n'auront  rien  à  exiger  des  communes,  si  ce  n'est  le  loge- 
ment, aux  termes  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

«  Attendu  que  le  décret  du  50  décembre  1809 ,  concernant  les  Fabriques,  énumère, 
en  l'art.  S7 ,  toutes  leurs  charges,  et  ne  met  point  au  nombre  de  ces  charges 
l'obligation  de  fournir  un  logement  ou  de  payer  une  indemnité  aux  curés  ;  et  que 
l'art.  92  du  même  décret,  cnumérant  aussi  les  charges  des  communes,  relatives  au 
culte,  oblige,  §  2,  les  communes  à  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère  ou 
un  logement,  ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de  logement ,  une  indemnité  pécuniaire. 

«  Attendu  que  la  cour  royale  de  Dijon,  en  condamnant,  par  son  arrêt,  la  com- 
mune de  cette  ville  à  payer  au  curé  de  l'église  de  Noire-Dame  une  indemnité 
à  défaut  de  logement,  loin  d'avoir  violé  les  lois  de  la  matière,  en  a  fait  une  juste 
application. 

«  Rejette ,  etc. 

«  Du  7  janvier  1839.  —  Ch.  req.  Prés.  M.  Zangiacomi.  —  Rapp.  M.  Joudekt.  — 
Concl.  conf.  M.  Hecert,  av.-gén.  —  PI.  M.  Delaborde.  m 
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Sion,  louez  voire  Seignextr.  Grand  tableau  lithographie  de  86  centimètres  de  hauteur 
sur  65  de  largeur,  avec  texte  explicatif.  VI,  102  pp.  m-18.  Aix-la-Chapelle,  Cazin, 
1849.  —  Liège,  Dessain.  —  Prix  :  6  fr. 

Breuché  de  la  Croix,  pasteur  des  Flémal,  protonotaire  du  S.  Siège  apostolique, 
comme  il  s'intitule,  a  fait  imprimer  à  Liège  en  1644  un  volume  in-4»  ayant  pour 
titre  :  Paraphrase  sur  le  jugement  dernier  de  Blichel  Ange.  Il  croyait  avec  raison  que 
la  description  des  grandes  scènes  représentées  par  l'artiste  Florentin  graverait  plus 
profondément  dans  l'esprit  du  lecteur  son  appel  à  la  pénitence,  la  félicité  des  justes 
et  le  malheur  des  réprouvés.  Peu  de  personnes ,  il  est  permis  de  le  croire ,  avaient 
sous  les  yeux  un  dessin  de  la  grande  fresque  de  la  chapelle  Sixtine,  et  dans  l'ardeur 
de  son  zèle  le  pasteur  des  Flémal  était  loin  d'ailleurs  d'avoir  pris  à  tâche  de  faire 
connaître  en  détail  cette  imposante  composition  (1).  Un  prêtre  pieux  et  zélé,  qui 
a  désiré  garder  l'anonyme,  vient  de  publier  à  Aix-la-Chapelle,  sous  le  titre  que 
nous  avons  transcrit  en  tète  de  cet  article,  un  monument  remarquable  de  sa  foi 
dans  la  divine  Eucharistie.  Lui  aussi  il  a  appelé  les  arts  à  son  aide ,  mais  il  ne  leur 
a  pas  emprunté  de  simples  souvenirs.  Il  s'est  servi  de  leur  concours  pour  présenter 

(1)  Une  esquisse  lithographiéc  de  petite  dimension  a  été  publiée  récemment, 
comme  hommage  à  Pic  IX,  à  l'imprimerie  lithographiciuc  de  Dagobcrt  à  Bruxelles, 
et  M.  Merckx  de  Tirlemont  en  est  le  dépositaire. 
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à  tous  les  yeux  un  vaste  tableau  où  il  a  su  retracer,  par  d'ingénieuses  combinaisons, 
tous  les  grands  faits  historiques  qui  peuvent  servir  à  glorifier  le  mystère  de  l'amour 
de  Dieu  pour  les  hommes.  Nous  allons  essayer  de  donner  une  faible  idée  de  ce 
beau  travail,  autant  que  nous  le  permettent  les  limites  où  nous  avons  dû  nous 
renfermer. 

Le  tableau  se  compose  de  plusieurs  parties  séparées.  La  scène  principale  pourrait 
s'appeler  aussi  Vadoralion  de  l'Agneau,  si  l'auteur,  préoccupé  avant  tout  d'y  faire 
figurer  à  la  fois  un  grand  nombre  de  saints  personnages  de  l'ancienne  loi  et  de  la 
loi  nouvelle,  n'avait  été  obligé  de  ne  pas  les  mettre  tous  en  action,  comme  dans 
le  chef-d'œuvre  de  Van  Eyck,  ou  dans  la  Dispute  du  S.  Sacreiyietit  de  Raphaël, 
qui  a  représenté  sous  une  forme  idiale  le  concile  où  furent  terminées  les  contro- 
verses sur  l'Eucharistie.  Indépendamment  des  obligations  qu'imposait  à  l'artiste 
le  manque  d'espace,  la  clarté  du  dessin  et  une  disposition  convenable  des  phylac- 
tères ou  banderolles  qui,  tantôt  s'échappant  de  la  bouche  de  quelque  figure,  tantôt 
gracieusement  placées  sur  ses  vêtements,  comme  dans  les  vignettes  des  Mss.  et 
les  anciennes  gravures,  expliquent  par  un  texte  heureusement  choisi  la  signification 
de  sa  présence,  l'auteur  désirait,  sans  dépasser  les  proportions  ordinaires  d'un 
tableau,  épuiser  en  quelque  sorte  les  représentations  symboliques  du  grand  m3'stère 
des  chrétiens  et  en  tirer  surtout  un  puissant  secours  pour  raviver  et  encourager 
la  piété. 

Tous  ceux  qui  ont  vu  et  étudié  son  œuvre  comprendront  facilement  qu'il  a  atteint 
son  but.  C'est  une  paraphrase  du  Lauda  Sion  continuée  jusqu'à  nos  jours.  Les 
textes  qui  lui  ont  servi  à  écrire  cette  touchante  homélie  sur  la  P/'osc  immortelle 
du  Docteur  angélique  ont  été  rassemblés,  traduits  et  expliqués  dans  la  Notice  qui 
accompagne  le  tableau;  et  chaque  figure  a  fourni  ainsi  le  sujet  d'autant  de  chapitres 
qu'on  pourrait  appeler  de  nouvelles  visites  au  S.  Sacrement.  Au  bas  du  tableau 
se  trouvent  encore  dans  les  exemplaires  destinés  aux  membres  du  clergé  des  prières 
latines  de  préparations  et  d'actions  de  grâces  pour  la  messe  :  dans  les  exemplaires 
destinés  aux  fidèles  elles  ont  été  remplacées  par  des  prières  appropriées  au  but 
général  du  tableau. 

Au  sommet  de  la  scène  principale,  c'est-à-dire  au-dessus  de  l'autel  où  repose 
l'Agneau  sans  tâche,  sous  la  forme  d'agneau  et  sous  celle  des  espèces  eucharistiques, 
apparaît  le  Père  éternel  dans  toute  sa  gloire,  qui  rend  témoignage  de  son  divin 
Fils;  à  droite  et  à  gauche  se  tiennent  en  adoration  la  S.  Vierge  et  S.  Jean  Baptiste 
qui  a  le  premier  salué  la  venue  du  Sauveur  des  paroles  que  le  prêtre  rappelle 
encore  à  tous  les  fidèles  qui  vont  communier  :  ecce  Agnus  Dei.  Le  trône  de  l'Agneau 
sans  tâche  est  entouré  par  les  vertus  qui  doivent  former  la  robe  nuptiale  du 
chrétien.  Moïse,  Aaron ,  David,  les  prophètes.  Job,  les  saints  Innocents,  les 
vierges  sages,  les  \ieillards  de  l'apocalypse,  S.  Joseph,  S.  Etienne  occupent  le 
fond  du  tableau.  Les  évangélistes  semblent  les  gardiens  et  les  défenseurs  de  l'^ulel 
du  sacrifice,  et  ils  forment  les  premiers  anneaux  de  cette  chaîne  de  témoins  de  la 
présence  réelle  qui  se  continue  jusfiu'à  nos  jours  :  S.  Ignace,  S.  Justin,  S.  Epi- 
phanc,  S.  Jean  Chr3'sostome  ,  S.  Ambroise,  S.  Augustin,  S.  Thomas  d'Aquin , 
S.  Cécile  qui  représente  les  pompes  liturgiques  du  culte,  S.  Venccslas,  roi  de 
Bohème,  le  modèle  de  la  piété  laïque  ,  qui  semait  lui-même  le  froment  et  pressurait 
le  vin  destinés  au  S.  Sacrifice,  S.  Pie  V,  S.  Nicolas  de  Gorcum,  enfin  S.  Liguori 
canonise  en  1839.  N'oublions  pas  dans  cette  pale  énumération  la  bienheureuse  Eve 
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cl  s.  Julienne,  qui  sont  placées  à  côte  de  S.  Thomas  et  qui  doivent  occuper  une 
place  d'honneur  dans  l'histoire  du  culte  eucharistique.  Au-dessous  de  cette  grande 
scène  qui  se  passe  au  ciel,  on  a  figuré  l'Église  militante  qui  aspire  à  l'héritage 
céleste,  parce  qu'elle  se  nourrit  du  pain  qui  met  à  l'abri  de  la  mort  ceux  qui 
«n  usent. 

Cette  esquisse  incomplète  suffira,  nous  l'espérons,  pour  inspirer  à  nos  lecteurs 
le  désir  de  voir  et  de  posséder  ce  tableau,  comme  un  souvenir  du  jubilé  de  Liège, 
de  l'établissement  de  la  féle-Dicu  en  Belgique,  comme  un  monument  historique 
de  la  piété  de  tous  les  âges,  enfin  comme  un  moyen  aussi  facile  qu'agréable  de 
s'édifier  et  de  s'instruire  dans  tout  ce  qui  a  rapport  au  saint  sacrement  de  l'Eucha- 
ristie. Si  toutes  les  parties  de  ce  grand  dessin  n'ont  pas  le  même  mérite,  il  en  est 
qui  sont  d'une  grande  beauté  et  d'une  excellente  exécution.  Certains  sujets  ont  été 
rendus  avec  beaucoup  de  bonheur,  et  l'ensemble  présente  un  coup  d'œil  aussi 
flatteur  qu'instructif.  L'impression  lithographique  de  ce  dessin  à  deux  teintes  est 
tout  à  fait  remarquable  ,  et  fait  honneur  aux  presses  de  M.  Cazin  d'Aix-la-Chapelle. 

L'ouvrage  entier  porte  l'Imprimatur  de  l'évcché  de  Liège,  et  les  membres  du 
clergé  Belge  ne  manqueront  pas  d'accueillir  avec  faveur  le  beau  travail  d'un  de 
leurs  anciens  confrères  du  Limbourg.  Il  se  vend  au  profit  de  l'œuvre  si  digne 
d'intérêt  de  la  Sainte-Enfance,  dont  les  Annales  de  la  propagation  de  la  foi  annon- 
çaient récemment  encore  les  héroïques  entreprises. 

Vingt-deux  petits  sujets  sont  disposés  autour  de  la  scène  que  nous  venons  d'es- 
quisser. Us  représentent  les  figures  de  l'eucharistie  dans  l'ancien  Testament,  la 
descente  de  J.-C.  aux  limbes  après  le  sacrifice  du  Calvaire  et  le  salut  des  âmes 
du  Purgatoire  par  le  sacrifice  de  la  Messe.  Les  quatre  derniers  sujets  représentent 
l'institution  de  la  fête  Dieu,  la  vision  de  S.  Julienne  et  une  vue  de  l'église  du  mont 
Cornillon ,  S.  Thomas  entendant  les  fameuses  paroles  qui  furent  la  consécration  de 
ses  travaux,  Robert,  évoque  de  Liège,  instituant  la  fête  Dieu  en  1246  et  Urbain  IV 
la  confirmant.  Enfin  un  panorama  de  la  ville  de  Liège.  Sancta  Legia,  fide  virgo, 
rontanœ  ecclesiœ  filia. 

Au  bas  du  tableau  se  trouve  un  dessin  d'un  mérite  particulier.  C'est  celui  du 
jugement.  Le  Dieu  d'amour  est  aussi  un  Dieu  de  justice.  L'archange  Michel  se  tient 
debout,  ayant  à  ses  pieds  le  premier  sacrilège,  le  traître  Judas,  dans  l'attitude  du 
désespoir  :  d'une  main,  il  porte  un  bouclier  avec  cette  inscription  ;  Quis  ut  Deus? 
de  l'autre  une  épée  flamboyante. 

II.  —  LA   DÉMOCRATIE    DEVANT    l' ENSEIGNEMENT    CATHOLIQUE, 

Cas  de  conscience,  2«  série,  par  Mgr  Parisis  ,  évêque  de  Langres ,  membre  de  l'Assemblée 
Nationale.  Paris,  Lecoffre,  1849,  118  pp.  in-8°.  —  Louvain,  Fonteyn.  —  Bruxel- 
les ,  De  Mortier. 

Nous  tenons  à  attirer  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  cet  ouvrage  qui  expose  et 
qui  discute  à  fond  les  questions  les  plus  vivement  agitées  de  nos  jours.  La  haute 
réputation  de  l'auteur,  le  succès  de  son  premier  ouvrage,  l'accueil  qu'a  reçu  celui 
qui  nous  occupe  et  qui  a  déjà  eu  en  France  plusieurs  éditions,  tout  nous  fait  une 
obligation  de  montrer,  par  une  analyse  fidèle,  le  plan  et  le  but  de  son  livre.  D'ail- 
leurs l'auteur  a  dans  une  table  raisonnée  présenté  lui-même  le  résumé  de  ses  idées, 
et  nous  profiterons  de  cette  heureuse  circonstance  pour  lui  emprunter  ses  propres 
paroles. 

IV  ai 
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Citons  d'abord  quelques  mots  de  sa  préface,  qu'il  a  fait  précéder  de  l'épigraphe, 
tirée  de  la  première  épitre  de  S.  Paul  à  Thimothée  (c.  VI ,  jif  20)  :  Timolhée,  gardez 
soigneusement  le  dépôt  de  la  doctrine ,  évitant  les  expressioiis  nouvelles  qui  ont  quelque 
chose  de  profane  et  les  difficidlés  qui  naissent  d'une  fausse  science.  «  La  révolution  de 
février  s'est  faite  en  vertu  de  la  souveraineté  du  peuple on  a  dit  que  cette  sou- 
veraineté était  de  droit  divin,  qu'elle  était  absolue,  qu'elle  était  au-dessus  de  toutes 
les  autres cette  révolution  a  pris  pour  sa  divise  trois  mots  originairement  em- 
pruntés à  l'Évangile.  Le  sens  politique  qu'on  leur  donne  est-il  toujours  évangeli- 
que?  »  L'Évangile  a  été  invoqué  si  hautement  et  si  contradictoirement,  qu'il  est  du 
devoir  d'un  évéque  d'élever  la  voix  à  l'exemple  du  grand  apôtre,  pour  travailler  à 
conserver  intact  le  dépôt  de  la  foi. 

C'est  pour  accomplir  ce  devoir  que  Mgr  de  Langres  s'est  livré  à  l'examen  des  pro- 
positions suivantes  : 

La  source  de  la  souveraineté  du  peuple  est  en  Dieu,  ou  bien  elle  ne  serait  nulle 
part;  car  en  dehors  du  droit  divin,  il  n'y  a  d'autre  droit  que  la  force.  Dieu  veut  que 
les  hommes  vivent  en  société,  et  que  ces  sociétés  aient  des  chefs.  Quand  elles  n'ea 
ont  pas ,  elles  possèdent  en  elles-mêmes  le  droit  de  s'en  choisir  ,  et  c'est  en  cela  que 
consiste  la  souveraineté  du  peuple.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  souveraineté  qui  est 
un  droit  avec  la  démocratie  qui  est  une  forme.  Le  peuple  n'est  jamais  souverain 
quant  à  l'exercice  de  la  souveraineté  ;  il  l'est  en  certaines  circonstances  seulement 
([uant  à  sa  délégation.  Dès  qu'il  a  nommé  régulièrement  ses  chefs,  il  leur  doit  res- 
pect et  obéissance  :  sa  souveraineté  n'est  donc  pas  permanente. 

Le  droit  divin  des  princes  n'est  pas  immédiat;  il  leur  vient  par  une  médiation  hu- 
maine, qui  peut  être  l'éleclion  par  le  peuple  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  peuple 
peut  révoquer  à  son  gré  les  chefs,  même  quand  il  les  a  élus.  Pour  qu'il  le  puisse, 
surtout  par  la  voie  de  l'insurrection,  il  faut  quatre  conditions  :  1»  que  le  pouvoir 
établi  fasse  plus  de  mal  que  de  bien;  2°  que  ce  mal  soit  pire  que  ne  le  seraient  les 
suites  d'une  révolution;  5»  que  l'insurrection  soit  le  seul  remède;  4°  que  telle  soit 
la  pensée  des  hommes  compétents.  Pour  être  sûr  de  l'existence  de  ces  quatre  con- 
ditions, il  faut  les  avoir  étudiées  avec  pureté  d'intention  et  avec  calme.  L'insurrec- 
tion est,  par  elle-même,  un  grand  crime  et  un  grand  malheur. 

Il  existe  une  différence  essentielle  entre  la  démocratie  et  la  liberté.  Quel  rapport 
ont  les  libertés  promises  par  la  démocratie  avec  la  liberté  donnée  par  l'Évangile, 
et  n'a-t-on  pas  fait  des  applications  immorales  de  la  doctrine  évangélique  sur  la 
liberté? 

L'égalité  démocratique  est  toul-à-fait  distincte  de  l'égalité  devant  Dieu,  telle  que 
la  foi  la  délinit.  Les  œuvres  de  Dieu  ,  dans  l'ordre  naturel ,  comme  dans  l'ordre  sur- 
naturel, établissent  Titiégalilé  parmi  les  hommes.  Les  inégalités  sociales  ne  sont 
donc  pas  toutes  contraires  à  l'ordre.  Cependant  il  y  a  du  vrai  dans  le  principe  ab- 
solu de  l'égalité  devant  la  loi.  Ce  principe  s'accomplit  admirablement  dans  l'Eglise, 
il  peut  se  réaliser  dans  l'État  sous  toutes  les  formes  de  gouvernement,  et  il  est  fort 
instructif  de  rechercher  comment  en  fait  les  démocrates  modernes  ont  compris  l'é- 
galité. 

La  fraternité  démocratique  est-elle  la  charité  chrétienne ,  même  quand  elle  n'est 
pas  révolutionnaire  et  qu'elle  s'appelle  charité  légale?  Le  principe  de  la  charité 
chrétienne,  c'est  l'amour  de  Dieu  :  en  est-il  ainsi  de  la  charité  légale?  Les  œuvres 
de  la  charité  chrétienne  consistent  à  donner  ce  qu'on  a  et  à  se  donner  soi-même  :  le 
fait-on  dans  la  charité  légale?  Si  celle-ci  remplaçait  entièrement  la  charité  chré- 
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tienne,  il  en  résulterait  l'extinction  de  deux  vertus  :  la  reconnaissance  dans  celui 
qui  reçoit,  la  vraie  charité  dans  celui  qui  donne;  les  pauvres  deviendraient  plus 
nombreux  et  moins  moraux.  Enfin  c'est  une  lolie  et  un  crime  de  vouloir  mettre  la 
sagesse  de  l'homme  à  la  place  de  la  providence  de  Dieu. 

III.    VIE    DE    SAINTE    FRANÇOISE    ROMAINE, 

fondatrice  des  Oblatcs  de  Tordi  Spcccin,  précédée  d'une  introduction  sur  la  Mystique 

chrétienne  ,  par  le  vicomte  Marie-Théodore  de  Bussière.  Paris,  Gaume.  I8i8.  4  — 

CXVI  —  402  pp.  in -8»  et  un  portrait.  —  6  fr. 

Le  dernier  biographe  de  sainte  Françoise  romaine  est  L.  Pouzileoni ,  prêtre  ro- 
main, qui  a  publié  en  1829  le  fruit  de  ses  nouvelles  recherches  dans  les  archives  de 
la  maison  de  Tor  di  Spccchi.  M.  de  Bussière  ,  au  lieu  de  traduire  simplement  cet 
ouvrage,  a  mis  en  œuvre  à  nouveaux  frais  tous  les  riches  matériaux  qu'il  renferme, 
et  il  s'est  également  servi  des  travaux  antérieurs  qui  avaient  été  en  grande  partie 
résumés  par  les  BoUandistes  jusqu'en  175o. 

La  vie  de  sainte  Françoise  romaine  est  toute  remplie  des  actes  les  plus  merveil- 
leux de  l'ascèse  à  sa  plus  haute  puissance.  Aussi  a-t-elle  provoqué  les  attaques  les 
plus  violentes  de  la  part  de  l'incrédulité  railleuse,  les  négations  les  plus  obstinées 
de  la  part  de  quelques  chrétiens  timides,  ou  un  silence  craintif  de  la  part  des  pu- 
sillanimes. C'est  pour  répondre  à  toutes  les  objections  que  M.  de  Bussière  a  cru 
devoir  faire  précéder  sa  biographie  d'une  courte  dissertation  sur  la  m3^stique  chré- 
tienne. 

Il  se  serait  contenté,  nous  dit-il ,  de  renvoyer  ses  lecteurs  à  la  Mystique  de  Gocr- 
res,  si  ce  profond  ouvrage  avait  été  connu  des  lecteurs  français,  et  il  regrette  d'avoir 
dû  se  borner  à  quelques  indications  sommaires  sur  un  aussi  grave  sujet. 

Avant  de  discuter  les  délicates  questions  de  fait  auxquelles  la  constatation  des 
phénomènes  extraordinaires  de  l'ordre  surnaturel  donne  nécessairement  lieu,  M.  de 
Bussière  a  voulu  prouver  par  des  considérations  théologiques ,  historiques  et  psy- 
chologiques que  l'élément  mystique  a  été  porté  à  la  terre  par  Jésus-Christ,  et  qu'il 
a  pris  un  immense  développement  dans  l'humanité  rachetée.  Puis,  considérant  ce 
développement  dans  l'individu  isolé,  il  a  passé  en  revue  la  série  des  phénomènes 
divers  qui  en  peuvent  résulter  pour  l'âme  et  pour  le  corps.  Ce  petit  traité  est  rédige 
avec  calme  et  avec  prudence,  et  l'auteur  a  évité  avec  soin  reiithousiasmc  d'une 
conviction  forte,  qui  aurait  pu  inspirer  de  la  défiance  à  quelques  esprits  prévenus. 
Après  avoir  prouvé  la  possibilité  et  la  réalité  des  phénomènes  surnaturels,  il  a  mon- 
tré que,  quand  l'Église  les  accepte,  ils  sont  entourés  de  tous  les  caractères  de  la 
plus  complète  authenticité,  et  qu'il  faut  pour  les  rejeter  nier  également  toute  vérité 
historique.  Pour  les  actes  miraculeux  qui  concernent  sainte  Françoise  en  particu- 
lier, ils  sont  attestés  par  plusieurs  témoins  oculaires  et  auriculaires ,  dignes  de  toute 
croyance,  qui  ont  refusé  longtemps  d'admettre  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu  et  qui 
ont  plus  tard  soutenu  unanimement  les  mêmes  conclusions;  enfin  ils  sont  consi- 
gnés dans  des  monuments  d'une  date  certaine  et  représentés  fidèlement  par  les  artis- 
tes contemporains. 

Sainte  Françoise  ,  dont  la  vie  s'écoula  entre  les  années  1584  et  i4ô9  ,  est  le  par- 
fait modèle  de  la  femme  chrétienne,  et  elle  présente  plus  d'un  trait  de  ressemblance 
avec  sainte  Elisabeth  de  Hongrie  ,  à  qui  la  tradition  a  décerné  la  triple  couronne  de 
vierge, d'épouse  et  de  veuve.  Elle  illustra  aussi  ces  trois  états  par  d'héroïques  vertus, 
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et  les  prodiges  de  sa  charité  aussi  ingénieuse  qu'inépuisable  ont  rendu  sa  mémoire 
encore  chère  à  tous  les  pauvres  de  l'Italie. 

La  biographie  de  sainte  Françoise  est  écrite  avec  simplicité  et  avec  candeur  :  les 
événements  parlaient  assez  haut  d'eux  mêmes ,  et  l'auteur  a  compris  qu'ils  gagne- 
raient encore  à  être  présentés  sous  la  forme  du  premier  récit  qui  en  fut  rédigé.  Il 
a  été  sobre  de  réflexions,  et  son  sujet  ne  prêtait  pas  à  ces  brillants  tableaux  histo- 
riques qui  ont  fait  l'ornement  de  plusieurs  biographies  du  même  gerne.  Mais  la 
simplicité  de  ses  récits  n'est  pas  un  des  moindres  mérites  de  son  livre,  et  les  lec- 
teurs pieux  lui  sauront  gré  de  leur  avoir  fourni  un  récit  complet,  sûr  et  raisonné 
des  actes  d'une  des  saintes  les  plus  célèbres  par  ses  visions  et  ses  extases. 

Le  volume  est  orné  d'un  portrait  de  sainte  Françoise  d'après  une  fresque  du  XV^ 
siècle.  Ajoutons  qu'il  s'en  trouve  une  magnifique  gravure  dans  la  collection  publiée 
par  la  société  de  Dusseldorf  pour  la  propagation  des  Images  religieuses  (  livr.  de 
1847  ).  L'artiste,  F.  Itlenbach,  a  représenté  sainte  Françoise  revenant  de  sa  vigne,  où 
elle  allait  presque  chaque  nuit  avec  ses  pieuses  compagnes  recueillir  les  sarmens 
pour  les  distribuer  aux  pauvres  ,  et  il  a  su  faire  de  ce  simple  trait  un  tableau  tou- 
chant et  plein  de  goût. 

IV.    OEUVRES    DE    S.    TÉRÈSE    DE   JÉSUS. 

Exclamaiions  de  Vâme  à  son  Dieu.  Traduction  nouvelle.  Paris,  1848,  Adrien  Le  Clcre. 
IX—  118  pp.  iu-ô2.—  1  fr. 

Ce  petit  volume  est  à  la  fois  l'annonce  et  le  spécimen  d'une  nouvelle  traduction 
des  œuvres  de  S.  Térèse  que  promettent  au  monde  catholique  les  RR.  PP.  Bouix  et 
Turquand,  de  la  compagnie  de  Jésus.  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  intéresser  à 
leur  œuvre,  (ju'en  transcrivant  ici  presque  dans  son  entier  leur  Préface,  qui  porte 
la  date  du  8  septembre  1848. 

«  L'opuscule  dont  nous  donnons  ici  la  traduction  fut  composé  par  sainte  Térèse , 
en  l'année  1369.  A  certains  jours ,  après  la  communion ,  elle  mettait  par  écrit  les  pen- 
sées qui  la  transportaient.  Le  titre  espagnol  de  l'ouvrage  est  :  Exclamations  de  l'àmc 
à  son  Dieu;  et  en  effet  on  y  trouve  sous  la  forme  la  plus  variée  les  élans  d'une  âme 
embrasée  de  l'amour  divin.  Nulle  part  sainte  Térèse  ne  s'élève  à  une  plus  grande 
sublimité;  son  style,  plein  de  force  et  d'une  harmonie  inimitable,  est  presque  tou- 
jours empreint  d'une  merveilleuse  poésie  :  il  se  prête  avec  une  rare  souplesse  à  tous 
les  mouvements  qui  débordent  de  cette  âme  sérapliique.  Sans  doute  il  y  aura  bien 
des  beautés  que  nous  n'aurons  pu  rendre  qu'imparfaitement,  vu  le  peu  de  flexibi- 
lité et  l'indigence  de  la  langue  française  dans  l'ordre  des  idées  mystiques.  Nous 
avons  du  moins  cherché  à  lutter  corps  à  corps  avec  la  phrase  Té."èsienne,  en  es- 
sayant de  la  reproduire  avec  sa  coupe  et  son  allure,  et  en  respectant  jusqu'à  la 

moindre  expression  du  texte 

«  Cette  première  publication  sera  suivie  de  la  traduction  des  œuvres  complèlns  de 
sainte  Térèse;  il  faut  l'avouer,  la  réformatrice  du  Carmel  n'a  pas  eu  d'interprète 
sérieux  dans  notre  langue.  Le  seul  qui  jouisse  de  quelque  réputation,  Arnaud 
d'Andilly ,  que  l'on  s'est  borné  à  reproduire  dans  les  dernières  éditions  de  sainte  Té- 
rèse, ne  nous  a  donné  qu'une  paraphrase  lâche  et  languissante;  indépendamment 
de  ce  défaut,  son  ouvrage  renferme  de  nombreux  contre-sens,  et  l'on  y  trouve 
même  quelques  inexactitudes  théologiques.  Nous  en  donnerons  la  preuve  dans  la 
traduction  complète. 
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«  Si  nous  nous  déterminons  à  publier  séparément  ces  Exclamations ,  c'est  pour  ré- 
pondre aux  vœux  des  Carmélites  de  France  et  de  Belgique,  et  de  quelques  person- 
nes d'une  éminente  piété  ,  qui  témoignent  à  notre  œuvre  un  dévoùment  si  noble  et 
si  généreux. 

«Puisse  cette  grande  sainte,  à  la  glorification  de  laquelle  nous  avons  consacré 

notre  plume,  aplanir  les  difficultés  de  notre  entreprise,  et  couronner  ainsi  tant  de 

de  prières  faites  dans  ce  but.  » 

E. 

V.    DES    DROITS   ET    DES    DEVOIRS    DES   CONGRÉGATIONS    HOSPITALIÈRES   DE    FEMMES, 

et  des  attributions  du  gouvernement  à  l'égard  des  libéralités  faites  à  des  établissements 

d'utilité  publique.  —  Troisième  lettre  à  M.  le  ministre  de  la  justice ,  par  un  ancien 

membre  de  la  Chambre  des  représentants.  Bruxelles ,  chez  Périchon.  1849.  Broch. 

m-8»  pp.  45. 

C'est  la  déplorable  affaire  de  Ruddervoorde  qui  a  donné  naissance  à  la  publication 
dont  nous  venons  de  transcrire  le  titre. 

Rappelons  d'abord  succinctement  les  faits. 

On  sait  que,  par  testament  du  26  avril  1847,  M.  le  curé  Mathys  avait  légué  trois 
immeubles  aux  sœurs  de  Marie,  à  Ruddervoorde,  à  la  cbarge  :  1"  d'instruire  gra- 
tuitement les  filles  pauvres  de  Ruddervoorde,  2"  de  faire  célébrer  des  services  reli- 
gieux, ôo  de  servir  une  rente  dont  les  biens  légués  sont  grevés.  On  sait  encore  que, 
par  arrêté  royal  du  31  mars  1858,  l'association  des  sœurs  de  Ruddervoorde  avait 
été  reconnue  personne  civile,  en  vertu  du  décret  du  18  février  1809.  On  sait  enfin 
que  M.  de  Haussy,  sans  tenir  compte  du  décret  de  1809,  de  l'arrêté  royal  de  1838 
et  du  testament  de  M.  Mathys,  avait  attribué  les  trois  immeubles  ,  objets  du  legs, 
à  la  commune  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Ruddervoorde.  M.  le  ministre  se 
basait  sur  ce  que,  d'après  l'art,  l"'"  du  décret  du  18  février  1809,  1  institution  des 
sœurs  hospitalières  a  pour  but  unique  de  desservir  les  hôpitaux  du  royaume,  d'y 
servir  les  infirmes,  les  malades  et  les  enfants  abandonnés,  et  de  porter  aux  pauvres 
des  secours  et  des  remèdes  à  domicile;  d'où  M.  le  ministre  concluait  que  la  con- 
grégation des  sœurs  hospitalières  de  Ruddervoorde  ne  pouvait  être  autorisée  à  ac- 
cepter le  legs  en  question  (1).  M.  de  Haussy  allait  même  jusqu'à  dénier  aux  sœurs 
de  Ruddervoorde  la  personnification  civile,  malgré  l'arrêté  royal  de  1838,  parce 
que  leurs  statuts,  disait-il,  contiennent  des  clauses  en  opposition  avec  les  dispositions 
du  décret  général  sur  les  congrégations  des  sœurs  hospitalières  du  18  février  1809  (2). 

On  le  voit ,  M.  de  Haussy  s'est  opposé  à  l'exécution  des  dernières  volontés  de 
M.  Mathys,  parce  que,  suivant  lui,  il  est  contraire  au  but  de  l'institution  des 
sœurs  hospitalières  de  donner  l'instruction  gratuite  aux  pauvres.  Bien  plus  ;  parce 
que  les  sœurs  s'occupent  de  cette  instruction,  leur  établissement  est  privé  de  la 
personnification  civile! 

Eh  bien!   ici  encore   M.  le  ministre,   égaré   par  les  préventions  que  toute  in- 
fluence religieuse  lui  inspire,  a  versé  dans  une  erreur  tellement  grossière  qu'il 
est  difficile  de  se  l'expliquer. 
Le  3  mars  1809,  le  ministre  des  cultes  adressa  aux  évèques  de  l'Empire  français 

(  1)  V.  l'arr.  roy.  du  21  avril  1849. 
(2)  V.  le  Mo^iiteur  du  13  mai  1849. 
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le  décret  du  iS  février  de  la  même  année,  décret  que  M.  de  Haus>y  a  invoqué  poiir 
dépouiller  les  sœurs  de  Ruddervoorde.  Or,  le  minisire  français,  M.  Bigot  de  Préa- 
meneu ,  qui  devait  comprendre,  tout  aussi  bien  que  M.  de  Haussy,  les  termes  d'un 
décret  qui  avait  été  porté  sur  sa  proposition,  s'exprimait  de  la  manière  suivante 

dans  sa  circulaire  aux  évoques  :  «  Monseigneur A  l'égard  des  corporations 

«qui  sont  à  la  fois  hospitalières  et  enseignantes,  celles  qui  ne  donnent  qu'un 
«  enseignement  gratuit  sans  pensionnat  ne  doivent  pas  être  assimilées  à  celles 
«qui,  pour  soutenir  leur  établissement,  ont  besoin  de  pensionnaires.  Dans  les 
«  premières,  il  ne  faut  considérer  que  leur  qualité  principale,  et  l'enseignement 
a  qu'elles  donnent  ne  peut  que  se  concilier  avec  tout  plan  d'instruction  générale. 
«  Ainsi  Vinslilulion  de  ces  congrégations  pourra  être  demandée  aux  termes  de  l'art.  2 
«  du  décret  (de  1809).  » 

Et  cependant  M.  de  Haussy  n'hésite  pas  à  proclamer  (  et  c'est  même  son  argument 
principal  )  que  toute  institution  conférée  à  des  congrégations  de  cette  espèce  est 
nécessairement  inopérante  ! 

L'auteur  de  la  publication  qui  nous  occupe  démonlre  que  ,  sous  l'Empire  et  sous 
le  gouvernement  des  BaysBas,  où  la  liberté  d'enseignement  n'existait  pas,  tous  les 
ministres  qui  se  sont  succédé  n'ont  pas  hésité  à  accorder  aux  sœurs  hospitalières 
le  droit  de  donner  l'instruction  gratuite  aux  pauvres:  il  prouve  que  ces  gouverne- 
ments n'}'  ont  jamais  vu  un  motif  de  refuser  aux  sœurs  soit  la  personnification 
civile,  soit  les  libéralités  qui  leur  étaient  faites.  La  prétenlion  illogique,  étroite  et 
illibérale  de  leur  refuser  ce  droit  n'a  pris  naissance  que  sous  une  Constitution  qui 
consacre  pour  tous  la  liberté  illimitée  d'enseignement! 

M.  de  Haussy  affecte  ainsi  la  prétention  de  mieux  comprendre  le  décret  de  1809 
que  les  ministres  français  qui  ont  rédigé  ses  dispositions,  que  dis-je,  mieux  que 
Napoléon  lui-même  dont  la  sanction  l'a  rendu  obligatoire!  Pendant  quarante  an- 
nées, les  ministres  français,  néerlandais  et  belges  n'y  ont  rien  compris.  Il  a  fallu 
que  le  génie  de  M.  de  Haussy  vint  mettre  la  lumière  et  l'ordre  dans  ce  chaos 
administratif! 

Les  raisons  que  M.  le  ministre  allègue  pour  attribuer  le  legs  de  M.  Mathys  au 
bureau  de  bienfaisance  et  à  la  commune  de  Ruddervoorde  sont  tout  aussi  futiles, 
tout  aussi  absurdes. 

(c  Une  libéralité  faite  en  faveur  d'un  service  public,  »  dit  M.  le  ministre,  «ne 
«  peut  être  acceptée  et  administrée  que  par  l'autori'é  spécialement  préposée  à  ce 
«  service....  Or,  aux  termes  des  art.  5  et  20  de  la  loi  du  23  septembre  18-42,  la 
((  commune  est  chargée  de  procurer  gratuitement  l'instruction  aux  enfants  pau- 
«  vres,....  sauf  au  bureau  de  bienfaisance  à  payer  la  subvention....  Dès  lors  un 
«  legs  fait  pour  l'instruction  primaire  doit  être  accepté  par  la  commune  et  le 
«  bureau  de  bienfaisance.  » 

Ici  nous  laisserons  parler  l'auteur  de  la  brochure  : 

«M.  le  minisire,  avez-vous  oublié  que  nous  sommes  en  Belgique?  Avez-vous 
perdu  le  souvenir  de  l'art.  17  de  la  Constitution?  Votre  raisonnement  serait  à  peine 
admissible  si  cet  article  n'existait  pas  ;  alors  peut-être  on  pourrait  dire  qu'un  seul 
enseignement  étant  légalement  possible,  ce  qui  est  donné  pour  l'enseignement 
doit  nécessairement  concourir  à  cet  enseignement  légal  ;  mais  quand  la  liberté 
d'enseignement  existe,  n'est-ce  pas  la  fausser  complètement,  n'est-ce  pas  violer  la 
volonté  d'un  fondateur  que  d'attribuer  à  l'enseignement  légal  ce  qui  a  été  destiné 
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à  l'enseignement  particulier?  C'est  toujours  la  même  confusion  que  j'ai  déjà  signa- 
lée à  l'occasion  de  votre  circulaire  du  13  avril,  vous  considérez  comme  donné  à  un 
service  public  tout  ce  qui  est  donné  pour  aider  à  atteindre  le  but  auquel  ce  service 
doit  tendre,  mais  auquel  des  particuliers  peuvent  aussi  contribuer  en  vertu  de  la 
liberté  que  la  Constitution  garantit. 

«  En  matière  d'enseignement  primaire,  celte  vérité  est  même  écrite  dans  la  loi  de 
1842,  qui  porte,  art.  2  :  «Lorsque  dans  une  localité  il  est  suffisamment  pourvu 
«  aux  besoins  de  l'enseignement  primaire  par  les  écoles  privées,  la  commune  peut 
«  être  dispensée  de  l'obligation  d'établir  elle-même  une  école.  » 

«Art.  3.  «  La  commune  pourra  être  autorisée  à  adopter,  dans  la  localité  même, 
une  ou  plu  leurs  écoles  privées.  » 

((  Il  est  donc  évident  qu'une  libéralité  faite  en  faveur  de  l'instruction  primaire  en 
indiquant  l'école  ou  l'institution  qui  doit  en  profiter,  n'est  point  censée  faite  à  la 
commune,  bien  que  celle-ci  en  profite  indirectement,  puisque  l'érection  d'une  école 
privée  peut  dispenser  de  l'érection  d'une  école  communale.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'il 
ne  s'agit  pas  dans  la  loi  de  1842  d'écoles  ayant  la  personnification  civile,  car  l'art. 
23  de  la  même  loi  parle  de  fondations,  donations  ou  legs,  libéralités  qui  ne  se 
conçoivent  qu'à  l'égard  d'un  être  moral  ayant  une  existence  légale  et  assurée. 

«  Soutiendrez-vous  maintenant  qu'il  doit  être  indifférent  à  un  testateur  que 
l'instruction  primaire  soit  donnée  par  des  religieuses  ou  dans  une  école  communale? 
Cela  peut  vous  êlre  tout  à  fait  indifférent,  à  vous,  M.  le  ministre,  mais  si  un 
testateur  préfère  une  certaine  catégorie  d'institutrices,  de  quel  droit  lui  imposerez- 
vous  soit  votre  indifférence,  soit  vos  préférences?  Et  de  quel  droit,  vous  substituant 
au  testateur,  attribuerez-vous  sa  libéralité  à  la  commune  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention 
de  gratifier?  » 

Il  est  impossible  de  mieux  démontrer  le  néant  du  système  qu'on  cberche  à  faire 
prévaloir  en  Belgique.  L'auteur  des  Lettres  à  M.  de  Haussy  n'espère  point  faire 
revenir  M.  le  ministre  à  des  idées  plus  saines  et  plus  équitables;  il  sait  que  la 
jurisprudence  nouvelle  sera  poussée  à  ses  dernières  conséquences  :  mais  qu'importe? 
En  mettant  son  talent  et  son  expérience  au  service  d'une  noble  cause  ;  en  revendi- 
quant avec  courage  les  droits  de  la  vérité  et  des  sains  principes,  il  rend  au  pays  un 
service  dont  il  sera  tôt  ou  tard  récompensé.  En  attendant  nous  ne  pouvons  qu'en- 
gager nos  lecteurs  à  lire  et  à  méditer  une  publication  intéressante  qui,  même  sous 
le  rapport  littéraire,  mérite  des  éloges  de  plus  d'un  genre. 

VI.  DÉCOUVERTE  d'uNE  RACE  DE  NÈGRES  OFFRANT  LES  CARACTÈRES  DE  VISAGE 
DES  RACES  SÉMITIQUES. 

Objections  contre  l'unité  de  l'espèce  humaine  tirées  de  la  structure  de  la  tête  des  nègres. 
—  M.  de Froberville  découvre,  dans  les  Osli^o-nègres  africains,  les  traits  et  la  struc- 
ture de  la  race  sémilique.  —  L" origine  des  races  humaines  de  plus  en  plus  démontrée. 
M.  de  Froberville,  voyageur  et  naturaliste ,  a  présente  récemment  à  l'Académie 
des  sciences,  quelques  résultats  de  ses  voyages,  qui  doivent  donner  une  grande 
impulsion  à  la  solution  de  la  question  si  débattue  de  l'unité  de  l'espèce  humaine. 
On  sait  que  la  plus  grave  des  objections  que  la  science  ait  faite  contre  celte  unité 
consiste  dans  l'existence  des  Nègres.  On  a  objecté  d'abord  la  couleur,  et  lorsqu'on  a 
prouvé  que  la  couleur  noire  pouvait  fort  bien  s'expliquer  par  des  considérations  de 
climat  et  d'hygiène,  alors  on  a  objecté  la  structure  même  de  la  tête  du  Nègre,  et 
l'on   a  prétendu  qu'elle  différait  essentiellement  de  la  structure  des  autres  races 
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et  principalement  de  la  race  sémitique.  Voici  maintenant  que  la  science  vient 
encore  renverser  ce  dernier  argument.  Voici  le  compte  rendu  d'un  rapport  fait 
dans  le  courant  du  mois  de  mai  à  l'Académie  des  sciences  de  Paris ,  que  nous  em- 
pruntons à  une  revue  de  M.  l'abbé  Moigno  dans  la  Presse  : 

«  Ethnographie.  —  Les  Oslro-nègres  africains.  —  M.  de  FroLerville,  pendant  un 
séjour  de  quatorze  mois  dans  les  îles  Maurice  et  de  Bourbon,  a  recuilli  60  masques 
de  nègres,  tous  moules  sur  la  nature  vivante.  A  cette  riche  et  curieuse  collection  de 
types,  qu'il  a  soumise  à  l'examen  de  l'Académie,  se  trouvent  joints  5i  vocabulaires 
d'idiomes  africains,  des  notes  sur  les  croyances,  les  traditions,  les  mœurs  et  cou- 
tumes de  ces  peuples;  enfin  une  carte  géographique  de  cette  contrée ,  a  peu  près 
inconnue  jusqu'ici. 

«  Chacun  comprendra  combien  de  tels  travaux  sont  méritoires  aux  yeux  de  la 
science ,  et  de  quelle  importance  seront,  pour  l'histoire  des  races  humaines,  de  tels 
matériaux  aussi  habilement  rassemblés  que  consciencieusement  recueillis.  Bornons- 
nous  ici  à  signaler  un  petit  nombre  de  problèmes  curieux  qui  résultent  des 
recherches  et  de  l'exposé  de  M.  de  Froberville. 

«  Tous  les  types  de  cette  race  africaine  que  M.  de  Froberville  appelle  Ostronègre , 
appartiennent  en  effet  à  la  souche  Nègre  :  mâchoires  saillantes,  mentons  effacés, 
lèvres  épaises,  nez  épatés,  cheveux  laineux,  peaux  noires  et  huileuses,  voilà  les 
caractères  communs  qui  frappent  à  la  première  inspection:  néanmoins  un  examen 
plus  attentif  permet  de  distinguer  des  variantes  très-marquées,  et  M.  de  Froberville 
y  trouve  quatre  groupes  différents,  dont  le  1"  n'a  rien  qui  le  distingue  des  Nègres 
du  Congo  et  de  la  Guinée;  le  2^  se  confond  avec  les  Coffres  et  les  Béchuans,  qui 
habitent  au  sud  de  l'Equateur,  et  le  ô"  offre  une  analogie  frappante  avec  les  nègres 
de  VOccanie,  sans  qu'on  puisse  s'expliquer,  historiquement,  quels  rapports  ont  pu 
avoir  lieu  entre  des  peuples  séparés  par  une  mer  d'aussi  vaste  étendue. 

«  Mais  le  4"=  groupe  est  encore  bien  plus  curieux.  Sur  toute  la  surface  du  pays 
habité  par  les  Africains,  dont  M.  de  Froberville  nous  rapporte  les  types  ,  existent, 
disséminés ,  un  certain  nombre  de  nègres  dont  les  traits  offrent  un  caractère  tout 
particulier  :  ceux-ci  ont  le  nez  aquilin,  le  menton  prononcé ,  les  lèvres  minces,  on  y 
reconnaît,  en  un  mot ,  l'empreinte ,  un  peu  effacée,  de  la  race  arabe  ou  sémitique. 

«Cette  variété  ne  forme  point  une  caste  séparée,  elle  est  intimement  mêlée  et 
dispersée  dans  la  grande  famille  nègre,  elle  y  a  peut-être  introduit,  et  elle  y 
conserve  des  traditions  sémitiques  évidentes,  celle  du  péché  et  du  châtiment  de  la 
première  famille  humaine,  de  l'ivresse  de  Noé  et  de  ses  suites,  le  nom  de  Jéhova 
appliqué  au  soleil ,  le  nom  d'arc  du  bon  Dieu,  donné  à  l'arc-en-ciel,  la  ciixoncision , 
Vimpureté  légale,  le  culte  de  Moulruk,  où  l'on  peut  aisément  reconnaître  Moloch, 
la  grande  divinité  chananéenne,  en  l'honneur  de  laquelle  on  passait  les  enfants  à 
travers  le  feu ,  etc.  ;  toutes  ces  traditions  religieuses  de  l'époque  syrochaldéenne 
semblent  prouver  qu'un  peuple  chaldéen  fut  l'instituteur,  à  une  époque  très-recu- 
lée, des  races  nègres  de  l'Afrique  méridionale. 

«Les  métis,  dont  nous  parlons  aujourd'hui,  confondus  dans  la  population,  au 
point  que  ni  eux-mêmes,  ni  les  naturels,  ne  semblent  s'apercevoir  de  la  différence 
qui  existe  entre  eux,  ne  devraient-ils  pas  leur  origine  aux.  Phéniciens  qui  s'établi- 
rent autrefois  dans  le  pays,  soit  comme  marchands,  soit  comme  colonisateurs  ? 

«  On  voit  que  la  question  ethnologique  des  origines,  si  obscure  et  si  controversée 
en  quelques  points,  pourra  faire  un  pas  en  avant,  grâce  aux  utiles  travaux  de 
M.  de  Froberville.  C'est  un  véritable  ser\  ice  rendu  à  la  science.  » 
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MELANGES. 

Belgique.  Nosseigneurs  les  évoques  de  Belgique  ont  tenu  leur  réunion  annuelle 
à  Malines  depuis  le  30  juillet  jusqu'au  4  août.  Les  nominations  suivantes  à  l'Uni- 
versité catholique  de  Louvain  ont  été  faites  dans  cette  assemblée.  M.  Torné,  profes- 
seur extraordinaire  à  la  faculté  de  droit,  et  MM.  Vrancken,  Haan  et  Van  Kempen , 
professeurs  extraordinaires  à  la  faculté  de  médecine,  ont  été  tous  nommés  profes- 
seurs ordinaires.  M.  Gravez ,  licencié  en  théologie  et  professeur  au  séminaire  de 
Tournai,  a  été  nommé  professeur  de  théologie  dogmatique,  en  remplacement  de 
Mgr  Malou  devenu  évêque  de  Bruges.  M.  Emile  Nève,  bibliothécaire  de  l'Université  , 
a  été  nommé  professeur  honoraire  à  la  faculté  de  philosophie  et  lettres. 

Bruges.  Le  26  juillet  Mgr  l'évêque  de  Bruges,  a  conféré  les  saints  ordres,  dans 
l'église  de  son  séminaire,  à  10  prêtres,  9  diacres,  13  sous-diacres,  deux  aspirants 
ont  reçu  les  ordres  mineurs  et  vingt  autres  la  tonsure. 

—  Le  7  juillet  est  décédé  M.  Nuytten ,  curé  à  Wulpen.  Il  a  pour  successeur  M. 
Hennion,  vicaire  à  Oostvleleren. 

Gand.  M.  De  Wolf,  vicaire  à  Olsene,  est  nommé  vicaire  à  Waesmunster;  il  est 
remplacé  à  Olsene  par  M.  De  Ryck,  coadjuteur  à  Meyghem.  M.  Van  Huffel,  coadju- 
teur  à  Ncderhasselt ,  est  nommé  vicaire  à  Synghem.  M.  Van  de  Weghe,  prêtre  au 
séminaire,  est  nommé  vicaire  à  S.  Gilles-lez-Termonde.  M.  de  Meulenaer,  vicaire  à 
Tamise,  est  nommé  curé  au  Doel. 

Namur.  Ont  été  nommés  desservants,  M.  Kune  à  Roumont  et  le  nouveau  prêtre 
M.  Poitoux  à  Moinet,  le  premier  en  remplacement  de  feu  M.  Brisy ,  le  second  comme 
successeur  de  M.  Minet,  qui  s'est  retiré  à  cause  de  son  grand  âge.  M.  Kunc  était 
chapelain  à  Blaimont,où  il  a  été  remplacé  par  M.  Hermand,  nouveau  prêtre.  M. 
Many,  chapelain  à  Lecheret,  a  été  transféré  au  vicariat  de  Bcrtrix.  MM.  Jacquet 
CoUignon,  Charlier  et  Hissette,  prêtres  de  la  dernière  ordination,  ont  été  envoyés 
comme  chapelains  à  Champlon-Famcnnc,  Lecheret,  Sart-en-Fagne  et  St-Rcmy 
et  MM.  Lallemcnt  et  Noël,  prêtres  aussi  nouvellement  ordonnés,  ont  été  nommés 
l'un  vicaire-coadjuteur  à  Velaine,  l'autre  vicaire  à  Noville-les-Bois. 

—  Voici  un  fait  qui  s'est  présenté  au  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale  et 
qui  met  bien  en  lumière  la  désastreuse  influence  des  innovations  de  M.  de  Haussy 
en  matière  de  charité  publique.  M.  Balliu,  membre  du  conseil,  après  avoir  résumé 
succinctement  la  législation  qui  a  régi  les  donations  lors  de  la  période  française 
sous  le  royaume  des  Bays-Bas  et  sous  le  régime  actuel,  a  ajouté,  qu'appelé  souvent 
depuis  quelques  années  à  concourir  à  la  rédaction  de  dispositions  testamentaires ,  il  en 
connaissait  de  si  importantes  que,  réalisées,  elles  mettraient  à  jamais  les  pauvres  de 
telle  et  telle  commune  à  l'abri  de  tout  besoin;  et  que,  depuis  le  changement  de  système 
adopté  par  le  gouvernement  en  1847,  il  n'avait  dû  concourir  qii  à  la  révocation  de 
semblables  actes. 

—  Nous  extrayons  les  détails  suivants  du  n"  de  mai  du  Bulletin  de  la  Société  de 
S  Vincent  de  Paul,  qui  contient  le  rapport  général  de  l'année  1848.  Trois  conféren- 
ces nouvelles  se  sont  établies  l'an  dernier  en  Belgique  :  ce  sont  celle  de  Grammont, 
de  Finisterrc  à  Bruxelles  et  de  S.  Paul  à  Anvers.  La  Hollande  a  vu  s'établir  11  nou- 
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velles  conférences ,  dont  deux  à  Amslerdam ,  où  l'œuvre  n'avait  pas  encore  pénétre. 
AZwolle,  sept  artisans  ont  fondé  une  conférence  maintenant  florissante  A  Does- 
burg,  ville  de  4000  âmes ,  où  se  trouve  à  peu  près  1700  catholiques  et  qui  a  la  gloire 
d'avoir  été  évangélisée  par  S.  Martin  de  Tours,  la  présence  du  choléra  a  suscité  des 
actes  de  charité  qui  ne  manqueront  pas  de  produire,  au  milieu  de  populations  dis- 
sidentes, une  profonde  et  salutaire  impression. 

«  Une  des  familles  visitées  par  la  conférence  a  été  atteinte  par  le  choléra.  Les  deux 
parents  furent  attaqués  à  la  fois,  et  leur  visiteur  non  seulement  épuisa  pour  eux 
toutes  les  ressources  de  sa  charité,  mais  encore  traita  leurs  enfants  comme  les  siens 
propres  en  les  prenant  chez  lui.  Le  père  et  la  mère  succombèrent.  Ils  furent  enter- 
rés ensemble ,  et  le  visiteur  avec  un  de  ses  confrères  suivaient  les  cercueils,  en  te- 
nant chacun  par  la  main  un  des  enfants,  pendant  qu'un  troisième  confrère  en  por- 
tait un  autre  trop  jeune  pour  suivre  à  pied  ce  triste  convoi.  » 

Le  bulletin  se  termine  par  deux  lettres  de  Constantinople  et  de  Smyrne  sur  les 
progrès  de  la  société  de  S.  Vincent  de  Paul,  qui  y  pratique  avec  succès  les  œu- 
vres de  la  charité  chrétienne  sans  distinction  d'origine  et  de  culte. 

—  Le  Paquebot  des  mers  du  sud,  vaisseau  français  appartenant  à  la  Société  de 
rOcéanie,  a  mis  à  la  voile  au  Havre,  le  15  juillet,  ayant  à  son  bord  14  membres  de 
la  Congrégation  des  SS.  Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie  (Société  de  Picpus);  ils  sont 
destinés  pour  le  Chili  et  pour  les  diverses  missions  de  l'Océanie  Orientale.  Sur  ce 
nombre  on  compte  4  allemands,  un  limbourgeois,  un  espagnol,  les  autres  sont 
français.  Trois  d'entr'eux  ont  fait  leur  noviciat  à  Louvain  ,  deux  y  ont  aussi  fait  leur 
philosophie  à  l'Université  catholique.  A  bord  du  même  vaisseau  se  trouvaient  égale- 
ment plusieurs  missionnaires  de  la  société  de  Marie  de  Lijon,  destinés  pour  l'Océanie 
Occidentale,  et  5  religieuses  de  la  Congrégation  des  dames  des  Sacrés  Cœurs  de  Jésus 
et  de  Marie,  se  rendant  au  Chili ,  et  delà  à  Lima,  pour  travailler  à  l'éducation  de  la 
jeunesse. 

—  L'auteur  des  Éludes  sur  le  Socialisme  avait  dit ,  ci-dessus,  p.  178,  qu'il  s'était 
livré  sans  fruit  à  des  recherches  sur  les  travaux  de  M.  Owen  depuis  1842.  M.  l'avocat 
Jottrand,  de  Bruxelles,  a  eu  la  bonté  de  lui  communiquer  les  renseignements  qui 
lui  manquaient.  M.  Owen  vit  toujours  et  il  habite  Londres ,  où  il  publie  successive- 
ment, dans  le  journal  chartiste ,  The  Northern  Star,  des  articles  adressés  à  la  reine 
Victoria  et  qui  sont  intitulés  :  The  rational  mode  of  permanenlitj  and  peaceably 
adjusling  the  présent  discordeerd  state  of  Europe.  Ces  articles  ne  présentent  rien  de 
nouveau.  C'est  toujours  le  développement  de  son  ancien  système  sur  les  sociétés 
coopératives. 

Rome.  C'est  le  dimanche  15  juillet  qu'a  eu  lieu  la  proclamation  solennelle  du  ré- 
tablissement de  l'autorité  temporelle  du  Souverain  Pontife.  La  population  romaine 
a  fait  éclater  ,  dans  cette  circonstance ,  un  enthousiasme  extraordinaire.  Le  général 
Oudinot  a  été  porté  en  triomphe  à  Saint  Pierre  au  moment  où  il  se  rendait  à  la  ba- 
silique pour  assister  au  Te  Deum  chanté  en  actions  de  grâces.  L'air  retentissait  des 
cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  Pie  IX!  vive  la  religion!  vive  la  France!  La  journée 
s'est  terminée  par  une  magnifique  illumination. 

—  Voici  deux  importantes  pièces  qui  appartiennent  à  l'histoire  : 

Lettre  de  Sa  Sainteté  Pic  IX  au  générai  Oudinot. 
a  Monsieur  le  général , 
«  La  valeur  bien  connue  des  armes  françaises,  soutenue  par  la  justice  de  la  cause 
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qu'elles  défendaient,  a  recueilli  le  fruit  dû  à  de  telles  armes,  la  victoire.  Acceptez, 
M.  le  général ,  mes  félicitations  pour  la  part  principale  qui  vous  est  due  dans  cet 
événement ,  félicitations,  non  pas  pour  le  sang  répandu  ,  ce  que  mon  cœur  abhorre, 
mais  pour  le  triomphe  de  l'ordre  sur  l'anarchie,  pour  la  liberté  rendue  aux  person- 
nes honnêtes  et  chrétiennes  pour  lesquelles  ce  ne  sera  plus  désormais  un  délit  de 
jouir  des  biens  que  Dieu  leur  a  départis ,  et  de  l'adorer  avec  la  pompe  religieuse  du 
culte  sans  courir  le  danger  de  perdre  la  vie  ou  la  liberté. 

«  Sur  les  graves  difficultés  qui  devront  se  rencontrer  par  la  suite,  je  me  confie 
dans  la  protection  divine.  Je  crois  qu'il  ne  sera  pas  inutile  à  l'armée  française  de 
connaître  l'histoire  des  événements  qui  se  sont  succédé  pendant  mon  pontificat;  ils 
sont  retracés  dans  mon  allocution  dont  vous  avez  connaissance,  M.  le  général,  mais 
dont  je  vous  remets  néanmoins  un  certain  nombre  d'exemplaires ,  pour  qu'elle 
puisse  être  lue  de  ceux  à  qui  vous  jugerez  utile  de  la  faire  connaître.  Cette  pièce 
prouvera  suffisamment  que  le  triomphe  de  l'armée  française  est  remporté  sur  les 
ennemis  de  la  société  humaine  ,  et  ce  triomphe  devra,  par  cela  même,  éveiller  des 
sentiments  de  gratitude  dans  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  honnêtes  en  Europe  et 
dans  le  monde  entier. 

«  M.  le  colonel  Niel ,  qui ,  avec  votre  dépêche  Irès-honorée ,  m'a  présenté  les  clefs 
d'une  des  portes  de  Rome  ,  vous  remettra  la  présente.  C'est  avec  beaucoup  de  satis- 
faction que  je  profite  de  cet  intermédiaire  pour  vous  exprimer  mes  sentiments  d'af- 
fection paternelle ,  et  l'assurance  de  prières  que  j'adresse  continuellement  au  Sei- 
gneur pour  vous  ,  pour  l'armée  française ,  pour  le  gouvernement  et  pour  toute  la 
France. 

«  Recevez  la  bénédiction  apostolique  que  je  vous  donne  de  cœur. 

«  Plus  PP.  IX.  » 
«  Donné  à  Gaëte ,  le  5  juillet  1849. 
Proclamation  de  N.  T.  S.  P.  le  pape  Pie  IX  aux  populations  des  États  romains  : 

«  Plus  PP.  IX. 
«  A  SES  SUJETS  BIEN-AlMÉS. 
«  Dieu  a  levé  hautement  son  bras ,  et  il  a  commandé  aux  flots  furieux  de  l'anar- 
chie et  de  l'impiété  de  s'arrêter.  Il  a  guidé  les  armées  catholiques  pour  soutenir  les 
droits  de  l'humanité  foulés  aux  pieds,  de  la  foi  attaquée,  et  ceux  du  Saint-Siège 
aussi  bien  que  ceux  de  Notre  souveraineté.  Louanges  éternelles  au  Seigneur,  qui, 
au  milieu  de  ses  colères,  n'oublie  jamais  ses  miséricordes! 

«  Bien-aimés  sujets,  si  dans  le  tourbillon  de  ces  vicissitudes  affreuses,  Notre  cœur 
a  été  rempli  d'amertume  en  réfléchissant  sur  tant  de  maux  endurés  par  l'Église,  par 
la  religion  et  par  vous,  il  n'en  ressent  pas  moins  l'affection  avec  laquelle  il  vous 
aima  et  vous  aime  toujours.  Nous  soupirons  après  le  jour  qui  doit  Nous  ramener  au 
milieu  de  vous,  et  lorsqu'il  sera  arrivé,  Nous  reviendrons  avec  le  plus  vif  désir  de 
vous  apporter  la  consolation,  et  avec  la  volonté  de  nous  occuper,  de  toutes  nos 
forces,  de  votre  vrai  bonheur,  en  appliquant  des  remèdes  difficiles  à  des  maux 
très-graves,  et  en  consolant  les  loyaux  sujets  qui,  pendant  qu'ils  attendent  les  ins- 
titutions capables  de  donner  satisfaction  à  leurs  besoins ,  veulent,  comme  Nous  le 
voulons  Nous-mêmes  ,  voir  garanties  la  liberté  et  l'indépendance  du  Souverain  Pon- 
tificat, si  nécessaires  à  la  tranquillité  du  monde  catholique. 

«En  attendant,  pour  la  réorganisation  de  la  chose  publique.  Nous  allons  nom- 
mer une  commission ,  qui ,  investie  de  pleins  pouvoirs  et  d'accord  avec  un  nouveau 
ministère,  réglera  le  gouvernement  de  l'État. 
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«  Celte  bénédiction  du  Seigneur  que  Nous  avons  toujours  invoquée,  même  loin  de 
vous.  Nous  l'implorons  aujourd'hui  avec  une  plus  vive  ferveur,  afin  qu'elle  des- 
cende avec  abondance  sur  vous.  C'est  une  grande  consolation  pour  Notre  cœur,  que 
l'espoir  où  Nous  sommes  que  tous  ceux  qui  ont  voulu  se  rendre  indignes  de  cette 
grâce  par  leurs  égarements ,  la  mériteront  par  un  sincère  et  constant  retour  vers 
le  bien. 

«  Plus  PP.  IX.  » 
K  Datum  Gaetœ,  die  17  julii  anni  1849. 

—  La  commission  gouvernementale  d'État  à  laquelle  le  Saint-Père  fait  allusion, 
dans  la  proclamation  qui  précède,  est  composée  des  trois  cardinaux  Délia  Genga  Ser- 
mattei,  Vannicelli-Casoni  et  Altieri.  Ces  très-éminents  Seigneurs  sont  arrivés  à  Rome 
le  1'=''  août  au  soir.  Dans  une  proclamation  datée  du  même  jour,  ils  annoncent  qu'ils 
nommeront  aussitôt  que  possible  des  préposées  aux  ministères  des  affaires  intérieu- 
res et  de  police,  de  la  justice,  des  finances,  de  la  guerre,  ainsi  que  des  travaux 
publics  et  du  commerce ,  les  affaires  extérieures  restant  confiées  au  cardinal  pro-se- 
crétaire  d'Etat,  qui ,  durant  son  absence,  aura  à  Rome  un  substitut  pour  les  affai- 
res ordinaires. 

—  Le  Sacré-Collége  a  fait  dernièrement  une  grande  perte.  Le  cardinal  Gizzi , 
ancien  nonce  du  Saint-Siège  en  Belgique ,  où  il  a  laissé  un  si  honorable  souvenir, 
est  mort  chez  une  de  ses  sœurs,  à  Lenola,  dans  le  royaume  de  Naples,  près  Fondi, 
où  il  était  malade  depuis  longtemps. 

France.  Le  11  juillet,  Mgr  l'évêque  de  Dijon  a  consacré  la  chapelle  de  Flavigny- 
sur-Ozerain,  le  troisième  monastère  de  l'ordre  des  Frères  prêcheurs.  Après  la 
consécration  de  la  chapelle,  le  Père  Lacordaire  a  pris  la  parole.  Il  a  évoqué,  devant 
un  immense  auditoire,  tous  les  ancêtres  de  l'illustre  famille  dominicaine,  depuis  le 
saint  fondateur  jusqu'à  Pie  V.  Puis  il  a  fait  remarquer  que,  loin  d'avoir  fait  leur 
temps,  comme  l'ignorance  ou  les  préjugés  le  répètent  tous  les  jours,  les  ordres  reli- 
gieux sont  plus  que  jamais  nécessaires  à  la  société ,  pour  lui  inspirer  l'esprit  d'ordre, 
de  pauvreté,  de  charité  et  d'obéissance,  ainsi  que  le  respect  pour  l'autorité. 
—  Six  prêtres  du  Séminaire  des  Missions  étrangères  sont  partis  de  Paris  le  3  de  ce 
mois,  et  de  Bordeaux,  le  13 ,  pour  Pondichéry.  Ce  sont  MM.  Monge,  Barbé,  Bour- 
maud,  Poirault,  Croisé  et  Renaudin  ,  des  diocèses  d'Auch,  de  Tarbes,  de  Nantes, 
de  Poitiers,  de  Rouen  et  de  Reims. 

—  Nous  extrayons  d'une  circulaire  signée  par  M.  Durieu,  directeur  de  l'administra-^ 
tion  des  cultes,  le  passage  suivant  :  «  A  compter  du  !«'' janvier  1849 ,  les  traitements 
des  desservants  des  succursales  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  Douze  cents  francs 
pour  les  desservants  de  soixante-quinze  ans  et  au-dessus  ;  onze  cents  francs  pour  les 
desservants  de  soixante-dix  à  soixante-quinze  ans;  mille  francs  pour  les  desservants 
de  soixante  à  soixante-dix  ans;  neuf  cents  francs  pour  les  desservants  de  cinquante  à 
soixante  ans;  huit  cent  cinquante  francs  pour  les  desservants  âgés  de  moins  de 
cinquante  ans.  Les  ecclésiastiques  qui  auront  droit  au  supplément  de  traitement  en 
raison  de  leur  âge,  ne  pourront  l'obtenir  qu'après  avoir  produit  leur  acte  de  nais- 
sance. Ils  doivent,  indépendamment  de  la  condition  d'âge  justifier  qu'ils  ont  exercé 
le  saint  ministère  pendant  trente  ans  pour  jouir  du  traitement  de  1,200  fr.  » 

Angleterre.  Le  31  juillet,  fête  de  S.  Ignace ,  la  première  église  des  Jésuites  a  été 
inaugurée  à  Londres  par  Mgr  Wiseman,  assisté  par  le  docteur  Brown,  évèque 
catholique  du  pays  de  Galles,  le  docteur  Gillis,  cvêque  catholique  d'Edimbourg, 
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et  un  nombreux  clergé.  Mgr  Brown  est  allé  assister  le  lendemain  à  une  fêle  sem- 
blable dans  le  comté  de  Lancashire.  Le  surlendemain  Mgr  Wiseman  a  posé  à 
Clapham  la  première  pierre  d'une  église  des  Rédemptoristes. 

Irlande.  Collèges  mixtes.  —  Univei'sité  catholique.  —  La  Revue  a  parlé  plusieurs  fois 
de  ces  établissements.  On  écrit  la-dessus  de  Dublin  ,  le  31  juillet,  à  l'Univers ,  ce  qui 
suit  :  «  Si  la  Reine  est  satisfaite  de  son  voyage  (qu'elle  fait  actuellement  en  Irlande), 
elle  retournera  peut-être  en  Irlande  au  mois  d'octobre.  Il  est  question  de  l'inviter  à 
venir  ouvrir  en  personne  ses  collèges  (  Queen's  collèges  ) ,  qui ,  comme  je  vous  l'ai  dit , 
entreront  en  exercice  à  cette  époque.  11  ne  me  semble  pas  inutile,  avant  que  la  polé- 
mique sur  ces  établissements  se  ranime,  de  vous  dire  ce  qui  s'est  passé  depuis  que 
Rome  a,  par  un  Rescrit  de  la  Propagande,  tracé  à  nos  Évéques  la  conduite  qu'ils 
auraient  à  tenir  sur  cette  question. 

«  Aussitôt  le  Rescrit  de  la  Propagande  publié,  Mgr  l'Archevêque  de  Tuam ,  qui 
s'était  rendu  à  Rome  pour  cette  importante  affaire,  fit  connaître  ce  résultat  à  l'Irlande 
par  une  lettre  pastorale  adressée  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse.  Le  prélat 
annonçait  l'intention  de  prendre  des  mesures  ultérieures  pour  assurer  la  mise  en 
pratique  des  conseils  renfermés  dans  le  Rescrit.  Son  retour  en  Irlande,  après  une 
absence  de  six  mois,  fut  salué  avec  enthousiasme  par  ses  pieux  diocésains.  Un  somp- 
tueux banquet  lui  fut  offert,  et  le  résultat  de  son  voyage  à  la  ville  éternelle  y 
fut  célébré  comme  un  triomphe  sur  le  gouvernement  anglais.  Mgr  de  Tuam  ne 
larda  pas  à  convoquer  un  synode  des  Évêques  de  sa  province ,  qui  eut  lieu  le 
23  janvier. 

«  Une  lettre  pastorale  signée  des  prélats  qui  avaient  pris  part  à  ces  délibérations 
vint  bientôt  fournir  une  nouvelle  preuve  de  la  paternelle  sollicitude  de  nos  premiers 
pasteurs  pour  les  malheureux  en  proie  aux  horreurs  de  la  famine.  Ce  document 
exprimait  avec  fidélité  les  sentiments  de  douleur  que  les  événements  de  Rome  avaient 
inspirés  à  l'Irlande  entière.  Les  signataires  y  protestaient  de  leur  dévouement  au 
Souverain-Pontife.  Quant  à  la  question  dont  s'était  surtout  occupé  le  synode,  quant 
aux  résolutions  prises  conformément  aux  sages  conseils  du  Rescrit,  voici  comment 
s'exprimait  la  lettre  pastorale  du  métropolitain  et  des  suffragants  de  la  province  de 
Tuam  :  «  Les  décrets  de  noire  synode  seront  publiés  en  temps  opportun ,  pour  le 
u  bénéfice  de  tous  ceux  qu'ils  concernent.  »  Mais,  par  suite  d'un  conflit  fort  grave, 
ces  décrets  n'ont  pas  encore  vu  le  jour ,  bien  que  la  lettre  qui  les  annonce  soit  du  27 
janvier  1849. 

«  L'un  des  collèges  se  trouve  dans  la  province  de  Tuam ,  et  c'est  précisément  celui 
à  la  tête  duquel  le  gouvernement  a  appelé  un  prêtre.  Le  R.  D''  Kirwan  ,  président  du 
collège  de  Galway,  est  l'un  de  nos  ecclésiastiques  les  plus  distingués,  et  il  parait  que 
son  évêque  ne  croit  pas  devoir  l'interdire ,  quoiqu'il  persiste  à  conserver  sa  position. 
Le  dissentiment  qui  s'est  élevé  à  ce  sujet  entre  le  métropolitain  et  son  suffragant  est 
la  cause  du  retard  qu'éprouve  la  publication  des  décrets  synodaux.  L'Archevêque  de 
Tuam  en  a  appelé  à  Rome,  mais  nous  ne  savons  encore  quelle  solution  recevra  cette 
question  délicate. 

«  11  ne  s'agit  plus,  comme  vous  devez  bien  le  penser,  d'obtenir  de  l'autorité 
compétente  une  décision,  déjà  formulée  deux  fois,  sur  la  conduite  que  les  catho- 
liques doivent  tenir  vis-à-vis  des  nouveaux  établissements.  La  difficulté  sur 
laquelle  Mgr  de  Tuam  appelle  les  lumières  du  Saint-Siège  est  celle  qui  s'est  élevée 
entre  ce  prélat  et  Mgr  O'Donnell ,  son  suffragant.  Il  s'agit  de  savoir  comment  le 
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métropolitain  de  la  province  de  Tuam  pourra  forcer  l'exécution  des  décrets  du 
synode  dans  le  diocèse  de  Galway.  La  dissidence  élevée  entre  deux  prélats  égale- 
ment dévoués  aux  intérêts  de  l'Église  laisse  entrevoir  que  le  désir  du  vénérable 
Archevêque  de  Tuam  est  d'interdire  aux  catholiques  la  fréquentation  du  collège 
de  Galway,  sous  peine  d'encourir  les  censures  de  l'Église.  Les  prélats  des  autres 
provinces  ont,  jusqu'à  présent,  gardé  le  silence,  et  nous  ignorons  les  intentions  des 
Évêques  qui  ont  dans  leurs  diocèses  les  deux  autres  collèges,  celui  de  Cork  et  celui 
de  Belfast. 

«  Je  crois  devoir  ajouter  que  les  membres  du  synode  de  Tuam  ont  fait ,  en  se 
séparant,  un  appel  à  l'Irlande  pour  inviter  les  catholiques,  conformément  au  con- 
seil renfermé  dans  le  Rescrit  de  la  Propagande,  à  s'unir  dans  le  but  de  fonder  une 
Université  catholique.  Le  gouvernement  anglais  n'a  jamais  songé  à  imposer  à  qui  que 
ce  soit  l'obligation  de  suivre  les  cours  des  nouvelles  Facultés.  L'enseignement  des 
collèges  de  la  Reine  ne  sera  pas  plus  obligatoire  pour  les  catholiques  que  pour  les 
protestants.  Tout  en  désirant  donner  aux  Irlandais  la  facilité  de  trouver  chez  eux 
l'instruction  supérieure  dont  ils  manquaient ,  l'Angleterre  les  laisse  absolument 
libres  de  puiser  la  science  à  d'autres  sources  qu'à  celle  des  établissements  fondés  et 
entretenus  avec  les  deniers  de  l'État.  C'est  pourquoi  la  Sacrée-Congrégation  de  la 
Propagande  a  invité  les  Irlandais  à  profiter  de  la  liberté  dont  ils  ont  joui  pour 
fonder  une  université  catholique.  Les  circonstances  si  difficiles  que  nous  avons  tra- 
versées ne  permettent  pas  de  dire  encore  si  ce  projet  a  des  chances  d'arriver  un  jour 
à  sa  réalisation  ;  mais  il  est  juste  de  constater  que  Mgr  de  Tuam  et  ses  cinq  suflFra- 
gants  ont  eu  le  mérite  de  prendre  l'initiative  sur  une  question  dont  la  première 
pensée  leur  a  été  suggérée  par  la  Congrégation  de  la  propagande. 

«  Durant  ces  conflits,  la  construction  des  collèges  s'est  achevée  ;  tout  a  été  disposé 
pour  leur  prochaine  ouverture.  Soixante  professeurs  ont  été  choisis  parmi  les  deux 
mille  personnes  qui  avaient  répondu  à  l'appel  du  gouvernement.  Les  cours  s'ouvri- 
ront au  mois  d'octobre,  et  l'on  croit  que  la  Reine  viendra  en  personne  assister  à  cette 
inauguration.  » 

Autriche.  Nous  avons  sous  les  yeux  deux  documents  de  la  plus  haute  importance 
émanés  du  Concile  de  Vienne  (voir  p.  222  et  278)  et  signés  par  les  33  évêques 
présents  ou  représentés  au  synode.  Ce  sont  deux  lettres  pastorales ,  l'une  adressée 
au  clergé,  l'autre  aux  fidèles  de  l'empire  d'Autriche.  En  attendant  le  moment  où 
il  nous  sera  possible  de  reproduire  ces  pièces ,  voici  quelques  uns  des  passages  les 
plus  remarquables  de  la  première  : 

«  Aux  jours  qui  ont  précédé  nos  récents  changements  politiques,  l'Église  catho- 
lique, dans  les  états  d'Autriche,  pouvait  se  plaindre  à  bon  droit  de  plus  d'un  grief. 
Chacun  de  ses  mouvements  était  gêné  par  les  entraves  d'ordonnances  de  toute 
espèce.  Des  obstacles  presque  insurmontables  s'opposaient  à  ses  relations  avec  le 
Saint-Siège.  L'évêque  ne  pouvait  adresser  à  son  troupeau  un  seul  mot  d'exhorta- 
tion sans  le  consentement  des  autorités  civiles.  Le  secours  puissant  de  la  presse, 
pour  vivifier  les  bons  sentiments,  pour  leur  donner  une  direction  utile,  était  à  peu 
près  interdit  aux  chefs  de  diverses  églises  :  car  toute  discussion  des  questions  qui 
avaient  le  plus  de  caractère  d'actualité  leur  était  entièrement  interdite,  dans 
quelque  sens  que  ce  fût.  Le  législateur  étendait  sa  main  de  fer  sur  tous  nos  actes 
publics.  Il  s'ingérait  même  de  régler  le  culte  dans  les  détails  les  plus  minutieux,  et 
se  mettait  en  matière  de  mariage  en  opposition  directe  avec  les  lois  de  l'Église.  A 
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la  vérité,  depuis  longtemps  il  se  manifestait  en  général  une  tendance  d'aplanir, 
ou  au  moins  de  pallier,  dans  la  pratique,  le  désaccord  qui  existait  entre  les  lois  de 
l'Église  et  le  système  suivi  par  le  pouvoir  public  en  Autriche.  Quelques-unes  de  ces 
dispositions  si  gênantes  tombèrent  à  peu  près  en  désuétude;  la  plupart  furent  miti- 
gées dans  leur  application.  Mais  ce  que  l'Église  a  le  droit  et  le  devoir  d'exiger,  elle 
ne  saurait  l'accepter  en  partie  seulement,  et  comme  une  concession,  une  grâce  qui 
dépend  de  l'appréciation  variable  de  l'officier  public.  En  attendant,  la  loi  toujours 
en  vigueur  demeurait  suspendue  sur  nos  têtes;  et  lorsqu'on  s'y  attendait  le  moins, 
elle  s'exécutait  de  la  manière  la  plus  rigoureuse.  Les  exceptions  et  les  adoucisse- 
ments étaient  comptés  à  l'Église  comme  des  faveurs  du  plus  grand  prix;  ils  étaient 
représentes  comme  une  atteinte  portée  au  progrès  des  lumières  par  le  parti  qui 
veut  une  liberté  illimitée  pour  lui-même  et  pour  ses  projets,  et  l'esclavage  pour 
tous  les  autres.  Nous  espérons  que  l'ordonnance  du  4  mars  aura  mis  fin  à  cet  état 
de  gêne,  de  tutelle  et  d'oscillations,  et  tous  nos  efforts  ont  pour  but  de  ramener  en 
Autriche  les  lois  ecclésiastiques  à  leur  plein  et  libre  exercice. 

«Mais  l'apôtre  dit  :  «Éprouvez  tout,  et  admettez  ce  qui  est  bon.  »  (  1  Thess.  5,  21). 
Plusieurs  des  dispositions  prises  par  l'autorité  civile ,  en  sortant  toutefois  de  sa  légi- 
time sphère  d'action,  sont  utiles  en  elles-mêmes,  et  auraient  été  également  adoptées 
depuis  longtemps  par  l'autorité  ecclésiastique,  si  celle-ci  avait  été  libre  dans  ses 
mouvements.  Nous  voulons  bâtir,  et  non  démolir;  nous  voulons  améliorer,  et  non 
changer.  Nous  nous  sommes  par  conséquent  fait  un  devoir  de  transporter  ces  ordon- 
nances dans  le  domaine  de  l'Église,  de  les  revêtir  de  la  sanction  de  l'Église,  de  les 
animer  de  l'esprit  de  l'Église,  afin  que,  pénétrées  de  son  souffle,  elles  produisent  la 
crainte  qui  donne  la  vie  éternelle.  En  désirant  que  le  pouvoir  civil ,  comme  protec- 
teur de  tous  droits,  honore  et  garantisse  ceux  de  l'Église  catholique,  nous  honorons, 
nous  disciples  du  grand  apôlre,  l'autorité  qui  a  été  donnée  au  même  pouvoir  pour 
maintenir  les  liens  de  la  société;  nous  honorons  également  les  droits  que  le  souve- 
rain catholique  a  acquis  dans  l'Église  à  titre  de  fils  insigne  de  l'Église.  En  même 
temps  nous  rendons  hommage  avec  reconnaissance  aux  prudents  et  bienveillants 
égards  dont  avait  à  se  féliciter  l'Église  dans  noire  patrie,  même  dans  les  jours  où 
elle  voyait  sa  bienfaisante  activité  exposée  à  toutes  sortes  de  préjugés  et  d'empiéte- 
ments. Les  droits  très-nombreux  de  patronage,  appartenant  au  souverain,  étaient 
presque  toujours  exercés  avec  un  soin  scrupuleux  de  ménager  les  intérêts  de  l'Église, 
et  par  là  on  la  mettait  à  même  non-seulement  de  tenir  à  l'écart  les  sujets  indignes 
et  incapables,  mais  de  conférer  aux  plus  dignes  les  fonctions  auxquelles  les  appe- 
laient leur  propre  mérite  et  l'avantage  de  l'Église. 

«  La  doctrine  du  christianisme  est  la  doctrine  de  la  vérité;  elle  est  immuable 
comme  le  Très-Haut  qui,  dans  sa  bonté  infinie,  a  daigné  nous  la  révéler.  Les  con- 
stitutions au  moyen  desquelles  l'Église  s'applique  à  répandre  dans  le  monde  la 
vérité  et  la  grâce,  sont  dans  leurs  points  essentiels,  conformément  au  précepte  du 
Seigneur,  appropriées  à  tous  les  temps;  car  au  fond  l'homme  demeure  toujours  le 
même;  il  suit  de  là  que  les  principes  fondamentaux  qui  servent  de  guide  à  l'homme 
dans  le  chemin  de  la  vie,  ne  peuvent  pas  être  sujets  à  des  changements.  Mais  la 
forme  de  la  civilisation  et  la  disposition  générale  des  esprits ,  sont  variables  de  leur 
nature;  et  comme  l'Église  a  mission  de  chercher  ce  qui  s'est  perdu  de  la  maison 
d'Isi-aël  (Luc.  19,  10),  il  faut  qu'elle  trouve  un  remède  pour  chaque  maladie,  et 
qu'elle  fasse  servir  chaque  progrès,  en  lui  donnant  une  bonne  direction,  à  l'avan- 
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cernent  du  règne  de  Dieu.  C'est  pourquoi  elle  a  reçu  le  pouvoir  d'accorder  avec 
les  besoins  du  temps,  par  de  sages  règlements,  ces  principes  qui  n'en  demeurent 
pas  moins  la  règle  constante  de  sa  conduite.  Nous  avons  pesé  mûrement  les  mesures 
qui  dans  ces  jours  d'orage  pourraient  contribuer  au  salut  des  âmes;  nous  aviserons, 
dans  des  conciles  provinciaux ,  aux  besoins  particuliers  de  chacune  des  provinces 
ecclésiastiques.  Nous  nous  adresserons  aussi  à  vous ,  nos  chers  coopéraleurs  et 
amis,  nous  écouterons  favorablement  vos  désirs,  et  nous  sommes  disposés  à  mettre 
à  profit  les  fruits  de  votre  expérience  et  votre  sagesse  pastorale.  Dans  le  cas  où 
des  modifications  soient  trouvées  nécessaires  dans  l'application  des  lois  de  l'Église, 
ou  qu'elles  demandent  une  définition  plus  précise,  nous  porterons  respectueuse- 
ment au  pied  de  la  chaire  de  saint  Pierre  nos  prières  et  nos  propositions;  et  là  où 
réside  l'unité  du  sacerdoce,  nous  solliciterons  l'approbation  et  la  sanction  de  nos 
décisions.  » 

Savoie,  a  Nos  lecteurs  ont  admiré  les  actes  du  Concile  de  Vienne  que  nous  avons 
mis  sous  leurs  yeux,  et  ils  se  sont  réjouis  avec  tous  les  catholiques  de  ce  que  la  li- 
berté est  enfin  rendue  à  l'Église  dans  les  États  de  l'Empereur  d'Autriche.  Puissent 
tous  les  autres  gouvernements  imiter  ce  noble  exemple  !  Celui  de  Turin  semble  vou- 
loir entrer  dans  les  mêmes  voies.  Nous  espérons  pouvoir  donner  prochainement 
quelques  détails  sur  un  concile  provincial  qui  a  été  tenu  il  y  a  peu  de  temps  à 
Chambéry,  sous  la  présidence  du  métropolitain.  Tous  les  évoques  de  cette  province 
ecclésiastique  s'y  trouvaient.  L'évêché  de  Chambéry  n'ayant  été  érigé  en  archevê- 
ché qu'en  1817,  c'est  la  première  fois  qu'un  concile  provincial  se  tient  dans  cette 
ville.  C'était  réellement  un  concile  et  non  une  simple  réunion  d'évêques.  Toutes  les 
formes  canoniques  ont  été  scrupuleusement  observées.  Il  restera  dans  les  annales 
de  la  Savoie.  VArmonia  de  Turin  nous  apprend  que  les  prélats  ayant  jugé  convena- 
ble de  faire  une  adresse  au  Roi  de  Sardaigne,  Sa  Majesté  a  chargé  son  garde  des 
sceaux  de  leur  répondre  qitc  le  gouvernement ,  loin  de  s'opposer  à  de  semblables  as- 
semblées, les  regardait ,  au  contraire,  comme  un  heureux  présage  de  l'influence  quela 
religion  doit  exercer  poxir  le  bonheur  de  la  société.  »  (Univers). 

Bavière.  Le  Synode  diocésain  de  l'évêché  de  Ratisbonne ,  dont  nous  avons  parlé 
ci-dessus  pag.  110,  aura  lieu  cette  année  les  28,  29  et  30  août.  Cette  assemblée  a 
été  différée  jusque-là  à  cause  de  la  grande  quantité  de  mémoires  envoyés  par  les  cu- 
rés aux  doyens,  et  dont  l'examen  et  la  classification  exigèrent  un  temps  considé- 
rable. 

—  Une  société  de  naturalistes  s'est  constituée  dernièrement  à  Munich ,  et  elle  a 
pris  pour  divise  :  Omnia  cum  Deo,  et  iiihil  sine  Deo.  Il  est  consolant  de  voir  la 
science  rentrer  dans  les  voies  chréliennes ,  qu'elle  avait  trop  souvent  abandonnées. 

Amérique.  On  lit  dans  le  Catholic  Observer  :  «Mgr  William  Tyler,  évêque  de 
Hartford  (  États-Unis  ),  est  mort  lundi  dernier,  18  juin,  dans  sa  ville  épiscopalc  de 
Providence ,  âgé  seulement  de  45  ans.  Mgr  Tjler  était  né  à  Derby,  État  de  Vermont, 
de  parents  protestants.  Mais  à  l'âge  de  16  ans,  Dieu  lui  fit  la  grâce  de  l'appeler  à  la 
connaissance  de  la  vraie  foi.  Peu  de  temps  après,  son  père  et  sa  mère  et  tous  les 
autres  membres  de  sa  famille  embrassèrent  également  la  foi  catholique  romaine.  » 
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ETUDES  SUR  LE  SOCIALISME. 

(  Voir  ci-dessus,  p.  281  ). 
IV.  —  L'ORGANISATION  DU  TRAVAIL.  —  LOUIS  BLANC. 

Peu  de  jours  après  la  révolution  de  février,  Paris  fut  témoin  d'un 
étrange  spectacle.  Dans  le  palais  abandonné  du  Luxembourg,  sur  les  sièges 
naguère  occupés  par  les  Pairs  de  France,  des  ouvriers  en  blouse,  délégués 
par  leurs  camarades,  s'étaient  réunis  pour  délibérer  sur  les  moyens  de 
mettre  en  pratique  les  théories  les  plus  audacieuses  de  V organisation  du 
travail.  Un  écrivain  populaire  et  un  ouvrier  mécanicien,  MM.  Blanc  et  Albert, 
devenus  membres  du  Gouvernement  Provisoire,  occupaient  le  bureau  du  pré- 
sident, comme  pour  attester  que  le  Pouvoir,  arraché  des  mains  des  riches, 
se  trouvait  désormais  au  service  des  classes  laborieuses.  L'assemblée 
elle-même  portait  le  litre  de  Commission  de  gouvernement  pour  les  travail- 
leurs. Au  dehors,  cent  mille  prolétaires  armés,  répartis  dans  les  ateliers 
nationaux  et  la  garde  populaire,  étaient  prêts  à  soutenir,  les  armes  à  la 
main  ,  l'autorité  des  décisions  de  leurs  Délégués. 

Certes,  si  les  théories  de  l'organisation  du  travail  par  l'État  possèdent  un 
germe  de  vie,  quelque  faible  qu'il  soit;  si  les  doctrines  qui  ont  si  profon- 
dément remué  les  masses  renferment  un  seul  élément  de  succès,  une  seule 
chance  d'avenir,  c'est  ici  qu'elles  doivent  triompher.  Le  gouvernement  se 
déclare  l'humble  serviteur  des  prolétaires;  la  France,  frappée  de  stupeur, 
se  montre  prête  à  s'imposer  tous  les  sacrifices  compatibles  avec  ses  res- 
sources; la  révolution,  triomphante  en  Allemagne  et  en  Italie,  écarte  tout 
danger  d'intervention  étrangère  ;  les  ouvriers  sont  décidément  les  maîtres,  et 
l'audace  ne  leur  manque  pas.  M.  Louis  Blanc,  entouré  de  ses  chers  amis, 
parle  en  dictateur.  Du  haut  de  la  tribune  du  Luxembourg,  il  rappelle  avec 
orgueil  qu'il  a  prononcé,  depuis  longtemps,  le  serment  d'Annibal  contre  un 
ordre  social  infâme.  11  annonce  que  ses  doctrines  recevront  leur  application , 
«  dtît  la  société  en  être  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements.  «  11  méprise 
tous  les  obstacles;  il  brave  toutes  les  résistances;  il  fait  un  appel  ouvert  à 
la  lutte,  à  la  force:  «  Douloureuse  nécessité,  »  s'écrie-t-il  «,  nécessité 
«  bien  comprise  de  se  faire  soldat  (  1  )  !  » 

(1)  V.  les  Procès-Verbaux  de  la  Commission  du  Luxembourg,  cl  l'Histoire  du 
communisme,  par  A.  Sudrc,  p.  400. 

IV  43 


—  338  — 

Et  cependant,  quel  a  été  le  résultat  de  ces  tentatives  audacieuses?  Une 
critique  amère  de  l'organisation  sociale,  des  théories  vagues  et  mal  digérées 
sur  Famélioration  du  sort  des  travailleurs,  des  promesses  imprudentes, 
des  discours  passionnés,  des  plans  irréalisables,  et  finalement  la  perle  du 
crédit  public  et  privé  :  voilà  les  seuls  trophées  que  la  Commission  de  gou- 
ncment  pour  les  travailleurs  puisse  revendiquer.  C'est  en  vain  qu'on  cherche, 
dans  les  procès-verbaux  des  séances,  un  aperçu  nouveau,  une  idée  origi- 
nale. Les  écrits  de  M.  Louis  Blanc  en  font  les  frais.  Tous  les  discours  ne 
sont  que  des  commentaires  plus  ou  moins  passionnés  de  son  livre  de  YOrga- 
nisalion  du  travail. 

La  révolution  de  février,  faite  par  le  peuple,  à  l'insu  de  la  bourgeoisie  et 
contre  elle,  devait  amener  ce  résultat  pour  la  personne  et  pour  les  écrits  de 
M.  Blanc.  Depuis  longtemps,  il  était  l'idole  des  prolétaires  de  Paris.  II  avait 
peint  leurs  misères;  il  avait  rédigé  le  code  de  leurs  désirs  inexprimés;  il 
avait  revendiqué  leurs  droits;  enfin,  il  avait  tracé  le  plan  d'une  organisation 
sociale  nouvelle,  où  les  richesses,  le  pouvoir,  les  honneurs  et  la  force 
passaient  tout  entiers,  des  palais  des  rois  et  des  hôtels  des  riches,  dans 
l'atelier  et  la  demeure  des  travailleurs.  Tous  ses  écrits  avaient  eu  une  ten- 
dance démocratique  et  sociale  [l).  Aussi  s'était-il  rapidement  placé  au  pre- 
mier rang  des  publicistes  populaires.  A  dix-neuf  ans,  il  comptait  dans  la 
presse;  à  vingt-cinq,  il  était  rédacteur  en  chef;  à  trente,  sa  réputation  cou- 
rait le  monde;  à  trente-quatre,  il  parvint  à  la  plus  haute  position  qu'il 
pût  avoir  (2). 

Aujourd'hui,  M.  Blanc,  compromis  dans  les  événements  de  mai  1848,  a 
cherché  un  refuge  en  Angleterre;  mais  son  influence  sur  le  peuple  est  restée 
la  même.  Pas  une  idée  nouvelle  n'a  été  émise  depuis  son  départ,  et  c'est 
toujours  au  livre  de  V Organisation  du  travail  qu'il  faut  avoir  recours  pour 
s'initier  au  système.  Analyser  cet  ouvrage,  c'est  exposer  d'une  manière  suc- 
sincte,  mais  fidèle,  les  pensées,  les  projets  et  les  espérances  de  tous  les 

(  1  )  Tout  le  monde  connaît  son  Histoire  de  dix  ans  et  son  Histoire  de  la  révolution 
française. 

(2)  Nous  empruntons  cette  dernière  phrase  à  un  portrait  parlementaire  que  M. 
Eugène  Loudun  a  public  dans  le  Correspondant  (  T.  XXIV,  liv.  II).  Le  même  écrivain 
décrit  la  conformation  physique  de  M.  Blanc,  dans  les  termes  suivants  :  «  Petit  et 
mesquin  de  taille,  il  porte  dans  un  corps  de  nain  une  intelligence  de  géant;  elle 
semble  vouloir  déborder  sa  courte  taille  ;  son  visage  imberbe  et  ses  yeux  à  fleur  de 
peau ,  des  yeux  d'oiseau ,  lui  donnent  une  apparence  frêle  que  dément  son  énergi- 
que et  mâle  volonté.  11  a  l'air  d'un  enfant  parmi  les  hommes....  A  la  tribune,  on  lui 
avait  d'abord  donné  un  tabouret  pour  l'élever  un  peu.  Il  jugea  que  cela  était 
ridicule,  et  n'en  voulut  plus.  Il  s'éloignait  du  bord  de  la  tribune,  assez  pour  être 
vu  et  ne  rien  perdre  de  sa  taille.  Il  prenait  la  parole,  et  il  sortait  de  cette  petite 
poitrine  une  voix  tellement  forte  qu'on  en  était  effrayé;  il  usait  ses  poumons  dans 
l'intérêt  de  son  ambition.  » 
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socialistes  qui  ont  repoussé  les  avances  des  plialanstériens  et  des  commu- 
Hisles  avoués.  Eu  ce  moment,  comme  avant  la  révolution  de  février,  la 
doctrine  de  l'organisation  du  travail  se  trouve  personnifiée  dans  M.  Blanc. 

Au  premier  aboi'd,  le  système  présenté  par  rex.-membre  du  Gouverne- 
ment Provisoire  semble  très-compliqué.  En  réalité,  il  est  très-simple  :  ce 
n'est  qu'un  communisme  déguisé. 

A  l'exemple  des  socialistes  de  tous  les  siècles,  M.  Blanc  débute  par  la 
critique  des  institutions  existantes.  Atteint  d'une  sombre  misanthropie,  il 
passe  en  revue  les  misères  de  la  société  actuelle,  et  il  en  trace  un  ta- 
bleau empreint  d'une  exagération  révoltante.  La  misère,  la  douleur,  l'abru- 
tissement, la  prostitution,  le  suicide,  l'infanticide,  le  désespoir  et  la  ruine 
lui  apparaissent  à  chaque  pas,  dans  toutes  les  situations  et  dans  toutes  les 
classes.  Toutes  les  institutions  sont  vicieuses,  stériles,  immorales.  La  caisse 
d'épargne  elle-même ,  cet  admirable  moyen  d'affranchir  le  peuple,  en  l'éle- 
vant à  la  propriété  par  la  prévoyance,  n'a  pas  échappé  aux  sarcasmes  de 
M.  Blanc.  Aux  yeux  du  publiciste,  elle  présente  le  danger  de  placer  les 
ouvriers  sous  la  dépendance  du  gouvernement ,  en  leur  inspirant  la  crainte 
de  voir  s'engloutir  dans  les  hasards  d'une  révolution  un  pécule  douloureu- 
sement amassé.  Il  ajoute  que  l'épargne,  dans  la  société  actuelle,  engendre 
i'égoisme,  fait  concurrence  à  l'aumône  et  tarit  dans  les  meilleures  natures 
les  sources  de  la  charité.  Cet  exemple  nous  dispense  d'en  citer  d'autres.  Il 
suffit  de  rappeler  que,  selon  M.  Blanc,  tout  est  vil  et  funeste  dans  le  système 
qui  nous  régit. 

Mais  quelles  sont  les  causes,  quelle  est  la  source  de  toutes  ces  misères 
matérielles  et  morales?  S'il  faut  en  croire  l'ex-président  du  Luxembourg, 
elles  proviennent  toutes,  sans  exception,  d'un  vice  unique  :  la  concurrence. 
La  concurrence  engendre  la  misère,  la  misère  produit  l'immoralité,  et  l'im- 
moralité pousse  au  crime.  Ici  nous  emprunterons  un  instant  les  paroles  de 
l'auteur  :  «  Qu'est-ce  que  la  concurrence  relativement  aux  travailleurs?  C'est 
«  le  travail  mis  aux  enchères.  Un  entrepreneur  a  besoin  d'un  ouvrier  :  trois 
«  se  présentent.  Combien  pour  votre  travail?  —  Trois  francs  :  j'ai  une 
«  femme  et  des  enfants.  —  Bien.  Et  vous?  —  Deux  francs  et  demi  :  je  n'ai 
«pas  d'enfants,  mais  j'ai  une  femme.  —  A  merveille.  Et  vous?  —  Deux 
«  francs  me  suffissent  :  je  suis  seul.  —  A  vous  donc  la  préférence.  Que 
«  deviendront  les  deux  prolétaires  exclus?  Ils  se  laisseront  mourir  de  faim, 
«  il  faut  l'espérer.  Mais  s'ils  allaient  se  faire  voleurs?  Ne  craignez  rien,  nous 
«avons  des  gendarmes.  Et  assassins?  Nous  avons  le  bourreau.  Quant  au 
«  plus  heureux  des  trois,  son  triomphe  n'est  que  provisoire.  Vienne  un 
«  quatrième  travailleur  assez  robuste  pour  jeûner  de  deux  jours  l'un,  la 
«  pente  du  rabais  sera  descendue  jusqu'au  bout  :  nouveau  paria,  nouvelle 
«  victime  (1).  »  Mais  a  côté  de  l'ouvrier  qui  lutte  contre  l'ouvrier,  M.  Blanc 

(1)  Organisalion  du  (ravail ,  p.  43  et  44;  cdilion  belge  de  1848. 
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montre  le  fabricant  luttant  contre  le  fabricant.  «  Comme  il  n'y  a  point  de 
«  place  pour  tous ,  «dit-il  «,  là  où  une  fortune  s'élève,  une  fortune  s'est  écrou- 
«  lée;  là  où  un  homme  se  montre  debout,  un  homme  a  été  tué. — Vous  entrez 
a  dans  le  domaine  du  travail ,  c'est  bien  ;  mais  votre  clientèle?  —  Je  prendrai 
«  celle  du  voisin.  —  Alors  le  voisin  mourra?  —  Qu'y  puis -je?  Si  ce  n'était 
<(  lui,  ce  serait  moi.  —  Voilà  l'histoire  de  l'industrie  d'aujourd'hui....  L'an- 
«  tagonisme  universel  devient,  à  son  plus  haut  degré,  une  véritable  guerre 
ce  de  sauvages  (1).  »  En  procédant  de  la  même  manière  à  l'égard  de  toutes 
les  situations  de  la  vie ,  M.  Blanc  trouve  et  signale  partout  la  concurrence 
comme  une  cause  de  lutte,  d'immoralité  et  de  misère. 

Arrivé  à  ce  point  de  sa  démonstration,  M.  Blanc  devait  forcément  conclure 
comme  il  l'a  fait.  Anéantir  la  concurrence,  remplacer  la  lutte  par  la  frater- 
nité, l'individualisme  par  l'association  :  voilà  le  but  vers  lequel  il  engage 
les  gouvernements  et  les  peuples  à  diriger  leurs  efforts.  Ne  lui  demandez 
pas  si,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  la  misère  n'est  pas  le  résultat  de 
l'imprévoyance,  de  la  débauche,  de  l'oubli  des  préceptes  de  la  religion  et 
de  la  morale.  Ne  lui  demandez  pas,  surtout,  si  l'homme  ne  doit  pas  imputer 
une  large  part  de  ses  misères  à  l'abus  qu'il  a  fait  de  son  libre  arbitre.  Comme 
tous  les  socialistes,  il  vous  répondrait  que  l'homme  naît  bon  et  que  la 
société  doit  seule  répondre  des  résultats  du  milieu  vicieux  où  elle  l'a  placé. 
Quanta  l'abus  du  libre  arbitre,  M,  Blanc  dirait  que,  si  la  liberté  humaine 
existe  dans  la  rigoureuse  acception  du  mol,  de  grands  philosophes  l'ont  mise 
en  doute,  et  que,  dans  tous  les  cas,  chez  le  pauvre,  elle  se  trouve  étrangement 
modifiée  et  comprimée  (2). 

Il  faut  donc  détruire  la  concurrence.  Mais  comment  y  parvenir?  Selon  M. 
Blanc,  rien  n'est  plus  simple.  Voici  son  plan  : 

Le  gouvernement  serait  considéré  comme  le  régulateur  suprême  de  la 
production,  et  investi,  pour  accomplir  cette  tâche,  d'une  grande  force.  Il 
lèverait  un  emprunt,  dont  le  produit  serait  affecté  à  la  création  d'ateh'ers 
sociaux  dans  les  branches  les  plus  importantes  de  l'industrie  nationale. 
Il  y  appellerait,  jusqu'à  concurrence  du  capital  rassemblé  pour  l'achat  des 
instruments  de  travail,  des  ouvriers  qui  offriraient  des  garanties  de  moralité. 
Les  statuts  des  ateliers,  délibérés  et  votés  par  la  représentation  nationale, 
auraient  force  de  loi.  Le  capital  primitif  serait  fourni  par  l'État,  gratuitement 
et  sans  intérêt.  Les  salaires  seraient  égaux  et  assez  élevés  pour  suffire  large- 
ment à  l'existence  du  travailleur  (3). 

(1)  V.  Le  socialisme,  droit  au  travail,  réponse  à  M.  Thiers ,  p.  24. 

(2)  Organisation  da  Travail,  p.  61. 

(5)  L'égalité  du  salaire  ne  serait  pas  immédiatement  introduite.  On  s'efforcerait 
Q  abord,  à  l'aide  d'une  éducation  rationnelle,  de  faire  comprendre  que  celui-là  doit 
plus  a  ses  semblables  qui  a  reçu  de  Dieu  plus  de  force  ou  plus  d'intelligence.  En  d'au- 
tres termes,  on  enseignerait  que  c'est  à  l'inégalité  des  devoirs,  et  non  pas  à  l'inéga- 
lité des  droits  ,  que  l'inégalité  des  aptitudes  doit  aboutir  (  Organisation  du  Travail, 
p.  153). 
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Les  ateliers  sociaux  étant  montés,  ils  feraient  une  concurrence  écrasante 
à  ceux  de  l'industrie  privée,  afin  de  les  forcer  à  venir  s'absorber  dans  leur 
sein.  La  lutte  ne  serait  pas  longue,  parce  que  l'atelier  social  aurait  sur 
tout  atelier  individuel  l'avantage  qui  résulte  de  la  vie  en  commun  et  d'un 
mode  d'organisation  où  tous  les  travailleurs,  sans  exception,  sont  intéressés 
à  produire  vite  et  bien.  Ainsi,  dans  toute  sphère  d'industrie  où  un  atelier 
social  aurait  été  établi,  on  verrait  bientôt  accourir  vers  cet  atelier,  à  cause 
des  avantages  qu'il  présenterait  aux  sociétaires,  les  travailleurs  et  les  capi- 
talistes de  l'industrie  particulière.  Les  premiers  seraient  reçus  à  l'atelier 
national,  les  seconds  toucheraient  l'intérêt  du  capital  par  eux  versé,  mais 
ils  ne  participeraient  aux  bénéfices  qu'en  qualité  de  travailleurs. 

Lorsque  ce  but  serait  atteint,  c'est-à-dire,  lorsque  tous  les  industriels 
privés  auraient  consenti  à  se  mettre  au  service  de  l'État,  la  Représentation 
nationale  s'occuperait  d'établir  une  solidarité  réelle  entre  tous  les  ateliers 
d'une  même  industrie.  Dans  chaque  sphère  de  travail,  il  y  aurait  un  atelier 
central  et  tous  les  autres  en  relèveraient,  en  qualité  d'ateliers  supplémen- 
taires. On  déterminerait  le  prix  de  revient;  on  fixerait,  eu  égard  à  la  situation 
du  monde  industriel,  le  chiffre  du  bénéfice  licite  au-dessus  du  prix  de 
revient,  de  manière  à  arriver  à  un  prix  uniforme  et  à  empêcher  toute  con- 
currence entre  les  ateliers  d'une  même  industrie.  Ensuite,  on  établirait 
dans  tous  les  ateliers  de  la  même  industrie  un  salaire,  non  pas  égal,  mais 
proportionnel,  les  conditions  de  la  vie  matérielle  n'étant  point  identiques 
sur  tous  les  points  du  territoire  national.  Le  choix  des  chefs  des  travaux 
serait  abandonné  aux  travailleurs;  mais  ils  administreraient  sous  la  sur- 
veillance de  l'État. 

Tous  les  ans,  on  ferait  le  compte  du  bénéfice  net.  Il  serait  divisé  en  trois 
parts  :  l'une  serait  répartie  par  portions  égales  entre  tous  les  membres  de 
l'association;  l'autre  serait  destinée  à  l'allégement  des  crises,  à  l'entretien 
des  vieillards,  des  malades  et  des  blessés;  la  troisième  serait  consacrée  à 
fournir  des  instruments  de  travail  à  ceux  qui  voudraient  faire  partie  de 
l'association,  de  manière  qu'elle  pût  s'étendre  indéfiniment  (1). 

Voilà  donc  la  solidarité  de  tous  les  travailleurs  d'un  même  atelier,  com- 
binée avec  la  solidarité  de  tous  les  ateliers  d'une  même  industrie.  Pour 
compléter  le  système,  M.  Blanc  propose  de  consacrer,  de  la  même  manière, 
la  solidarité  des  industries  diverses.  A  cette  fin,  on  déduirait  de  la  quotité 
des  bénéfices  réalisés  par  chaque  industrie,  une  somme  au  moyen  de  la- 
quelle l'État  pourrait  venir  en  aide  à  toute  industrie  que  des  circonstances 

(1)  Dans  les  conférences  du  Luxembourg,  M.  Blanc  a  proposé  les  bases  suivantes 
qui  s'écartent  de  celles  qu'il  avait  adoptées  dans  le  livre  deV Organisation  du  Travail: 
un  quart  pour  l'amortissement  du  capital  appartenant  au  propriétaire  avec  lequel 
l'État  aurait  traité;  un  quart  pour  l'élablissement  d'un  fonds  de  secours  destiné  aux 
vieillards,  etc.;  un  quart  à  partager  entre  les  travailleurs  à  titre  de  bénéfice;  un 
quart  enfin  pour  la  formation  d'un  fond  de  réserve. 
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rraprévucs  et  extraordinaires  mettraient  en  souffrance.  Ce  serait  un  fonds 
de  mutuelle  assistance  entre  toutes  les  industries,  de  telle  sorte  que  celle 
qui,  une  année,  se  trouverait  en  souffrance,  fût  secourue  par  celle  qui 
aurait  prospéré. 

L'industrie  agricole  serait  organisée  sur  les  mêmes  bases.  On  commen- 
cerait par  abolir  les  successions  collatérales,  et  les  valeurs  dont  elles  se 
trouveraient  composées  seraient  déclarées  propriétés  communales.  Chaque 
commune  obtiendrait  de  la  sorte  un  vaste  domaine  qu'on  rendrait  inaliénable 
et  qui  serait  exploité,  sur  une  grande  échelle,  à  l'aide  d'un  ou  de  plusieurs 
ateliers  sociaux  établis  dans  son  enceinte.  L'exploitation  aurait  lieu  suivant 
des  lois  conformes  à  celles  qui  régiraient  l'industrie. 

M.  Louis  Blanc  a  pris  soin  de  déclarer  que  Vorganisalion  sociale  qu'il 
propose,  et  dont  nous  venons  d'esquisser  les  bases,  ne  sera  que  transitoire. 
Il  s'agira  donc  d'arriver,  plus  ou  moins  rapidement,  à  un  état  social  définitif. 
Mais  quel  sera  cet  état  délînitif?  Quelle  sera  la  vie  de  l'humanité  dans  cette 
dernière  période,  destinée  à  réaliser  toutes  les  espérances?  L'auteur  a  gardé 
à  ce  sujet  un  silence  obstiné.  Heureusement,  les  prémisses  sont  assez  clai- 
rement posées  pour  qu'on  puisse,  sans  peine,  deviner  les  conséquences. 

Un  écrivain  distingué,  M.  Sudre,  s'est  donné  la  peine  de  rechercher  cet 
état  social  définitif.  Or,  voici  le  résultat  qu'il  a  trouvé  au  bout  de  ses  éludes  : 

«  L'industrie  privée  sera  anéantie;  tous  ses  instruments  de  travail,  tous 
ses  capitaux  auront  été  absorbés  par  les  ateliers  nationaux,  à  la  charge  de 
payer  aux  anciens  possesseurs  un  certain  intérêt  {à  moins  que  le  gouver- 
nement, usant  de  la  grande  force  qui  lui  est  confiée,  n'ait  fini  par  supprimer 
cette  redevance).  Toutes  les  terres,  devenues  propriétés  communales,  seront 
exploitées  par  des  ateliers  nationaux.  Et,  comme  tous  les  ateliers  nationaux 
industriels  et  agricoles  sont  associés  entre  eux,  sont  solidaires,  cela  revient 
à  dire  que  toutes  les  terres,  tous  les  capitaux  seront  devenus  le  domaine 
d'une  vaste  communauté  nationale. 

«  Tous  les  citoyens  ne  seront  plus  que  des  membres  du  grand  atelier 
national,  soumis  comme  tels  à  l'égalité  des  salaires  et  à  la  vie  en  commun. 

«Le  gouvernement,  l'État,  que  pourra-t-il  être,  sinon  le  pouvoir  qui 
présidera  à  l'administration  de  la  communauté  nationale?  L'État  peut  être 
conçu  en  dehors  de  cette  communauté,  tant  que  l'ancienne  société  subsiste 
encore  à  côté  des  ateliers  nationaux,  tant  que  dure  la  situation  transitoire. 
Mais  une  fois  l'ancienne  société  détruite  et  absorbée ,  il  est  évident  que  la 
communauté  résultant  de  l'association  de  tous  les  ateliers  nationaux,  c'est 
l'État  lui-même,  et  que  l'administration  de  cette  communauté,  c'est  le 
gouvernement. 

«  Ainsi ,  absorption  des  terres  et  des  capitaux  au  profit  de  la  communauté; 

«  Assujétissement  de  toutes  les  personnes  au  régime  de  l'égalité  absolue 
et  à  la  vie  commune; 

«  Concentration  du  pouvoir  de  diriger  souverainement  les  travaux,  de 
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disposer  des  choses  et  des  personnes,  dans  les  mains  des  adminislraleurs 
suprêmes  de  la  communauté; 

«  Voilà  le  dernier  mot  du  système  (1).  » 

Rien  n'est  plus  vrai.  Pour  peu  qu'on  examine  altenlivcmenl  les  rouages 
du  système,  il  est  impossible  de  ne  pas  arriver  aux  mêmes  conclusions  que 
M.  Sudrc.  Il  faut  nécessairement  aboutir  à  Valelicr  social  généralisé.  M.  De 
Lamartine  a  eu  raison  de  dire  que  «  celte  conception  consiste  à  s'emparer, 
«  au  nom  de  l'État,  de  la  propriété  et  de  la  souveraineté  des  industries  et 
«  du  travail;  à  supprimer  tout  libre  arbitre  dans  les  citoyens  qui  possèdent, 
«  qui  vendent,  qui  achètent,  qui  consomment;  à  créer  et  à  distribuer  arbi- 
«  traireraent  les  produits;  à  établir  des  maximum;  à  régler  les  salaires;  à 
«  substituer  en  tout  l'État  propriétaire  et  industriel,  aux  citoyens  dépos- 
«  sédés  (2).  »  Or,  c'est  bien  là  le  communisme  dans  toute  sa  force  et  avec 
toutes  ses  conséquences. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  M.  Blanc  a  gardé  le  silence  au  sujet 
de  l'état  social  définitif  vers  lequel  il  veut  pousser  les  peuples  modernes; 
mais  il  en  a  cependant  dit  assez  pour  faire  comprendre  que  l'abolition  de  la 
propriété  individuelle,  et  par  suite  l'avènement  du  communisme,  n'ont  rien 
qui  répugne  à  ses  convictions.  Quelques  mois  après  la  publication  du  livre 
de  l'Organisation  du  Travail,  un  recueil  périodique  adressa  à  l'auteur  la 
question  suivante  :  «  La  solidarité  que  votre  système  établit  entre  tous  les 
«  membres  de  la  société,  ne  menace-t-elle  pas  la  famille,  en  conduisant  à 
«  Vabolition  de  Vhérilage?  :»  A  cette  demande,  formulée  avec  précision,  M. 
Blanc  répondit  sans  hésiter  :  «  Si  l'existence  de  la  famille  était  indissolu- 
«  blement  liée  au  principe  de  l'hérédité,  nous  concevrions  l'objection;  car 
«  il  est  certain  qu'en  poussant  la  société  à  vivre  sur  un  capital  collectif, 
«  nous  fondons  un  état  de  choses  où  l'abolition  de  l'hérédité  devient ,  sinon 
«  nécessaire,  au  moins  possible  (5).  »  C'est  dire,  en  termes  assez  clairs, 
que,  si  M.  Blanc  a  bien  voulu  conserser  les  successions  en  ligne  directe, 
dans  l'état  social  transitoire,  il  en  sera  tout  autrement  dans  l'état  définitifs 
lorsque  l'éducation  rationnelle,  dont  il  parle  souvent  dans  ses  écrits,  aura 
rectifié  les  idées,  en  faisant  disparaître  tous  les  préjugés. 

C'est  donc  bien  réellement  parmi  les  communistes  qu'il  convient  de  ranger 
M.  Blanc;  et  si  nous  ne  plaçons  pas  son  nom  à  côté  de  ceux  d'Owen  et  de 
Cabet,  c'est  uniquement  pour  nous  conformer  à  l'opinion,  à  peu  près  uni- 
verselle, qui  s'obstine  à  voir  dans  l'ex-président  du  Luxembourg  le  chef 
d'une  école  spéciale.  Quant  à  la  valeur  intrinsèque  de  ses  doctrines,  nous 
en  parlerons  plus  loin. 

(La  suite  au  prochain  n"  ). 

Thonissen, 
Prof,  à  l'Lniv.  cath. 

(  1  )  Histoire  du  communisme,  par  Alfred  Sudrc ,  p.  390  et  391.  Paris,  1849. 

(2)  Manifeste  de  1846. 

(3)  Organisation  du  Travail ,  réponse  aux  objections,  p.  193;  cdit.  belge  de  1848. 
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DISSERTATIO    HISTORICO- DOGMATICA   DE  METHODO  THEOLOGIvE  , 

quam  pro  gradu   doctoris   in   S.    theologia   consequendo ,   scripsit 
NicoLAus-JosEPHus  Laforet,  iu  univers,  cath.  philos,  professor. 


Dans  la  dernière  livraison  de  la  Revue,  nous  avons  indiqué  le  but  que 
l'auleur  s'est  proposé  en  écrivant  celte  dissertation.  Aujourd'hui  nous  ferons 
connaître  la  manière  dont  il  a  traité  son  sujet. 

La  dissertation  de  M.  le  professeur  Laforet  est  divisée  en  deux  parties, 
l'une  historique,  l'autre  théorique. 

Dans  la  partie  historique,  il  fait  voir  que  dans  tous  les  temps  la  voie 
d'autorité,  l'enseignement,  fut  le  moyen  par  lequel  les  vérités  religieuses 
furent  propagées  et  conservées.  —  Dieu  révéla  la  religion  au  premier  homme, 
et  celui-ci  la  communiqua  à  ses  descendants  par  l'enseignement  oral  ;  et  celle 
religion  primitive  se  conserva  plus  ou  moins  pure,  selon  que  le  principe 
d'autorité  fut  plus  ou  moins  respecté.  —  Lorsque  la  corruption  des  mœurs  et 
l'abandon  de  la  tradition  paternelle  eurent  rendu  nécessaire  une  nouvelle 
révélation,  la  voie  d'autorité  ne  fut  point  abandonnée  :  les  vérités  divines 
furent  inscrites  dans  des  livres  inspirés  par  l'Esprit  saint,  mais  l'interpréta- 
lion  de  ces  livres  ne  fut  point  livrée  au  sens  individuel  ;  Dieu  établit  une 
autorité  vivante,  un  magisterium  permanent,  auquel  fut  confiée  la  charge 
d'expliquer  la  loi  et  d'éclaircir  les  doutes  qui  pourraient  s'élever  sur  le  sens 
de  l'Écriture  sainte.  De  plus  Dieu  suscitait  de  temps  à  autre  des  prophètes  qui 
avaient  mission  de  maintenir  la  loi  dans  toute  sa  pureté. 

Ainsi  la  méthode  d'autorité  en  matière  de  religion  fut  suivie  depuis  l'origine 
du  monde  jusqu'au  temps  de  Jésus-Christ.  Le  Fils  de  Dieu,  en  descendant 
lui-même  sur  la  terre,  aura-t-il,  suivant  l'opinion  des  prolestants,  aban- 
donné celle  méthode?  Aura-t-il  détruit  ce  que  son  Père  avait  établi?  Non;  il 
a  conservé  la  voie  d'autorité,  et  il  l'a  perfectionnée  en  fondant  l'Église.  M. 
Laforet  prouve  celle  thèse  par  l'ensemble  des  témoignages  et  des  faits  que 
présente  le  christianisme  à  son  origine  et  dans  les  premiers  siècles  de  son 
histoire.  Dans  celte  vue  l'auteur  interroge  successivement  les  livres  du 
nouveau  Testament,  les  écrits  des  Pères  apostoliques,  ceux  des  principaux 
Pères  des  siècles  suivants,  et  enfin  l'organisation  et  la  manière  de  procéder 
des  quatre  premiers  conciles  généraux.  De  celle  façon  tout  l'ancien  christia- 
nisme ,  que  les  proieslants  disent  en  opposition  avec  l'Église  romaine  actuelle, 
est  appelé  à  venir  expliquer  lui-même  sa  méthode,  ses  principes  et  son 
caractère  véritable.  En  parlant  des  Pères,  M.  Laforet  ne  s'appuie  point  sur 
des  textes  isolés,  qui  souvent  ne  laissent  aucun  souvenir  dans  l'esprit  du 
lecteur,  mais  il  s'attache  à  faire  connaître  l'ensemble  de  la  doctrine  professée 
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par  chaque  père  par  rapport  au  sujet  dont  il  s'occupe.  Il  reproduit  les 
passages  où  les  Pères,  comme  témoins  de  la  tradition,  enseignent  que  notre 
Seigneur  a  établi  l'Église  pour  instruire  les  peuples,  et  pour  conserver  sa 
doctrine  toujours  pure.  11  rapporte  aussi  les  arguments  employés  par  ces 
anciens  docteurs  pour  prouver  cette  autorité  de  l'Église,  et  les  théories  qu'ils 
ont  adoptées  pour  l'expliquer.  —  Toute  cette  partie  est  traitée  d'une  manière 
neuve  et  fort  instructive. 

M.  le  professeur  Laforet,  après  avoir  prouvé  que  la  méthode  du  sens  privé, 
suivie  par  les  protestants,  est  opposée  à  l'institution  de  Jésus-Christ,  réfute 
cette  même  méthode  par  l'histoire  doctrinale  du  protestantisme.  —  Les 
protestants,  en  rejetant  le  principe  d'autorité  et  en  admettant  l'examen  indi- 
viduel comme  règle  de  foi,  devaient  aboutir  à  la  négation  de  tout  dogme 
révélé;  mais  on  ne  tira  point  tout  d'abord  les  conséquences  renfermées  dans 
le  principe.  Les  premiers  réformateurs,  pour  être  conséquents  à  leur  prin- 
cipe, n'auraient  dû  admettre  l'inspiration  de  l'Écriture  sainte,  qu'après  l'avoir 
prouvée  par  voie  d'investigation;  ils  auraient  dû  en  outre  considérer  les 
dogmes  comme  autant  de  préjugés,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  eussent  établi  la 
vérité  par  leurs  propres  recherches.  11  fallait  de  plus  renoncer  à  tout  en- 
seignement et  ne  chercher  à  faire  pénétrer  la  religion  dans  les  âmes  que  par 
l'examen  individuel.  Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Ils  admirent  sans  examen 
préalable  l'inspiration  des  livres  saints,  à  l'exception  de  quelques  livres  dont 
la  doctrine  leur  parut  fausse  et  qu'ils  rejetèrent  sans  autre  examen. 

Loin  d'accorder  à  leurs  adeptes  la  liberté  d'examen  qu'ils  prêchaient,  ils 
les  obligèrent  à  interpréter  l'Écriture  sainte  selon  certaines  professions  de 
foi;  ils  déclarèrent  ennemis  de  la  religion  chrétienne  tous  ceux  qui  s'écar- 
taient des  opinions  professées  par  le  chef  d'une  secte  ;  ils  substituèrent  ainsi 
leur  propre  autorité  à  l'autorité  de  l'Église. 

Cependant  tôt  ou  tard  l'inflexible  logique  devait  pousser  les  protestants  à 
tirer  les  conséquences  renfermées  dans  le  principe  posé.  Plusieurs  ministres, 
frappés  des  conséquences  funestes  qu'on  pourrait  déduire  du  principe  du 
libre  examen,  refusèrent  d'appliquer  ce  principe,  ne  lui  accordant  de  valeur 
que  contre  les  catholiques  :  tel  fut  Jurieu.  D'autres  protestants,  parmi 
lesquels  on  peut  citer  Papin ,  ne  pouvant  concilier  leur  foi  avec  leur  principe, 
renoncèrent  à  l'erreur.  D'autres  enfin,  en  plus  grand  nombre,  admettant 
sérieusement  le  principe  du  protestantisme  et  ne  reculant  point  devant  ses 
conséquences,  vinrent  aboutir  à  l'indifférentisme  et  à  la  négation  des  dogmes 
chrétiens.  M.  le  professeur  Laforet  montre  par  Thisloire  même  comment  le 
rationalisme  biblique  est  né  du  protestantisme,  et  il  termine  sa  partie  histo- 
rique par  l'exposé  de  la  doctrine  des  principaux  chefs  du  rationalisme, 
d'Ernesti,  de  Seraler,  de  Paulus  et  de  Strauss.  De  cet  exposé  historique  il 
résulte  clairement  que  le  principe  du  libre  examen  conduit  au  renversement 
du  christianisme. 

On  voit  !par  l'analyse  qui  précède  que  M.  le  professeur  Laforet,  dans  su 
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première  partie,  a  fait  entrer  dans  un  cadre  enlièrement  neuf  les  principaux 
arguments  que  l'on  peut  faire  valoir  contre  les  protestants,  arguments  qu'il 
a  présentés  d'une  manière  conforme  aux  progrès  des  sciences  théologiques  et 
aux  nécessités  de  notre  époque.  Dans  cette  première  partie  il  a  montré  que 
l'autorité  de  l'Église  est  un  fait  établi  par  Jésus-Christ  et  que  l'on  doit 
admettre  si  l'on  ne  veut  renverser  le  christianisme. 

Dans  la  seconde  partie  il  rend  raison  de  cette  autorité,  et  il  en  explique 
la  nature.  C'est  une  matière  intéressante,  sur  laquelle  un  travail  théologique 
était  d'autant  plus  à  désirer,  que  peu  de  théologiens  l'ont  traitée,  ou,  s'ils 
l'ont  touchée,  ne  lui  ont  pas  donné  les  développements  nécessaires. 

Les  protestants  de  nos  jours,  imbus  du  rationalisme,  ne  cessent  de  répéter 
que  l'autorité  de  l'Église  est  opposée  aux  lois  et  à  la  dignité  de  l'esprit 
humain.  M.  le  professeur  Laforet  leur  prouve  que  la  voie  d'autorité  est  en 
parfaite  harmonie  avec  les  lois  de  l'esprit  humain ,  que  l'homme  a  besoin 
d'être  instruit  pour  parvenir  à  la  connaissance  des  vérités  morales  et  reli- 
gieuses. Il  prouve  également  que  l'autorité  de  l'Église  est  conforme  à  la 
nature  de  la  religion  chrétienne. 

En  effet  cette  religion  a  été  apportée  sur  la  terre  pour  procurer  le  salut  de 
tous  les  hommes;  jusqu'à  la  consommation  des  siècles  elle  doit  se  conserver 
pure  de  tout  mélange  d'erreur.  Notre  Seigneur  a  donc  dû  établir  un  moyeu 
propre  à  atteindre  le  but  qu'il  se  proposait.  Or  l'histoire  prouve  qu'une 
religion,  pour  se  conserver  toujours  pure,  a  besoin  d'être  maintenue  contre 
les  séductions  de  l'erreur  par  une  autorité  indéfectible;  c'est  faute  d'une 
telle  autorité  que  la  religion  primitive,  bien  qu'elle  ne  contînt  point  de  mys- 
tères comme  la  religion  chrétienne,  s'obscurcit  chez  les  différents  peuples, 
s'altéra  graduellement  et  finit  par  se  corrompre  entièrement.  De  plus  la 
religion  chrétienne  doit  être  professée  par  tous  les  hommes ,  par  les  ignorants 
comme  par  les  savants  ;  elle  doit  donc  être  proposée  par  un  moyen  accessible 
aux  intelligences  les  moins  cultivées.  Or  ce  moyen  ne  peut  être  que  l'auto- 
rité ;  l'examen  individuel  prêché  par  le  protestantisme  ne  peut  convenir  aux 
hommes  dépourvus  de  culture  inlellecluelle. 

Après  avoir  prouvé  l'existence  ei  la  nécessité  de  l'autorité  de  'Église, 
M.  le  professeur  Laforet  s'attache  à  faire  connaître  sa  nature,  ses  notes  et 
son  organisme.  —  Quoique  dans  cette  partie  il  ne  s'appuie  que  sur  des 
arguments  spéculatifs,  il  donne  pour  base  à  ces  arguments  les  preuves 
positives  qu'il  a  présentées  dans  sa  première  partie.  —  Il  montre  d'abord 
que  l'Église  est  l'image  vivante  de  Jésus-Christ,  qu'elle  est  douée  à  peu  près 
des  mêmes  propriétés  que  son  divin  fondateur  qui  l'a  établie,  pour  conti- 
nuer son  œuvre.  De  cette  idée  féconde  il  déduit  les  notes  de  l'Église. 

Notre  Seigneur  pour  instruire  les  hommes  a  revêtu  une  forme  visible ,  il  a 
pris  la  nature  humaine.  L'Église  doit  aussi  être  extérieure  et  visible.  «  La 
dernière  raison  de  la  visibilité  de  l'Église,  dit  Mœhler  cité  par  M.  Laforet, 
se  trouve  dans  l'incarnation  du  verbe  divin.  En  effet,  si  le  fils  du  Très-Haut 
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fût  descendu  dans  le  cœur  de  riiomme  sans  prendre  la  figure  de  l'esclave, 
sans  paraître  sous  une  forme  corporelle,  on  conçoit  qu'il  eût  fondé  une 
Église  invisible,  purement  intérieure.  Mais  le  Verbe  s'étant  fait  chair,  parla 
à  ses  disciples  un  langage  extérieur  et  sensible  :  pour  regagner  l'homme  à 
Dieu,  il  voulut  agir  et  souffrir  comme  l'homme Sa  doctrine  devait  con- 
tinuer de  prendre  une  forme  visible;  il  fallait  qu'elle  fût  confiée  à  des  envoyés 
parlant  et  enseignant  d'une  manière  ordinaire;  l'homme  enfin  devait  parler 
à  l'homme  pour  lui  apporter  la  parole  de  Dieu.  » 

Notre  Seigneur  n'a  pas  seulement  la  nature  humaine  et  visible,  il  possède 
aussi  la  nature  divine  et  invisible.  De  même  l'Église  n'est  pas  purement 
humaine.  «  L'Église,  dit  encore  Mœhler,  pour  être  composée  d'hommes, 
n'est  pas  une  institution  purement  humaine.  Comme  en  Jésus-Christ,  la 
divinité  et  l'humanité,  bien  que  distinctes  entre  elles,  n'en  sont  pas  moins 
étroitement  unies;  de  même,  dans  son  Église,  le  Sauveur  est  continué 
selon  tout  ce  qu'il  est;  l'Église,  sa  manifestation  permanente,  est  divine  et 
humaine  tout  à  la  fois;  elle  est  l'unité  de  ces  deux  attributs.  C'est  le  mé- 
diateur qui,  caché  sous  des  formes  humaines,  continue  d'agir  en  elle;  donc 
elle  a  nécessairement  un  côté  divin  et  un  côté  humain.  Unies  par  des  liens 
intimes,  ces  deux  natures,  si  ce  mot  peut  nous  être  permis,  se  pénètrent 
l'une  l'autre ,  et  se  communiquent  respectivement  leurs  prérogatives.  » 

Comme  notre  Seigneur  est  un ,  de  même  l'Église  est  une  :  Vnus  dominus, 
una  fides ,  unum  baplisma  {  Ephes.  IV.  5  ).  D'ailleurs  l'Église  n'est  que 
le  christianisme  manifesté  à  l'extérieur  :  c'est  l'organisation  de  la  religion 
chrétienne;  si  donc  la  religion  est  une,  l'Église  doit  aussi  être  une,  et 
tous  ceux  qui  sont  hors  de  l'Église  ne  peuvent  professer  la  vraie  religion  : 
de  là  la  maxime  :  hors  de  l'Église  point  de  salut. 

L'Église  qui  est  une  est  aussi  catholique.  La  religion  chrétienne  embrasse 
tous  les  peuples;  comme  la  religion  de  Moyse,  elle  n'est  point  circonscrite 
dans  les  limites  d'une  nation;  l'Évangile  doit  être  prêché  à  toute  créature; 
Jésus-Christ  est  le  docteur  et  le  sauveur  de  toutes  les  nations.  Or  l'Évan- 
gile n'est  prêché  que  par  l'Église.  C'est  par  elle  que  Jésus-Christ  enseigne, 
éclaire,  gouverne;  elle  doit  donc  être  catholique. 

De  même  que  l'Église  est  catholique ,  ainsi  elle  est  perpétuelle.  La  reli- 
gion chrétienne  est  le  perfectionnement  et  le  couronnement  suprême  de  la 
religion;  comme  la  religion  mosaïque,  elle  n'est  point  destinée  à  servir  de 
base  aune  religion  plus  parfaite;  mais,  possédant  le  complément  de  la  per- 
fection, elle  doit  durer  jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  L'Église  doit 
donc  aussi  être  perpétuelle. 

De  la  perpétuité  suit  l'infaillibilité,  car  elle  doit  toujours  posséder  la  vé- 
rité. Dieu,  en  voulant  que  la  religion  chrétienne  fût  communiquée  à  toutes 
les  générations,  a  dû  employer  le  moyen  nécessaire  pour  la  préserver  du 
contact  de  l'erreur. 

M.  le  professeur  Laforet,  après  avoir  décrit  et  montré  l'enchaînement 
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des  diverses  propriétés  de  l'Église,  met  en  lumière  tout  ce  qu'il  y  a  d'admi- 
rable dans  sa  hiérarchie.  Il  s'attache  ensuite  à  faire  ressortir  d'une  part  la 
manière  vraiment  divine  dont  l'Église  instruit,  transforme  et  gouverne  les 
hommes,  et  d'autre  part  il  montre  comment  elle  termine  les  controverses 
qui  s'élèvent  dans  son  sein.  Enfin,  pour  embrasser  son  sujet  sous  toutes  ses 
faces,  l'auteur  traite  dans  les  deux  derniers  chapitres  de  l'Écriture  Sainte, 
de  la  tradition,  et  de  leurs  véritables  rapports. 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  d'une  manière  sommaire  le  sujet  des  der- 
niers chapitres,  bien  qu'ils  contiennent  des  aperçus  lumineux,  des  vues 
profondes  et  pleines  d'actualité. 

Peut-être  même  serait-il  permis  d'affirmer  que  le  chapitre  consacré  à 
l'Écriture  Sainte  est  l'un  des  plus  importants  et  des  plus  instructifs  de  tout 
l'ouvrage. 

Mais  pour  en  donner  une  idée  nette,  il  nous  faudrait  reproduire  une  par- 
lie  du  travail  de  l'auteur.  Du  reste  nous  aimons  à  croire  que  tous  ceux  de 
nos  lecteurs  qui  attachent  quelque  pris,  aux  éludes  Ihéologiques  voudront 
lire  eux-mêmes  celle  dissertation,  si  propre  à  les  initier  à  la  fois  aux  vrais 
principes  de  la  théologie  catholique  et  aux  doctrines  trop  peu  connues  du 
rationalisme  biblique  de  l'Allemagne. 


CONCILE  PROVINCIAL  DE  CIIAMBERY. 

Ce  sera  sans  contredit  l'une  des  principales  gloires  de  l'Église  au  milieu 
de  ce  siècle,  que  d'avoir  renouvelé  avec  un  zèle  plus  actif  et  une  inlrépidilé 
plus  courageuse,  au  milieu  des  bouleversements  et  des  révolutions,  ces 
grandes  et  pacifiques  assemblées,  où,  sous  l'autorité  et  la  sanction  du  Saint- 
Siège,  les  évèques  des  nations  et  des  provinces  catholiques  viennent  trai- 
ter en  commun  les  hautes  questions  qui  intéressent  la  foi  chrétienne,  la 
liberté  de  l'Épouse  sacrée  de  N.  S.  J.  C,  les  droits,  les  devoirs ,  la  discipline 
du  ministère  sacerdotal  :  questions  si  importantes  en  elles-mêmes,  et  dont 
la  solution  exerce  une  influence  si  décisive  sur  les  destinées  de  l'ordre  so- 
cial tout  entier! 

Les  coeurs  chrétiens  ont  accueilli  avec  une  joie  profonde  et  une  sainte 
vénération  les  paroles  et  les  actes  des  Pères  de  Wurzbourg  et  de  Vienne  ;  et 
ils  ont  tressailli  à  ce  glorieux  réveil  des  églises  d'Allemagne.  Aujourd'hui 
nous  leur  annonçons  cette  bonne  et  heureuse  nouvelle  que ,  dans  tout  le 
royaume  de  Sardaigne ,  des  conciles  provinciaux  se  rassemblent  et  prélu- 
dent à  la  tenue  d'un  concile  plénier,  qui  serait  célébré,  nous  avons  tout  lieu 
de  l'espérer,  l'année  prochaine. 

C'est  là  encore  un  nouvel  honneur  pour  cette  catholique  et  fidèle  Savoie 
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qui  a  déjà  donné  à  l'Italie  et  à  l'Europe  de  si  nobles  exemples.  La  preraière 
par  la  bravoure  sur  le  champ  de  bataille,  elle  a  envoyé  sa  brigade  mourir 
avec  gloire  pour  l'indépendance  de  la  patrie.  Ce  sont  ses  courageux  enfants 
qui,  dans  les  rues  de  Chambéry,  ont  répoussé  l'impure  avant-garde  delà 
démagogie  que  le  socialisme  lyonnais  avait  déchaînée  contre  eux.  Au  parle- 
ment de  Turin,  ses  députés  ont  été  les  plus  fermes  défenseurs  de  l'ordre, 
les  plus  intrépides  soutiens  de  la  liberté. 

Aujourd'hui  ses  évêques  apparaissent  en  première  ligne  pour  consacrer  les 
droits,  pour  confirmer  la  doctrine,  pour  assurer  la  discipline  de  la  sainte 
Église  catholique.  L'histoire  enregistrera  avec  respect  cette  altitude  si  digne 
et  ce  dévouement  si  pur  et  si  généreux  ! 

Ces  jours  derniers,  les  évêques  de  la  province  ecclésiastique  de  Turin 
ont  tenu  leur  concile  à  Saluées.  Ceux  des  provinces  de  Gènes  et  de  Verceil 
auront  incessamment  le  leur. 

La  province  de  Chambéry  avait  pris  l'initiative  dès  le  mois  de  juillet  (voir 
ci-dessus  p.  556).  De  la  sorte  des  Conciles  auront  lieu  dans  toutes  les  parties 
du  royaume  de  Sardaigne. 

Quand  on  sait  quelle  est  la  prudence,  la  doctrine  et  la  piété  des  évêques 
des  églises  de  ce  royaume,  quand  on  compte  parmi  eux  des  hommes  aussi 
éminents  que  NN.  SS.  les  évêques  d'Yvrée,  de  Coni,  de  Saluées,  d'Albe, 
de  Mondovi  et  de  Tortone,  on  bénit  le  ciel  à  la  pensée  des  fruits  de  grâce  et 
de  force  qui  sortiront  de  ces  assemblées  et  dont  on  a  déjà  pour  prémices 
les  résultats  admirables  obtenus  à  Saluées  et  à  Chambéry. 

Il  sufQt  d'ailleurs  pour  en  juger  de  savoir  quelles  ont  été  les  matières  exa- 
minées et  les  résolutions  prises  dans  le  premier  de  ces  Conciles.  Voici  sur 
ce  point  les  détails  les  plus  positifs. 

Le  Concile  a  été  tenu  à  Chambéry  les  5 ,  4,  5  et  6  du  mois  de  juillet  1819. 

Les  évêques  de  la  province  avaient  été  convoqués  à  l'avance  :  le  program- 
me des  questions  à  traiter  leur  avait  été  envoyé,  et  ils  avaient  nommé  cha- 
cun dans  leur  diocèse  des  commissions  pour  en  faire  une  étude  approfondie. 

Étaient  présents  NN.  SS.  les  archevêques  de  Chambéry  et  de  Sébaste, 
les  évêques  d'Annecy  ,  de  Tarentaise,  de  Maurienne,  d'Aoste;  de  plus,  NN. 
SS.  les  évêques  de  Pignerol  et  de  Verceil  y  étaient  représentés. 

Au  jour  fixé,  les  évêques  se  sont  réunis  à  Chambéry,  accompagnés  de 
leurs  théologiens.  L'inauguration  du  Concile  s'est  faite  par  la  célébration 
de  la  sainte  Messe  et  avec  toutes  les  cérémonies  et  toutes  les  prières  mar- 
quées au  Pontifical  romain.  L'impression  produite  sur  toutes  les  classes 
de  la  population  par  cet  acte  solennel  a  été  profonde  et  touchante.  Chacun 
sentait  qu'en  ces  jours  de  troubles  et  de  ténèbres ,  c'était  l'Église  qui  venait 
déployer  de  nouveau  les  trésors  de  sa  prudence  et  de  sa  miséricorde,  et 
toutes  les  âmes  étaient  émues  à  la  vue  de  ces  ministres  du  ciel  élevant  leurs 
prières  jusqu'au  trône  de  Dieu  pour  y  puiser  la  sagesse  dont  ils  ont  besoin 
dans  le  gouvernement  des  âmes. 
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Pendant  la  durée  du  Concile,  les  Pères  ont  gardé  la  clôture  la  plus  exacte 
et  ils  se  sont  exclusivement  consacrés  à  la  délibération  des  graves  ques- 
tions qui  leur  étaient  proposées.  Chaque  jour,  dès  six  heures  du  matin, 
ils  assisiaient  en  habits  pontificaux  au  saint  sacrifice,  célébré  tour  à  tour  par 
l'un  d'entre  eux. 

La  première  session  a  été  ouverte  par  un  discours  de  Mgr  l'archevêque 
de  Chambéry,  à  la  suite  duquel  S.  G.  a  donné  lecture  : 

1°  D'un  bref  du  Souverain  Pontife  Pie  IX  adressé  aux  évêques  des  trois 
provinces  de  Gènes,  de  Turin  et  de  Chambéry  en  réponse  à  une  lettre  col- 
lective de  ces  prélats  ; 

2»  D'une  lettre  du  cardinal  Antonelli  écrite  au  nom  du  Saint-Père  pour 
remercier  la  Savoie  des  offrandes  recueillies  sous  le  nom  de  Denier  de  Saint 
Pierre. 

Voici  maintenant  les  matières  traitées  dans  le  Concile  : 

1"  Les  Pères  ont  déclaré  que  la  liberté  du  ministère  épiscopal  était  essen- 
tielle et  devait  être  maintenue  à  tout  prix. 

2"  Sur  l'instruction  publique,  les  évêques  ont  pris  la  résolution  de  com- 
battre les  principes  schismatiques  posés  par  une  loi  récemment  publiée.  Ils 
ne  permettront  jamais  qu'un  professeur  de  théologie  enseigne  dans  un  sé- 
minaire, qu'un  directeur  spirituel  remplisse  ses  fonctions  dans  un  collège» 
s'ils  n'ont  concouru  à  sa  nomination  dans  la  mesure  exigée  par  les  lois 
canoniques.  Les  évêques  se  réservent  exclusivement  à  eux  et  à  leurs  vicai- 
res-généraux le  droit  d'examiner,  sur  l'enseignement  religieux,  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  des  écoles  primaires,  et  ils  ne  donneront  à  ces 
instituteurs  une  patente  d'approbation  pour  l'enseignement  du  catéchisme 
qu'à  condition  que  cette  instruction  sera  donnée  sous  la  surveillance  du 
curé  de  la  paroisse. 

5°  Quant  à  l'influence  politique  du  clergé  dans  les  circonstances  actuel- 
les, les  Pères  ont  tracé  des  règles  pleines  de  sagesse  et  de  discrétion.  La  re- 
ligion s'accommode  à  toutes  les  formes  de  gouvernement,  le  prêtre  est 
l'homme  du  ciel,  et  il  doit  répandre  ses  bénédictions  sur  tous,  sans  accep- 
tion de  personne  et  sans  distinction  de  parti.  Rien  n'était  plu's  important 
que  ce  point  pour  écarter  les  craintes  si  peu  fondées  du  gouvernement,  et 
pour  établir  solennellement  le  véritable  esprit  de  paix  et  de  charité  qui 
inspire  l'Église. 

i"  Les  Pères  ont  décidé  l'établissement  d'une  commission  diocésaine  pour 
la  censure  des  livres  dangereux.  Ils  ont  renouvelé  la  défense  d'imprimer  la 
Bible,  les  livres  liturgiques,  les  livres  traitant  ex  professa  de  matières  reli- 
gieuses ,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'Ordinaire.  Us  ont  tracé  les  règles 
à  suivre  pour  la  censure  répressive  des  mauvais  livres  et  des  mauvais  jour- 
naux. 

5"  Les  Pères  ont  traité  la  question  relative  à  l'Immaculée  Conception  de 
la  très-sainte  Vierge  Marie,  et  il  a  été  convenu  que  chacun  d'eux  répondrait 
de  son  côté  à  l'Encyclique  de  N.  S.  P.  le  Pape. 
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G°  Les  évoques  ont  déterminé  un  règlement  relatif  à  la  tenue  des  regis- 
tres ccclésiasiiques,  lorsque  MM.  les  curés  ne  seront  plus  chargés  de  la 
tenue  des  registres  civils. 

7°  Ils  se  sont  occupés  des  modifications  à  introduire  dans  les  tribunaux 
ecclésiastiques,  conformément  à  ce  qui  se  pratique  à  Rome,  en  adjoignant 
deux  assesseurs  à  l'official.  lis  ont  traité  de  l'adoption  de  la  procédure  civile 
et  d'instruction  criminelle  sanctionnée  par  la  loi  pour  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques. 

8"  Enfin  les  évêques  ont  procédé  à  la  nomination  des  diverses  commis- 
sions pour  la  rédaction  : 

D'un  catéchisme  à  l'usage  de  tous  les  diocèses  de  la  province;  —  de  con- 
stitutions synodales  et  d'un  manuel  du  confesseur  également  à  l'usage  de 
toute  la  province;  —  d'un  rituel  commun  à  toute  la  province;  —  du  plan 
d'un  cours  classique  de  théologie  pour  chaque  séminaire  de  la  province. 

Dans  la  discussion  de  toutes  ces  grandes  questions ,  on  a  remarqué  une 
gravité  de  doctrine,  une  simplicité  de  parole  vraiment  admirables,  la  modé- 
ration la  plus  constante,  la  pénétration  la  plus  prompte,  les  décisions  les 
plus  sûres.  Tout  a  été  résolu  d'un  accord  unanime ,  et  dans  l'esprit  de  la 
religion  la  plus  pure  et  de  la  science  théologique  et  canonique  la  plus  éle- 
vée. C'était  mieux  qu'une  assemblée  de  sages,  c'était  la  sagesse  de  l'Église 
elle-même. 

Avant  de  se  séparer,  les  Pères  ont  rédigé  une  adresse  au  Souverain  Pon- 
tife en  lui  envoyant  leurs  résolutions  pour  les  soumettre  à  son  approbation. 
Ils  ont  arrêté  une  lettre  aux  métropolitains  des  autres  provinces,  et  une  let- 
tre synodale  au  clergé  et  au  peuple.  Us  ont  de  plus  adressé  au  roi  Victor- 
Emmanuel  la  lettre  suivante  : 

«  Sire, 

«  Excité  par  les  besoins  spirituels  et  moraux  des  peuples,  par  les  souffrances 
de  l'Eglise  et  par  les  atteintes  que  le  temps  ne  manque  jamais  de  porter  à  la  dis- 
cipline religieuse ,  les  archevêques  et  évèques  de  la  province  ecclésiastique  de 
Chambéry,  jaloux  de  se  montrer  fidèles  observateurs  des  règles  prescrites  par  les 
saints  canons,  se  sont  réunis  en  Concile  provincial  afin  de  se  concerter  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  ranimer  la  foi  et  faire  revivre  dans  le  cœur  des  fidèles 
ces  vertus  chrétiennes  qui,  en  même  temps  qu'elles  font  des  saints  pour  le  ciel, 
font  sur  la  terre  des  citoyens  dévoués  à  la  patrie  et  des  sujets  qui  respectent 
l'autorité.  Jamais,  Sire,  l'action  de  ceux  à  qui  a  été  confié  le  dépôt  sacré  des  vérités 
religieuses  ne  fut  plus  nécessaire  pour  arrêter  le  torrent  des  mauvaises  doctrines 
qui  menace  d'envahir  les  intelligences,  et  de  détruire  jusqu'aux  fondements  de  la 
société. 

«  Avant  de  nous  séparer  pour  rentrer  dans  les  diocèses  confiés  à  nos  soins ,  et 
communiquer  aux  pasteurs  des  âmes  les  résolutions  que  nous  avons  prises  pour  le 
maintien  et  le  raffermissement  de  la  discipline  religieuse,  nous  éprouvons,  Sire, 
le  besoin  de  déposer  aux  pieds  de  Votre  Majesté  l'expression  de  notre  dévouement , 
de  notre  respect  pour  votre  royale  personne  et  de  notre  inviolable  attachement 
à  l'auguste  dynastie  des  princes  de  Savoie. 
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K  Nous  savons  de  combien  de  difficultés  est  entouré  le  trône  auquel  Votre 
Majesté  a  été  appelée  par  les  décrets  de  la  Providence.  Eh  bien  !  Sire ,  retrempés 
dans  l'esprit  sacerdotal  par  une  de  ces  réunions  auxquelles  l'Église  convie  les 
premiers  pasteurs,  nous  y  aurons  trouvé  de  nouveaux  motifs  de  prêter  à  Votre 
Majesté  le  concours  de  notre  volonté  et  de  nos  faibles  moyens  pour  l'aider  à  con-j 
jurer,  parla  sainte  liberté  de  la  parole,  la  tempête  qui  menace  la  monarchie  et 
l'Europe  entière. 

«  En  demandant  à  Dieu  d'accorder  à  Votre  Majesté  un  règne  long,  heureux  et 
prospère,  nous  la  prions  d'agréer  les  sentiments  du  profond  respect  avec  lesquels 
nous  avons  l'honneur  d'être,  de  Votre  Majesté,  les  très-humbles  et  très-obéissants 
serviteurs, 

«  ALEXIS,  archevêque  de  Chambéry;  André,  archevêque  de  Sêbaste;  André,  êvêque 
d'Aosle;  Jëan-F.  Marcellin,  évêque  de  Tarent;  François-Marie ,  eiiégue  de  Mau- 
rienne;    Louis,  évêque  d'Annecy. 

«  Chambéry  ,  le  6  juillet  1849.  » 

Yoici  la  réponse  que  le  roi  a  fait  adresser  aux  évêques  de  la  province  de 
Chambéry  : 

«  Turin ,  le  10  juillet  1849. 
«  Monseigneur  , 

«  Le  roi  a  reçu  avec  une  vive  satisfaction  la  lettre  que  Votre  Grandeur  et  ses  suf- 
fragants  lui  ont  adressée  au  moment  de  se  séparer,  après  le  Concile  provincial  tenu 
à  Chambéry.  Sa  Majesté  a  été  heureuse  d'y  trouver  l'expression  d'un  dévouement 
qui  lui  est  déjà  bien  connu,  et  elle  m'a  chargé  de  vous  en  remercier  en  son  nom. 

«  Pénétrée  des  sentiments  de  piété  qui  ont  toujours  animé  les  membres  de  sa  fa- 
mille, et  d'ailleurs  convaincue  que  la  religion  est  la  base  de  la  morale,  et  peut  seule 
étouffer  les  mauvaises  passions  qui  portent  le  trouble  dans  la  société,  et  inspirer 
le  respect  pour  les  lois  et  pour  les  pouvoirs  dont  elles  émanent  ;  elle  saura  lui  accor- 
der la  protection  qui  lui  est  due  à  tant  de  titres.  Ce  respect  pour  les  lois,  la  Sa- 
voie, sous  l'influence  de  ses  supérieurs,  l'enseignera  par  sa  parole  et  par  ses  exem- 
ples, et  les  habitants  de  cette  vieille  terre  de  la  fidélité  et  de  l'honneur  seront 
toujours  les  fermes  soutiens  du  trône.  Le  roi  en  a  l'intime  conviction. 

tt  En  vous  engageant.  Monseigneur,  à  vouloir  bien  donner  connaissance  de  cette 
lettre  aux  dignes  prélats  dont  le  nom  est  associé  au  vôtre,  je  vous  prie  d'agréer 
l'assurance  du  profond  respect  avec  lequel  j'ai  l'honnenr  d'être,  de  Votre  Grandeur, 
le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur,  Demargherita.  » 

Celle  lettre  du  Ministre  de  grâce  et  justice  honore  le  Roi  au  nom  de  qui 
elle  est  écrite.  Il  est  beau,  au  milieu  des  désordres  et  des  impiétés  de  ce 
temps,  de  voir  ce  jeune  prince,  digne  par  ses  infortunes  de  l'intérêt  du 
monde  entier,  s'attirer  l'estime,  le  respect,  l'affection  des  catholiques  par 
la  piété  dont  il  fait  profession,  et  par  le  zèle  sincère  et  religieux  qu'il 
témoigne  pour  les  droits  et  la  liberté  de  l'Église  ! 

Espérons  que  ce  grand  mouvement  ne  se  bornera  pas  à  l'Italie  et  à 
l'Allemagne,  et  que  les  Églises  des  autres  nations  catholiques,  continuant 
ce  glorieux  exemple,  inaugureront,  pour  la  seconde  moitié  de  ce  siècle, 
une  période  nouvelle  que  la  postérité  pourra  nommer  la  nouvelle  Ère  des 
Conciles. 

{L'Ami  de  la  Religion). 
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ESSAI  SUR  LA  MÉTAPHYSIQUE  DE  LAO-TSEU. 

II. 

Nous  croyons  avoir  prouvé  qu'aux  temps  primitifs  de  la  Chine,  le  Tao  n'a 
pas  été  conçu  comme  voie  vide,  dépourvue  d'intelligence  et  d'action.  Un 
nouvel  argument  en  faveur  de  cette  vérité  nous  est  fourni  par  le  chap.  23 
(  livre  1  ),  et  il  sert  à  compléter  «  la  grande  image  de  Tao ,  »  comme  s'exprime 
Lao-tseu  (1.  1,  c.  55). 

«  //  est  un  être  confus  (  1  )  qui  existait  avant  le  ciel  et  la  terre.  —  Oh  !  qu'il 
est  calme!  Oh!  qu'il  est  immatériel!  —  Il  subsiste  seul  et  ne  change  point.  — 
Il  circule  partout  et  ne  périclite  point  (2).  /i  peut  être  regardé  comme  la  mère 
de  Vunivers.  —  Moi,  je  ne  sais  pas  son  nom  (5).  Pour  lui  donner  un  titre, 
je  rappelle  Tao.  En  m'efforçant  de  lui  donner  un  nom  :  je  Vappelle  grand  (4)... 
L'homme  imite  la  terre;  la  terre  imite  le  ciel;  le  ciel  imite  Tao;  le  Tao  imite 
sa  nature.  Il  n'a  pas  de  modèle  en  dehors  de  lui.  » 

Les  anciens  commentateurs  ont  ajouté  aux  sublimes  paroles  de  ce  chapitre 
les  réflexions  suivantes.  «  Si  par  hasard,  dit  l'un  d'eux,  on  m'interroge  sur 
cet  Être  (le  Tao  ),  je  répondrai  :  il  n'a  ni  commencement,  ni  fin;  il  ne  se 
modifie  point,  il  ne  change  point:  il  n'a  pas  de  place  déterminée,  il  ne 
connaît  ni  le  superflu,  ni  la  pénurie,  ni  la  diminution,  ni  l'accroissement; 
il  ne  s'éteint  pas;  il  ne  naît  pas;  il  n'est  ni  jaune,  ni  rouge,  ni  blanc,  ni  bleu; 
il  n'a  ni  intérieur,  ni  extérieur,  ni  son,  ni  odeur,  ni  bas,  ni  haut,  ni  image, 
ni  éclat,  etc.  »  L'essence  spirituelle,  infinie  et  immuable  de  Dieu  est  bien 
énoncée  dans  ces  paroles. 

Voici  comment  un  autre  interprète  explique  la  nature  du  Tao  :  «  Tout  être 
(fini)  qui  s'appuie  sur  quelque  chose  a  une  force  solide;  s'il  n'a  rien  qui 
l'aide  et  le  soutienne,  il  fléchit  et  succombe.  De  là  vient  que  ce  (  le  fini  )  qui 
est  seul  et  isolé ,  est  sujet  au  changement.  Tout  être  (  fini  )  qui  reste  dans 
sa  place  est  tranquille  ;  dès  qu'il  sort  de  ses  limites ,  il  rencontre  des  obsta- 
cles. De  là  vient  que  celui  qui  circule  partout  est  exposé  aux  dangers.  Le 
Tao  seul  n'a  point  de  compagnon  dans  le  monde.  Il  se  tient  au-delà  des 
limites  des  êtres  et  n'a  jamais  changé.  En  haut,  il  s'élève  jusqu'au  ciel; 
en  bas,  il  pénètre  jusqu'aux  abîmes  de  la  terre.  Il  circule  dans  tout  l'univers, 

(1)  «Ce  qu'il  est  impossible  de  distinguer  clairement.»  Gloses  des  interprètes 
chinois. 

(2)  «La  chaleur  du  soleil  ne  le  brûle  point,  l'humidité  ne  l'altère  point,  il  tra- 
verse tous  les  corps  et  n'est  exposé  à  aucun  danger.  »  Id. 

(3)  «  Ne  voyant  ni  son  corps  ni  sa  figure ,  je  ne  sais  quel  nom  lui  donner.  »  Id. 

(4)  «Il  est  tellement  élevé,  que  rien  n'est  au-dessus  de  lui;  c'est  pourquoi  je 
l'appelle  grand.  »  Id. 

IV  45 
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et  n'est  jamais  exposé  à  aucun  danger.  »  On  ne  pouvait  mieux  distinguer, 
surtout  en  si  peu  de  paroles,  les  rapports  opposés  des  êtres  finis  comparés 
avec  l'infini, 

a  Le  Tao,  dit  un  autre  interprète,  se  répand  au  milieu  du  ciel  et  de  la 
terre,  et  dans  le  sein  de  tous  les  êtres;  il  est  la  source  de  toutes  les  nais- 
sances, la  racine  de  toutes  les  transformations.  Le  ciel,  la  terre,  l'homme 
et  toutes  les  autres  créatures  ont  besoin  de  lui  pour  vivre.  —  Il  nourrit  tous 
les  êtres  comme  une  mère  nourrit  ses  enfants  :  c'est  pourquoi  Lao-tseu  dit  : 
on  peut  le  dire  la  mère  de  tous  les  êtres.  » 

Ces  passages  prouvent  à  l'évidence  que  l'idée  ontologique  de  Dieu  a  été 
clairement  perçue  par  les  anciens  Chinois,  et  que  le  mot  Tao  renferme 
tous  les  attributs  de  l'Être  divin.  11  a  été  reconnu  comme  cause  universelle 
de  toutes  les  naissances,  et  cause  conservatrice  de  toutes  ses  créations. 
Lui-même  est  cependant  éternellement  immuable,  les  actes  de  création  ou 
de  conservation  ne  changent  point  sa  propre  nature,  il  ne  répand  pas  son 
essence  au  dehors  dans  le  sens  du  panthéisme  émanatiste  ;  système  qui , 
s'il  a  jamais  été  adopté  en  Chine,  date  nécessairement  d'une  époque  posté- 
rieure. 

Mais  une  grande  question  se  présente  ici,  qui  a  soulevé  beaucoup  de 
discussions,  et  provoqué  des  réponses  contraires,  dont  chacune  s'appuie 
sur  de  graves  autorités.  On  a  demandé  si  l'auguste  mystère  de  la  sainte 
Trinité  a  été  connu  par  les  anciens  sages  de  la  Chine?  Des  savants  distin- 
gués, et  même  des  missionnaires  chrétiens,  qui  avaient  passé  de  longues 
années  en  Chine,  ont  affirmé  que  ce  dogme  n'a  pas  été  absolument  étranger 
à  la  science  ésotérique  du  pays;  d'autres,  au  contraire,  l'ont  nié.  Dépourvu 
de  connaissances  suffisantes,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  vouloir 
décider  celte  question,  envisagée  dans  sa  généralité.  Notre  tâche  est  plus 
restreinte;  elle  se  réduit  à  rechercher  si  le  dogme  de  la  Trinité  divine  est 
clairement  énoncé  dans  le  Taotéking.  Mais  sur  ce  terrain  limité  même  nous 
rencontrons  les  opinions  opposées  de  deux  grands  sinologues,  MM.  Abel 
Rémusat  et  Stanislas  Julien.  Le  premier  trouve  l'idée  de  la  Trinité  dans 
le  Taotéking;  le  second  ne  l'y  trouve  pas  :  tous  deux  appuient  leur  opinion 
sur  des  raisons.  Pour  nous,  celles  qu'énonce  M.  Stanislas  Julien  nous  pa- 
raissent prépondérantes;  mais,  ne  voulant  rien  préjuger,  nous  allons  mettre 
les  arguments  proposés  sous  les  yeux  du  lecteur. 

M.  Rémusat  suppose  l'idée  de  la  Trinité  renfermée  dans  le  nom  I-hi-wei , 
(liv.  I,  c.  14),  attribué  au  Tao;  «mot,  dit-il,  qui  n'a  pas  de  racine  dans 
la  langue  chinoise,  et  qui  est  une  transformation  de  Jehovah,  nom  hébreu.» 
Selon  ce  savant ,  Lao-tseu  apprit  à  connaître  ce  nom  dans  un  voyage  qu'il 
avait  entrepris  vers  la  fin  de  sa  vie  dans  l'Occident;  pendant  ce  voyage  il 
serait  entré  en  rapport  avec  les  tribus  Israélites,  emmenées  en  exil. 

En  admettant  ces  suppositions  de  M.  Rémusat,  il  reste  à  savoir  si  les 
Israélites  eux-mêmes  ont  compris  l'expression  de  la  sainte  Trinité  dans 
le  nom  Jehovah. 
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M.  Julien  n'admet  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  assertions.  D'abord 
quant  au  voyage  de  Lao-tseu  dans  rOccident,  il  ne  se  trouve  mentionné 
que  dans  une  tradition  fabuleuse  sur  la  vie  de  cet  ancien  philosophe, 
tandis  que  Sse-ma-Thsian,  l'Hérodote  de  la  Chine,  qui  seul  fait  autorité 
dans  l'histoire  de  ce  pays,  n'en  parle  pas  (1).  Et  en  effet,  des  voyages  vers 
les  pays  occidentaux  ont  de  tout  temps  été  étrangers  au  peuple  chinois, 
et  la  vie  solitaire  de  Lao-tseu  n'admet  pas  la  supposition  d'un  voyage  de 
quelques  centaines  de  lieues  entrepris  hors  de  son  pays  (2).  Quant  au  mot 
J-hi-\vei,  M.  Julien  prétend  qu'il  a  ses  racines  dans  la  langue  chinoise, 
il  le  traduit  dans  ce  sens,  et  justifie  sa  traduction  par  les  notes  des  com- 
mentateurs. 

Avant  de  donner  les  traductions  du  texte,  remarquons  que  dans  tout 
le  Taotéking  il  n'y  a  que  deux  chapitres  qui  contiennent  des  allusions  à  la 
Trinité,  de  sorte  que,  si  cette  idée  n'y  est  pas  bien  établie,  on  ne  peut  citer 
aucun  autre  chapitre,  ni  même  un  passage  détaché,  qui  s'y  rapporte.  Le 
premier  de  ces  chapitres,  c'est  le  14'^  du  livre  premier.  Voici  d'abord  la 
traduction  qu'en  donne  M.  Julien  : 

«  Vous  regardez  (  le  Tao  )  et  vous  ne  le  voyez  pas  :  on  le  dit  incolore  (  J  )  — 
Vous  Vécoutez  et  vous  ne  Venlendez  pas  :  on  le  dit  aphone  (Hi).  —  Vous 
voulez  le  loucher  et  vous  ne  Valteignez  pas  :  on  le  dit  incorporel  (  Wei  ).  — 
Ces  trois  qualités  ne  peuvent  être  scrutées  à  ïaide  de  la  parole.  Cest  pourquoi 
on  les  confond  en  une  seule.  —  Sa  partie  supérieure  w'es<  point  éclairée;  sa 
partie  inférieure  n'est  point  obscure.  —  Il  est  éternel  et  ne  peut  être  nommé.  — 
Il  rentre  dans  le  non-êlre.  —  On  Vappclle  une  forme  sans  forme ,  une  image 
sans  image.  —  On  V appelle  vague,  indéterminé.  —  Si  vous  allez  au-devant 
de  lui,  vous  ne  voyez  point  sa  face;  si  vous  le  suivez,  vous  ne  voyez  point  son 
dos.  —  C'est  en  observant  le  Tao  des  temps  anciens  qu'on  peut  gouverner  les 
existences  d'atijourdliui.  —  Si  Vhomme  peut  connaître  Vorigine  des  choses 
anciennes,  on  dit  qu'il  tient  le  fil  de  Tao.  » 

A  celle  traduction  M.  Julien  a  ajouté  les  notes  des  anciens  commenta- 

(1)  La  traduction  de  la  légende  fabuleuse  se  trouve  dans  l'introduction  du  Taoté- 
king, p.  XXIII.  Elle  rappelle  la  vie  miraculeuse  de  Pythagore,  fabriquée  par  les 
Néoplatoniciens.  La  postérité ,  voulant  relever  les  mérites  d'un  grand  homme,  a 
parfois  inventé  des  biographies,  inconnues  aux  contemporains. 

(2)  11  y  a  dans  le  Taotéking  un  chapitre  remarquable  (1.  2,  c.  80),  qui  prouve 
bien  quelles  étaient  les  vues  de  Lao-tseu  par  rapport  aux  voyages ,  et  en  général 
à  la  communication  des  peuples  entre  eux.  «  Si  je  gouvernais  un  petit  royaume  et 
un  peuple  peu  nombreux,  dit-il,  ....  j'apprendrais  au  peuple  à  ne  pas  émigrer  au 
loin....  Quand  il  aurait  des  bateaux  et  des  chars,  il  n'y  monterait  pas....  il  savon- 
nerait sa  nourriture ,  il  trouverait  de  l'élégance  dans  ses  vêtements,  il  se  plairait 
dans  sa  demeure,  il  aimerait  ses  simples  usages  ...  Si  un  autre  royaume  se  trouvait 
en  face  du  mien ,  et  que  les  cris  des  coqs  et  des  chiens  s'entendissent  de  l'un  à  l'au- 
tre, mon  peuple  arriverait  à  la  vieillesse  et  à  la  mort  sans  avoir  visité  le  peuple 
voisin.  M 
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leurs.  Nous  allons  reproduire  celles  qui  pourraient  servir  à  l'intelligence 
du  texte. 

Selon  eux  :  «  /  veut  dire  sans  couleur,  incolore;  Hi  veut  dire  sans  son, 
sans  voix;  JFeï  veut  dire  sans  corps ,  incorporel.  »  —  «  Les  trois  mots  : 
/,  Hi,  ÏFeï,  expriment  l'idée  de  ce  qui  est  vide  et  immatériel.  »  —  «  Ces 
trois  qualités  ne  forment  au  fond  qu'une  seule  et  même  chose  (leTao); 
ce  sont  les  hommes  qui  emploient  forcément  ces  noms  pour  dire  que  le 
Tao  échappe  aux  organes  de  la  vue,  de  l'ouie  et  du  toucher,  à  l'aide 
desquels  ils  veulent  le  chercher.  »  —  «  Toutes  les  choses  matérielles  sont 
éclairées  en  haut  et  obscures  en  bas.  Mais  le  Tao  n'a  ni  partie  haute  ni 
partie  basse,  par  conséquent  il  n'est  ni  plus  éclairé  en  haut,  ni  plus  obscur 
en  bas.  »  —  «  Les  formes  qui  ont  une  forme,  les  images  qui  ont  une  image, 
senties  êtres  matériels.  Les  mots:  forme  sans  forme,  image  sans  image, 
désignent  Tao.  Dira-t-on  qu'il  n'existe  pas?  Mais  les  êtres  ont  besoin  de 
lui  pour  naître  et  se  former.  Dira-t-on  qu'il  existe  (  matériellement  )  ? 
Mais  l'on  n'aperçoit  point  son  corps.  C'est  pourquoi  Lao-tseu  l'appelle 
forme  sans  forme  et  image  sans  image.  »  —  «  11  est  comme  existant  et 
comme  non  existant.  »  —  «  On  ne  voit  ni  sa  face  ni  son  dos,  c'est-à-dire  : 
vous  ne  lui  trouvez  ni  commencement  ni  fin.  » 

Telle  est  la  traduction  de  M.  Julien  et  telles  sont  quelques  unes  des  notes 
des  interprètes;  leur  ensemble  détruit,  pour  ainsi  dire,  toute  idée  de  Trini- 
té ,  comme  renfermée  dans  celle  du  Tao.  Mais  le  même  chapitre  a  aussi  été 
traduit  par  M.  Rémusat,  et  si  l'on  admet  cette  traduction  comme  plus  ap- 
propriée au  texte,  il  est  presque  impossible  de  ne  pas  y  voir  l'expression  de 
la  sainte  Trinité.  Voici  la  traduction  de  M.  Rémusat. 

«  Celui  que  vous  regardez  et  que  vous  ne  voyez  pas,  se  nomme  I;  celui 
que  vous  écoutez  et  que  vous  n'entendez  pas  ,  se  nomme  Hi  ;  celui  que  votre 
main  cherche  et  qu'elle  ne  peut  saisir,  se  nomme  ^Yeï.  Ce  sont  trois  êtres , 
qu'on  ne  peut  comprendre ,  et  qui  confondus,  n'en  font  qu'un  (1).  Celui  qui 
est  au-dessus  n'est  pas  plus  brillant;  celui  qui  est  au-dessous  n'est  pas  plus 
obscur.  C'est  une  chaîne  sans  interruption,  qu'on  ne  peut  nommer,  qui  ren- 
tre dans  le  non-être.  C'est  ce  qu'on  appelle  forme  sans  forme ,  image  sans 
image,  être  indéfinissable.  En  allant  au-devant,  on  ne  lui  voit  pas  de 
principe;  en  le  suivant,  on  ne  voit  rien  au-delà.  Celui  qui  saisit  l'état  ancien 
de  la  raison  (c'est-à-dire  le  néant  des  êtres  avant  la  création  )  pour  appré- 
cier ce  qui  existe  à  présent,  ou  l'univers,  on  peut  dire  qu'il  tient  la  chaîne 
de  la  raison.  » 

Incapable,  comme  nous  le  sommes,  de  juger  de  l'exactitude  de  ces  deux 
traductions,  et  de  décider  laquelle  des  deux  est  la  plus  conforme  au  texte, 

(1)  «  Ces  trois  qnalilûs  ne  peuvent  être  scrutées  à  l'aide  de  la  parole.  C'est  pour- 
quoi on  les  confond  en  une  seule.  »  Trad.  de  M.  Julien.  La  différence  entre  êtres  et 
qualités  est  essentielle,  d'autant  plus  que  les  qualités  n'ont  ici  qu'une  valeur  néga- 
tive :  incolore,  aphone,  immatérielle. 
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nous  ne  pouvons  que  désirer,  dans  l'inlérèl  de  la  science,  que  de  savants 
sinologues  veuillent  soumettre  à  une  étude  spéciale  et  à  des  recherches 
critiques  plus  approfondies  ce  chapitre  si  important  par  rapport  aux  croyan- 
ces primitives  de  la  Chine. 

Il  y  a  encore  un  autre  chapitre,  le  42"  du  livre  second,  qui  au  premier 
coup  d'œil  paraît  étahlir  d'une  manière  claire  et  précise  la  Trinité  divine 
et  l'origine  du  monde;  aussi  a-t-il  été  souvent  cité  comme  décisif  par 
rapport  au  savoir  des  Chinois.  Il  semble  pourtant  que,  préoccupé  du  désir 
de  trouver  le  grand  dogme  chrétien  en  Chine,  on  n'a  pas  fait  assez  atten- 
tion aux  termes,  qui  assurément  sont  bien  loin  d'être  une  expression  de  la 
Trinité  dans  le  sens  chrétien;  nous  devons  aux  notes  des  interprètes  l'in- 
telligence complète  des  paroles  ambiguës.  Voici  les  paroles  dont  il  s'agit  : 
a  Le  Tao  a  produit  un;  un  a  produit  deux;  deux  a  produit  trois;  trois 
a  produit  tous  les  êtres  (  L.  II,  C.  4f2  ).  » 

Pour  peu  qu'on  observe  attentivement  ces  paroles,  on  voit  que  la  Trinité 
dont  il  est  question  ici  n'appartient  pas  à  l'être  premier  lui-même,  mais  au 
contraire  à  l'être  produit,  de  sorte  qu'il  s'agit  d'une  Trinité  créée,  qui 
entre  dans  la  composition,  pour  ainsi  dire,  de  tous  les  êtres  produits.  Les 
notes  des  interprètes  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point.  «  Tant  que  le 
Tao  était  concentré  en  lui-même.  Un  n'était  pas  encore  né.  Un  n'étant  pas 
encore  né,  comment  aurait-il  pu  en  avoir  deux?. ..Dès  qu'il  y  a  eu  Un  ( c'est- 
à-dire  que  le  Tao  se  fut  produit  au  dehors)  aussitôt  il  y  a  eu  deux.  »  — 
tt  Un  a  produit  deux,  c'est-à-dire,  un  s'est  divisé  en  principe  :  In,  femelle, 
et  en  principe  Yang,  mâle.  — Deux  a  produit  trois  (c'est-à-dire,  deux  ont 
produit  un  troisième  principe  )  :  le  principe  femelle  et  le  principe  mâle  se 
sont  unis  et  ont  produit  V harmonie.  »  —  «  Le  souffle  à' harmonie  s'est  con- 
densé et  a  produit  tous  les  êtres.  » 

Toutes  ces  explications  prouvent  à  l'évidence  que,  dans  les  paroles  citées 
plus  haut,  il  n'est  pas  question  de  la  Trinité  de  la  nature  divine,  mais  de 
deux  principes  In  et  Yang,  du  dualisme  primitif,  lesquels  d'après  les  an- 
ciennes traditions  entrent  dans  la  formation  de  tous  les  êtres  produits,  et 
par  leur  harmonie  constituent  la  Trinité  créée,  les  Koua's.  Toute  cette  géné- 
ration est  développée  dans  l'Y-king,  le  plus  ancien  des  King,  qui  a  été 
commenté  par  Confucius  (I  ). 

M.  Abel  Rémusat,  qui  dans  ses  Mélanges  d'histoire  et  de  littérature  orien- 
tales (2)  a  résumé  les  idées  fondamentales  de  religion  et  de  philosophie  en 
Chine,  s'explique  ainsi  sur  la  théorie  des  deux  principes.  «  Les  deux  prin- 

(1  )  Les  détails  sur  ce  point  se  trouvent  chez  HuhaMe ,  Description  de  la  Chine.  On 
a  remarqué  que  la  même  théorie  se,  retrouve  chez  Pythagore ,  dont  la  monade 
correspond  au  Yang,  la  dyade,  la  ligne  brisée,  àl'In;  leur  combinaison  constitue 
l'harmonie,  la  loi  générale  du  monde;  idée  qui  a  été  particulièrement  développée 
par  le  pythagorien  Philolaos.  C'est  une  preuve  irréfragable  que  la  philosophie  de 
Pythagore  était  d'origine  orientale. 

(2)  Vol.  II,  p.  100. 
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cipes  ne  sont  pas  spirituels  et  intelligents  :  c'est  la  Raison  { Tao  ) ,  être 
incompréhensible  au-delà  des  deux  principes ,  qui  a  rintelligence  et  la  spi- 
ritualité. Les  deux  principes  sont  sujets  à  mille  actions  réciproques,  mais 
quel  est  l'être  qui  les  leur  imprime?  C'est  l'être  intelligent  et  spirituel, 
immense  et  silencieux,  immuable  et  toujours  agissant,  sans  jamais  s'alté- 
rer  La  naissance  de  tout  ce  qui  existe  ne  lui  a  rien  coûté,  et  en 

le  reprenant  dans  son  sein ,  elle  n'en  recevra  aucun  accroissement.  Tout  est 
double,  tout  a  son  pareil  dans  le  ciel  et  sur  la  terre,  parmi  les  êtres;  la 
Raison  seule  n'a  pas  de  pair.  Un  seul  potier  peut  fabriquer  raille  vases , 
mais  il  n'y  a  jamais  eu  de  vase  qui  pût  former  le  potier ,  ni  le  détruire.  De 
même  la  Raison  (Tao)  suffit  pour  former  tous  les  êtres,  mais  il  n'y  a  pas 
d'être  qui  puisse  faire  la  Raison ,  ou  lui  apporter  du  détriment.  » 

Telles  étaient  les  grandes  vérités  qui  entouraient  l'humanité  à  sa  naissan- 
ce, et  qui  plus  tard  furent  obscurcies  et  voilées  par  les  horreurs  et  les 
ténèbres  qui  suivirent  la  dégénéraiion  générale.  Un  des  plus  célèbres  disci- 
ples de  Loa-tseu  l'a  déjà  reconnu,  et  il  a  désigné  les  grandes  pertes  amenées 
par  le  temps  par  ces  belles  paroles  :  «  Une  vive  lumière  éclairait  la  haute 
antiquité  ;  mais  à  peine  quelques  rayons  sont  venus  jusqu'à  nous.  R  nous 
semble  que  les  anciens  étaient  dans  les  ténèbres ,  parce  que  nous  les  voyons 
à  travers  les  nuages  épais  dont  nous  venons  de  sortir.  L'homme  est  un 
enfant  né  à  minuit;  quand  il  voit  lever  le  soleil,  il  croit  qu'/iier  n'a  jamais 
existé.  (1).  » 

(  Pour  être  continué  ). 

N.    MOELLER, 

Prof.  hon.  à  VUniv.  calh. 


ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR. 

RÉSULTATS   OBTENUS   PAR   LES   UNIVERSITÉS   LIBRES. 

Au  moment  où  le  jury  central  se  trouve,  pour  la  première  fois,  remplacé 
par  des  jurys  fractionnés,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  services  que  les  universités  libres  ,  et  spécialement  l'université 
catholique,  ont  rendus  au  pays  et  à  la  science,  pendant  le  régime  qui  vient 
définir  (1856-1848). 

M.  Rogier  disait  naguère,  dans  un  rapport  adressé  aux  Chambres  :  «  L'ap- 
«  préciaiion  définitive  de  la  valeur  des  éludes  universitaires  se  trouve  dans 
«  les  résultats  des  examens  auxquels  le  jury  central  procède  deux  fois  par 
«an.  »  Nous  adoptons  cette  base  d'appréciation,  et  nous  allons  donner, 
d'après  des  documents  officiels,  publiés  par  le  gouvernement,  les  résultats 
auxquels  M.  le  Ministre  faisait  allusion. 

(1)  Remusat.  Mélanges.  Vol.  I ,  p.  99. 
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Nous  devrons  diviser  notre  travail  en  deux  parties.  Pour  la  période  de 
1856  à  1844  le  gouvernement  s'est  borné  à  constater  les  admissions,  sans 
parler  des  grades  dont  ces  admissions  se  trouvaient  accompagnées.  Ce  n'est 
que  depuis  1844  que  les  publications  officielles  renferment  une  statistique 
complète. 

Voici  le  résultat  officiel  de  la  première  période  (  183G  à  1843  inclus.  )  : 
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Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ce  tableau  n'indique  pas  les  distinctions  obte- 
nues. Il  est  toutefois  un  renseignement  officiel  qui  ne  doit  pas  être  perdu  de 
vue.  La  loi  de  1853  accorde  des  bourses  de  voyage  aux  docteurs  qui  ont 
subi  l'examen  définitif  avec  la  plus  grande  distinction.  Or  ,  sur  35  bourses 
de  ce  genre,  Louvain  en  a  obtenu  18,  Bruxelles  5,  Liège  8  et  Gand  4, 
c'est-à-dire,  que  les  universités  libres  en  ont  obtenu  25  contre  12  décer- 
nées aux  établissements  de  l'État. 

Voici  maintenant  le  résultat  des  examens  subis  dans  la  seconde  période 
(  1844  à  1848  inclus.  )  : 
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Ces  résultats  dispensent  de  tout  commentaire.  De  1844  à  1848,  la  plus 
grande  distinction  n'a  été  accordée  qu'à  38  élèves  des  universités  de  l'État 
prises  ensemble,  tandis  que  l'université  de  Bruxelles  en  a  été  honorée  33 
fois  et  l'université  catholique  61  fois.  La  proportion  est  plus  remarquable 
encore  pour  les  autres  grades,  et  surtout  pour  les  simples  admissions. 

Yoilà  les  services  que  l'enseignement  universitaire  libre  a  rendu  gratui- 
tement au  pays  et  à  la  la  science,  tandis  que,  de  1836  à  1848,  les  universités 
oflîcielles  ont  coûté  au  budget  la  somme  énorme  de  fr.  9,576,900. 

lY  46 
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COURS  COMPLET  D'HISTOIRE  UNIVERSELLE, 

à  Vusage  des  collèges  et  des  maisons  d'éducation,  divisé  en  5  parties ^ 
par  J.  MoELLER,  prof,  d'histoire  à  l'Université  catholique  de  Lou- 
vain.  —  l""^  partie.  —  Histoire  primitive  et  histoire  des  peuples 
orientaux.  —  Hasselt,  Milis.  1849.  XII.  25o  pp.  in-i8.  —  Prix  : 
4  fr.  60  c. 

Une  bonne  méthode  d'exposition  des  faits  est  d'une  importance  capitale 
pour  l'étude  de  l'histoire  :  c'est  d'elle  en  grande  partie  que  dépend  la  con- 
naissance sûre  et  définitive  de  la  succession  des  événements  et  de  leurs 
causes.  C'est  par  elle  que  le  tableau  des  fastes  d'un  peuple  est  présenté  à 
la  mémoire ,  avec  une  telle  clarté  et  une  telle  liaison ,  qu'elle  en  prend  posses- 
sion pour  toujours,  et  que  l'esprit  on  conçoit  toute  la  signification.  On  ne 
saurait  chercher  avec  trop  d'art  à  produire  cette  première  empreinte;  car, 
dans  les  conditions  ordinaires,  elle  est  indélébile,  et,  quand  elle  est  due 
au  travail  d'une  main  savante  et  expérimentée,  elle  peut  devenir  le  germe 
d'une  science  historique  complète  et  impartiale.  Or,  qui  ne  sait  combien 
il  est  à  souhaiter,  surtout  à  notre  temps,  d'avoir  aperçu  d'abord  les  faits 
de  l'histoire  sous  leur  véritable  jour?  On  est  alors  capable  de  résister  tou- 
jours ou  du  moins  plus  longtemps  aux  efforts  variés  des  utopistes  qui  veulent 
les  faire  plier  aux  besoins  de  leurs  systèmes,  tandis  qu'il  faut  beaucoup  de 
temps,  une  longue  patience,  une  volonté  opiniâtre,  de  minutieuses  investi- 
gations, et  une  intelligence  générale  de  l'histoire  universelle,  pour  faire 
revenir  des  préjugés  et  des  méprises,  qui  ont  eu  leur  sanction  rationnelle 
dans  quelque  système  à  la  mode.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  ces 
considérations,  dont  l'influence  des  principaux  ouvrages  des  historiens  mo- 
dernes atteste  la  vérité;  mais  elles  nous  ont  paru  propres  à  faire  mieux 
comprendre  le  haut  intérêt  pratique  du  livre  éminemment  utile,  dont  nous 
allons  entretenir  nos  lecteurs. 

Parmi  les  ouvrages  les  plus  répandus  et  destinés  à  l'enseignement  élémen- 
taire de  l'histoire,  les  meilleurs  traités  concernent  presque  exclusivement 
les  Grecs  ou  les  Romains,  et  l'on  ne  s'est  trop  souvent  occupé  de  l'histoire 
de  l'Asie  que  dans  ses  rapports  avec  la  vie  des  deux  peuples,  qui  ont  occupé 
tour  à  tour  avec  le  plus  d'éclat  la  scène  du  monde.  La  Chine,  l'Inde  et 
l'Egypte  ont  été  plus  d'une  fois  passées  tour  à  tour  sous  silence,  et  leur 
histoire  a  été  écrite  avec  une  partialité  enthousiaste,  inspirée  par  les  pré- 
jugés anli-religieux.  L'histoire  des  Israélites  en  particulier  est  tantôt  omise 
à  dessein,  tantôt  exposée  séparément  et  sans  aucun  lien  avec  celle  des 
autres  peuples  contemporains.  Il  suit  de  là  que  les  précieux  caractères 
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d'aulhenticité  dont  elle  est  revêtue  n'ont  pas  été  suffisamment  mis  en 
relief,  ou  paraissent  aux  esprits  peu  réfléchis  dépourvus  de  toute  confir- 
mation purement  historique.  Si  quelques  individus  isolés,  entraînés  par 
un  faux  zèle,  ou  poussés  par  un  scepticisme  auquel  leurs  convictions  reli- 
gieuses mettaient  seules  des  bornes,  ont  été  jusqu'à  nier  la  plus  grande 
partie  de  l'historiographie  profane ,  les  vrais  savants  ont  fait  justice  de 
leurs  prétentions  arbitraires ,  et  l'on  ne  peut  pas  regarder  comme  des 
représailles  la  position  extrême  prise  par  ceux  qui  ont  nié  l'inspiration 
divine  dans  les  monuments  vénérables  contenant  les  annales  du  peuple  élu. 

A  force  d'être  étayée  des  sophismes  d'une  science  passionnée  et  orgueil- 
leuse, cette  opinion  s'est  fréquemment  présentée  dans  ces  derniers  temps 
sous  une  forme  spécieuse.  Le  prétexte  de  tenir  compte  des  progrès  des 
études  historiques  et  le  prétendu  devoir  de  juger  tous  les  peuples  sans 
exception  dans  les  conditions  d'une  égalité  absolue,  ont  fait  plus  d'une  fois 
sacrifier  trop  légèrement  à  des  auteurs  recommandables  la  partie  historique 
du  texte  de  la  Bible. 

C'est  un  fait  désolant  à  constater,  mais  on  a  vu  les  éditeurs  français  de 
la  principale  collection  d'histoire  universelle,  qui  compte  plus  de  16,000 
souscripteurs  et  de  nombreuses  traductions,  choisir  un  juif  pour  traiter 
l'histoire  de  la  Palestine  et  du  peuple  de  Dieu.  La  rédaction  du  volume 
sur  la  Palestine  (  702  pp.  à  2  colonnes  ) ,  dans  V Univers  Piltoresque  de 
MM.  Didot,  a  été  confiée  à  M.  S.  Munck,  écrivain  d'un  savoir  et  d'un  talent 
incontestables,  mais  porté,  comme  on  se  l'imagine  sans  peine,  par  sa 
croyance  et  par  son  éducation,  à  faire  un  livre,  oîi  les  catholiques  ne  peu- 
vent s'attendre  qu'à  trouver  une  tentative  de  compromis  entre  les  diverses 
écoles  d'exégètes  ,  depuis  les  hypercritiques  jusqu'aux  rationalistes  natu- 
ralistes, et  fort  peu  de  place  pour  l'exégèse  catholique.  Il  faut  dire  cepen- 
dant, pour  être  juste,  que  ce  livre,  qui  contient  beaucoup  de  recherches, 
est  écrit  avec  une  gravité  et  un  respect  qu'on  s'attendrait  en  vain  à  ren- 
contrer chez  beaucoup  d'écrivains  prolestants,  ou  chez  certains  écrivains 
baptisés  catholiques. 

Sans  vouloir  achever  ici  résumé  des  défauts  que  présentent  beaucoup  de 
livres  en  usage  dans  l'enseignement,  disons  encore  que,  dans  la  vue  d'ap- 
porter sur  chaque  pays  les  témoignages  les  plus  récents  ou  les  plus  dignes 
d'autorité,  on  a  quelquefois  fait  d'un  manuel  une  sorte  de  mosaïque  :  le 
manque  d'harmonie  de  tons  et  de  couleurs  n'est  pas  toujours  le  moindre 
inconvénient  qui  résulte  de  ce  procédé;  les  pièces  de  rapport ,  d'origine  si 
diverse,  empêchent  la  réalisation  d'un  plan  uniforme  et  régulier,  et  elles 
produisent  immanquablement  de  faux  jours  et  de  faux  reflets.  Tantôt  on 
n'a  pas  pris  la  peine  d'introduire  dans  le  corps  de  l'ouvrage  les  résultats 
acquis  à  la  science  par  la  confrontation  des  nouveaux  monuments  historiques 
avec  ceux  qui  sont  depuis  longtemps  connus  :  on  s'est  borné  à  répéter  un 
récit  conventionnel,  qui  reste  entaché  à  perpétuité  des  mêmes  fautes  et  qui 
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ne  forme  trop  souvent  qu'un  tissu  d'anecdotes.  Tantôt  enfin  on  s'est  abstenu 
totalement  d'indiquer  les  sources,  ou,  pour  faire  des  tableaux  frappants, 
on  a  tout  sacrifié  à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  couleur  locale,  et  les 
faits  les  plus  extraordinaires  ou  même  les  plus  douteux  ont  été  rapportés 
avec  une  prédilection  qu'un  jugement  solide  et  un  désir  sincère  d'instruire 
devraient  interdire  à  tout  jamais.  Une  longue  expérience  de  l'enseignement 
de  l'histoire  et  une  étude  approfondie  des  meilleurs  travaux  de  la  science 
moderne  plaçaient  M.  Mœller  dans  les  conditions  les  plus  favorables  pour 
chercher  à  éviter  ces  divers  écueils  :  voyons  comment  il  y  est  parvenu. 

Il  a  pris  soin  lui-même  dans  sa  préface  d'expliquer  le  plan  qu'il  s'est 
proposé,  et  l'usage  le  plus  avantageux  que  l'on  peut  tirer  de  son  livre  dans 
les  établissements  d'enseignement  moyen.  Les  succès  obtenus  par  l'emploi 
de  sa  méthode  dans  ses  deux  ouvrages  sur  l'Histoire  du  moyen-âge  devaient 
d'ailleurs  le  porter  à  l'appliquer  à  l'histoire  universelle.  Le  volume  que 
nous  annonçons  forme  la  première  partie  de  celte  histoire  et  sera  suivi  de 
quatre  autres  qui  comprendront  successivement  l'histoire  des  Grecs  et  des 
Romains,  l'histoire  du  moyen-âge  et  des  temps  modernes. 

L'auteur  commence  son  ouvrage  par  une  introduction  à  l'étude  de  l'his- 
toire, où  il  expose  sommairement,  à  la  suite  de  S.  Augustin  et  de  Bossuet, 
les  grandes  vérités  de  la  révélation  et  de  la  tradition,  qu'ils  ont  présentées 
en  caractères  si  augustes ,  et  qui  dominent  toute  l'histoire.  Cette  vue  géné- 
rale de  l'action  de  la  Providence  et  des  destinées  de  l'humanité  manque 
complètement  dans  les  ouvrages  des  historiens,  qui,  par  la  plus  bizarre  des 
inconséquences  historiques,  n'acceptent  pas  une  révélation  positive.  Un 
résumé  substantiel  des  travaux  modernes  sur  l'unité  de  l'espèce  humaine 
termine  son  introduction,  dont  une  partie  avait  déjà  paru  dans  son  Histoire 
du  moyen-âge  publiée  en  1837. 

L'histoire  primitive  de  la  création  jusqu'au  déluge  est  ensuite  esquissée 
à  grands  traits  :  elle  contient  l'analyse  des  principaux  problèmes  cosmogoni- 
ques  et  géologiques  auxquels  elle  a  donné  lieu  et  un  abrégé  comparatif  des 
diverses  traditions  des  peuples  sur  la  chute  de  l'homme  et  sur  le  déluge. 
On  possède  ainsi  en  peu  de  mots  ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  sur  les  tradi- 
tions des  Chinois,  des  Indiens,  des  Égyptiens,  des  Perses, des  Babyloniens, 
des  Étrusques,  des  Grecs,  des  Romains,  des  peuples  germaniques  et  Scan- 
dinaves ,  et  de  quelques  peuplades  du  nouveau  monde. 

Arrivé  à  l'histoire  proprement  dite,  l'auteur  met  en  œuvre  la  méthode 
qu'il  va  suivre  dans  tout  le  cours  de  son  travail  et  à  laquelle  nous  devons 
nous  arrêter  quelques  instants.  En  tête  de  chaque  histoire  nationale,  l'au- 
teur indique  les  principaux  ouvrages  à  consulter.  Dans  un  livre  aussi  élé- 
mentaire que  celui-ci,  il  n'a  pu,  comme  dans  \e  Manuel  d'Histoire  du  moyen 
âge  y  indiquer  toutes  les  sources  d'une  manière  détaillée.  Il  s'est  attaché 
surtout  à  renvoyer  aux  ouvrages  les  plus  importants  ou  les  plus  faciles 
à  rencontrer,  puisque,  d'après  son  plan,  chaque  paragraphe  doit,  dans  les 
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classes  du  collège,  être  l'objet  de  développements  à  tirer  de  quelques-uns  de 
ces  ouvrages.  Ce  paragraphe  est  divisé  en  deux  parties.  «  L'une,  imprimée 
«  en  caractères  plus  grands ,  renferme  le  récit  des  principaux  laits  avec  les 
K  dates  les  plus  importantes  :  elle  peut  être  lue  par  les  élèves  soit  avant 
«  soit  après  la  leçon,  dont  elle  est  pour  ainsi  dire  le  canevas  ;  Vautre  par- 
ti lie,  imprimée  en  caractères  plus  petits,  contient  la  simple  indication  des 
«  faits  secondaires ,  rattachés  aux  faits  principaux  et  qui  forment  les  détails 
«  parmi  lesquels  le  professeur  aura  à  choisir  ce  qui  lui  semble  être  le  plus 
«  important ,  d'après  l'étendue  qu'il  peut  donner  à  son  cours.  Les  ouvrages 
«  modernes,  indiqués  au  commencement  de  chaque  chapitre  et  dont  on  pour- 
«  ra  facilement  se  procurer  quelques-uns ,  fourniront  au  professeur  les 
«  moyens  de  relier  dans  un  récit  détaillé  les  indications  qui  se  trouvent  dans 
«  le  petit  texte.  Celte  seconde  partie  renferme  en  outre  des  remarques  et 
«  des  observations  sur  l'origine  et  l'antiquité  des  peuples,  etc.  Le  professeur 
«  préparera  sa  leçon  en  prenant  pour  base  le  récit  qui  se  trouve  dans  la 

«  première  partie ,  il  y  ajoute  autant  de  détails  qu'il  le  juge  à  propos 

a  Après  la  leçon  les  élèves  auront  à  relire  le  récit  dans  la  première  partie 
«  et  le  répéteront ,  soit  oralement ,  soit  par  écrit ,  en  y  ajoutant  les  détails 
«  pris  dans  la  seconde  partie.  Tous  les  mois  le  professeur  fera  avec  ses 
«  élèves  une  répétition  générale  de  ce  qui  a  été  vu  pendant  ce  laps  de 
«  temps.  » 

Les  notions  de  géographie  ethnographique  souvent  trop  négligées  for- 
ment la  matière  du  premier  paragraphe.  Après  l'exposé  des  diverses  pério- 
des de  l'histoire  vient  un  aperçu  sur  l'état  intérieur,  la  constitution,  la 
religion,  les  moeurs,  les  arts  de  chaque  peuple.  On  a  ainsi  un  moyen  facile 
et  attrayant  de  soutenir  l'attention  des  élèves  en  leur  faisant  rattacher  à 
la  chronologie  et  aux  successions  des  dynasties  des  faits  curieux  qui  offrent 
des  points  de  comparaison  avec  tout  ce  qui  frappe  le  plus  leurs  esprits 
dans  la  civilisation  moderne.  Ces  paragraphes  généraux  permettent  aussi 
certaines  réflexions  critiques  propres  à  initier  peu  à  peu  aux  controverses 
historiques  et  ils  facilitent  les  synchronismes,  qui  contribuent  si  puis- 
samment à  élucider  les  époques  les  plus  obscures. 

Les  réflexions  critiques  dont  nous  parlons  peuvent  encore  avoir  de  temps 
en  temps  un  caractère  apologétique.  L'auteur  a  été  très-sobre  de  réflexions 
de  ce  genre,  comme  il  convenait  de  l'être  dans  un  livre  élémentaire,  et 
comme  le  lui  commandaient  les  limites  étroites  où  il  s'est  renfermé.  Ces 
réflexions  occupent  un  espace  très -considérable  dans  un  livre  justement 
estimé,  le  Tableau  deVhisloire  universelle  par  le  P.  Freudenfeld.  Ce  livre  trop 
peu  répandu  en  Belgique  a  été  publié  par  le  professeur  d'histoire  du  collège 
de  Fribourg,  pour  justifier  un  enseignement  si  indignement  calomnié.  La 
partie  Tpragmalique  est  traitée  très-sommairement;  elle  était  réservée  à  l'en- 
seignement oral ,  qui  constituait  un  complément  indispensable  du  livre.  Mais 
les  réflexions  abondent,  les  textes  apologétiques  de  tous  les  auteurs  les 
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plus  recommandables  y  sont  soigneusement  rapportés,  et  pourraient  servir, 
pour  plusieurs  époques,  de  canevas  à  un  cours  d'histoire  universelle  donné 
en  une  année  à  la  fin  des  études.  Les  qualités  spéciales  de  ce  livre  le  ren- 
dent d'un  usage  peu  commode  pour  un  enseignement  qui  doit  s'étendre  à 
plusieurs  années,  mais  il  importait  avant  tout  à  l'auteur  et  à  ses  collègues 
de  présenter  un  ensemble  d'appréciations  philosophiques  sur  les  événements 
les  plus  importants,  afin  de  répondre  à  toutes  les  accusations  de  la  passion 
et  de  la  mauvaise  foi.  Quant  à  ce  qui  concerne  l'histoire  du  moyen-âge , 
disons  en  passant  que  l'ouvrage  de  M.  Mœller  a  fourni  un  grand  nombre  de 
passages  notables,  et  qu'il  a  toujours  été  cité  avec  une  haute  distinction. 

Si,  dans  son  cours  d'histoire  universelle,  le  savant  professeur  de  l'Uni- 
versité catholique,  afin  de  travailler  efficacement  à  jeter  les  bases  solides 
d'études  historiques  plus  approfondies ,  s'est  préoccupé  avec  un  zèle  des 
plus  louables  des  qualités  didactiques  de  son  ouvrage,  il  n'a  jamais  perdu 
de  vue  le  côté  scientifique.  La  chronologie  a  été  l'objet  d'un  soin  particu- 
lier, et  il  a  indiqué  d'une  manière  très-claire  ce  qu'il  y  de  mieux  établi  sur 
les  périodes  anciennes  de  l'Egypte,  qui  ont  été  l'occasion  de  tant  d'exagéra- 
tions fabuleuses  et  sans  fondement.  La  comparaison  de  l'état  social  des 
anciens  peuples ,  chez  qui  le  régime  des  castes  et  l'esclavage  ont  produit  des 
résultats  si  divers ,  a  été  aussi  très-nettement  formulée.  11  en  est  de  même 
des  systèmes  religieux  avec  leurs  dogmes,  leurs  modes  de  sacrifices  et  la 
législation  morale  à  laquelle  ils  ont  donné  naissance. 

C'est  sans  doute  la  première  fois  que,  dans  un  manuel  élémentaire ,  écrit 
en  français,  on  fait  figurer  l'histoire  complète  de  tous  les  peuples  orien- 
taux ,  et  cette  heureuse  innovation ,  qui  permettra  d'établir  des  synchronis- 
mes  véritablement  universels,  surmontera  tous  les  prétextes  futiles  à  l'aide 
desquels  on  écarte  d'ordinaire  cette  période  de  l'histoire  de  l'enseignement 
moyen.  C'est  sans  doute  en  partie  pour  rendre  cette  innovation  d'une  exé- 
cution plus  aisée  que  l'auteur  s'est  souvent  borné  à  des  détails  extrêmement 
sommaires  sur  certains  peuples,  qui  avaient  été  jusqu'ici  tout-à-fait  délais- 
sés. Nous  regrettons  cependant  qu'il  ait  cru  devoir  accorder  à  peine  12  pages 
à  l'histoire  de  la  Chine  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  l'an  580 
de  l'ère  chrétienne.  On  ne  peut  pas  sans  doute,  dans  des  sujets  hérissés  de 
tant  de  difficultés  et  où  les  savants  soutiennent  encore  des  systèmes  entiè- 
rement opposés,  être  toujours  suffisamment  clair  et  explicite,  tout  en  con- 
servant le  laconisme  nécessaire  à  un  livre  élémentaire,  et  c'est  probable- 
ment ce  qui  a  fait  écarter  quelques  détails,  par  exemple  :  sur  l'organisation 
et  la  législation  de  la  famille  dans  les  vieilles  sociétés  de  l'Orient,  sur  les 
rapprochements  à  établir  entre  les  divers  cultes  et  le  culte  des  hébreux,  etc. 

L'histoire  du  peuple  de  Dieu  a  été  présentée  avec  toute  l'importance  qu'elle 
mérite  et  mise  soigneusement  en  rapport  avec  celle  des  états  contemporains; 
cela  était  d'autant  plus  nécessaire  qu'on  s'est  souvent  prévalu  du  silence 
de  la  Bible  sur  certains  faits  de  l'histoire  profane  pour  en  tirer  les  conclu- 
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sions  les  plus  erronnées.  Quelques  personnes  auraient  peut-être  désiré,  qu'à 
l'aide  d'une  exposition  plus  détaillée  on  eût  pu  répondre  aux  objections  en 
vogue  dans  quelques  livres  du  temps;  mais  il  fallait  tenir  compte  des  addi- 
tions de  l'enseignement  oral  et  de  l'usage  établi  dans  beaucoup  d'établisse- 
ments d'instruction  moyenne  d'avoir  un  cours  particulier  d'hisloire  com- 
plète de  l'Église. 

Après  avoir  rendu  compte  de  la  méthode  suivie  par  l'auteur  et  présenté 
quelques  observations  uniquement  pour  montrer  que  son  livre  a  été  de 
notre  part  l'objet  d'un  examen  sérieux,  indiquons  rapidement  quelles  sont 
les  diverses  périodes  de  l'histoire  universelle  traitées  dans  le  premier  volume 
du  cours  complet.  11  s'arrête,  comme  l'indique  le  titre,  à  l'époque  où  la 
civilisation  orientale  perd  son  caractère  propre  et  finit  par  s'absorber  lente- 
ment dans  le  monde  grec  et  romain.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'histoire  de 
la  Chine  avait  été  conduite  jusqu'à  l'an  580  de  l'ère  chrétienne;  celle  de 
l'Inde  s'étend  jusqu'à  la  domination  arabe  dans  celte  contrée,  l'an  680 
(ap.  J.-C.  ).  L'histoire  de  l'Egypte  finit  à  la  conquête  d'Alexandre.  Il  en  est 
de  même  de  l'histoire  de  la  grande  monarchie  asiatique,  qui  comprend 
celles  de  plusieurs  monarchies  successives  :  la  monarchie  Babylonienne, 
fondée  par  Nemrod  (2250-1810  );  Vancienne  monarchie  Assyrienne ,  fondée 
par  Ninus  (  1810-800  )  ;  la  nouvelle  monarchie  Assyrienne ,  créée  par  Phoul 
(  780-614)  ;  la  monarchie  Chaldéo-Babylonienne ,  fondée  par  Nabopolassar 
(  625-538  )  ;  la  monarchie  des  Mèdes ,  établie  par  Déjocès  (  753-556  )  ;  la 
monarchie  des  Perses,  fondée  par  Cyrus  (556-550).  L'histoire  des  Phéni- 
ciens et  de  leurs  colonies  a  été  traitée  à  part,  et  elle  offrait  un  intérêt 
spécial  pour  les  découvertes  les  plus  anciennes  et  pour  l'histoire  juive  : 
elle  se  termine  naturellement  à  l'époque  d'Alexandre.  L'histoire  de  la 
Palestine  demandait  à  être  exposée  dans  son  intégrité;  la  dispersion  des 
Juifs  après  la  prise  de  Jérusalem  en  forme  nécessairement  la  limite. 

Tel  est  l'ensemble  de  ce  travail  qui  est  appelé  à  exercer  une  grande  in- 
fluence sur  les  progrès  des  sciences  historiques.  L'auteur ,  nous  l'avons 
déjà  dit,  a  su,  sans  dépasser  les  bornes  d'un  livre  élémentaire,  conserver 
à  sa  rédaction  toute  sa  valeur  scientifique,  et  exciter  sans  cesse  l'attention 
des  élèves  sur  toutes  les  questions  qu'il  n'a  pu  qu'indiquer.  Il  a  voulu  pré- 
venir les  inconvénients  des  manuels  qui ,  dans  certaines  circonstances , 
paralysent  souvent  l'enseignement  oral  le  plus  zélé,  et  en  présentant  un 
canevas  préparé  avec  autant  d'exactitude  que  d'érudition,  il  était  persuadé 
qu'il  laissait  aux  personnes  chargées  de  l'enseignement  une  liberté  d'action 
aussi  profitable  à  elles-mêmes  qu'à  leurs  élèves. 

M.  le  professeur  Mœller  annonce  que  les  autres  parties  de  son  cours 
seront  prochainement  livrées  au  public;  nous  faisons  des  vœux  pour  que 
rien  ne  vienne  en  retarder  la  publication.  Son  livre  étant  complet  pourra 
devenir  immédiatement  un  ouvrage  classique,  et  être  adopté  pour  l'ensei- 
gnement simultané  de  plusieurs  époques  dans  nos  collèges.  L'auteur  ap- 
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pelle,  avec  une  franchise  inspirée  par  un  sincère  amour  de  la  vérité,  les 
observations  que  voudront  bien  lui  adresser  les  vétérans  de  l'enseignement 
moyen  :  ce  loyal  désir  d'être  utile  atteste  combien  l'auteur  est  sûr  lui-même 
d'avoir  préparé  dans  le  silence  et  le  travail  une  œuvre  consciencieuse  ;  aussi 
tous  ceux  qui  liront  son  livre  y  reconnaîtront  à  chaque  page  un  cachet  de 
rectitude  et  de  bonne  foi,  qui  sont  les  plus  précieuses  qualités  de  l'historien. 

E. 


REVUE  DE  Lk  JURISPRUDENCE  DU  MOIS. 
Propriété  des  Cimetières.  — •  Fabriques  d'Eglises. 

La  propriété  des  cimetières  a  été  longtemps  l'objet  d'une  vive  controverse 
entre  les  communes  et  les  fabriques.  On  sait  que  la  question  a  été  portée 
devant  la  Cour  de  cassation,  qui,  par  un  arrêt  de  principe  fortement  motivé, 
a  déclaré  les  fabriques  propriétaires  des  anciens  cimetières.  Le  même  prin- 
cipe a  été  depuis  appliqué  par  nos  cours  et  par  nos  tribunaux,  et  un  juge- 
ment tout  récent  du  tribunal  de  Tournay  a  reconnu  de  nouveau  implici- 
tement la  propriété  des  fabriques.  Nous  rapporterons  ce  jugement  en  entier, 
car  tout  ce  qui  tient  à  fixer  irrévocablement  le  principe  de  la  propriété 
des  fabriques  a  d'autant  plus  d'importance,  que  des  jurisconsultes  et  des 
écrivains  d'un  grand  mérite  combattent  cette  jurisprudence  comme  con- 
traire aux  intérêts  de  l'État  et  comme  faisant  intervenir  les  fabriques 
dans  une  administration  et  dans  l'exercice  d'un  droit  de  propriété  qu'ils 
veulent  réserver  exclusivement  à  l'autorité  communale.  Une  fois  le  principe 
de  la  propriété  bien  établi  au  profit  des  fabriques,  on  a  lieu  d'espérer  que 
M.  de  Haussy  sortira  de  la  doctrine  étroite  dans  laquelle  il  se  renferme, 
doctrine  d'après  laquelle  il  semble  qu'une  fabrique  est  incapable  d'acquérir 
un  nouveau  cimetière,  et  que  l'honorable  Ministre  ne  trouvera  plus  aucun 
scrupule  légal  à  approuver  la  donation  ou  le  legs  d'un  terrain,  fait  à  une 
fabrique  pour  servir  de  cimetière. 

Voici  dans  quelles  circonstances  le  jugement  du  tribunal  de  Tournay  a  été 
rendu. 

La  commune  de  Pâturages,  autorisée  à  ouvrir  une  nouvelle  rue,  le  fut 
également  à  poursuivre,  pour  cause  d'utilité  publique,  la  cession  des  ter- 
rains nécessaires  à  l'emplacement  de  la  rue. 

Une  parcelle  du  cimetière  doit  être  cédée.  Mais  à  qui  reviendra  l'indem- 
nité due  pour  cette  cession?  Sera-t-elle  attribuée  à  la  fabrique?  Comment 
la  fixera-t-on?  A  quel  taux  sera-t-elle  portée?  Tels  sont  les  points,  que  le 
tribunal  de  Tournay  a  réglés  par  jugement  du  50  juin  dernier. 
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JEAN-BAPTISTE  URBAIN  ET  CONSORS  CONTRE  LA  FABRIQUE  DE  L'ÉGLISE  DE  PATURAGES. 

Vu  le  jugement  interlocutoire  l'cndu  par  le  tribunal  le  12  mai  1849,  et  le  rapport 
des  experts  à  la  date  du  deux  juin  présent  mois,  enregistré  à  Mons 

Attendu  que,  s'il  est  incontestable  qu'une  indemnité  complète  revient  à  la  fabrique 
de  l'Église  de  Pâturages  pour  les  pertes  qu'elle  éprouvera  par  sa  dépossession  de  la 
parcelle  du  cimetière  dont  il  s'agit  au  procès,  il  est  de  justice  qu'elle  obtienne  non 
seulement  la  valeur  entière  de  l'emprise,  mais  encore  les  moyens  de  rétablir,  à  la 
limite  de  ce  qu'elle  conservera  du  cimetière,  la  muraille  de  clôture  dans  les  con- 
ditions de  durée  de  celle  existante  auparavant. 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  de  cette  parcelle. 

Attendu  qu'il  paraît  du  rapport  des  experts  qu'en  ne  portant  leur  estimation  de 
la  dite  parcelle  qu'à  dix-huit  mille  francs,  ils  ont  été  mus  par  la  considération  que 
l'ancien  cimetière,  où  on  allait  la  prendre  ,  demeurait  improductif  dans  les  mains  de 
la  fabrique. 

Attendu  que  cette  considération  devait  être  sans  influence  sur  les  experts,  puisque, 
s'il  se  conçoit  que,  par  respect  pour  les  cendres  qui  y  reposent  et  pour  le  lieu  saint 
qu'il  environne,  aucun  parti  n'était  tiré  du  terrain  de  cet  ancien  cimetière ,  sa 
valeur  n'en  restait  pas  moins  celle  véritable  que  constituaient  son  sol  et  sa  situa- 
tion ;  et  les  experts,  au  lieu  de  s'imaginer  que  le  délaissement  de  ce  terrain  lui 
faisait  perdre  de  son  prix ,  auraient  plutôt  dû  croire  que  son  état  de  conservation 
le  maintenait  à  plus  grande  valeur  pour  la  population  de  Pâturages,  à  raison  des 
souvenirs  d'afl'ection  qui  s'y  attachent  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  valeur  de  la  dite  parcelle  se  manifeste  égale  à  celle 
des  terrains  voisins  par  cela  même  que  l'ulililé  publique  la  réclame  pour  y  consti- 
tuer une  rue  ; 

Attendu  qu'une  autre  considération ,  qui  semble  aussi  avoir  déterminé  les  experts 
à  attribuer  à  la  fabrique  une  indemnité  moindre  que  celle  qu'elle  pouvait  prétendre 
pour  le  terrain ,  a  été  qu'en  compensation  de  l'emprise  la  fabrique  aurait  reçu  un 
avantage  par  la  création  de  la  rue  qui  allait  côtoyer  le  jardin  du  presbytère; 

Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  termes  habiles  à  cette  compensation  que  les  experts 
se  permettent  de  décider,  puisque  le  presbytère  et  son  jardin  appartiennent  à  la 
commune  de  Pâturages  et  non  à  la  fabrique  de  l'église  ; 

Attendu  qu'il  se  voit  d'un  acte  de  vente  passé  devant  le  notaire  Mangin  ,  à  Pâtu- 
rages, le  premier  août  dix-huit  cent  quarante-sept,  dont  l'expédition  a  été  produite 
à  l'audience  par  la  fabrique  de  l'église,  que  la  valeur  du  terrain,  transmis  alors  à 
Augustin  Cupiau  et  consors  et  situé  au  dit  Pâturages,  a  été  calculée,  sans  y  com- 
prendre les  bâtiments  conligus,  à  raison  de  quarante  mille  francs  l'hectare  ; 

Attendu  que,  si  ce  qui  précède  justifie  que  les  experts  n'ont  pas  estimé  l'emprise 
de  la  parcelle  à  l'indemnité  qu'elle  comporte,  il  est  résulté  des  explications  des 
parties  à  l'audience  des  éléments  suffisanis  pour  reconnaître  que  cette  parcelle 
située  au  centre  de  la  commune  pouvait  être  équitablcment  fixée  à  50,000  francs 
l'hectare. 

En  ce  qui  concerne  la  muraille  de  clôture. 

Attendu  qu'il  est  certain  que  la  fabrique  aurait  pu  réclamer  le  payement  effectif 
de  toutes  les  indemnités  lui  ducs,  et  ainsi  les  sommes  nécessaires  aux  reconstruc- 
IV  47 
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tions  qu'il  lui  appartenait  de  diriger  elle-même;  qu'il  s'en  suit  donc  que,  si  elle 
accepte  que  le  sieur  Urbain  rétablisse  la  clôture,  celui-ci  ne  peut  se  dispenser  de 
constituer  la  muraille,  comme  tout  bon  père  de  famille  le  ferait,  c'est-à-dire  en 
assayant  ses  fondations  sur  le  terrain  solide  qui  en  assure  l'existence; 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  supposer  que  les  fondations  d'une  muraille  de 
deux  mètres  de  hauteur  à  construire  à  travers  cet  ancien  cimetière ,  dont  l'abandon 
ne  remonte  pas  à  plus  de  dix-huit  ans,  soient  établies  en  résistence  à  vingt-trois 
centimètres  de  profondeur  à  partir  du  sol,  lorsque  la  muraille,  reposant  ainsi  sur 
un  fond  mouvant,  aura  encore  à  supporter,  par  l'effet  du  déblai  d'un  côte  pour 
tenir  le  niveau  de  la  nouvelle  rue,  le  poid  de  l'ex-haussement  de  terrain  qui  à 
l'autre  côté  et  en  certains  endroits  sera  de  50  à  60  centimètres  ; 

Attendu  que  la  garantie  offerte  par  le  sieur  Urbain,  pour  un  terme  de  dix  ans , 
du  maintien  de  la  dite  muraille  qui  aurait  ainsi  vingt-trois  centimètres  au  plus  de 
fondation ,  ne  devait  pas  impressionner  les  experts  et  leur  permettre  de  se  relâcher 
des  prescriptions  de  l'art  en  matière  de  construction,  car  ils  ne  pouvaient  ignorer 
que  la  fabrique  ,  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique,  avait  droit  d'être  désin- 
téressée préalablement  de  tout  le  sacrifice  qu'elle  allait  faire,  sans  qu'il  restât,  dans 
l'acquittement  des  obligations  du  sieur  Urbain  envers  elle,  quelque  chose  d'incertain 
ou  sujet  à  garantie; 

Attendu  que  les  excavations,  qui  se  sont  opérées  dans  toute  l'étendue  du  terrain 
sur  lequel  s'exerce  l'emprise,  donnant  persuasion  que  la  base  solide  d'une  construc- 
tion ne  peut  y  être  atteinte  qu'à  la  profondeur  de  six  pieds ,  que  rien  n'empêche 
donc  dès  maintenant  de  prescrire  que  le  creusement  pour  établir  les  fondations  de 
la  muraille,  devra  s'étendre  jusqucs  là  et  descendre  même  plus  bas  si  la  terre 
ferme  ne  se  touche  pas  encore  ; 

Attendu  que  rien  ne  s'oppose  d'avantage  à  ce  que  la  dite  muraille  soit  faite  sans 
retard  puisqu'il  n'existe  pas  de  contestation  sur  sa  construction ,  que  l'expertise 
propose  semblable  à  celle  de  la  muraille  ancienne  à  laquelle  elle  doit  être  reliée  et 
dont  elle  sera  le  prolongement,  et  puisque,  pour  le  simple  maçon ,  il  ne  peut  rester 
de  doute  par  l'épaisseur  qu'aura  la  muraille  que  l'empottement  lui  est  nécessaire. 

En  ce  qui  concerne  la  reconstruction  exécutée  par  la  fabrique  de  la  partie  de 
muraille  qu'avait  démolie  le  sieur  Urbain. 

Attendu  que  celui-ci ,  avouant  devoir  à  la  fabrique  le  prix  de  la  reconstruction 
qu'elle  avait  faite ,  n'a  pas  dénié  qu'elle  eût  déboursé  à  ce  sujet  pour  les  matériaux 
et  le  travail  la  somme  de  77  francs; 

Attendu  qu'il  est  de  toute  justice  que  cette  somme  soit  restituée  à  la  fabrique. 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  intérêts  prétendus  en-sus  par  la  fabrique  pour 
la  démolition  de  cette  partie  de  muraille. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  apparu  d'aucun  dommage  éprouvé  par  la  fabrique  à  cause 
de  la  démolition  dont  il  s'agit,  au-delà  de  l'avance  qu'elle  a  faite  de  la  somme  qui 
déjà  lui  est  allouée  comme  prix  de  la  reconstruction,  qu'il  n'y  a  donc  rien  que  la 
fabrique  puisse  prétendre  en  plus. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  bornes  pour  protéger  la  muraille. 

Attendu  que  les  bornes,  dont  la  pose  contre  cette  muraille  serait  suggérée  par  la 
plus  grande  précaution  pour  éviter  les  dégradations  de  son  parement,  ne  sont  pas 
indispensables  au  maintien  de  la  dite  muraille,  qu'il  s'ensuit  donc  que  la  fabrique 
n'est  pas  en  droit  de  les  exiger. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  communale  de  Pâturages,  partie  intervenante. 
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Attendu  que  la  dite  administration  accepte  d'être  mise  en  possession  et  de  profiter 
tant  du  terrain  à  cmprendre  pour  l'établissement  de  la  rue  dont  s'agit  que  des 
ouvrages  qui  s'effectueront  pour  constituer  une  voie  publique  ; 

Attendu  que  la  même  administration  déclare  également  accepter  les  charges  et 
obligations  que  lui  impose  l'arrêté  royal  du  trois  août  dix-huit  cent  quarante  huit 
en  lui  accordant  cette  nouvelle  rue  ; 

Attendu  enfin  que  toutes  les  formalités  voulues  pour  arriver  à  l'expropriation  de 
la  parcelle  indiquée  ont  été  remplies. 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal,  ouï  M.  le  juge  Loizelier  en  son  rapport  fait  à  l'audienee  du  sept  juin 
1849  ;  M.  Hynderick  substitut  du  procureur  du  roi  en  son  avis;  donnant  acte  aux  par- 
ties de  leurs  dits  consentement  et  acceptations  ci -dessus  rappelés;  déclare  que  les  in- 
demnités dues  à  la  fabrique  de  l'église  de  Pâturages  pour  l'emprise  de  la  parcelle 
du  cimetière  dont  il  s'agit  consistent  dans  le  payement  de  la  valeur  du  terrain  et 
dans  la  reconstruction  de  la  muraille  de  clôture. 

Déclare  fixer  la  valeur  de  ce  terrain  à  ôO,000  francs  l'hectare  et,  en  conséquence 
du  calcul  de  son  étendue,  détermine  le  prix  de  la  dite  parcelle  à  590  francs. 

Déclare  que  la  muraille  de  clôture  sera  rétablie  à  la  nouvelle  limite  que  tiendra 
le  cimetière  sur  toute  sa  longueur  à  partir  de  l'ancienne  muraille  à  laquelle  elle 
sera  reliée  dans  toutes  les  dimensions  que  présente  celle-ci,  que  la  muraille  à 
construire  sera  établie  sur  des  fondations  qui  descendront  jusqu'à  6  pieds,  même 
à  une  plus  grande  profondeur  si  la  terre  solide  n'était  pas  encore  atteinte ,  et  qui 
auront  l'épaisseur  en  rapport  avec  celle  de  la  dite  muraille. 

Ordonne  que,  moyennant  par  le  dit  sieur  Urbain  d'effectuer  le  payement  de  la 
dite  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-  dix  francs  entre  les  mains  de  la  fabrique  ou 
consignation  de  la  dite  somme  et  moyennant  la  construction  de  la  muraille  de  clô- 
ture telle  qu'elle  vient  d'être  prescrite  et  selon  les  indications  de  l'art,  le  sieur 
Urbain  pourra ,  sans  la  mise  en  possession  de  la  commune  de  Pâturages ,  commencer 
ses  travaux  de  nivellement  et  autres  qui  seront  propres  à  constituer  la  rue  qu'il  est 
autorisé  de  créer. 

Déclare  que  la  fabrique  n'est  pas  plus  avant  fondée  qu'à  prétendre  le  rembourse- 
ment de  la  somme  de  soixante-dix-sept  francs  pour  la  réparation  du  dommage  que 
lui  a  causé  le  sieur  Urbain  par  la  démolition  de  la  partie  de  muraille. 

Condamne  en  conséquence  le  sieur  Urbain  à  payer  la  dite  somme  de  soixante-dix- 
sept  francs  avec  les  intérêts  judiciaires  depuis  la  demande. 

Déclare  la  fabrique  non  fondée  à  vouloir  que  des  bornes  soient  posées  contre  la 
nouvelle  muraille  de  clôture. 

Condamne  le  sieur  Urbain  à  tous  frais  et  dépens  envers  toutes  les  parties. 
Prononcé  le  30  juin  1849 ,  etc. ,  etc. 


Biens  celés.  —  Bureaux  de  bienfaisance.  —  Domaine.  —  Prescription. 

La  loi  du  4  ventôse  an  XI  a  affecte  les  domaines  et  rentes  usurpés  aux 
besoins  des  hospices.  L'arrêté  du  9  fructidor  de  la  même  année  a  déclaré 
la  loi  du  4  ventôse  applicable  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  a  permis  à  ces 
établissements  de  profiter  des  bénéfices  de  cette  loi. 


—  372  — 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  et 
arrêtés  portés  par  le  gouvernement  français  pour  assurer  l'exécution  de 
cette  loi  ;  ce  serait  sans  utilité  pour  rintelligence  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  que  nous  rapportons.  Cet  arrêt  interprète  surtout  les  arrêtés  des 
17  mars  i815  et  17  avril  1817  relatifs  à  l'envoi  en  possession  à  demander 
par  les  établissements  charitables,  pour  obtenir  la  possession  définitive 
des  biens  par  eux  découverts. 

Quelle  est  l'autorité  des  arrêtés  des  17  mars  1815  et  17  avril  1817?  Quel 
but  le  Roi  des  Pays-Bas  s'est-il  proposé  en  décrétant  ces  deux  dispositions? 
les  a-t-il  portées  comme  législateur,  ou  bien  comme  administrateur  et  pour 
assurer  l'exécution  des  lois  existantes?  Ces  arrêtés  ont-ils  suspendu  ou  in- 
terrompu le  cours  de  la  prescription  ^trentenaire  entre  les  bureaux  de  bien- 
faisance et  le  domaine?  Telles  sont  les  questions  qui  viennent  d'être  débat- 
tues devant  la  Cour  de  cassation,  à  l'occasion  d'un  procès  qui  s'est  élevé 
entre  le  domaine  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de  Grand- 
ville.  En  voici  les  faits  : 

Le  27  septembre  18i4,  le  Ministre  des  iinances  a  fait  assigner,  devant  le  tribunal 
de  Liège,  les  membres  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de  Grandville, 
pour  y  voir  dire  que  le  domaine  de  l'État  est  propriétaire  de  quatre  parcelles  de 
terre  sises  à  Hodeige,  provenant  de  l'ancienne  collégiale  de  Saint-Denis,  à  Liège, 
par  suite  s'entendre  condamner  à  laisser  suivre  la  possession  et  jouissance  des  dites 
pièces  de  terre  au  profit  du  domaine  belge  avec  restitution  des  fruits  indûment 
perçus ,  etc. 

Le  20  novembre  1846  ,  le  bureau  fit  signifier  à  son  adversaire  un  décret  du  4  août 
4811  ainsi  conçu  : 

Art.  l*^"".  «L'offre  que  le  sieur  Jos  Dupin  a  faite  de  découvrir,  au  profit  des  pauvres 
«  de  Grandville,  département  de  TOurthe,  deux  parties  de  biens  celés  à  la  régie  des 
«  domaines,  savoir....  sera  acceptée  par  le  bureau  de  bienfaisance  de  celte  commune 
«  à  la  condition  imposée  qu'il  sera  fait  abandon  au  révélateur  de  tous  les  fermages 
(c  arriérés. 

ce  Néanmoins  le  domaine  conservera  ses  droits,  s'il  justifie  qu'il  avait  connaissance 
«  de  ces  objets,  et  qu'il  a  fait  les  poursuites  nécessaires  pour  s'en  mettre  en  posscs- 
«  sion  dans  les  dix  années  qui  ont  précédé  cette  offre.  » 

Le  bureau  fit  aussi  notifier  la  révélation  faite  à  son  profit  le  1"  octobre  suivant  en 
exécution  de  ce  décret. 

De  son  côté  le  domaine  prétendit  qu'en  vertu  de  la  réserve  contenue  au  décret  du 
4  août  1811  le  bureau  de  bienfaisance  n'avait  jamais  eu  qu'une  possession  précaire 
purement  conditionnelle,  et  qui  n'avait  pu  servir  de  base  ni  à  la  prescription 
décennale  ni  à  la  prescription  trentenaire  ;  qu'aux  termes  des  dispositions  qui 
régissent  la  matière,  il  fallait  un  envoi  en  possession  préalable  aux  hospices  et 
bureaux  pour  acquérir  la  propriété  d'un  bien  révélé;  que  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Grandville  n'avait  sollicité  son  envoi  en  possession  qu'en  1824,  et  que,  par 
arrêté  du  16  juillet  de  la  dite  année ,  sa  demande  avait  été  repoussée;  que  par  suite 
il  n'avait  pu  commencer  à  prescrire  que  postérieurement  à  cette  époque;  que  d'ail- 
leurs les  arrêtés  de  1815  et  17  avtHl  1817  n'autorisant  les  jtoursuilcs  qu'après  l'in- 
f^lruclion  administrative,  ces  arrêtés  avaient  nécessairement  suspendu  la  prescription 
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du  bureau  de  bienfaisance ,  ce  qui  faisait  que  l'action  du  domaine  n'avait  pu  naître 
qu'en  1824  après  Vexcculion  des  formalilés  imposi'es  par  les  arrclés  susdits. 

A  ces  prétentions  du  domaine,  le  bureau  de  bienfaisance  objectait,  d'abord,  que 
le  prétendu  arrêté  de  refus  d'envoi  en  possession  du  IG  juillet  1824 ,  non  reproduit, 
n'avait  jamais  existé;  qu'au  surplus  les  biens  en  litige  tombaient  sous  l'application 
des  art.  4  à  6  de  l'arrêté  du  7  messidor  an  IX  et  de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX  ;  que 
ces  biens  étaient  réellement  inconnus  à  l'administration  des  domaines ,  qui  n'en 
connaissait  ni  la  consistance  ni  le  bail;  que,  dans  l'espèce,  ce  n'était  pas  la  loi  du 
4  ventôse  an  IX,  mais  spécialement  et  uniquement  le  décret  du  4  août  1811,  qui 
devait  régir  les  biens  litigieux;  que  ce  décret  n'avait  réservé  les  droits  du  domaine 
que  sous  deux  conditions  simultanées,  savoir,  1°  que  le  domaine  justifiât  qu'il  avait 
connaissance  des  objets  dénoncés,  et  2"  qu'il  avait  fait  les  poursuites  nécessaires 
pour  s'en  mettre  en  possession  dans  les  dix  années  précédentes;  que  ni  l'une  m 
l'autre  de  ces  justifications  n'avait  été  faite  par  lui;  que  la  révélation  avait  eu  lieu 
en  exécution  du  décret  de  1811  le  l*^""  octobre  de  la  même  année;  que  le  bureau 
défendeur  avait  immédiatement  appréhendé  la  possession  des  biens  révélés ,  et  qu'il 
en  avait  passé  bail  le  13  mars  1813;  que  le  domaine  n'avait  formé  aucune  opposition 
à  cette  prise  de  possession  antérieurement  à  l'exploit  du  27  décembre  1844;  qu'ainsi 
sa  réclamation  devait  être  repoussée  par  la  prescription,  soit  décennale,  soit  tren- 
tenaire. 

Dans  cet  état,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Liège  du  17  décembre 
1846,  qui  repousse  les  prétentions  du  domaine. 

Appel,  et,  le  5  février  1848,  arrêt  qui  confirme. 

Le  Ministre  des  finances  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Voici  dans  quels  termes ,  on  a  développé  le  2'^  moyen  de  cassation. 

2«  Moyen  :  — Ce  moyen  se  basait  sur  la  violation  des  arrêtés-lois  des  17  mars  1815 
et  17  avril  1817,  et  notamment  de  l'art.  5  de  ce  dernier  arrêté,  ainsi  que  des  art. 
2251  et  2262  du  C.  civ. 

Par  l'arrêté  de  1815,  disait  le  demandeur,  il  fut  statué  qu'à  l'avenir  toute  pré- 
tention de  l'espèce  de  celle  dont  il  s'agit,  avant  de  pouvoir  se  produire  en  justice, 
serait  soumise  préalablement  à  l'examen  de  l'autorité  supérieure,  qui  se  réservait 
de  maintenir  et  d'accorder  la  possession  des  propriétés  litigieuses  à  qui  de  droit ,  et 
suivant  le  résultat  de  cet  examen. 

Ces  mesures  rcglementaires  furent  complétées  ultérieurement  par  l'arrclé  de  1817. 

L'intention  qui  dicta  ces  deux  arrêtés  est  expressément  écrite  dans  les  considérants 
qui  servent  de  préambule  au  second.  «  Considérant,  porte  cette  arrêté,  1°  qu'il  im- 
«  porte  aux  intérêts  des  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance  que  la 
(c  propriété  des  biens  et  rentes  dont  ils  sont  en  possession  en  vertu  de  la  loi  du  4 
(c  ventôse  an  IX  leur  soit  définitivement  acquise  et  mise  à  Vabri  de  toute  contestation  ; 
«  qu'il  importe  aussi  de  prévenir  les  poursuites  que  le  domaine  pourrait  faire  con- 
«  tre  les  débiteurs  de  fermages  ou  rentes  dont  la  possession  se  trouverait  avoir  été 
«  acquise  par  ces  établissements.  » 

Le  but  de  ces  arrêtés  était  donc  de  prévenir  des  contestations  mal  fondées,  soit 
de  la  part  des  établissements  de  bienfaisance ,  soit  de  la  part  du  domaine,  en  exi- 
geant qu'au  préalable  ces  réclamations  fussent  soumises  à  l'examen  de  l'autorité 
supérieure. 

Par  l'effet  de  ces  arrêtés  la  possession  des  terrains  litigieux  dans  le  chef  du  bu  • 
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reau  de  bienfaisance  cessait  d'être  utile  à  la  prescription.  Elle  devenait  précaire  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  supérieure  en  eût  apprécié  le  mérite.  D'autre  part,  il  était  dé- 
fendu à  l'administration  de  faire  aucune  poursuite  judiciaire  ,  quant  aux  biens  dont 
les  bureaux  de  bienfaisance  se  trouvaient  en  possession  avant  que  l'autorité  ne  se 
fût  prononcé  sur  cette  possession.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêté  du  17  avril  1817, 
qui ,  après  avoir  exigé  par  ses  art.  1  et  2  que  les  établissements  de  bienfaisance 
fissent  parvenir  sans  délai  aux  Etats  députés  un  état  exact  des  biens  ou  rentes  dont 
ils  avaient  acquis  la  possession  par  suite  de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX,  et  après  avoir 
disposé  dans  son  art.  3  que  le  ministre  de  l'intérieur  aurait  à  présenter  sans  délai 
un  rapport  sur  le  mérite  des  réclamations,  ajoute  dans  la  même  disposition  :  «  D'a- 
ce près  ce  rapport  nous  déclarerons  définitive,  et  non  susceptible  d'aucune  contes- 
«  tation  ultérieure ,  la  mise  en  possession  des  biens  et  rentes  qui ,  aux  termes  des 
«  lois  existantes,  nous  paraîtra  légitime,  notre  intention  étant  de  renvoyer  aux 
«  tribunaux  la  connaissance  des  mises  en  possession  dont  la  légitimité  nous  paraî- 
«  trait  moins  bien  établie  pour  être  prononcé  par  eux  contradictoiremcnt  entre  le 
«  domaine  et  l'établissement  intéressé.  » 

Depuis  le  17  mars  1815  ou  tout  au  moins  depuis  le  17  avril  1817,  l'administra- 
tion des  domaines  s'est  donc  trouvée  dans  l'impossibilité  de  produire  en  justice  les 
prétentions  qu'elle  s'attribuait  aux  parcelles  litigieuses. 

Ce  ne  fut  que  le  16  juillet  1824  que  le  Roi,  en  déclarant  définitive  la  prise  de  pos- 
session des  autres  propriétés  révélées  au  bureau  de  bienfaisance  de  Grandville,  rec- 
voya  aux  tribunaux  la  connaissance  de  ce  qui  concernait  les  parcelles  litigieuses. 

L'impossibilité  d'agir  pour  l'adminstration  du  domaine  n'a  donc  cessé  que  le  16 
juillet  1824;  or,  soit  que  cette  impossibilité  ait  commencé  dès  le  17  mars  1815,  soit 
qu'elle  n'ait  pris  cours  que  du  17  avril  1817,  il  est  évident  qu'à  l'époque  du  27  sep- 
tembre 1844,  alors  que  l'instance  fût  introduite,  la  prescription  trentenaire  n'était 
pas  encore  acquise;  car  alors  même  qu'il  faudrait  admettre,  ainsi  que  le  prétend  le 
bureau  de  bienfaisance,  que  sa  prise  de  possession  remontait  au  1«''  octobre  1811, 
il  n'en  demeurerait  pas  moins  conslant  que,  déduction  faite  du  temps  qui  s'est 
écoulé  du  17  avril  1817  au  16  juillet  1824,  sa  possession  utile  n'aurait  été  que  de 
28  ans  8  mois  et  quelques  jours. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi.  Les  considérations,  pré- 
sentées sur  le  2^  moyen  de  cassation ,  nous  paraissent  assez  importantes 
pour  être  rapportées  en  entier. 

Le  demandeur  fonde  son  second  moyen  de  cassation  sur  ce  qu'en  n'accueillant  pas 
la  prescription  par  lui  invoquée  contre  le  bureau  de  bienfaisance  de  Grandville, 
l'arrêt  attaqué  a  expressément  contrevenu  aux  arrêtés  royaux  des  17  mars  1815  et 
17  avril  1817. 

Au  17  mars  1815,  le  prince  souverain  des  Pays-Bas  réunissait  tous  les  pouvoirs. 
Il  pouvait  donc  prendre  des  dispositions  ayant  force  législative  ;  mais  il  pouvait 
aussi  faire  de  simples  arrêtés  du  pouvoir  exécutif. 

Dans  les  cas  où  déjà  la  matière  se  trouvait  réglée  par  la  loi,  à  moins  d'une  volonté 
formellement  exprimée  de  statuer  comme  pouvoir  législatif,  et  d'entendre  changer 
ou  modifier  la  loi  existante ,  il  est  régulier  d'admettre  que ,  prenant  alors  la  loi  pour 
règle ,  le  Prince  n'a ,  en  général ,  entendu  faire  que  des  actes  d'exécution. 

Ce  point  préliminaire  posé,  et,  bien  que  cette  circonstance  ne  soit  pas  essentielle 
pour  la  solution  de  la  question  qui  nous  occupe ,  il  est  cependant  utile  de  constater 
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que  le  Roi  Guillaume,  en  prenant  l'arrêté  du  17  mars  1815,  n'a  entendu  ni  faire  une 
loi  ni  modifier  en  rien  la  loi  existante. 

Si  uous  ouvrons  l'arrêté  du  17  mars  1815,  nous  y  lisons  à  l'art.  1"  :  «  Les  inten- 
«  dants  ne  prendront  à  Vavenir  aucun  arrêté  d'envoi  en  possession  au  profit  des 
«  établissements  de  charité  ou  de  bienfaisance,  en  vertu  de  la  loi  du  i  ventôse  an  ix 
«  ou  celle  du  27  frimante  an  xi,  avant  d'avoir  soumis  à  notre  commissaire  général  des 
«  finances  tous  les  titres  justificatifs,  ainsi  que  l'avis  du  directeur  des  domaines,  et 
«  y  être  statué  par  nous.  » 

Deux  choses  dans  l'art,  l'^'' de  l'arrêté  du  17  mars  1813  doivent  fixer  l'attention. 
La  première,  c'est  qu'il  dispose  principalement  pour  les  envois  en  possession  à  pren- 
dre,  c'est-à-dire  pour  l'avenir.  —  La  seconde  ,  et  c'est  le  point  essentiel ,  c'est  que  le 
Prince  n'a  pas  entendu  faire  une  loi,  mais  assurer  plus  régulièrement  ce  qu'il  croyait 
être  l'exécution  de  la  loi  du  4  ventôse  w  et  de  celle  du  27  frimaire  a7i  xi. 

L'art.  2  prescrivait  aux  commissions  administratives  des  établissements  de  charité 
ou  de  bienfaisance  de  transmettre  sans  délai  l'état  des  biens  dont  elles  avaient  été 
envoyées  en  possession  en  vertu  de  décrets  spéciaux,  et  l'état  de  ceux  dont  elles 
n'avaient  fait  que  prendre  possession. 

Ce  même  article  ajoutait  .  «  Les  intendants  transmettront  ces  états  aux  directeurs 
«  des  domaines  pour  fournir  leurs  avis  sur  les  biens  dont  l'envoi  en  possession  n'a 
a  pas  été  décrété.  Les  intendants  transmettront  ces  états  da^is  le  plus  hi'ef  délai  à 
«  notre  ministre  des  finances  pour  accorder  définitivement  la  propriété  à  qui  de 
«  droit.  » 

Plusieurs  choses  nous  sont  encore  révélées  par  l'art.  2.  La  première,  c'est  qu'il 
était  dans  la  volonté  du  Prince  souverain  que  les  formalités  dont  il  prescrivait  l'ac- 
complissement fussent  remplies  dans  un  très-court  délai  {dans  le  plus  bref  délai, 
disait  l'arrêté).  La  seconde ,  c'est  que  le  siège  de  la  propriété  se  trouvait  reconnu  par 
l'auteur  de  l'arrêté  exister,  au  moins  provisoirement,  dans  le  chef  des  établissements 
de  bienfaisance  qui  possédaient ,  puisque  c'était  seulement  sur  la  propriété  définitive 
que  le  Roi  se  réservait  de  statuer.  La  troisième,  c'est  que  l'arrêté  royal  du  18  mars 
1815  ne  changeait  rien  à  l'état  des  choses  tel  qu'il  existait  alors,  aussi  bien  pour  le 
domaine  que  pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  enfin  c'est  que  ni  pour  l'un  ni  pour 
les  autres,  aucun  sursis  quelconque  n'était  prononcé  par  cet  arrêté. 

Jusqu'ici  l'on  chercherait  donc  en  vain  dans  l'arrêté  du  17  mars  1815  rien  qui 
justifiât,  même  en  lui  supposant  les  caractères  d'une  disposition  législative,  la 
portée  que  le  pourvoi  y  attache.  Le  Roi  Guillaume  était  dans  la  pensée  que,  bien 
que  la  loi  du  4  ventôse  an  ix  attribuât  provisoirement  la  propriété  des  biens  révélés 
aux  établissements  pour  lesquels  les  révélations  étaient  faites,  cette  loi  voulait 
cependant  que ,  pour  rendre  celle  propriété  définitive,  il  intervint  des  actes  admi- 
nistratifs de  mise  en  possession,  cl,  pour  l'exécution  de  la  loi  de  ventôse,  il  avait 
prescrit  les  mesures  contenues  à  son  arrêté  du  17  mars;  mais,  nous  le  répétons, 
outre  que  le  chef  de  l'État  n'a  pas  entendu  faire  un  acte  législatif  en  1813,  il  est 
manifeste  qu'il  n'a  d'aucune  manière  entendu  par  son  arrêté  suspendre  ni  changer 
les  effets  civils  de  la  possession  à  titre  de  propriétaire  qu'il  reconnaissait  résulter  de 
la  loi,  provisoirement,  en  faveur  des  établissements  de  bienfaisance  auxquels  il  ne 
manquait  que  l'acte  complémentaire  de  déclaration  définitive  de  propriété  dont  il 
s'occupait  dans  son  arrêté. 

Tout  ce  qui  résulte  clairement  de  l'arrêté  de  1815,  c'est  que  le  Roi  Guillaume 
pensait  que  les  hospices  ou  les  bureaux  de  bienfaisance,  pour  avoir  la  propriété 
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dé/inîtive  des  biens  révélés,  devaient,  dans  tous  les  cas,  justifier  d'un  acte  d'envoi 
en  possession;  il  est  donc  sensible  qu'en  présence  de  cette  opinion  que,  pour 
devenir  propriétaire,  il  fallait  aux  pauvres  un  acte  qui  les  déclarât  propriétaire, 
l'idée  d'une  prescription  quelconque  courant  au  profit  de  ces  établissements  n'a  pu 
venir  à  son  esprit,  et  qu'ainsi,  nous  le  répétons,  pût-on  supposer  à  l'arrêté  du  17 
mars  1815  les  caractères  d'un  acte  législatif,  encore  serait-ce  en  étendre  faussement 
la  portée  que  de  lui  attribuer  d'avoir  voulu  suspendre  le  cours  de  la  prescription  au 
préjudice  des  établissements  de  charité  qui  se  trouvaient  en  position  de  prescrire. 
Entre  les  motifs  de  l'arrêté,  et  la  pensée  d'une  prescription  en  cours  ,  il  y  aurait  eu 
contradiction. 

Sans  nous  arrêter  aux  autres  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  17  mars  1813,  qui 
sont  sans  portée  dans  la  discussion,  nous  pouvons  donc  dire  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  contrevenu  à  cet  arrêté  en  décidant  qu'il  n'avait  pas  eu  pour  effet  d'interrom- 
pre la  prescription. 

Ces  considérations  ont  été  confirmées  par  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour;  —  Sur  le  l"^""  moyen  de  cassation,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  141 
Code  de  procédure  civile,  et  hvpothétiquement  pour  le  cas  où  l'on  admettrait  que  le 
juge  d'appel  se  serait  approprié  les  motifs  du  1«''  juge  sur  la  violation  de  l'avis  du 
conseil  d'État  du  50  avril  1807  : 

Attendu  qu'en  présence  des  termes  de  l'arrêt  attaqué,  il  est  incontestable  que  la 
Cour  d'appel  ne  s'est  point  approprié  les  motifs  des  !<"'*  juges  ;  qu'il  est  dès  lors 
inutile  d'examiner  si,  dans  une  h}'pothèse  qui  ne  s'est  point  réalisée,  cette  Cour 
aurait  pu  ou  non  violer  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  50  avril  1807  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Liège,  pour  déclarer  la  demande  du  domaine  non 
rccevable  et  mal  fondée,  s'est  appu3'é,  d'une  part,  sur  ce  que  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Grandville  est  légalement  en  possession  des  biens  litigieux  qui  avaient 
été  celés  au  domaine,  et,  d'autre  part  sur  ce  qu'en  tout  cas  l'action  du  domaine  était 
éteinte  par  la  prescription  trentenaire;  que  la  Cour  d'appel ,  par  l'arrêt  attaqué,  a 
simplement  confirmé  cette  sentence  en  disant  le  bureau  intimé  bien  fondé  dans  son 
exception  de  prescription;  que,  pour  motiver  ce  dispositif,  la  Cour  déduit  diffé- 
rentes considérations  afin  de  justifier  l'existence  de  la  prescription  ; 

Attendu  que  l'exception  de  prescription,  dans  l'espèce,  étant  péremptoirc,  et 
emportant  nécessairement  le  fond,  la  Cour,  après  avoir  motivé  sa  décision  sur  ce 
moyen ,  pouvait  se  dispenser  d'examiner  ultérieurement  les  autres  considérations 
surabondamment  invoquées  par  le  l"  juge. 

Sur  le  2™«  moyen,  fondé  sur  la  violation  des  arrêtés  des  17  mars  1815  et  17  avril 
1817,  et  notamment  de  l'art.  3  de  ce  dernier  arrêté,  ainsi  que  des  art.  2231  et  2262 
du  Code  civil  : 

Attendu  que  l'arrêlc  du  17  mars  1815  prescrit  différentes  mesures  administra- 
tives dans  le  but  de  régulariser  les  envois  en  possession  obtenus  ou  à  obtenir  par  les 
établissements  de  bienfaisance,  mais  qu'il  ne  défend  pas  de  saisir  la  justice  des 
contestations  relatives  à  la  propriété  des  biens,  objets  de  ces  envois  en  possession; 
que  cet  arrêté  a  si  bien  entendu  respecter  toutes  les  conséquences  légales  des  envois 
en  possession  obtenus  en  vertu  de  décrets  spéciaux  qu'au  §  2  de  son  art.  2  il  n'appelle 
les  directeurs  des  domaines  à  émettre  un  avis  que  sur  les  biens  dont  l'envoi  en 
possession  n'avait  pas  été  décrété,  et  que,  par  son  art.  4,  il  oblige  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  de  faire  inscrire  sur  les  états  de  mutation  de  la  contribution 
foncière,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  sa  publication,  les  propriétés  dont  ils  ont 
été  envoyés  en  possession  par  décrets  spéciaux  ; 
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Attendu  qu'il  est  avéré,  dans  l'espèce,  que  le  bureau  de  Grandvillc  possède  les 
biens  litigieux  en  vertu  du  décret  spécial  du  4,  août  1811  ;  que  l'arrêté  du  17  mars 
1813  n'a  donc  pu  rendre  cette  possession  précaire  ni  empêcher  que  le  bureau 
n'acquit  par  prescription  la  propriété  de  ces  biens,  si  déjà  elle  ne  lui  était  assurée 
par  la  priorité  de  sa  découverte  ;  que  si  le  décret  du  4  août  renferme  une  réserve , 
il  impose  en  même  temps  au  domaine  l'obligation  de  faire  la  preuve  qu'il  avait  con- 
naissance des  immeubles  dont  il  s'agit,  et  qu'il  avait  fait  des  poursuites  pour  se 
mettre  en  possession  dans  les  dix  années  précédentes;  que  l'administration  du 
domaine,  pour  profiter  de  ce  droit  qui  lui  était  ainsi  spécialement  réservé,  ne 
pouvait  se  dispenser  de  le  faire  valoir  dans  les  50  ans,  ce  qu'elle  n'a  point  fait;  que 
rien  dans  l'arrêté  de  1815  ne  s'opposait  à  ce  qu'elle  administrât  la  preuve  qui  lui 
incombait; 

Attendu  que,  dans  l'arrêté  du  17  avril  1817,  le  Roi  des  Pays-Bas  a  eu  en  vue  de 
faciliter  l'exécution  de  celui  de  1815,  et  qu'il  s'est  spécialement  proposé  de  garantir 
aux  établissements  de  bienfaisance  la  propriété  des  biens  qu'ils  possédaient  en  vertu 
de  la  loi  du  4  ventôse  an  ix,  et  de  prévenir  les  poursuites  frustratoircs  que  le 
domaine  pourrait  faire  contre  les  débiteurs  de  fermages  de  ces  biens ,  mais  que  cet 
arrêté  ne  défend  point  à  l'administration  domaniale  de  faire  contre  ces  établisse- 
ments les  diligences  nécessaires  à  la  conservation  de  ses  droits;  qu'en  effet  il  ne  pro- 
nonce aucun  sursis  aux  poursuites  judiciaires  de  cette  nature;  que,  pour  admettre 
que  cet  arrêté  eût  suspendu  le  cours  de  la  prescription ,  il  faudrait  au  moins  une 
disposition  claire  et  formelle  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce;  qu'il  suit  de  là 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  les  arrêtés  invoqués,  et  qu'il  a  fait  une  juste  appli- 
cation des  articles  2251  et  2262  du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  condamne  le  demandeur  aux  dépens  et  à 
l'indemnité  de  150  fr.  envers  le  défendeur. 

Du  2  décembre  1848.  —  2^  Ch,  —  Prés.  M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Stas.  — 
Concl.  conf.  M.  Dewandre,  1"  av.  gén.  —  PL  MM.  Marcclis  et  Allard,  c.  Bosquet  et 
Boltin. 
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I.  DE  ECCLESIASTICA  LIBROBCM  ALIORLMQUE  SCRIPTORUM  IN  BELGIO  PROHIBITIOXE  DISQUISITIO, 

auctore  A.  Heymans,  S-  T.  L.  archidiœc.  Mechl.  presbytero.  Bruxellis,  apud 
A.  Greuse.  1849.  IV-411  pp.  in-80. 

Faire  l'histoire  de  la  discipline  de  l'Église  catholique  en  ce  qui  louche  à  la  défense 
des  livres  anli-religieux  ou  immoraux  ;  justifier  celte  discipline  et  définir  les  for- 
mes sous  lesquelles  elle  s'est  établie  et  elle  se  maintient ,  tel  est  le  but  que  s'est  pro- 
posé l'auteur.  Son  livre  contient  une  analyse  fidèle  et  détaillée  de  tout  ce  qui  a  été 
écrit  sur  cette  matière  jusqu'à  nos  jours,  des  citations  des  meilleurs  auteurs,  les 
textes  les  plus  importants  des  pièces  émanées  du  St  SiJge.  Encouragé  par  les  suffra- 
ges les  plus  flatteurs  de  son  premier  pasteur ,  S.  E.  le  cardinal  archevêque  de  Mali- 
nes,  qui  a  signé  lui-même  \ Imprimatur  de  cette  dissertation  et  qui  la  reconnaît 
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rédicéc  avec  le  plus  grand  soin  ( summo  studio  elaborata) ,  l'auteur  n'a  rien  négligé 
pour  traiter  son  sujet  sous  toutes  ses  faces  et  pour  ne  laisser  aucune  objection  sans 
réponse.  H  s'est  livré  à  un  examen  approfondi  de  celte  partie  de  la  discipline  de 
l'Église,  qui  a  été  l'objet  d'une  sollicitude  particulière  de  la  part  des  derniers  ponti- 
fes, dans  un  temps  où  la  presse  ne  fut  jamais  si  féconde  en  livres  pervers  et  funes- 
tes. Il  a  partagé  sa  dissertation  en  6  chapitres  et  il  y  traite  successivement  :  Du  pou- 
voir de  l'Église  de  défendre  les  mauvais  livres;  des  fondements  de  ce  pouvoir  et  du 
mode  de  son  exercice;  des  règles  servant  à  juger  les  livres  qui  doivent  être  défen- 
dus; de  l'établissement  de  Y  Index,  et  de  sa  valeur  principalement  en  Belgique  ;  enfin 
des  prescriptions  de  la  théologie  morale  sur  la  lecture  et  les  effets  des  livres  défen- 
dus. L'auteur  a  eu  soin  de  citer  souvent  des  exemples  qui  ont  un  grand  intérêt  pour 
l'histoire  de  l'Église  belge,  et  il  s'est  servi  de  préférence  des  ouvrages  publiés  en 
Belgique  dans  ces  derniers  temps  sur  son  sujet.  Des  notes  détaillées,  parmi  les- 
quelles on  trouve  un  exposé  véridique  du  fameux  procès  de  Galilée,  et  une  table 
analytique  très-complète,  terminent  cet  ouvrage  où  tout  le  monde  reconnaîtra  des 
connaissances  solides ,  dues  à  de  longues  et  consciencieuses  études. 

II.    RÉFLEXIONS  PIEUSES  SUR  LA  PASSION  DE  jÉSUS-CHRIST , 

pour  en  faciliter  la  méditation  aux  fidèles.  Ouvrage  divisé  en  3  parties  ,  par  le  R.  P. 
Séraphin  ,  passionisle.  Tournai ,  Casterman.  1849.  T.  I.  —  XXXVI-388  pp  in-12. 

11  existe  un  grand  nombre  d'ouvrages  sur  la  Passion  de  Notre  Seigneur,  mais 
celui-ci  présente  des  avantages  tout  particuliers  qu'il  importe  de  faire  ressortir.  Il 
contient  des  méditations  pour  tous  les  jours  de  l'année  sur  cet  auguste  sacrifice,  et 
elles  sont  rédigées  de  telle  sorte  qu'elles  peuvent  servir  à  tous  les  fidèles,  même  à 
ceux  que  leur  éducation  ou  une  certaine  apathie  éloignent  d'ordinaire  de  ce  genre 
de  pratiques  de  piété.  Quatre-cent  vingt-six  méditations  formeront  l'ouvrage  entier, 
qui  aura  trois  volumes  :  le  premier  volume  s'arrête  à  la  prière  du  Sauveur  au  Jar- 
din des  Olives  et  renferme  159  méditations  ,  enrichies  d'un  grand  nombre  de  textes 
de  l'Écriture  et  des  Pères.  Tout  en  donnant  à  ses  méditations  une  forme  méthodi- 
que, qui  fit  saisir  avec  netteté  les  résolutions  ou  les  fruits  qu'elles  présentent  et  qui 
permit  une  facile  application  à  toutes  les  situations  de  l'àme ,  l'auteur  a  su  leur  con- 
server une  onction  et  un  élan  auxquels  son  style  simple  et  contenu  ajoute  une  grande 
puissance.  Ce  serait,  comme  on  l'a  dit ,  un  contre-sens,  et ,  ce  qui  est  pis,  une  im- 
piété, que  de  parler  de  la  Passion  dans  un  langage  prétentieux,  surchargé  de  ces 
vains  ornements  qu'un  goût  dépravé  fait  prendre  pour  de  l'éloquence.  Souvent  cette 
pompe  de  langage,  cette  recherche  d'effets,  tout  en  nuisant  considérablement  à  la 
vraie  piété  ,  cachent  une  grande  pauvreté  d'idées  ou  de  sentiments  :  elles  deviennent 
aussi,  dans  plus  d'un  ouvrage  moderne,  l'occasion  de  graves  inexactitudes  au  point 
de  vue  doctrinal  ou  d'exagérations  toujours  regrettables  dans  des  livres  qui  doivent 
servir  de  guider  pour  l'usage  le  plus  auguste  de  nos  facultés  les  plus  élevées. 

Sous  tous  ces  rapports,  le  livre  du  Père  Séraphin  est  un  modèle:  nourri  de  la 
lecture  des  maîtres  de  la  vie  spirituelle,  le  pieux  passioniste  cherchait  avant  tout  à 
faire  pénétrer  dans  les  habitudes  de  chaque  jour  un  souvenir  vif  et  efficace  de  l'in- 
effable mystère  de  l'amour  de  Dieu  pour  les  hommes.  Il  ne  s'est  pas  contenté, 
comme  il  nous  le  dit  dans  sa  préface  avec  une  touchante  humilité,  de  ses  propres 
réflexions  ;  il  a  recueilli  celles  des  autres;  «  car  ;  il  faut  bien  le  dire,  continuet-il, 
nous  n'aspirons  point  à  nous  faire  un  nom,  ni  à  dire  des  choses  nouvelles,  mais 
seulement  à  procurer  le  bien  des  âmes.  »  Les  conseils  et  les  avis  qu'il  a  présentés 
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dans  ce  but  attestent  une  profonde  expérience  du  cœur  humain  :  ils  tendent  tous  à 
inspirer  une  salutaire  confiance  en  Dieu  et  à  prévenir  le  découragement,  cette  ter- 
rible maladie  des  faibles.  <c  Le  cœur  de  l'homme,  dit  le  zélé  passioniste,  a  besoin 
«d'être  élargi  en  bien  des  rencontres,  et  souvent  c'est  le  découragement,  c'est  la 
«  défiance  qui  arrête,  qui  empêche  d'avancer,  qui  fait  trébucher  dans  le  chemin  de 
V  la  vertu  ,  et  qui  fait  même  quelquefois  périr  les  âmes.  » 

Les  ecclésiastiques  trouveront  dans  l'ouvrage  du  Père  Séraphin  une  source  pré- 
cieuse d'édification  et  un  aliment  substantiel  à  leurs  instructions  pastorales;  les 
congrégations  religieuses  et  les  maisons  d'éducation  la  matière  d'une  lecture  habi- 
tuelle des  plus  profitables  ;  enfin  tous  les  fidèles,  qui  cherchent  à  raviver  leur  piété 
par  de  nouveaux  moyens,  ne  manqueront  pas  de  s'en  servir  à  leur  tour,  et  ils  sont 
assurés  d'en  retirer  les  plus  grands  fruits. 

IIL  TOPOGRAPHIE  DE  LA  PALESTINE  , 

dressée  d'après  la  carte  topographique  levée  par  le  savant  Jacolin  et  autres  (jéogra- 
phes  de  l'armée  d'Orient ,  pendant  l'expédition  Syrienne,  pour  les  généraux  Bona- 
parte,  Murât  et  Kléher  ,  l'an  l~ 99 ,  beaucoup  augmentée  par  iY.w  Van  de  Cotte, 
curé  à  Sonneghem  ,  pi'és  d'Alosl.  Bruxelles.  Établissement  géographique  de  Van 
der  Maelen.  1847.  Une  feuille  grand  in-folio  coloriée,  la  carte  étant  de  90  cen- 
timètres sur  75. 

Coup  d'œil  historique,  géographique  et  critique  sur  des  caries  topographiques  de 
la  Palestine,  servant  d'explication  à  notre  carte,  par  Jean  Van  de  Cotte,  curé  à 
Sonneghem  près  d'Alost.  Bruxelles.  Van  der  Maelen.  1847.  IV.  —  188  pp.  gr.  in-S". 
—  Carte  et  texte  explicatif.  Prix  :  14  fr. ,  réduit  à  6  fr. 

Voici  un  travail  laborieux  et  utile  qui  n'a  pas  reçu  du  public  tout  l'accueil  qu'il 
méritait.  Cela  tient  sans  doute  à  plusieurs  causes ,  dont  nous  indiquerons  tout  à 
l'heure  quelques-unes  ;  cherchons  d'abord  à  faire  apprécier  l'œuvre  du  savant  et 
pieux  ecclésiastique  par  une  analyse  de  ses  parties  principales.  Tous  ceux  qui  auront 
étudié  la  carte  de  la  Palestine  du  curé  de  Sonneghem  conviendront  sans  peine 
qu'elle  est  la  plus  complète  et  la  plus  commode  que  l'on  possède  en  une  seule  feuille. 
Elle  présente  ce  grand  avantage  pour  l'étude  de  l'histoire  sacrée  et  de  l'Écriture 
sainte,  que  toutes  les  localilcs  mentionnées  parla  Bibley  ont  été  indiquées  soit  à  leur 
point  fixe,  soit  à  leur  situation  la  plus  probable,  et  toujours  d'après  les  meilleures 
autorités.  De  plus  le  nom  moderne  a  soigneusement  été  placé  à  côté  du  nom  ancien , 
et  l'on  a  pu  même  souvent  ajouter  sans  nuire  à  la  clarté  topographique  de  courtes 
légendes  pour  des  lieux  célèbres.  Les  batailles  et  les  combats  livrés  par  le  peuple 
d'Israël  et  ceux  de  l'armée  française  en  1799  y  sont  indiqués;  il  ne  manquait 
plus  que  d'y  figurer  la  marche  et  les  combats  des  croisés  pour  lui  donner  un  intérêt 
universel. 

En  prenant  pour  base  de  son  travail  la  carte  de  Jacotin,  l'auteur  a  profilé  des  cartes 
suivantes  :  la  carte  de  la  Syrie  publiée  au  Caire  en  1801  par  Paultre,  celles  qui  ont 
été  publiées  à  Londres  en  1823  et  1840 ,  celle  de  M.  Dufour  à  Paris  en  1842,  celle  de 
Berghaus  à  Gotha  en  1833,  celle  de  Bitter  à  Berlin  en  1842  et  1843,  plus  les 
anciennes  cartes  qui  accompagnent  la  Bible  et  les  ouvrages  de  Flavius  Josèphe,  et 
particulièrement  la  carte  si  soignée  de  Don  Calmet ,  qui  appelait  de  tous  ses  vœux  un 
résumé  graphique  de  toutes  les  cartes  et  de  toutes  les  dissertations  sur  la  Pa- 
lestine. 
Le  texte  explicatif,  qui  accompagne  la  carte  de  M.  Van  de  Cotte  et  qui  a  élc 
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intitulé  par  lui  :  Coup  d'oeil  liistorique  sur  des  cartes  topographiques  de  la  Palestine, 
n'est  pas  un  (raité  géographique,  méthodique  et  complet  sur  cette  contrée;  ce  n'est 
pas  non  plus  un  mémoire  raisonné  sur  les  questions  les  plus  difficiles  que  peut  pré- 
senter celle  partie  de  la  géographie  orientale.  11  est  fâcheux  que  l'auteur  ne  se  soit 
pas  arrêté  à  l'idée  d'en  faire  un  traité  :  après  5  années  d'études  et  de  confrontations 
des  meilleurs  auteurs,  il  était  à  même  de  le  rédiger  avec  autant  de  facilité  que  de 
fruit.  Il  n'aurait  fallu  pour  cela  que  s'astreindre  à  un  plan  systématique  et  donner 
place  à  ces  détails  sur  l'ethnographie,  l'état  physique,  la  statistique  qu'il  avait 
sous  la  main  ;  grâce  à  ces  additions  le  livre  eut  ajouté  un  grand  prix  à  la  carte  et  fut 
devenu  le  guide  indispensable  de  tous  ceux  qui  veulent  étudier  à  fond  l'histoire  des 
Hébreux.  L'auteur  n'a  pas  cru  devoir  adopter  ce  plan.  Après  quelques  paragraphes 
généraux  sur  l'étendue  et  les  limites  des  diverses  contrées  qui  composent  la  Pales- 
tine, il  en  vient  aussitôt  à  faire,  tribu  par  tribu,  le  dénombrement  des  principales 
localités,  montagnes,  rivières,  etc.;  la  table  alphabétique  qui  termine  le  livre 
permet  seule  de  faciles  recherches  dans  cette  longue  énumération,  et  encore  n'y 
a -t-on  placé  qu'un  seul  nom,  quand  certains  lieux  en  ont  porté  plusieurs.  Ainsi, 
par  exemple,  la  ville  de  Dan,  dont  la  citation  par  Moïse  a  amené  de  si  violentes 
discussions  sur  l'authenlicité  du  Pentateuque,  ne  se  trouve  qu'au  mot  Lais  que 
l'auteur  a  écrit  pour  Laïsch  ou  Lescliem.  Il  fait  pour  toutes  les  localités  dont  il 
s'occupe  une  comparaison  critique  de  tous  les  p.issages  du  texte  sacré  qui  les  con- 
cernent. Il  combine  les  témoignages  des  principaux  interprètes  et  surtout  de  S' 
Jérôme,  d'Eusèbe  et  de  Flavius  Josèphe  :  il  rapproche  ensuite  ces  données  de  ce 
qu'ont  écrit  les  anciens  géographes ,  les  premiers  voyageurs  en  Terre  Sainte.  Il  a 
attaché  une  importance  particulière  au  récit  du  jacobin  Burcard  au  XIII»  siècle  et 
aux  travaux  d'Adrichomius.  Parmi  les  voyageurs  modernes  il  a  consulté,  de 
préférence  les  ouvrages  de  Chateaubriand ,  du  P.  de  Géramb,  de  Lamartine  et  du 
C'«  de  Bertou. 

L'auteur  n'avait  pas  à  sa  disposition,  il  n'a  pas  consulté  ou  du  moins  il  ne  cite 
jamais  les  travaux  si  importants  de  Bochart,  de  Reland,  de  Michaëlis,  de  Jahn,  de 
RosenmuUer,  de  Gesenius,  etc.,  les  voyages  de  Seetzcns ,  de  Burckhardt,  de  Schubert, 
deRobinson,  etc.  Privé  de  ces  guides  ou  de  la  plupart  d'entre  eux,  il  a  fait  par  lui- 
même  un  immense  travail,  dont  on  doit  lui  savoir  gré.  Sans  ajouter  cependant  plus  de 
poids  qu'il  ne  faut  à  leur  témoignage,  les  conclusions,  quelque  concluantes  qu'elles 
soient,  l'auraient  été  davantage,  ou  du  moins  l'auraient  paru ,  s'il  avait  pu  toujours 
tenir  compte  de  tous  les  travaux  de  ses  devanciers.  Il  cite  au  contraire  assez  souvent 
plusieurs  ouvrages  très -élémentaires,  sans  doute  fort  recommandables,  mais  qui 
n'ajoutent  qu'une  bien  minime  valeur  à  ses  savantes  recherches. 

Après  avoir  parcouru  toutes  les  villes  des  tribus  d'Israël,  l'auteur  reproduit 
certains  détails  de  Jacotin  sur  les  distances  des  villes,  sur  les  déterminations 
astronomiques  d'un  grand  nombre  de  localités,  et  il  nous  communique  ses  calculs 
personnels  sur  les  plus  importantes.  Il  donne  ensuite  une  légende  explicative  des 
combats  livrés  en  Palestine  par  les  Israélites  et  de  ceux  qu'y  soutinrent  les  Français 
pendant  l'expédition  de  Syrie.  11  arrive  alors  à  des  études  assez  étendues  sur  les 
environs  de  Jérusalem ,  et  il  consacre  à  la  fin  de  son  livre  quelques  pages  à  réfuter 
les  assertions  de  Malte-Brun,  relativement  à  la  Mer  Morte,  à  Sodomc  et  Go- 
morrhc  ,  etc. 

On  doit  dire  que  l'auteur  fait  preuve  partout  d'un  esprit  lucide  et  critique ,  d'un 
raisonnement  ferme  et  vigoureux;  quand  il  a  résumé  les  opinions  sur  un  point  et 
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qu'il  prend  ses  conclusions,  on  se  sent  porté  à  les  accepter,  tant  elles  sont  claires, 
bien  appuyées  ou  toujours  au  moins  très-plausibles.  Tantôt  il  interprète  ingénieuse- 
ment le  texte  sacré;  tantôt  il  corrobore  l'opinion  de  S'-Jérome,  ou  il  montre  respec- 
tueusement ses  erreurs  géographiques.  D'autre  fois  il  fait  voir  combien  Flavius 
Josèphe  s'est  laissé  guider  dans  ses  Antiquités  par  sa  prédilection  pour  la  synagogue, 
quand  il  s'agissait  de  faits  ayant  rapport  au  Nouveau  Testament.  En  plus  d'une 
circonstance ,  il  combat  avantageusement  les  auteurs  modernes  et  souvent  Malte- 
Brun  ,  dans  ses  suppositions  contraires  à  l'interprétation  naturelle  de  la  Bible ,  et  nous 
aurions  bien  voulu  le  voir  aux  prises  avec  Volney,  qu'il  a  tout-à-fait  passé  sous 
silence. 

En  résumé,  nous  croyons  pouvoir  dire  que  le  livre  de  M.  Van  de  Cotte,  malgré 
les  difficultés  qu'il  présente  dans  l'usage,  n'en  fait  pas  moins  un  grand  honneur  à 
son  auteur,  et  que  sa  carte  surtout  est  un  excellent  travail.  Nous  aimons  à  croire 
que  les  membres  du  clergé  s'empresseront  les  premiers  de  se  procurer  celte  produc- 
tion remarquable  de  la  science  nationale,  due  au  zèle  et  au  labeur  d'un  de  leurs 
confrères.  Tous  les  hommes  d'étude,  qui  l'examineront  de  près  reconnaîtront  qu'elle 
mérite  à  tous  égards  d'être  répandue,  et  qu'elle  ne  sera  pas  sans  influence  sur 
les  progrès  de  la  géographie  sacrée. 

IV.   HISTOIRE   DE   SAINTE   CÉCILE, 

Viei'ge  romaine  et  martyre,  par  le  R.  P.  DoM  Prosper  Guéranger  ,  abbé  de  Solesmes. 
Paris,  Lecoffre.  1849.  XXVII-450  -pp.  m-18.  —  Prix  ;  5  fr. 

Les  actes  de  S.  Cécile  n'ont  pas  été  repris  dans  les  Acta  Martyrum  sincera  de  D. 
Ruinart,  bien  qu'ils  présentent  autant  de  garanties  que  la  plupart  de  ceux 
que  le  savant  Bénédictin  a  insérés  dans  sa  collection.  Tillcmont  les  a  rejetés ,  tout 
en  les  regardant  comme  fort  anciens  :  Baillct  en  a  fait  une  critique  violente.  Lors 
de  la  rédaction  du  Bréviaire  de  Paris  en  1736,  l'opinion  des  deux  bagiographes 
français  aAait  pris  assez  de  corps,  pour  qu'on  se  bornât  à  y  mentionner  simplement 
l'invention  du  corps  de  la  sainte  par  le  Cardinal  Sfondrate  le  20  octobre  1599. 
Le  Bréviaire  romain  a  gardé  les  antiennes  et  les  réponses  du  22  novembre,  telles 
qu'elles  se  trouvent  dans  le  Responsorial  de  S.  Grégoire,  qui  les  a  tirées  des  actes. 
En  effet,  s'il  est  prudent  de  ne  pas  accueillir  sans  de  graves  motifs  les  actes  des 
martyrs ,  très-souvent  rédigés  longtemps  après  leur  mort  glorieuse  et  reposant 
quelquefois  sur  des  traditions  sans  fondement,  il  est  sage  de  procéder  avec  une 
extrême  réserve ,  lorsqu'il  s'agit  de  rejeter  des  monuments  aussi  vénérables  de  la 
foi  des  premiers  chrétiens. 

Les  actes  de  S.  Cécile  ont  été  rédigés  à  la  fin  du  Ve  siècle,  et  elle  souffrit  le 
martyre  dans  les  dernières  années  du  règne  d'Alexandre  Sévère,  l'an  250.  Ils  étaient 
destinés  à  être  lus  publiquement  dans  la  Basilique  qui  porte  le  nom  de  la  coura- 
geuse martyre,  et  le  canon  de  S.  Gélase  qui  interdit  la  lecture  de  certains  actes 
de  ce  genre,  ne  renferme  aucune  allusion  défavorable  à  ceux  dont  nous  parlons. 
Bien  plus,  le  Sacramcntaire  Léonien,  le  Sacramenlaire  Gélasien,  le  Responsorial 
Grégorien,  le  Sacramcntaire  et  le  Responsorial  Ambrosiens ,  la  liturgie  gallicane 
du  V«  siècle,  la  liturgie  gothique  d'Espagne,  la  chronique  du  Pape  Félix  IV,  qui 
place  positivement  le  marlyre  de  la  sainte  sous  le  pontificat  d'Urbain,  tous  ces 
monuments  doivent  par  leur  accord  entre  eux  inspirer  un  grand  respect  pour  les 
actes  de  S.  Cécile.  Un  des  premiers  Bollandistcs ,  Henschenius ,  avait  pour  eux  une 
profonde  estime,  comme  il  le  montre  en  parlant  de  S.  Valcricn,  époux  de  la  sainte; 
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et  le  P.  Papebroch  les  appelle  très-anciens  et  très-sîncèrei.  Le  P.  Soller,  dans  son 
édition  d'Usuard ,  sans  se  prononcer  définitivement ,  n'a  pas  cru  devoir  infirmer  le 
témoignage  de  ses  deux  illustres  confrères.  Les  circonstances,  qui  accompagnèrent 
l'invention  du  corps  de  S.  Cécile  par  le  Pape  Paschal  en  821,  et  qui  furent  toutes 
confirmées  par  la  seconde  invention  qui  en  fut  faite  en  1599  par  le  Cardinal  Sfon- 
drate,  ont  provoqué  des  recherches  qui  ont  été  en  faveur  de  la  véracité  du  récit 
contenu  dans  les  actes.  Bosio,  témoin  oculaire  de  l'invention  et  de  la  translation 
de  1599,  en  a  écrit  une  relation  très-précieuse;  le  P.  Laderchi,  continuateur  de 
Baronius,  a  appuyé  de  son  autorité  cette  relation,  et  il  en  a  donné  une  nouvelle 
édition  enrichie  d'excellentes  notes  et  malheureusement  inachevée.  Bianchini,  dans 
son  édition  d'Anastase  le  bibliothécaire,  Moretti  et  le  Bollandiste  J.  De  Bue,  dans 
l'histoire  de  S.  Callixte  se  sont  montrés  tout  à  fait  disposés  à  accepter  les  actes  de 
S.  Cécile  dans  leur  intégrité.  N'oublions  pas  de  rappeler  que  l'illustre  martyre  de  la 
famille  de  Caïa  Cœcilia  a  vu  son  nom  demeurer  inscrit  depuis  le  IV*  siècle  dans  le 
sacré  dyptique  du  canon  de  la  messe,  et  que  dès  le  X*  siècle  le  Ménologe  grec  et 
les  Menées  ont  fait  mention  de  la  sainte  romaine  d'après  le  texte  qui  nous  occupe. 

On  a  lieu  de  s'étonner  après  tout  cela  qu'Alban  Butler  et  Godescard  n'aient  pas 
cru  devoir  le  lire  peur  rédiger  leur  notice ,  et  qu'ils  aient  évité  de  citer  les  auteurs 
qui  appuient  de  leur  témoignage  cet  antique  monument,  auquel  ils  ne  reconnaissent 
que  peu  d'autorité.  Ils  n'invoquent  les  actes  que  pour  expliquer  la  tradition  qui 
fait  de  S.  Cécile  la  patronne  des  musiciens;  or  les  actes  ne  contiennent  pas  un  mot 
à  l'appui  de  cette  tradition,  qui  s'est  propagée  depuis  le  XV»  siècle  seulement  par 
les  arts  du  dessin.  Cette  erreur  historique  accréditée  par  le  temps  a  déjà  été  relevée 
avec  beaucoup  d'autres  du  même  genre  :  on  verra,  par  le  texte  des  actes  que  nous 
citons  (1)  et  par  l'explication  naturelle  et  nécessaire  que  nous  répétons,  qu'Alban 
Butler  et  Godescard  n'avaient  pas  lu  le  texte  quand  ils  écrivaient  les  lignes  sui- 
vantes :  «  Nous  apprenons  des  actes  de  sainte  Cécile,  qu'en  chantant  les  louanges 
du  Seigneur,  elle  joignait  souvent  la  musique  instrumentale  et  la  musique  vocale.  » 
Le  jour  de  son  hymen  avec  Valérien  un  chœur  de  musiciens  chantait  les  vers  fescen- 
nins  au  moment  où  elle  franchissait  le  seuil  de  sa  maison;  au  milieu  de  ces  bruyants 
concerts  «  Cécile  chantait  aussi ,  mais  dans  son  cœur  :  elle  redisait  au  Seigneur  cette 
strophe  du  Psalmiste,  qu'elle  adaptait  à  sa  situation  :  Que  mon  cœur,  que  mes  sens 
demeurent  toujours  purs,  ô  mon  Dieu!  et  que  ma  pudeur  ne  souffre  point  d'at- 
teinte. » 

Le  R.  P.  Dom  Guéranger  a  préparé  à  Rome  même,  après  avoir  visité  les  lieux 
où  la  sainte  souffrit  le  martyre  et  où  ses  restes  furent  déposés,  tous  les  matériaux 
de  son  livre.  Il  s'est  attaché  principalement  à  défendre  la  véracité  des  actes,  et  nous 
avons  indiqué  rapidement  les  autorités  qui  sont  intervenues  dans  ce  débat.  Les 
découvertes  archéologiques  de  peintures,  de  médailles,  de  tombeaux,  d'inscriptions, 
ont  eu  ici  une  importance  capitale  :  nous  ne  pouvons  en  faire  mention  sans  dépasser 
les  bornes  de  cet  article,  et  l'examen  des  faits  historiques  qui  en  résultent  nous  est 
également  interdit.  Ils  nous  ont  paru  en  général  fort  concluants;  il  est  à  regretter 
que  les  discussions  auxquelles  ils  donnent  lieu  interrompent  sans  cesse  l'histoire 
touchante  de  la  piété  des  divers  âges  envers  S.  Cécile,  et  que  dans  l'ardeur  de  son 
zèle  pour  la  gloire  de  celle  dont  il  a  écrit  la  vie,  le  savant  bénédictin  ait  souvent 

(1)  Canlantibus  organis,  Cœcilia  in  corde  suo  sali  dojnino  decantabat ,  dicens  :  fiât 
cor  mcum  et  corpus  mcum  immaculatum,  ut  non  confundar.  —  Acta  S.  CoecilIjE. 
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pris  ce  ton  âpre  et  acerbe,  que  l'on  est  en  danger  de  contracter  dans  de  longues 
polémiques,  et  qui  a  déjà  nui  au  succès  de  son  excellent  livre  sur  les  Inslilutions 
liturgiques. 

Malgré  ce  défaut  qui  est  plus  sensible  dans  la  vie  d'une  sainte  martyre  que  par- 
tout ailleurs,  le  livre  du  R.  P.  Dom  Guérangcr  occupera  une  place  éminente  parmi 
toutes  les  biographies  que  notre  siècle  a  vu  paraître;  ceux  qui  s'occupent  des  temps 
primitifs  de  l'Église  y  trouveront  une  ample  moisson  de  faits;  les  amis  des  arts ,  des 
renseignements  du  plus  haut  intérêt  sur  les  églises,  les  reliques  et  les  chasses  de 
S.  Cécile  en  Italie  et  en  France  ;  les  simples  fidèles  ne  liront  pas  sans  attendrisse- 
ment le  récit  du  martyre  de  celle  qui  présente  dans  toute  sa  vie  les  trois  caractères 
«  dont  la  réunion  la  distingue  souverainement  au  sein  des  bienheureux  :  la  virginité , 
le  zèle  apostolique,  le  courage  surhumain  qui  lui  a  fait  braver  la  mort  et  les  sup- 
plices. »  Le  pieux  abbé  De  Solesmes  a  consacré  sa  préface  à  montrer  en  termes  élo- 
quents, que  ces  vertus  héroïques  peuvent  seules  porter  remède  aux  maux  de  notre 
société  actuelle,  si  profondement  bouleversée  par  l'égoisme,  la  cupidité  et  l'amour  des 
plaisirs.  Une  belle  gravure  représentant  la  sainte  est  placée  en  tête  du  livre;  elle 
reproduit  fidèlement  la  statue  de  marbre  blanc  qu'Etienne  Maderno  fit,  à  la  demande 
du  Cardinal  Sfondrate ,  pour  conserver  à  tous  les  regards  l'image  de  S.  Cécile,  dans 
la  pose  même  qu'elle  avait  dans  son  sépulcre. 

E. 

V.   QUESTIONS    d'histoire  ECCLÉSIASTIQUE, 

par  M.  Ch.  Wilmet,  professeur  au  grand  séminaire  de  Namur.  —  Namur,  Wesmaël- 
Legros,  1849.  —  1  vol.  in-12  de  293  pp  .  —  Prix  :  1  fr. 

Le  but  de  ce  livre  est  de  donner,  sous  une  forme  nette  et  concise,  des  notions  so- 
lides de  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  et  de  proprement  ecclésiastique  dans  l'histoire  de 
l'Église.  Il  s'adresse  surtout  aux  jeunes  lévites  qui,  avant  d'approfondir  les  points 
particuliers  de  l'histoire  ecclésiastique ,  désireraient  en  prendre ,  comme  il  convient  de 
le  faire,  une  notion  générale  en  lisant  une  histoire  abrégée  et  suivie.  Nous  ne  man- 
quons pas,  à  la  vérité  ,  d'ouvrages  qui  pourraient  plus  ou  moins  servir  à  cette  étude 
préparatoire.  Ducreux ,  Lhomond ,  Berti  et  bien  d'autres  sont  sous  ce  rapport  des 
auteurs  d'un  certain  mérite;  toutefois  à  bien  considérer  les  ouvrages  de  ces  écri- 
vains, ils  n'offrent  pour  la  plupart  qu'un  choix  de  récits  capables  d'exciter  l'inté- 
rêt des  jeunes  lecteurs.  Les  supplices  des  martyrs ,  les  exemples  des  saints  ,  le  récit 
des  miracles  en  font  le  sujet  principal.  Ils  traitent  à  peine  des  hérésies  et  de  conciles, 
ou  s'ils  tf^uchent  quelques  dogmes  pour  en  donner  l'explication,  ils  n'entrent  guère 
dans  les  difflcultés  et  ils  négligent  entièrement  l'état  des  mœurs ,  des  sciences  et  des 
lois  ecclésiastiques.  C'est  là  une  lacune  depuis  longtemps  sentie  et  que  l'ouvrage  de 
M.  Wilmet  est  appelé  à  combler. 

L'auteur  a  cru  devoir  procéder  par  questions.  Cette  forme  nous  semble  très-bien 
se  prêter  à  distinguer  les  matières  et  à  les  résumer  avec  exactitude.  Si  cette  méthode 
n'a  pas  l'agrément  des  récits  curieux,  elle  présente  du  moins  l'atlrait  de  l'instruc- 
tion qui  est  la  curiosité  des  bons  esprits. 

Quant  au  classement  des  matières,  le  savant  professeur  a  jugé  l'ordre  naturel  des 
siècles  préférable  aux  divisions  arbitraires  en  époques.  Une  première  question  con- 
tient pour  chaque  siècle  le  sommaire  des  événements  ;  les  questions  suivantes  s'at- 
tachent aux  faits  particuliers,  pour  en  donner  au  moins  l'idée  et  le  caractère  et  pour 
rappeler  en  passant  les  hommes  et  les  choses;  des  articles  séparés  sont  ensuite  con- 
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sacrés  aux  écrivains,  à  la  discipline  et  à  la  liturgie.  Comme  la  connaissance  des 
sources  est  une  partie  importante  de  la  science  ecclésiastique,  M.  Wilmet  a  pris  soin 
d'indiquer,  à  la  fin  de  chacun  de  ses  articles,  les  principaux  documents  à  consulter 
pour  approfondir  la  question.  Cette  indication  des  sources  nous  parait  très-utile 
pour  montrer  la  voie  des  premières  recherches  et  pour  signaler  l'importance  de 
certains  monuments.  L'auteur  y  a  compris  les  meilleures  éditions  des  Pères  et  les 
ouvrages  les  plus  connus  sur  chaque  point  d'histoire. 

Maintenant  qu'il  nous  soit  permis  pour  finir  de  dire  toute  notre  pensée  :  nous 
avons  lu  très-attentivement  l'ouvrage  de  M.  Wilmet,  et  nous  avons  trouvé  qu'il 
renferme  infiniment  de  choses  en  peu  de  mots  :  multa  paucis  complecti,  telle  est  la 
pensée  qui  a  présidé  à  la  composition  tout  entière  de  ce  livre,  et  c'est  ce  qui  rend 
raison  de  certains  passages,  qui  au  premier  abord  pourraient  sembler  un  peu  ob- 
scurs. Nous  aurions  aimé  aussi  que  l'auteur  eut  un  peu  rajeuni  son  style  :  des 
tours  vieillis,  des  locutions  surannées  déparent  trop  souvent  son  manuel;  au  reste, 
ceux  qui  voudront  étudier  l'ouvrage  de  M.  Wilmet ,  se  trouveront  abondamment 
dédommagés  de  ces  légers  défauts ,  par  la  richesse  et  l'abondance  des  matières  qu'il 
renferme ,  et  par  l'ordre  avec  lequel  l'auteur  a  su  les  classer. 

VI.    MANUEL    A   l'usage   DE   LA    CONFRÉRIE   DU    CHAPELET   DU   PBÉCIEUS   SANG 
DE   N.  S.   JÉSUS-CHRIST. 

Paris ,  chez  Jean ,  aine ,  rue  Saint-Dominique ,  46  et  6. 
La  très-sainte  Vierge  a  son  chapelet  depuis  bien  des  siècles.  Grâce  au  vénérable 
Gaspard  del  Buffalo,  le  précieux  Sang  de  N.  S.  Jésus- Christ  a  aussi  le  sien.  Depuis 
l'origine  de  cette  pieuse  institution ,  il  s'est  opéré  plusieurs  miracles  revêtus  de  tous 
les  signes  de  l'authenticité.  Celui  dont  M"<=  de  Maistre  a  été  favorisée  est  un  des  plus 
touchants.  Ces  détails  se  lisent  dans  une  petite  brochure  intitulée  :  Manuel  à  l'usage 
de  la  Confrérie  du  Chapelet  du  précieux  sang  de  N.  S.  Jésus-Chi'ist.  La  récitation  de 
ce  chapelet  est  une  continuelle  méditation  sur  le  sang  divin  que  le  Rédempteur  du 
monde  a  versé,  dans  le  cours  de  sa  vie  terrestre,  à  sa  Présentation  au  Temple,  au 
Jardin  des  Oliviers ,  à  sa  flagellation ,  à  son  couronnement  d'épines ,  en  portant  sa 
croix,  à  son  crucifiement.  On  trouvera  à  la  même  adresse  le  Chapelet  du  précieux 
sang,  composé  de  six  demi-dizaines  en  l'honneur  des  six  circonstances  que  nous 
venons  d'énumérer.  Les  trois  grains  qui  le  terminent  sont  en  l'honneur  des  trois 
heures  d'agonie.  L'Ami  de  la  Religion. 

VIL   DÉMONSTRATION  DE   l'iMMACULÉE   CONCEPTION   DE   LA  BIENHEUREUSE  VIERGE  MARIE, 

MÈRE   DE   DIEU, 

par  Mgr  Parisis ,  évêque  de  Langres.  Paris,  1849. 

Voici  la  préface  de  cette  intéressante  brochure  : 

«  Nous  éprouvions  depuis  longtemps  le  désir  de  communiquer  au  public  notre 
opinion  sur  la  pieuse  et  vénérable  croyance  en  l'Immaculée  Conception  de  Marie, 
lorsque  le  souverain-Pontife  Pie  IX  a  daigné  demander  à  l'Épiscopat  catholique  de 
lui  transmettre  les  pensées  et  les  dispositions  du  clergé  et  des  fidèles  du  monde 
chrétien  sur  ce  privilège  mystérieux  attribué  à  la  plus  parfaite  des  créatures. 

(c  Nous  avons  répondu  à  cette  auguste  invitation ,  et  pour  en  faire  comprendre 
l'importance  aux  fidèles,  nous  publions  une  série  d'inductions  et  de  preuves  qui 
forment  à  nos  yeux  une  démonstration  complète. 

«  Et  comme  l'Encyclique  du  Saint-Père  est  déjà  par  elle-même  un  argument  con- 
sidérable, nous  la  donnons  d'abord  avec  la  traduction  que  nous  en  avons  faite.  » 
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Belgique.  Résultat  des  examens  faits  à  Louvain,  aux  mois  d'août  et  de  septembre, 
devant  le  jury  de  philosophie,  composé  des  professeurs  des  universités  de  Gand  et 
de  Louvain  : 

Épreuve prêparaloire  aux  sciences.  Il  y  a  eu  53  élèves  inscrits;  24  ont  été  admis, 
dont  2,  A.  P.  Stie,  de  Louvain,  et  V.  F.  Van  Malleghem,  de  Nukerke,  ont  obtenu  la 
distinction;  4  ont  été  ajournes  et  5  absents.  Un  des  absents  n'appartient  pas  à 
l'Université  catholique. 

Candidalure  en  philosophie.  Il  y  a  eu  37  élèves  inscrits;  23  ont  été  admis,  dont  2  , 
J.  J.  P.  Domis  de  Semcrpont,  de  Bruxelles,  et  G.  F.  M.  Ernst,  de  Liège,  ont  obtenu 
la  grande  distinction,  et  5,  J.  J.  De  Fierlant ,  de  Turnhout,  E.  G.  M.  G.  Vander- 
stegen,  de  Louvain,  P.  Staes,  de  Louvain,  M.  Van  Grocnevcldt,  d'Ulrecht,  et  E. 
Meeus,  d'Anvers,  ont  eu  la  distinction.  6  ont  été  ajournés,  6  rétirés  et  2  absents.  Un 
des  élèves  admis  sans  distinction  ,  2  des  ajournés  et  2  des  rétirés  n'appartiennent  pas 
à  l'Université  catholique. 

Nous  espérons  de  pouvoir  donner  dans  la  prochaine  livraison  le  résultat  des 
examens  subis  devant  les  autres  jurys,  et  qui  n'ont  pas  été  moins  brillants  pour 
l'Université  de  Louvain. 

Diocèse  de  Bruges.  Un  des  premiers  soins  de  Mgr  Malou,  en  arrivant  dans  son 
diocèse  ,  a  été  le  perfectionnement  de  l'instruction  donnée  sous  le  patronage  de 
l'autorité  ecclésiastique.  Le  petit-séminaire  de  Roulcrs  vient  d'être  complètement 
réorganisé.  Le  personnel  de  l'établissement  a  été  composé  de  la  manière  suivante  : 

Supérieur.  M.  Jean  Faict,  ancien  professeur  de  théologie  au  séminaire  de  Bruges. 
Économe.  M.  l'abbé  Félix  Bethune,  ancien  élève  du  séminaire  de  Bruges  et  fils  du 
sénateur  de  ce  nom. 

Cours  de  philosophie.  M.  Morel ,  ancien  professeur  de  philosophie  au  collège  de 
la  Paix  à  Namur,  professeur  de  philosophie  morale,  d'histoire  de  la  philosophie  et 
d'éloquence  sacrée.  M.  Boucquillon,  élève  de  l'Université  catholique  et  bachelier  en 
théologie,  professeur  de  logique  et  de  métaphysique  générale  et  spéciale.  M.  Lietaer, 
élève  de  la  faculté  des  sciences  de  Louvain,  déjà  professeur  de  sciences  physiques 
et  mathématiques  pour  les  élèves  des  humanités,  donnera  aussi  des  cours  aux 
élèves  de  philosophie. 

Cours  DES  HUMANITÉS.  Rhétorique.  M.  Vanhove,  professeur  de  Rhétorique  au  col- 
lège de  Bruges.  Poésie.  M.  Castel  conserve  sa  chaire.  Syntaxe.  M.  Mahicu,  jusqu'ici 
professeur  de  cinquième  au  petit-séminaire.  Grammaire.  M.  Bierrc  conserve  sa 
chaire.  Cinquième.  M.  l'abbé  Lefèvre,  élève  du  grand-séminaire.  Sixième.  M.  l'abbé 
Roose,  actuellement  surveillant  au  collège  de  Bruges. 

Au  petit-séminaire  se  trouvent  adjoints,  sous  la  même  direction,  deux  autres 
établissements,  savoir  une  section  industrielle  et  commerciale  et  des  cours  prépara- 
toires aux  humanités,  sous  le  titre  d'institut  de  St-Michel,  et  enfin  une  école 
primaire. 

—  Mgr  l'évèque  de  Bruges  a  institué  une  commission  pour  les  affaires  des  cou- 
vents soumis  à  la  juridiction  épiscopale.  Cette  commission,  sous  la  présidence  de  M. 
le  chanoine  Nachtergaele ,  vicaire  général  honoraire,  est  composée  en  outre  de  deux 
IV  49 
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consulleurs,  MM.  les  chanoines  Lecocq  et  Scherpcreel.  Elle  se  réunira  régulièrement 
au  palais  épiscopal  tous  les  vendredis,  à  dix  heures  du  malin,  pour  expédier  les 
affaires  et  entendre  les  personnes  qui  désirent  s'adresser  à  elle. 

—  M.  le  chanoine  Nachtergaele ,  depuis  longtemps  supérieur  du  petit  séminaire 
de  Roulers  ,  a  été  nommé  vicaire  général  honoraire  du  diocèse  de  Bruges.  —  M.  le 
chanoine  Dessein,  professeur  de  philosophie  au  séminaire  de  Bruges,  est  nommé 
professeur  de  théologie  morale  en  remplacement  de  M.  l'ahhé  Faict.  —  M.  De  Costere, 
curé  à  Pitlhem  et  licencié  en  théologie,  est  nommé  curé  à  Ostende ,  en  remplace- 
ment de  M.  Slossc,  qui  a  donné  sa  démission.  —  M.  Van  Raes ,  curé  à  Clercken, 
passe  en  la  même  qualité  à  Pitthcm  ;  il  a  pour  successeur  M.  Butsereau,  vicaire  à 
Ostende.  —  Le  51  août  est  décédé  après  une  courte  maladie  à  l'âge  de  56  ans,  M. 
Danecls,  vicaire  de  S'  Jacques  à  Ypres;  il  a  pour  successeur  M.  Lonneville,  élève  de 
l'Université  catholique ,  hachelicr  en  théologie. 

Gand.  Le  23  août  est  décédé,  à  la  suite  d'une  courte  maladie,  M.  Van  den 
Driessche,  curé  à  Sleydinge.  Le  zèle  de  ce  jeune  et  estimable  prêtre  et  son  dé- 
vouement aux  intérêts  des  pauvres  et  au  bien-être  de  sa  paroisse  faisaient  l'objet  de 
l'admiration  générale.  Il  vient  d'être  remplacé,  selon  le  vif  désir  des  habitants  de 
Sleydinge,  par  son  frère  L.  Van  den  Driessche,  actuellement  curé  à  Vynckt. 

Diocèse  de  Liège.  Le  12  août  Mgr  l'évêque  de  Liège  a  fait  une  nombreuse  ordination 
dans  l'église  du  séminaire.  Il  y  a  eu  5  tonsurés,  18  minorés,  20  sousdiacrcs,  18 
diacres  et  20  prêtres,  parmi  lesquels  on  remarquait  quelques  religieux  des  Ordres 
de  St-François,  du  T. -S.  Rédempteur  et  de  la  Trappe. 

Le  clergé  de  Liège  a  perdu  plusieurs  de  ses  membres  pendant  le  mois  d'août 
passé.  M.  Kairis,  curé  de  Grand-Rechain ,  est  décédé  le  12  août,  âgé  de  42  ans. 
Le  même  jour  M.  Frenckcn,  ancien  curé  de  Gruitrode  ,  est  décédé  à  Brée,  âgé  de 
70  ans.  M.  Foccroule ,  prêtre  attaché  à  l'église,  de  Sl-Jean  à  Liège,  est  mort  le  14 
août,  âgé  de  36  ans.  Le  50  août,  M.  Coemans,  curé  de  Mopertingen,  est  mort,  âgé 
de  54  ans,  et  le  lendemain  31,  M.  Swennen,  curé  d'Eygenbilsen,  âgé  de  51  ans, 
enfin  au  commencement  de  septembre  M.  Lachenal,  vicaire  de  Ste-Foi  à  Liège,  âgé 
de  27  ans  seulement. 

M.  Henrotay,  professeur  au  séminaire  de  Liège,  est  nommé  curé  à  Grand- 
Rechain.  —  M.  Nyssen,  professeur  de  Rhéthoriquc  inférieure  au  séminaire  de 
St-Trond,  est  nommé  vice-curé  de  Montzen.  —  MM.  Klausener  et  Schoofs  ,  profes- 
seurs au  séminaire  de  St-Trond,  sont  nommés  vicaires,  le  premier  à  St-Jaeques, 
à  Liège,  et  le  second  à  St-Jean,  même  ville.  —  MM.  Berger  et  Ghinéau  ,  professeurs 
au  collège  de  St-Trond,  sont  nommés  vicaires,  le  premier  à  St-Pholien,  à  Liège, 
et  le  second  à  Glons.  —  M.  Moons,  professeur  au  collège  de  Beringen,  est  nommé  vi- 
caire à  Quaedmechelen,  en  remplacement  de  M.  Hermans  qui  a  donné  sa  démission. 

M.  Jacquemin,  desservant  de  Pepinster,  est  nommé  curé -doyen  de  Sfavelot. — 
Sont  nommés  desservants:  M.  Delruelle,  vicaire  de  St-Jean  (Liège),  à  Pepinsîer; 
M.Dupont,  vicaire  de  St-Pholien,  à  Poucet  (Hannut),  et  M.  Laminne,  vicaire  de 
Glons,  à  Paifve.  —  Sont  nommés  chapelains  :  M.  Dcleuse ,  vicaire  de  Thisnes,  à 
Tourinne,  et  M.  Tychon,  ancien  élève  de  l'Université  catholique,  à  Noble-Haye. 

M.  Hendricx,  vicaire  de  Houthalen,  est  transféré  vicaire  au  camp  de  Beverloo.  — 
M.  Deploige,  vicaire  de  Jupille,  passe  en  la  même  qualité  à  l'église  primaire  de 
Hassclt,  pour  remplacer  M.  Wauters  qui  a  donné  sa  démission. —  M.  Spierlet, 
vicaire  à  Spa,  est  nommé  coadjuteur  à  Ghaudfontaine. 

Les  jeunes  prêtres  ont  été  placés  vicaires  ou  chapelains ,  comme  suit  : 
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MM.  Dardenne,  à  Jupille;  —  Dochez,  à  Verlaine;  —  Dufays,  prêtre  attaché 
à  l'église  de  Chenée;  — Hochet ,  à  Fcrrière;  —  Langcnaken,  à  Hassclt  ;  —  Liégeois, 
aux  Awirs;  —  Massart,  à  Thisncs;  —  Pirlet,  à  Souxhon  ; — Rulot,  à  Ocquier- 
Amas,  où  il  remplace  M.  Grenoon ,  démissionnaire;  —  Schommers ,  à  Tillcur; 
—  Schryvcrs,  à  Houlhalcn;  —  et  Vcrhccck,  à  Spa. 

M.  le  chanoine  Bogaerts,  licencié  en  droit  canon  et  inspecteur  diocésain  du 
Limbourg,  occupera  la  chaire  de  théologie  dogmatique  au  séminaire  de  Liège.  — 
MM.  Carpentier,  Schmitz  (d'Aix-la-Chapelle)  et  Vandenborn ,  sont  nommés 
professeurs  au  séminaire  de  St-Trond.  M.  Carpentier  était  professeur  au  collège 
de  S.  Quirin,  à  Huy;  M.  Pcry,  diacre  ,  l'y  remplacera. 

Diocèse  de  Namur.  M.  le  baron  Edouard  de  Woëlmont  d'Hambraine,  récemment 
revenu  de  Rome,  où  il  était  allé  faire  ses  études  théologiques  et  où  il  a  reçu  les 
ordres,  sauf  la  prêtrise,  qui  lui  sera  conférée  à  Namur,  vient  d'être  nommé 
chanoine   honoraire   de   la  cathédrale. 

—  La  sacrée  Congrégation  de  l'Index,  convoquée  à  Naples  par  ordre  spécial  du 
Pape  Pie  IX,  a  mis  à  l'index,  dans  sa  séance  du  50  mai,  les  livres  suivants  :  Des 
cinq  plaies  de  la  sainte  Eglise,  traité  dédié  au  clergé  catholique,  avec  appendice  de 
deux  lettres  sur  l'élection  des  évêques.  La  Constitution  suivant  la  justice  sociale, 
avec  appendice  sur  l'unité  de  l'Italie,  par  Antoine  Rosmini  Serbati.  L'auteur  s'est 
soumis  de  la  manière  la  plus  louable  au  décret  ( laudabiliter  se  subjecit  ).  Le  Jésuite 
moderne,  par  Vincent  Gioberti  (même  décret);  Discours  funèbre  pour  les  morts  de 
Vienne,  prononcé  le  27  novembre  1848  dans  l'église  Saint-André-del-Valle  par  le 
P.  Gioacchino  Ventura,  avec  introduction  de  l'auteur  (  même  décret). 

—  Mgr  Pompallier,  évéque  de  Maronée  ,  vicaire  apostolique  de  la  Nouvelle  Zé- 
landc,  et  Mgr  Devereux,  évêque  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  se  sont  embarqués,  le 
26  août,  à  Anvers,  sur  le  navire  YOcéanie,  pour  leurs  missions  lointaines.  Ces  pré- 
lats étaient  accompagnés  d'un  grand  nombre  de  missionnaires  et  de  religieuses.  Voici 
les  noms  des  compagnons  de  voyage  de  Mgr  Pompallier  :  MM.  H.  Garnet,  de  Liver- 
pool;  L.  C.  Raynaud  ,  d'Aix;  M.  Pairicr,  de  Maniac;  J.  Garavel,  de  Chambéry  ;  L.  T. 
Bourand,  de  Treiny;  J.  L.  Sigala  ,  deMoriez;  J.  J.  Alietag,  de  Distelhausen  ;  F. 
Clostz,  de  Langcrringen  ;  T.  0'  Bourke,  de  Cork  ;  Ed.  Cleary  de  Cork  ;  Rob.  Croskel , 
d'York,  et  François  Kums,  d'Anvers,  tous  missionnaires.  Les  religieuses  qui  accom- 
pagnent le  même  prélat,  se  nomment  :  M.  C.  Thalers,  M.  P.  Dwyers,  M.  F.  Kan- 
klin,  M.  B.  Thahers,  M.  Deveroux,  M.  Hattery,  Élis.  Hugues  ctEIéon.  Tayler  ;  elles 
sont  toutes  nées  en  Irlande.  Mgr  Devereux  est  accompagné  des  missionnaires  sui- 
vants :MM.  J.  Van  Calluwaert,  de  Bruxelles;  J.  J.  Desany ,  de  Hal;  J.  Hoenderber- 
gen,  de  Halsteren;  Jacq.  Riekerds,  d'Irlande;  Jérémie  Preil ,  de  Londres  ;  Dubois, 
de  Bruxelles;  J.  Bisseau,  de  Grammont,  et  J.  Groomels,  d'Irlande.  Les  religieuses 
sont  :  J.  A.  de  Hermingren  ,  de  France  ;  C.  Hawtharenthree ,  d'Angleterre  ,  E.  Rie- 
let,  de  la  Guadeloupe;  Jeanne  Devereux,  Barbe  Devereux  et  Marguerite  0'  Neal  , 
ces  trois  dernières  d'Irlande ,  et  Jeanne  Borard,  de  France ,  enfin  une  sœur  converse. 

France.  En  rendant  compte  (v.  ci-dessus  p.  548),  du  Concile  procincial  de  Cham- 
béry, et  en  rappelant  les  grands  exemples  donnés  par  les  églises  d'Allemagne,  nous 
annoncions  l'espoir  que  d'autres  nations  verraient  bientôt  cet  imposant  spectacle  des 
assemblées  ecclésiastiques.  Nous  sommes  heureux  de  dire  que  notre  patrie  va 
marcher  également  dans  cette  pieuse  voie  :  des  Conciles  se  préparent  dans  plu- 
sieurs métropoles,  et  le  mois  où  nous  entrons,  ouvrira  cette  ère  si  vivement 
attendue.  {A.  d.  l.  R.). 
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—  On  lit  dans  V Univers  :  n  Voici  des  renseignements,  dont  nous  garantissons 
l'exactitude,  sur  le  prochain  Concile  de  Paris. 

Le  Concile  est  convoqué  pour  lundi  17  septembre.  La  réunion  a  lieu  au  séminaire 
Saint-Sulpice.  Les  évoques  de  la  province  de  Paris  seuls  doivent  en  faire  partie.  11  y 
aura  peut-être  aussi  l'archevêque  de  Calcédoine  et  deux  évéques  d'une  province 
voisine,  qui  ont  demandé  à  venir  assister  à  cette  première  assemblée  de  leurs 
collègues.  Parmi  les  prêtres,  se  trouveront  au  Concile,  des  grands  vicaires,  des 
théologiens  amenés  par  les  évéques  et  les  délégués  des  chapitres  de  la  province.  Les 
supérieurs  des  congrégations  dont  le  siège  est  à  Paris  seront  aussi  invités. 

Il  n'y  aura  pas  de  cérémonie  extérieure.  On  suivra  les  rites  marqués  dans  le  Pon- 
tifical. Le  temps  sera  partagé  entre  la  prière  et  le  travail.  Tout  se  fera  dans  le  plus 
profond  recueillement  et  avec  la  gravité  que  l'Église  commande.  Point  de  discus- 
sions vaines,  point  surtout  de  discussions  politiques.  On  ne  pourra  pas  perdre  le 
'temps  en  paroles  inutiles;  car,  dans  l'espace  de  huit  ou  dix  jours,  voici  sommai- 
rement les  matières  qu'on  se  propose  de  traiter  : 

lo  Profession  de  foi.  —  Conciles  provinciaux,  périodicité  à  établir.  —  Synodes 
diocésains.  —  Rapports  des  métropolitains  et  des  suffragants.  —  Des  évéques.  —  Des 
chanoines.  —  Des  curés  et  des  vicaires.  —  Des  prêtres  ; 

2"  Uniformité  à  établir  dans  la  province  pour  la  discipline.  — Projet  de  statuts 
provinciaux.  —  Catéchisme  pour  la  province; 

3«  Officialités  diocésaines.  — Desservants.  — Prêtres  infirmes.  —  Prêtres  interdits; 

4»  Études  ecclésiastiques.  —  Faculté  de  théologie.  —  Examen  d'un  projet  de  réor- 
ganisation. —  Séminaires,  institutions  et  écoles  libres.  —  Ecole  des  Carmes; 

5"  Question  de  l'Immaculée  Conception.  —  Examen  et  condamnation  de  quelques 
erreurs  contemporaines. 

Toutes  les  matières  seront  examinées  dans  des  congrégations  particulières.  On 
vote  sur  les  questions  en  congrégation  générale.  Les  décrets  sont  portés  par  les 
évéques  seuls ,  en  session  ,  avec  la  solennité  accoutumée. 

—  Il  y  a  trois  ans,  Mgr  Affre  a  fondé  à  Paris,  à  l'ancien  couvent  des  Carmes, 
une  institution  qui  offre  beaucoup  d'analogie  avec  l'Inslitut  pJnlologique  annexé 
à  l'Université  catholique  de  Louvain.  L'École  des  Carmes  était  destinée,  dans  la 
pensée  de  son  vénérable  fondateur,  a  fournir  des  maîtres  habiles  aux  petits- 
séminaires  et  aux  institutions  dirigées  par  le  clergé.  C'était  une  sorte  d'école 
normale  où  les  jeunes  ecclésiastiques  se  préparaient  au  professorat,  en  se  soumet- 
tant à  toutes  les  épreuves  et  en  prenant  tous  les  grades  qui  sont  les  signes 
ordinaires  de  la  capacité. 

Moins  heureuse  que  l'institut  de  Louvain,  qui  se  trouve  en  pleine  voie  de 
prospérité  et  qui  a  déjà  produit  des  résultats  très-avantageux ,  l'œuvre  française 
était  à  peine  ébauchée,  quand  la  mort  glorieuse  de  Mgr  Affre,  et  surtout  les 
événements  politiques  ,  sont  venus  compromettre  son  existence.  Une  seule  branche, 
celle  des  lettres,  a  continué  à  être  cultivée. 

Dans  ces  circonstances,  Mgr  Sibour  vient  de  s'adresser  à  ses  vénérables  collègues 
de  l'épiscopat  français.  Il  leur  rappelle  que  l'École  des  Carmes  intéresse  tous  les 
diocèses  de  France,  en  leur  fournissant  l'occasion  d'en  faire  la  pépinière  d'un 
professorat  ecclésiastique  indispensable  à  la  prospérité  de  l'enseignement  religieux. 
En  conséquence ,  Mgr  Sibour  invoque  le  secours  de  tous  ses  collègues ,  afin  de 
donner  à  l'École  des  Carmes  tous  les  développements  nécessaires  pour  qu'elle  puisse 
répondre  au  but  élevé  de  son  institution. 
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ETUDES  SUR  LE  SOCIALISME. 

(  Voir  ci-dessus,  p.  537  ). 
V.—  LES  DISSIDENTS.  — M.  PROUDHON. 

Dans  quelle  catégorie  convient-il  de  classer  M.  Proudhon? 

En  1840,  M.  Proudhon  publia  un  mémoire  sous  ce  litre  :  Qu'est-ce  que 
la  propriété?  A  cette  question ,  il  répondit  sans  hésiter  :  La  propriété, 
c'est  le  vol.  Six  ans  après,  rappelant  cette  réponse  devenue  fameuse,  il 
s'écriait  avec  orgueil  :  «  La  définition  de  la  propriété  est  mienne,  et  toute 
«  mon  ambition  est  de  prouver  que  j'en  ai  compris  le  sens  et  l'étendue. 
«  La  propriété,  c'est  le  vol!  Il  ne  se  dit  pas,  en  mille  ans,  deux  mots 
«  comme  celui-là.  Je  n'ai  d'autre  bien  sur  la  terre  que  celte  définition  de 
«  la  propriété,  mais  je  la  tiens  plus  précieuse  que  les  millions  des  Rot- 
«  schild,  et  j'ose  dire  qu'elle  sera  l'événement  le  plus  considérable  du 
«  règne  de  Louis-Philippe  (  1  ).  »  M.  Proudhon  est  allé  plus  loin.  Non  seu- 
lement il  revendique  l'honneur  d'avoir  combattu  la  propriété  dans  son 
origine  et  dans  ses  bases  :  il  se  vante  de  l'avoir  décidément  anéantie  :  «  J'ai 
«accompli,  »  dit-il  «,  l'œuvre  que  je  m'étais  proposée;  la  propriété  est 
«vaincue,  elle  ne  se  relèvera  jamais.  Partout  où  sera  lu  ou  communiqué 
«  mon  discours,  là  sera  déposé  un  germe  de  mort  pour  la  propriété;  là, 
«  tôt  ou  tard,  disparaîtront  le  privilège  et  la  servitude.  Au  despotisme  de 
«  la  volonté  succédera  le  règne  de  la  raison  (2).  n 

M.  Proudhon  est  donc  l'ennemi  implacable  de  la  propriété  individuelle, 
et  le  lecteur  en  conclura,  sans  doute,  que  le  célèbre  auteur  doit  être  rangé 
parmi  les  communistes.  Erreur  complète!  Le  communisme  n'a  pas  d'ad- 
versaire plus  acharné  que  M.  Proudhon.  «Les  communistes,»  s'écrie-t- 
il«,  sont  des  huîtres  attachées  côte  à  côte,  sans  activité  ni  sentiment,  sur 

(1)  Système  des  contradilions  économiques,  t.  II,  p.  325.  — M.  Proudhon  se 
trompe.  La  fameuse  définition  n'est  pas  à  lui;  elle  appartient  à  Brissot.  Déjà  en 
1180 ,  dans  ses  Recherches  philosophiques  sur  le  droit  de  propi'iété  et  le  vol ,  Brissot 
avait  dit  :  La  propriété  est  un  vol  dans  la  nature ,  le  propriétaire  est  un  voleur. 
M.  Proudhon  doit  ainsi  une  grande  partie  de  sa  célébrité  à  un  plagiat  manifeste!  — 
V.  Bibliothèque  philosophique  des  législateurs ,  Berlin ,  1782 ,  t.  VI ,  p.  266 ,  et  Alfred 
Sudre  ,  Histoire  du  comnnmismc ,  Paris ,  1849  ,  p.  406. 

(2)  Qu'est-ce  que  la  proprictéj  p.  249. 
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«c  le  rocher. . .  de  la  fratemilé.  L'irréparaLililé  des  injustices  de  la  commu- 
«  naulé,  la  violence  qu'elle  fait  aux  sympathies  et  aux  répugnances,  le  joug 
«  de  fer  qu'elle  impose  à  la  volonté ,  la  torture  morale  où  elle  tient  la  con- 
«  science,  l'atonie  où  elle  plonge  la  société,  et,  pour  tout  dire  enfin, 
«  l'uniformité  béate  et  stupide  par  laquelle  elle  enchaîne  la  personnalité 
«  libre,  active,  raisonneuse,  insoumise  de  l'homme,  ont  soulevé  le  bon 
«sens  général  et  l'ont  irrévocablement  condamnée..  Le  communisme, 
«  emprunt  malheureux  fait  à  la  routine  propriétaire,  est  le  dégoût  du 
«  travail,  l'ennui  de  la  vie,  la  suppression  de  la  pensée,  la  mort  du  wioi, 
a  l'aflirmation  du  néant...  Le  communisme  est  une  caricature  de  la  pro- 
«  priété. . .  Loin  de  moi  communistes!  votre  présence  m'est  une  puanteur,  et 
«(  voire  vue  me  dégoûte  (  1  ).  » 

Puisque  M.  Proudhon  est,  en  même  temps,  l'adversaire  de  la  commu- 
nauté absolue  et  de  la  propriété  exclusive,  serait-il ,  par  hasard,  disciple  de 
Fourier?  Pas  davantage.  La  haine  que  lui  inspire  la  propriété ,  est  dépassée 
par  celle  qu'il  a  vouée  au  phalanstère.  «  Les  phalanstériens ,  »  s'écrie-l-il , 
«  sont  de  grands  hommes  qui  veulent  organiser  la  société,  et  n'ont  jamais 

«  su  établir  une  cuisine Nul  ne  sait  tout  ce  que  renferme  de  béiise 

«  et  d'infamie  le  système  pbalanstérien C'est  l'illusion  d'un  socialisme 

«  abject ,  dernier  rêve  de  la  crapule  en  délire!...  L'amour  libre,  la  com- 
«  munauté  des  femmes,  c'est  l'organisation  des  la  peste!  (2).  »  Quant  au 
fondateur  de  la  secte,  il  est  loin  d'être  ménagé.  «  Fourier,»  dit  M.  Prou- 
dhon, (c  n'a  jamais  su  le  premier  mot  des  choses  dont  il  s'est  mêlé  d'écrire... 
«  Sa  théorie  est  une  baliverne  dont  la   réfutation  ferait  honte  à  la  criti- 

«  que C'est  un  prostitué  qui  s'est  fait  fort  d'accorder  l'amonr  libre 

«  avec  la  pudeur,  la  délicatesse,  la  spiritualité  la  plus  pure  (5).  »  Déci- 
dément M.  Proudhon  est  aussi  peu  pbalanstérien  que  communiste. 

Passons  à  une  troisième  école.  Il  se  peut  que  l'adversaire  de  la  pro- 
priété se  soit  enrôlé  dans  la  phalange  des  partisans  de  l'organisation  du 
travail.  Déception  nouvelle!  M.  Louis  Blanc  est  traité  tout  aussi  rudement 
que  Fourier.  «  M.  Blanc,  ))  dit  M.  Proudhon,  «  est  sur  la  logique  aussi  peu 
«  avancé  que  sur  l'économie  politique ,  et  il  raisonne  de  l'une  et  de  l'autre 

«c  comme  un  aveugle  des  couleurs Sa  république  se  compose  d'un  péle- 

«  mêle  de  vieux  préjugés Que  peut-on  objecter  à  une  conception  aussi 

«  radicalement  nulle,  aussi  insaisissable  que  celle  de  M.  Blanc! ...  Par  le 
«  mélange  perpétuel  qu'il  fait  dans  son  livre  des  principes  les  plus  con- 
«  iraires,  l'autorité  et  le  droit,  la  propriété  et  le  communisme,  l'aristocratie 

(1)  Traité  des  contradictions  économiques ,  f.  II,  p.  226,  535,  5oi,  361,  386  et 
suiv. 

(2)  Lettre  à  Blanqui ,  p.  159;  Traité  des  contradictions  économiques ,  t.  H,  p.  527 
et  353. 

(5)  Traité  des  contradiclions  économiqiies ,  f.  II ,  p.  353  et  451- 
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«  et  régalilé ,  le  travail  et  le  capital ,  la  récompense  et  le  dévouement ,  la 
K  liberté  et  la  dictature,  le  libre  examen  et  la  foi  religieuse,  M.  Blanc  est  un 
«  véritable  hermaphrodite,  un  publiciste  à  double  sexe.  Placé  sur  les  confins 
«  du  socialisme  et  de  la  démocratie,  un  degré  plus  bas  que  la  république  , 
«  deux  degrés  au-dessous  de  M.  Darrot,  trois  au-dessous  de  M.  Thiers,  il  est 
«  encore  lui-même,  quoi  qu'il  dise  et  quoi  qu'il  fasse,  un  descendant  à  la 
«  quatrième  génération  de  M.  Guizot,  un  doctrinaire l  (1)  ».  Aveugle!  imbu 
de  vieux  préjugés!  hermaphrodite!  doctrinaire!  Certes,  M.  Blanc  se  serait 
contenté  de  moins. 

Mais  à  quelle  école  appartient,  en  définitive,  M.  Proudhon?  A  l'Assem- 
blée constituante,  il  représentait  le  socialisme,  et  l'on  sait  combien  de 
fêtes  et  de  banquets  les  socialistes  de  toutes  les  catégories  ont  organisés 
en  son  honneur,  pendant  que  les  conservateurs  de  toutes  les  nuances  fai- 
saient peser  un  formidable  concert  de  malédictions  sur  sa  tête.  Il  faut  donc, 
au  moins,  que  M.  Proudhon  soit  socialiste,  ne  fut-ce  que  dans  l'acception 
la  plus  vague,  la  plus  inoffensive  du  terme.  Encore  une  fois,  il  n'en  est 
rien  !  L'honorable  publiciste  repousse ,  combat  et  méprise  le  socialisme  en 
masse,  dans  toutes  ses  variétés  et  sous  toutes  ses  formes.  Il  s'indigne  à  la 
seule  pensée  qu'on  puisse  le  soupçonner  d'en  être  infecté.  «  Le  socialisme,  » 

s'écrie-t-il,  «est  une  logomachie Il  ne  possède  rien  qui  lui  soit  propre, 

«  et  ce  qui  le  distingue,  le  constitue,  le  fait  être  ce  qu'il  est,  c'est  l'arbi- 
«  traire  et  l'absurdité  de  ses  emprunts...  Il  est  aussi  pauvre  logicien  que 
«  méprisable  charlatan  (2).  »  Ailleurs,  dans  une  épitre  adressée  à  M.  Ville- 
gardelle,  l'un  des  apôtres  du  communisme,  il  ajoute  au  compliment  que 
nous  venons  de  transcrire ,  les  paroles  significatives  que  voici  :  «  Vous 
«connaissez,  le  socialisme,  mon  cher  Villegardelle ,  dans  son  personnel 

«  aussi  bien  que  dans  ses  livres Avez-vous  rencontré  dans  le  socialisme 

«  autre  chose  que  de  la  vanité  et  de  la  sottise  !  Dites  si  je  calomnie?. . . . 
«  Quant  à  ses  faits  et  gestes,  je  renonce  à  vous  en  entretenir,  la  tâche 
«  serait  au-dessus  de  ma  patience,  et  ce  serait  dévoiler  trop  de  misères, 
«  trop  de  turpitudes.  Comme  homme  de  réalisation  et  de  progrès,  je  répudie 
«de  toutes  mes  forces  le  socialisme  vide  d'idées,  impuissant,  immoral, 

ft  propre  seulement  à  faire  des  dupes  et  des  escrocs Je  le  déclare,  en 

«  présence  de  cette  propagande  souterraine,  qui,  au  lieu  de  chercher  le 
«  grand  jour  et  de  défier  la  critique,  se  cache  dans  l'obscurité  des  ruelles; 
«  en  présence  de  ce  sensualisme  éhonté,  de  cette  littérature  fangeuse,  de 
«cette  mendicité  sans  frein,  de  cette  hébétude  d'esprit  et  de  cœur  qui 
«  commence  à  gagner  une  partie  des  travailleurs ,  je  suis  pur  des  infamies 
«  socialistes  (5)  !  » 
Jusqu'ici  M.  Proudhon  échappe  à  toute  classification,  à  toute  école;  car 

(1  )  Traité  des  contradictions  économiques ,  t.  I,  p.  226  et  227. 
(  2)  Traité  des  contr.  écon. ,  t.  II ,  p.  376  et  578. 
(3)  Traite  des  coiUr.  écon.  t.  Il,  p.  396, 
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les  conservateurs  de  toutes  les  catégories,  comme  les  socialistes  de  toutes 
les  couleurs,  trouvent  en  lui  un  adversaire  également  ardent  et  redoutable. 
Agit-il  d'une  autre  manière  sur  le  terrain  de  la  politique  proprement  dite? 
Est-il  royaliste ,  républicain ,  constitutionnel ,  aristocrate  ou  démocrate  ? 
S'est-il  rangé  sous  un  seul  des  mille  drapeaux  derrière  lesquels  se  pressent 
aujourd'hui  les  gouvernements  et  les  peuples?  Hélas!  non.  M.  Proudhon 
ne  veut  rien  de  tout  cela,  et  il  l'annonce  avec  la  plus  grande  franchise. 
Voici  sa  profession  de  foi  politique  :  «  Quelle  forme  de  gouvernement  allons- 
«  nous  préférer? —  Eh!  pouvez-vous  le  demander,  répond  sans  doute  quel- 
«  qu'un  de  mes  plus  jeunes  lecteurs  :  vous  êtes  républicain?  —  Républicain, 
«oui,  mais  ce  mot  ne  précise  rien.  Res  puhlica,  c'est  la  chose  publique; 
«  or,  quiconque  veut  la  chose  publique,  sous  quelque  forme  de  gouverne- 
«  ment,  peut  se  dire  républicain.  Les  rois  sont  aussi  républicains.  —  Eh 
et  bien!  vous  êtes  démocrate?  —  Non.  —  Quoi  !  vous  seriez  monarchique?  — 
«  Non.  —  Constitutionnel?  —  Dieu  m'en  garde  !  —  Vous  êtes  donc  aristo- 
«  crate?  —  Point  du  tout.  —  Vous  voulez  un  gouvernement  mixte?  — 
«  Encore  moins.  —  Qu'êtes-vous  donc?  —  Je  suis  Anarchiste —  Anarchie, 
<r  absence  de  maître ,  de  souverain ,  tel  est  le  gouvernement  dont  nous 

«  approchons  tous  les  jours {!)•  »  —  Dieu  nous  en  préserve  ! 

Transportons-nous  encore  dans  une  sphère  nouvelle.  Après  s'être  séparé 
de  l'humanité  tout  entière,  sur  le  terrain  de  la  politique  et  de  l'économie 
sociale,  M.  Proudhon  aura,  peut-être,  dans  le  domaine  des  vérités  reli- 
gieuses, adopté  quelques  notions,  quelques  principes  reçus  par  les  autres 
hommes.  Eh  bien!  non.  Les  uns  croient  et  prient;  les  autres  doutent  et 
gémissent  ;  quelques-uns  s'étourdissent  et  nient.  Que  fait  M.  Proudhon  ? 
Après  avoir  tour  à  tour  critiqué  et  sapé  toutes  les  institutions  humaines; 
après  avoir  conspué  toutes  les  croyances  et  flétri  tous  les  sentiments  de 
ses  semblables,  et  ne  trouvant  plus  rien  à  démolir  sur  la  terre,  il  a  ouver- 
tement déclaré  la  guerre  à  l'Être  suprême.  Animé  d'une  rage  infernale, 
il  se  pose  en  face  de  Dieu ,  lui  lance  un  acte  d'accusation  et  profère  les 
blasphèmes  les  plus  horribles  qui  soient  jamais  sortis  d'une  poitrine  hu- 
maine! Qu'on  nous  pardonne  de  transcrire  ici  quelques  lignes  tracées  par 
la  main  d'un  homme  que  Paris,  centre  de  la  civilisation  moderne  et  foyer 
de  toutes  les  lumières,  a  deux  fois  honoré  de  cent  mille  suffrages.  Il  im- 
porte, plus  que  jamais,  que  tous  les  voiles  soient  levés  et  que  la  vérité  se 
manifeste  tout  entière,  ce  Dieu,  c'est  sottise  et  lâcheté;  Dieu,  c'est  hypocrisie 
«  et  mensonge;  Dieu,  c'est  tyrannie  et  misère;  Dieu,  c'est  le  mal.  Tant  que 
«l'humanité  s'inclinera  devant  un  autel,  l'humanité,  esclave  des  rois  et 
«  des  prêtres,  sera  réprouvée;  tant  qu'un  homme,  au  nom  de  Dieu,  recevra 
«  le  serment  d'un  autre  homme,  la  société  sera  fondée  sur  le  parjure,  la 
«paix  et  l'amour  seront  bannis  d'entre  les  mortels.  Dieu!  retire-toi!  car 

(  1  )  Qu'est  ce  que  la  projn-ic'té?  p,  257  et  2i2. 
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«dès  aujourd'hui,  guéri  de  la  crainte  et  devenu  sage,  je  jure,  la  main 
«  étendue  vers  le  ciel,  que  tu  n'es  que  le  bourreau  de  ma  raison,  le  spectre 

«  de  ma  conscience Ton  nom,  si  longtemps  le  dernier  mot  du  savant, 

a  la  sanction  du  juge,  la  force  du  prince,  l'espoir  du  pauvre,  le  refuge  du 
«  coupable  repentant,  et  bien!  ce  nom  incommunicable,  désormais  voué  au 

«  mépris  et  à  l'analbème,  sera  sifflé  parmi  les  hommes S'il  est  un  être 

«  qui,  avant  nous  et  plus  que  nous,  ait  mérité  l'enfer,  il  faut  bien  que  je 
a  le  nomme,  c'est  Dieu!. . .  (1).  »  Voilà  quelques  phrases,  prises  au  hasard 
dans  le  Système  des  eonlradicliovs  économiques ,  œuvre  capitale  de  M.  Prou- 
dhon,  publiée  en  i846,  trois  années  avant  son  entrée  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. 11  est  vrai  que,  depuis  cette  époque,  l'ennemi  de  la  propriété  semble 
avoir  ouvert  son  âme  à  des  idées  meilleures.  11  y  a  quelques  mois,  nous 
avons  été  étrangement  surpris,  en  lisant,  dans  le  journal  Le  Peuple,  un 
long  manifeste  où  M.  Proudhon,  en  présence  de  Dieu  et  la  main  sur  les  saints 
Évangiles,  jurait  de  faire  grâce  aux  propriétaii'cs  actuels,  si  ceux-ci  con- 
sentaient à  favoriser  l'établissement  et  l'extension  de  la  fameuse  Banque  du 
Peuple  (2). 

Tout  ce  qui  précède  pi'ouve  que  nous  avons  eu  raison  de  classer  M.  Prou- 
dhon parmi  les  dissidents.  Ennemi  de  toutes  les  sectes,  frondeur  de  toutes 
les  doctrines,  il  est,  en  quelque  sorte,  le  Père  Hardouin  du  socialisme, 
avec  la  candeur  de  moins  et  l'impiété  de  plus.  Sous  quelque  face  qu'on 
envisage  cette  singulière  intelligence  ,  elle  se  montre  en  désaccord  avec 
toutes  les  idées  reçues ,  avec  tous  les  systèmes ,  avec  toutes  les  écoles  ;  son 
caractère  essentiel ,  c'est  la  singularité,  la  contradiction ,  l'isolement,  le 
paradoxe. 

Que  veut  M.  Proudhon?  Quelle  est  sa  doctrine?  Quel  est  le  spécifique 
qu'il  propose,  à  son  tour,  pour  la  guérison  radicale  des  misères  qui  nous 
affligent  encore,  malgré  les  découvertes  de  la  science  et  les  splendeurs  de 
la  civilisation  moderne  ? 

Répondre  à  ces  questions  n'est  pas  chose  aisée,  quand  il  s'agit  de  M. 
Proudhon,  Ses  écrits  sont  aussi  étranges  par  la  forme  que  par  le  fond.  A 
part  un  talent  de  style,  souvent  très-remarquable,  une  grande  puissance 

(1)  Traité  des  contr.  êcon.,  t.  II,  p.  412  et  416. 

(2)  La  banque  du  Peuple,  qui  devait  pacifiquement  réaliser  le  système  de  M.  Prou- 
dhon, était  basée  sur  les  principes  suivants  :  1"  Centralisation  financière,  opérée 
au  moyen  d'une  banque  nationale  dont  le  capital ,  fourni  par  tous  les  citoyens  et 
formant  une  propriété  commune,  serait  productif  pour  chacun  au  prorata  de  ses 
négociations,  par  conséquent  ne  serait  productif  pour  personne;  2"  création  d'une 
banque  mutuelle,  opérant  sans  l'intervention  du  numéraire. —  C'est  à  l'occasion 
du  prospectus  de  celte  banque  que  M.  Proudhon  s'est  venté  d'avoir  aperçu,  dans  les 
cieux,  un  labarum  plus  étincelant  et  plus  divin  que  celui  qui  avait  donné  la  victoire 
à  Constantin.  Ce  dernier  n'avait  vu  que  le  signe  mathématique  -f  »  tandis  que  M. 
Proudhon  avait  vu  le  signe  cabalistique  =!  ! 
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d'argumentation  et  une  connaissance  approfondie  des  doctrines  économi- 
ques, rien  n'est  plus  confus,  plus  désordonné  que  ces  ouvrages.  Il  affecte, 
en  quelque  sorte,  un  désordre  systématique  et  n'oublie  jamais  de  noyer  sa 
pensée  dans  une  multitude  d'exemples  hétérogènes  et  de  digressions  inter- 
minables. A  propos  de  prêt  à  intérêt ,  il  se  jette  dans  de  longues  disserta- 
tions sur  la  raison  pure,  les  lois  générales  de  l'esprit  humain,  l'autorité 
du  sens  commun,  les  catégories  de  Kant  et  d'Arislote.  Un  peu  plus  loin,  la 
chimie,  la  zoologie,  la  botanique  et  l'astronomie  se  mêlent  à  une  question 
de  salaire  et  de  douane.  Ailleurs,  la  métaphysique,  la  psychologie,  la  théodi- 
cée,  le  droit  positif,  et  même  la  philologie,  sont  invoquées  pêle-mêle  dans 
une  discussion  sur  la  division  du  travail.  Mais  cette  pénitence  n'est  pas  la 
seule  que  M.  Proudhon  inflige  au  lecteur  attentif.  En  contradiction  avec 
l'humanité  entière,  il  se  met,  on  ne  peut  plus  facilement,  en  contradiction 
avec  lui-même.  Après  l'avoir  laborieusement  suivi  dans  les  mille  détours 
où  il  vous  entraîne  ,  vous  croyez  enfin  saisir  la  clef  du  système  et  vous  vous 
apprêtez  à  respirer.  Illusion!  Le  protée  se  transforme,  s'élance  sur  une 
scène  nouvelle,  se  livre  à  une  interminable  série  d'évolutions  capricieu- 
ses, et  finit  par  devenir  complètement  insaisissable.  Vous  recommencez 
alors  sur  nouveaux  frais,  et  vous  vous  estimez  heureux  si,  après  une  autre 
lecture  de  deux  à  trois  heures,  vous  avez  enfin  saisi  quelques  principes 
clairement  posés,  quelques  idées  susceptibles  d'être  mises  en  pratique. 

Si  nous  avons  bien  compris  M.  Proudhon,  son  système  peut  être  résumé 
dans  les  termes  suivants  : 

La  justice  est  la  loi  primitive,  générale,  catégorique  de  toute  société.  Elle 
seule  doit  présider  au  règlement  des  rapports  sociaux.  Or,  la  justice  distri- 
bulive  consiste  essentiellement  dans  l'égalité.  L'égalité  absolue  des  conditions 
est  donc  la  loi  suprême  de  l'humanité. 

La  propriété  est  en  contradiction  manifeste  avec  cette  loi  d'égalité.  Elle 
a  pour  premier  effet  d'introduire  des  conditions  privilégiées  et  des  jouis- 
sances exceptionnelles.  Elle  est  en  opposition  avec  la  justice  absolue;  elle  a 
sa  source  dans  la  violence  et  la  ruse  ;  elle  est  la  religion  de  la  servitude  et  de 
la  force.  L'inégalité  et  le  despotisme  sont  la  conséquence  nécessaire  de  la 

propriété.  «  Le  propriétaire  est  un  voleur C'est  Gain  qui  tue  Abel 

«  C'est  un  vautour  qui  plane  les  yeux  fixés  sur  sa  proie,  et  se  tient  prêt  à 
«  fondre  sur  elle  et  à  la  dévorer.. . .  C'est  un  animal  essentiellement  lubidi- 

«neux,  sans  vertu,  ni  vergogne C'est  un  lion   qui  prend  toutes  les 

«  parts (1).  » 

La  propriété  est  immorale  et  injuste,  par  principe  et  par  essence;  elle 
doit  disparaître  avec  les  institutions  et  les  lois  qui  la  maintiennent  et  la 
protègent,  «  Le  Code  civil,  qui,  en  déterminant  les  droits  du  propriétaire, 

(1)  Qu'est-ce  que  la  propriété  ? ,  p.  147,  157,  160,  et  Système  des  contradictions 
économiques ,  tom.  II,  p.  309  et  suiv. 
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«  n'a  point  réserve  ceu\  de  la  morale,  est  un  code  d'immoralité;  la  juris- 
«  prudence,  cette  prétendue  science  du  droit,  qui  n'est  autre  que  la  collec- 
«  lion  des  rubriques  propriétaires,  est  immorale.  Et  la  justice,  instituée 
«  pour  proléger  le  libre  et  paisible  abus  de  la  propriété;  la  justice,  qui 
a  ordonne  de  prêter  main-forie  contre  ceux  qui  voudraient  s'opposer  à  cet 
«  abus,  qui  afflige  et  marque  d'infamie  quiconque  est  assez  osé  que  de  pré- 
«  tendre  réparer  les  outrages  de  la  propriété ,  la  justice  est  infâme  !  » 

La  propriété  doit  disparaître  sous  toutes  ses  formes  et  avec  tous  ces  ac- 
cessoires. Plus  de  fermage  ou  de  loyer.  Plus  de  redevance  au  capital ,  sous 
quelque  figure  que  ce  soit.  Plus  de  rente,  d'intérêt  ou  d'escompte.  L'usage 
des  terres  et  des  capitaux  doit  être  gratuit. 

Ces  principes  étant  admis ,  la  propriété  des  terres  et  des  capitaux  sera  rem- 
placée par  la  possession.  Celle-ci  n'aura  points  les  inconvénients  de  la  pro- 
priété, parce  qu'elle  exclura  le  prêt  à  intérêt,  le  loyer  et  le  fermage,  c'est- 
à-dire,  tous  les  moyens  à  l'aide  desquels  la  propriété  exerce  aujourd'hui 
sur  les  travailleurs  sa  puissance  dévorante.  D'un  autre  côté,  la  possession 
n'offrira  point  les  désavantages  matériels  et  moraux  de  la  communauté.  Elle 
sera  individuelle  et  pourra,  par  conséquent ,  se  concilier  avec  la  vie  de 
famille  et  l'intérêt  personnel,  source  de  l'activiié  de  l'homme.  Le  possesseur 
qui  travaillera  la  terre  aura  tous  les  fruits  de  la  terre,  et  ainsi  du  reste.  Il 
pourra  même  transmettre  sa  possession  à  ses  proches  et  à  ses  amis.  «  La 
«  liberté,  »  dit  M.  Proudhon,  «  n'est  point  contraire  aux  droits  de  succes- 
«  sion  et  de  testament  :  elle  se  contente  de  veiller  à  ce  que  l'égalité  n'en 
«  soit  point  violée.  Optez,  nous  dit-elle,  entre  deux  héritages,  ne  cumulez 
«  jamais.  » 

Mais  on  a  fait  observer  à  M.  Proudhon  que  tout  ceci  est  extrêmement  va- 
gue. On  lui  a  demandé  si  la  possession,  qu'il  entend  substituer  à  la  pro- 
priété, sera  ou  non  susceptible  d'aliénation?  Si  elle  est  aliénable,  a-t-on 
dit,  elle  n'est  autre  chose  que  la  propriété  telle  qu'elle  existe  actuellement, 
et  le  prêt  à  intérêt  et  le  fermage  se  dissimuleront  sous  la  forme  d'un  prix 
de  vente;  si,  au  contraire,  comme  l'exige  M.  Proudhon,  elle  est  inaliéna- 
ble, cette  possession  héréditaire  n'est  autre  chose  que  la  propriété  muti- 
lée, défigurée,  grevée  d'une  substitution  éternelle,  c'est-à-dire,  privée  de 
tous  les  éléments  qui  la  fécondent  et  la  multiplient  (1).  On  a  prié  l'écri- 
vain anlipropriétaire  de  bien  vouloir  déterminer  les  limites  précises  de 
l'inaliénabilité.  La  société  ne  pouvant  subsister  sans  échanges,  on  lui  a 
demandé  comment  il  entendait  distinguer  les  capitaux  inaliénables  des  pro- 
duits échangeables?  On  a  ajouté  que  l'égalité,  entendue  à  la  manière  de  M. 
Proudhon,  était  incompatible  avec  toute  épargne,  toute  accumulation  de  pro- 
duits; en  d'autres  termes,  qu'elle  ramènerait  l'humanité  à  la  misère  et  à  la 
barbarie  (2).  Comment,  ajouterons-nous  à  notre  lour,  conciliera-t-on  l'égalité 

(1)  A.  Sudre  ,  Hist.  du  coinm. ,  p.  421. 

(2)  W. ,  421  et  422. 
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avec  l'hérédité?  Comment  la  liberté  veillera-t-elle  au  maintien  de  Végalilè  entre 
les  héritages?  Comment  ces  problêmes  épineux  recevront-ils  leur  solution 
rationnelle  et  pacifique  dans  une  société  privée  de  gouvernement?  Car  il 
importe  de  ne  pas  oublier  que  M.  Proudhon  est  Anarchiste ,  et  que  l'absence 
de  maître,  de  souverain,  est  à  ses  yeux  une  condition  sine  quâ  non  du 
bonheur  de  l'humanité.  A  toutes  ces  demandes  importunes,  l'auteur  des 
Contradictions  économiques  répond  avec  calme  :  «  Tout  ce  qui  est  matière  de 
«  législation  et  de  politique  est  objet  de  science,  non  d'opinion;  la  puissance 
«législative  n'appartient  qu'à  la  raison,  méthodiquement  reconnue  et  dé- 

«  montrée La  science  du  gouvernement  appartient  de  droit  à  l'une  des 

«  sections  de  l'académie  des  sciences,  dont  le  secrétaire  perpétuel  devient 
«  nécessairement  premier  ministre,  et  puisque  tout  citoyen  peut  adresser  un 

«mémoire  à  l'Académie,  tout  citoyen   est  législateur Pour  assurer 

«l'égalité  entre  les  hommes,  l'équilibre  entre  les  nations,  il  faut  que 
«l'agriculture  et  l'industrie,  les  centres  d'instruction,  de  commerce  et 
«  d'entrepôt,  soient  distribués  selon  les  conditions  géographiques  et  climaté- 
«  riques  de  chaque  pays,  l'espèce  des  produits,  le  caractère  et  le  talent 

«  naturel  des  habitants ,  dans  des  proportions  si  justes,  si  bien  combi- 

«  nées,  qu'aucun  lieu  ne  présente  jamais  ni  excès  ni  défaut  de  population ,  de 
«  consommation  et  de  produits.  Là  commence  la  science  du  droit  public  et  du 
«droit  privé,  la  véritable  économie  politique.  Cest  aux  jurisconsultes, 
«  dégagés  désormais  du  faux  principe  de  la  propriété ,  de  décrire  les  nouvelles 
«  lois  et  de  pacifier  le  monde.  La  science  et  le  génie  ne  leur  manquent  pas  ;  le 
«  point  d'appui  leur  est  donné  (  1  ).  » 

Ainsi  M.  Proudhon,  qui  n'est  cependant  pas  embarrassé  pour  peu  de 
chose,  nous  renvoie  aux  jurisconsultes  !  C'était  le  meilleur  moyen  qu'il  pût 
employer  pour  prouver  que  le  problème ,  dans  les  termes  où  nous  l'avons 
posé,  était  réellement  insoluble. 

Il  l'est  en  effet.  C'est  en  vain  que  M.  Proudhon  déclare  la  guerre  aux 
communistes  et  s'efforce  de  repousser  toute  solidarité  avec  leurs  doctrines  : 
bon  gré,  mal  gré,  la  logique  le  conduit  lui-même  à  un  véritable  communisme 
d'État.  L'égalité  absolue  des  conditions,  d'une  part,  et  le  droit  de  possession 
individuelle  et  héréditaire,  de  l'autre,  ne  peuvent  être  conçus  en  dehors  d'un 
Pouvoir  souverain,  chargé  de  maintenir  l'équilible,  en  opérant  périodique- 
ment la  répartition  des  immeubles  et  des  instruments  de  travail.  Enlevez  ce 
pouvoir,  introduisez  Y  Anarchie  que  préconise  M.  Proudhon,  et  vous  n'aper- 
cevez plus  que  des  idées  incomplètes,  dont  l'une  est  exclusive  de  l'autre,  et 
tout  l'échafaudage ,  malgré  les  artifices  de  son  constructeur,  croule  à  l'instant. 
En  prenant  pour  base  l'égalité  absolue,  il  est  impossible  de  ne  pas  aboutir 
au  communisme.  M.  Proudhon  lui-même  en  fait  indirectement  l'aveu  :  «  Si 
«  jamais  homme  a  bien  mérité  du  communisme,  »  dit-il  dans  son  Système  des 

(1  )  Qu'est-ce  que  In  propriété  ?  p.  242  et  suiv. 
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conlradiclions  économiques ,  «  c'est  assurément  l'auteur  du  livre  publié  en 
«  1840  sous  ce  titre  :  Qu'est-ce  que  la  propriété  (1)?  » 

Disons,  en  terminant,  quelques  mots  de  la  méthode  de  M.  Proudhon.  Elle 
est  assez  curieuse  pour  mériter  une  mention  spéciale. 

Il  affirme  que  la  religion,  la  philosophie  et  l'économie  sociale  sont  des 
sciences,  dont  les  phénomènes  et  les  lois  peuvent  être  déterminés  avec  autant 
de  précision  et  de  certitude  que  ceux  des  sciences  exactes.  Tout  le  secret 
consiste  à  trouver  une  bonne  méthode  d'investigation  et  de  probalion.  Or, 
M.  Proudhon  se  vante  d'avoir  fait  celte  découverte,  (f  Lorsque  je  prêche 
«  l'égalité  des  fortunes,  je  n'avance  pas  une  opinion  plus  ou  moins  probable, 
«  une  utopie  plus  ou  moins  ingénieuse,  une  idée  conçue  dans  mon  cerveau 
«  par  un  travail  de  pure  imagination;  je  pose  une  vérité  absolue  sur  laquelle 
«  toute  hésitation  est  impossible,  toute  formule  de  modestie  superflue,  toute 

«  expression  de  doute  ridicule Qui  me  l'assure?  Ce  sont  les  procédés 

«  logiques  et  métaphysiques  dont  je  fais  usage,  et  dont  la  certitude  m'est  a 
«  jjriori  démontrée  ;  c'est  que  je  possède  une  méthode  d'investigation  et  de 
«  probalion  infaillible,  et  que  mes  adversaires  n'en  ont  pas;  c'est  qu'enfin, 
«  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  et  la  justice,  j'ai  trouvé  une  formule 
«  qui  rend  raison  de  toutes  les  variations  législatives ,  et  donne  la  clef  de  tous 
«  les  problèmes  (2).  »  Hélas!  il  en  est  de  ceci  comme  de  la  découverte  de  la 
fameuse  définition  de  la  propriété.  La  méthode  de  M.  Proudhon  n'est  autre 
chose  que  l'application  à  la  science  économique  des  idées  de  Kant  et  de 
Hegel  sur  la  thèse,  l'antithèse  et  la  synthèse.  La  propriété  est  la  thèse,  la 
communauté  est  l'antithèse,  et  la  liberté  est  la  synthèse;  voilà  tout  le 
secret  (5).  D'ailleurs,  si  la  méthode  est  efficace  et  sûre;  si,  dans  l'ordre 
économique,  il  n'est  rien  qui  soit  placé  au-delà  de  son  atteinte,  pourquoi  M. 
Proudhon,  arrivé  au  point  culminant  de  son  système,  s'est-il  borné  à  nous 
renvoyer  aux  jurisconsultes,  c'est-à-dire  aux  auteurs  de  ces  rubriques  pro- 
priétaires contre  lesquelles  il  a  tant  fulminé?  Comment,  surtout,  cette 
méthode  infaillible  a-t-elle  conduit  M.  Proudhon  à  soutenir  successivement 
le  pour  et  le  contre,  à  tel  point  que  les  pages  de  ses  livres  sont  la  plus 
merveilleuse  collection  de  thèses  et  d'antithèses  qu'on  puisse  imaginer  (4)? 

(1)  Tome  II,  p.  535. 

(2)  Lettre  à  Blanqui  sur  la  pi'opriété. 

(5)  Sudre ,  Histoire  du  communisme,  p.  417. 

(4)  Voici  les  principales  publicatioDs  de  M.  Proudhon  : 

1.  Quesl-ce  que  la  propriété?  ou  recherches  sur  le  principe  du  droit  et  du  gou- 
vernement. In-t2. 

2.  Lettre  à  M.  Blanqui  sur  la  propriété.  Br.  in-18. 

3.  Avertissement  aux  propriétaires ,  ou  lettre  à  M.  Considérant,  rédacteur  du  jour- 
nal la  Phalange.  Br.  in-t2. 

4.  De  l'utilité  de  la  célébration  du  dimanche ,  considérée  sous  le  rapport  de  l'iiygiène 
publique,  de  la  morale,  des  relations  de  famille  et  de  cité.  In-32. 
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M.  Considérant  a  bien  jugé  son  collègue  de  l'Assemblée  constituante,  quand 
il  a  dit  :  «  La  puissance  de  Proudhon,  et  elle  est  grande,  est  toute  entière 
«  dans  ses  négations.  Il  est  l'homme  de  la  logique  pure,  ce  qui  ne  veut  pas 
«  dire  que  sa  logique  soit  toujours  droite.  11  est ,  en  sus ,  la  négation  incarnée 
«  ou  plutôt  idéalisée.  Il  a  tout  nié,  et,  sous  ses  formes  successives,  il  s'est 
«  cent  fois  nié  et  dévoré  lui-même  (1).  » 

Thonissen  , 
Prof,  à  rVniv.  calh. 


LES  ASSOCIATIONS  DES  SOEURS  HOSPITALIÈRES.  —  CRITIQUE  DE   LA  MARCHE 
SUIVIE  PAR  M.  DE  HAUSSY.  —  OBSERVATIONS  SUR  l' ARRÊT  DE  LA  COUR 
DE  CASSATION  DU  H  MARS  1849. 

(  Voir  ci-dessus  p.  255.) 

§2. 

Aperçu  historique  de  la  législation  française  sur  les  associations  religieuses  de 
charité.  —  Leur  rélablissement. 

Avant  la  révolution  française  de  1789,  les  associations  religieuses  étaient 
reconnues  par  la  loi.  Elles  formaient  autant  de  personnes  civiles,  capa- 
bles de  posséder  et  d'acquérir.  Les  membres  de  ces  associations  se  liaient 
par  des  vœux  perpétuels  ,  placés  sous  la  double  sanction  des  lois  de  l'Église 
et  des  lois  de  l'État.  Ces  vœux  emportaient  l'obligation  de  résider  à  perpé- 
tuité dans  la  maison  conventuelle ,  obligation  que  les  lois  civiles  avaient 
également  sanctionnée. 

Celle  législation  était  en  rapport  avec  l'organisation  politique  de  l'an- 
cienne société.  Quand  la  religion  catholique  était  la  religion  deVÉlat,  la 
loi  civile  pouvait  avoir  pour  mission,  non  seulement  d'assurer  l'exercice 
du  culte,  mais  encore  de  proléger,  par  son  autorité,  les  pratiques  reli- 
gieuses et  l'accomplissement  des  devoirs  imposés  par  la  religion. 

D'aulres  principes  ont  présidé  à  la  réorganisation  de  la  société  politique 
en  1789. 

Dès  que  la  loi  cul  mis  les  biens  ecclésiastiques  à  la   disposition  de  la 

5.  De  la  crùaiion  de  l'ordre  dans  Vlmmanilè.  In-12. 

6.  Sjjslcme  des  contradictions  économiques,  ou  Philosophie  de  la  misère.  2  vol.  in-8. 
C'est  l'œuvre  capitale  de  l'auteur. 

7.  Enfin  une  foule  de  manifestes  dans  le  journal  le  Peuple,  etc. 

(1)  Le  socialisme  devant  le  vieux  monde,  ou  le  vivant  devant  les  morts,  p.  lOG. 
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nation  et  que  l'État  eut  pris  à  sa  charge  les  frais  du  culte,  l'entretien  de 
ses  ministres  et  le  soulagement  des  pauvres ,  les  esprits  clairvoyants  purent 
prévoir  le  sort  qui  serait  réservé  aux  associations  religieuses. 

On  ne  tarda  pas  à  s'en  occuper.  La  loi  du  19  février  1790  (1)  com- 
mence la  série  des  dispositions  législatives  nouvelles  relatives  à  ce  sujet. 

Le  législateur  s'est  proposé  un  double  but  dans  cette  loi.  1»  Il  décrète  la 
suppression  des  vœux  solennels  pour  les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe;  2"  il  supprime  les  ordres  et  congrégations  dans  lesquels  on  fait  de 
pareils  vœux  et  défend  de  les  rétablir  à  l'avenir.  Dans  la  pensée  de  l'assem- 
blée constituante  française,  la  loi  du  19  février  1790  était  une  loi  de  liberté. 
Les  religieux  peuvent  abandonner  leur  maison  conventuelle  ;  leurs  vœux 
ont  cessé  de  former  un  lien  légal ,  et  la  loi  n'y  reconnaît  plus  qu'un  lien 
de  conscience.  Quant  aux  religieux  qui  ne  voudraient  pas  profiter  de  la 
liberté  nouvelle  qui  leur  est  accordée,  la  loi  affecte  à  leur  habitation  com- 
mune des  maisons  où  ils  doivent  se  retirer. 

Une  exception  cependant  fut  faite  pour  les  corporations  enseignantes  et 
pour  les  maisons  de  charité  :  «  Au  surplus,  porte  l'art.  2  de  la  loi  du  15 
février  1790,  il  n'y  sera  rien  chargé,  quant  à  présent  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  pris  un  parti  sur  ces  objets.  »  Qu'on  ne  s'en  étonne  pas!  La  reconstitu- 
tion de  la  société  sur  d'autres  bases  politiques,  a  dit  un  honorable  magistral 
belge  (2),  ne  pouvait  faire  renoncer  aux  éminents  services  que  les  corpora- 
tions religieuses  rendaient  à  l'humanité ,  sans  aucune  contestation  possible , 
lorsqu'elles  se  vouaient  avec  une  admirable  abnégation  aux  soin  des  pau- 
vres et  des  malades.  Aussi,  quand  plus  tard  les  établissements  de  charité 
furent  entraînés  à  leur  tour  dans  le  torrent  de  la  révolution  et  de  l'impiété, 
le  législateur  se  vit-il  obligé  de  chercher  à  conserver  les  services  individuels 
de  leurs  membres  ! 

Le  provisoire,  établi  par  la  loi  du  15  février  1790,  fut  maintenu  successi- 
vement par  l'art.  8  du  décret  du  20  avril  1790  concernant  l'administration 
des  biens  déclarés  à  la  disposition  de  la  nation,  et  par  les  art.  7  et  suivants 
du  décret  du  5  novembre  1790  relatif  à  la  vente  et  à  l'administration  des 
biens  nationaux. 

Mais  en  1792,  de  nouveaux  coups  furent  portés  aux  établissements  de 
charité  et  aux  associations  religieuses.  La  loi  du  4  avril  ordonna  aux  reli- 
gieux et  religieuses  d'évacuer  les  maisons  que  la  loi  du  15  février  1790  leur 
avait  permis  d'occuper  et  décréta  la  vente  de  ces  maisons.  Quelques  jours 
plus  tard,  on  publia  le  décret  du  18  août,  qui  supprima  les  congrégations 
séculières,  les  confréries  et  en  général  toutes  les  congrégations  religieuses 
d'hommes  et  de  femmes,  et  même  celles  vouées  au  service  des  hôpitaux 
et  au  soulagement  des  malades. 

(  1  )  Non  publiée  en  Belgique. 

(2)  Réquisitoire  de  M.  l'avocal-gcnéral  Delbeque.  Bul.  de  cas.  1849,  p.  10. 
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Voilà  donc  les  associations  religieuses  de  charilé  anéanties  par  la  loi. 
Les  éminents  services  qu'elles  ont  rendus  à  l'humanité  n'ont  pu  les  sauver 
du  naufrage  général.  Mais  la  Providence  veillait  encore,  et,  au  moment  où 
la  législature,  entraînée  par  la  passion,  frappe  tout  ce  qui  peut  être  utile  à 
la  société ,  elle  est  obligée  de  faire  un  appel  au  service  individuel  des  membres 
des  associations  religieuses,  comme  si  Dieu  avait  permis  que  le  législateur 
consacrât  lui-même  l'injustice  et  l'impuissance  de  son  œuvre.  «  Néanmoins, 
«  ajoutait  l'art.  2  de  la  loi ,  dans  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité  les 
«  mêmes  personnes  continueront,  comme  ci-devant,  le  service  des  pauvres 
a  et  le  soin  des  malades  à  titre  individuel,  sous  la  surveillance  des  corps 
«  municipaux  et  administratifs ,  jusqu'à  l'organisation  définitive  que  le 
«  comité  des  secours  présentera  incessamment  à  l'assemblée  nationale. 
«  Celles  qui  discontinueront  leurs  services  sans  des  raisons  jugées  vala- 
«  blés  par  les  directoii'es  du  département  sur  l'avis  des  districts  et  l'ob- 
«  servation  des  municipalités,  n'obtiendront  que  la  moitié  du  traitement 
«  qui  leur  avait  été  accordé.  » 

Ainsi  c'est  la  loi  du  18  août  1792  qui  a  supprimé  les  associations  de 
charité,  comme  corporations  :  elles  ont  cessé,  à  dater  de  cette  loi,  de  for- 
mer un  être  moral,  une  personne  civile;  mais  la  loi  avait  cru  pourtant 
devoir  conserver  encore  les  services  individuels  des  membres.  Pauvre  huma- 
nité! on  avait  sans  doute  trop  fait  pour  toi  en  permettant  à  ces  saintes 
filles  de  s'employer  avec  tant  de  dévouement  et  d'abnégation  au  service  des 
pauvres  et  aux  soins  des  malades,  car  la  loi  du  3  octobre  1793  (15  vendé- 
miaire an  II)  (1)  répudia  le  service  de  celles  qui  n'avaient  pas  prêté  le 
serment  civique,  et  les  fit  remplacer  par  des  citoyennes  connues  par  leur 
attachement  à  la  révolution. 

N'attendez  pas  de  moi  que  je  qualifie  une  pareille  aberration  de  la  raison 
humaine.  Je  n'en  ai  ni  la  volonté,  ni  le  courage.  Je  préfère  rappeler,  sur  cette 
belle  institution  des  sœurs  de  charité,  les  paroles  d'un  philosophe  dont 
personne  ne  suspectera  la  sincérité  «  Peut-être  n'y  a-t-il  rien  de  plus 
«grand  sur  la  terre,  a  dit  Voltaire,  que  le  sacrifice  que  fait  un  sexe 
(c  délicat  de  la  beauté,  de  sa  jeunesse,  surtout  de  la  haute  naissance  et  de 
«  la  fortune,  pour  soulager  dans  les  hôpitaux  ce  ramas  des  misères  humai- 
«  nés,  dont  la  vue  est  si  humiliante  pour  l'orgueil  humain  et  si  révoltante 
«  pour  notre  délicatesse.  Les  peuples  séparés  de  la  communion  romaine 
«  n'ont  imité  qu'imparfaitement  une  charité  si  généreuse.  » 

Les  lois,  dont  je  viens  de  présenter  l'analyse ,  avaient  été  faites  pour  la 
France,  et  portent  toutes  une  date  antérieure  à  l'époque  de  la  réunion  de 
la  Belgique  aux  provinces  françaises  (2).  La  réunion  prononcée,  on  ne  tarda 
pas  à  appliquer  à  la  Belgique  le  principe  de  la  suppression  des  associations 

(l)Non  publiée  en  Belgique. 

(2)  La  réunion  a  eu  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  9  vendémiaire,  an  IV. 
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religieuses,  tout  en  paraissant  cependant  hésiter  sur  son  application  absolue. 
C'est  la  loi  du  15  fructidor  an  IV  qui  a  supprimé,  dans  nos  provinces,  les 
associations  religieuses,  en  faisant  une  exception  en  faveur  des  maisons 
religieuses  dont  l'institut  même  a  pour  objet  l'éducation  publique  ou  le 
soulagement  des  malades.  Ces  maisons  conservèrent  momentanément  l'ad- 
ministration de  leurs  biens  (art.  20  de  la  loi).  Mais  cette  exception  fut 
rapportée  par  l'art.  12  de  la  loi  du  5  frimaire  an  VI,  de  sorte  qu'à  compter 
de  ce  jour,  les  associations  religieuses  de  femmes,  vouées  à  l'instruction 
publique  et  aux  soins  des  pauvres,  ont  cessé  d'exister  en  Belgique,  comme 
corporations. 

Cependant,  dans  nos  provinces,  les  sœurs  hospitalières  n'ont  jamais  été 
complètement  déchues  de  leurs  fonctions  dans  les  hospices  et  hôpitaux.  Le 
décret  du  5  octobre  4793,  si  préjudiciable  au  service  des  pauvres ,  ne  fut 
pas  publié,  et  la  loi  du  18  août  1792,  dont  la  publication  a  été  ordonnée 
par  l'arrêté  du  7  fructidor  an  V  (  25  juillet  1795  ) ,  réserva  expressément 
les  services  individuels  des  religieuses  attachées  à  des  établissements  des- 
tinés au  service  des  pauvres  et  des  malades.  Les  sœurs  hospitalières  ont 
continué  à  subsister  comme  dépendance  des  hospices,  et  sans  avoir  le  ca- 
ractère cT  établis  sèment  public  spécial. 

Les  biens  spécialement  affectés  à  leur  nourriture,  à  leur  entretien  et  à  leur 
logement  furent  considérés  comme  des  biens  faisant  essentiellement  partie 
des  biens  destinés  aux  besoins  généraux  des  établissements  de  charité. 
Aussi  l'arrêté  du  27  prairial  an  9  en  a-t-il  attribué  l'administration  aux  com- 
missions administratives  des  hospices  et  des  établissements  des  secours  à 
domicile. 

La  révolution  française  avait,  sans  doute,  de  grandes  réformes  à  accom- 
plir dans  l'ordre  politique  :  mais  une  vérité  incontestable  ,  c'est  qu'elle  a  été 
déflgurée  par  la  fureur  des  partis  et  des  systèmes.  Les  passions  se  sont 
mêlées  atout,  et  on  n'a  pas  tardé  à  gémir  sous  le  poids  de  leurs  excès.  Elle  a 
attaqué  la  religion  et  l'a  persécutée.  Mais,  grâce  au  ciel,  l'horison  a  fini  par 
s'éclaircir,  l'esprit  public  par  se  réveiller;  le  culte,  qu'on  avait  proscrit,  fut 
rétabli  ;  la  législation  sur  les  hospices  et  les  établissements  de  bienfaisance  est 
entrée  dans  une  nouvelle  voie;  on  a  manifesté  enfin  des  tendances  plus 
bienveillantes  pour  les  associations  religieuses  de  charité.  Dès  que  l'ordre 
réparut,  le  premier  soin  de  l'administration  fut  de  rappeler  les  sœurs  de 
charité  pour  les  services  des  hôpitaux.  Les  premières  autorisations  datent  de 
l'an  IX  et  de  l'an  XI. 

Voici  dans  quels  termes  le  ministre  de  l'intérieur  Chaplal  inaugura  le 
rétablissement  des  associations  religieuses  de  charité  par  l'arrêté  du  1" 
nivôse  an  IX  (1). 


(1)  Moniteur  Universel ,  n.  99  (9  nivôse  an  ix).  —  Pasicrisic ,  1849 ,  p«  i.  p.  11. 
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«  Le  ministre  de  l'intérieur ,  considérant  que  les  lois  des  14  octobre  1790  et  18 
août  1792,  en  supprimant  les  corporations,  avaient  conservé  aux  membres  des 
établissements  de  charité  la  faculté  de  continuer  les  actes  de  leur  bienfaisance,  et 
que  ce  n'est  qu'au  mépris  de  ces  lois  que  ces  institutions  ont  été  totalement  désorga- 
nisées ; 

«  Considérant  que  les  secours  nécessair'es  aux  malades  ne  peuvent  être  assidûment 
administrés  que  par  des  personnes  vouées  par  état  au  service  des  hospices ,  et  dirigées 
par  l'enthousiasme  de  la  charité. 

«  Considérant  que,  parmi  tous  les  hospices  de  la  république,  ceux-là  sont  admi- 
nistrés avec  plus  de  soin,  d'intelligence  et  d'économie,  qui  ont  rappelé  dans  leur 
sein  les  anciens  élèves  de  cette  institution  sublime,  dont  le  seul  but  était  de  se 
former  à  la  pratique  de  tous  les  actes  d'une  charité  sans  bornes  ; 

«  Considérant  qu'il  n'existe  plus  de  cette  précieuse  association  que  quelques  indi- 
vidus qui  vieillissent,  et  nous  font  craindre  l'anéantissement  prochain  d'une  insti- 
tution dont  s'honore  l'humanité  ; 

«  Considérant  enfin  que  les  soins  et  les  vertus  nécessaires  au  service  des  pauvres 
doivent  être  inspirés  par  l'exemple  et  enseignés  par  les  leçons  d'une  pratique  jour- 
nalière ,  arrête  : 

Art.  I.  «  La  citoyenne  Delau,  ci-devant  supérieure  des  filles  de  la  charité,  est, 
autorisée  à  former  des  élèves  pour  le  service  des  hospices  ; 

Art.  n.  «  La  maison  hospitalière  des  orphelines,  rue  du  Vieux  Colombier,  est 
mise,  à  cet  effet,  à  sa  disposition. 

Art.  ni.  «  Elle  s'adjoindra  les  personnes  qu'elle  croira  utiles  au  service  de  son 
institution,  et  elle  fera  choix  des  élèves  qu'elle  jugera  propres  à  en  remplir  le  but. 

Art.  IV.  «  Le  gouvernement  paiera  une  pension  de  fr.  500  pour  chacun  des  élèves 
dont  les  parents  seront  reconnus  dans  un  état  d'indigence  absolue. 

Art.  V.  «  Tous  les  élèves  seront  assujettis  aux  règlements  de  discipline  intérieure 
de  la  maison. 

Art.  VI.  «  Les  fonds  nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'institution  seront 
pris  sur  les  dépenses  générales  des  hospices.  Ils  ne  pourront  pas  excéder  la  somme 
annuelle  de  12,000  fr.  » 

Le  15  nivôse  an  X  le  ministre  Chaplal  rendit  compte  au  chef  du  gouverne- 
ment des  effets  produits  par  cet  arrêté,  et  lui  fit  connaître  le  nombre  des  élè- 
ves admises  à  l'institut,  le  nombre  des  sœurs  qui  avaient  été  envoyées  dans 
les  départements  et  qui  se  trouvaient  attachées  aux  différents  comités  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Paris.  Le  rapport  se  termine  par  ces  mots  :  «  Par- 
te tout  on  commence  à  ressentir  les  heureux  effets  du  rétablissement  de  ces 
«  pieuses  institutions.  L'ordre,  la  morale,  l'économie,  les  soins  de  i'huma- 
«  nité  sont  rentrés  dans  les  hospices  avec  les  respectables  filles  qui  n'ont 
«  d'autres  désirs  que  de  soulager  les  misères  humaines.  »  Et  le  ministre 
n'applaudissait  pas  seul  à  cet  heureux  changement.  La  Aiculté  de  médecine 
de  Paris,  dans  un  rapport  quelle  lui  a  adressé  le  9  pluviôse  an  X,  le  remercia 
hautement  du  parti  qu'il  avait  pris  de  réintégrer  les  sœurs  de  charité  dans  les 
différents  hôpitaux. 

Remarquez  cependant  que  les  associations  de  charité ,  dont  le  gouverne- 
ment favorisait  le  rétablissement,  n'étaient  que  de  simples  congrégations  de 
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filles  pieuses,  autorisées  par  le  ministre.  Ces  associations  ne  formaient  ni 
corporations,  ni  établissement  public  spécial,  et  n'avaient  aucunement  le 
caractère  de  main-morle.  Cette  vérité  est  démontrée  par  les  actes  que  nous 
venons  de  rappeler,  dont  aucun  ne  leur  reconnaît  une  existence  civile,  propre 
et  indépendante;  elle  est  démontrée  encore  par  les  arrêtés  d'autorisation  du 
25  fructidor  an  XI  et  du  13  pluviôse  an  XII ,  concernant  les  sœurs  hospita- 
lières de  Thuin  et  l'association  des  dames  de  charité  près  des  prisons. 

Jusqu'à  présent  nous  voyons  le  gouvernement  s'occuper  du  rétablissement 
des  associations  de  charité  :  nous  le  voyons,  accordant  des  autorisations, 
sans  que  rien  ne  soit  encore  réglé.  L'arrêté  du  3  messidor  an  XII  (22  juin 
1802)  est  venu  régulariser  ce  point. 

Ici  une  difliculté  apparaît.  On  se  demande  si  l'arrêté  du  3  messidor  an  XII 
a  eu  pour  effet  de  rétablir  les  associations  autorisées,  comme  personnes 
civiles,  de  sorte  qu'une  association  religieuse  de  femmes,  dont  le  roi  aurait 
autorisé  l'existence ,  obtiendrait  la  personnification  civile  par  le  fait  seul  de 
l'autorisation?  Je  ne  le  pense  pas;  l'arrêté  du  3  messidor  an  XII  ne  concerne 
que  de  simples  agrégations,  et  je  ne  puis  trouver  dans  cet  arrêté  le  principe 
du  rétablissement,  comme  corporations,  des  associations  religieuses  de 
femmes  autorisées.  L'acte  qui  leur  confère  ce  caractère  d'une  manière  géné- 
rale est  le  décret  du  18  février  1809,  relatif  aux  congrégations  des  maisons 
hospitalières  de  femmes. 

Pour  bien  saisir  la  portée  du  décret  du  5  messidor  an  XII,  une  explication 
est  nécessaire.  Aucun  avantage  particulier  n'était  réservé  aux  sœurs,  qui 
faisaient  parties  des  associations  de  charité  autorisées,  et  cependant  les  asso- 
ciations de  bienfaisance  se  rétablissaient  et  se  multipliaient.  D'autres  asso- 
ciations religieuses  d'hommes  et  de  femmes  s'étaient  également  formées  à 
l'insu  du  gouvernement  dans  les  diverses  parties  de  la  France.  Les  unes 
tendaient  à  ramener  les  anciennes  corporations  supprimées;  d'autres  se 
livraient  à  l'instruction  sans  y  être  autorisées;  d'autres  encore  s'étaient 
formées  pour  s'occuper  de  pratiques  religieuses  spéciales,  et  quelques- 
unes  même  professaient  des  erreurs  dangereuses.  Le  gouvernement  s'en 
effraya  et  prit  des  mesures  de  surveillance.  Portalis  adressa,  sous  la  date 
du  5  pluviôse  an  XI,  une  circulaire  aux  préfets,  et  les  pria  de  lui  faire 
connaître  les  associations  existantes,  leur  nombre,  sous  quels  régimes  elles 
vivent,  et  le  but  qu'elles  se  proposent.  La  circulaire  ne  s'appliquait  pas  aux 
sœurs  de  la  charité ,  consacrées  au  service  des  hospices  et  autorisées  par  un 
arrêté  du  gouvernement  (1). 

(1)  «  Les  lois  françaises  ont  dissous  toutes  corporations  séculières  et  régulières,  et 
«  aucun  établissement  semblable  ne  peut  exister  sans  l'aveu  du  gouvernement. 

«  Je  suis  pourtant  instruit  que,  dans  plusieurs  villes,  il  se  forme  des  associations 
«  composées,  au  moins  en  partie,  des  membres  des  anciens  ordres  monastiques. 

«  De  pareilles  institutions  sont  illicites,  par  cela  seul  qu'elles  ne  sont  pas  autori- 
«  sces,  et  leur  but  religieux  no  saurait  couvrir  l'irrégularité  de  leur  existence. 


Mais  l'instruction  révéla  l'existence  de  certaines  associations,  consi- 
dérées comme  dangereuses  par  le  gouvernement  de  cette  époque.  Parut 
alors  le  décret  du  5  messidor  an  XII.  Ce  décret  avait  un  double  but; 
d'une  part  il  supprima  certaines  associations;  d'autre  part  il  rappella  l'exis- 
tence du  principe  admis  alors,  qu'aucune  association  d'hommes  ou  de 
femmes  ne  peut  exister  sans  être  formellement  autorisée  par  un  décret  spé- 
cial, sur  le  vu  des  statuts  et  règlements,  selon  lesquels  V association  se  pro- 
poserait de  vivre  (art.  5). 

«  Néanmoins,  portait  en  outre  l'art.  4,  les  agrégations  connues  sous  le 
«  nom  de  sœurs  de  la  charité,  de  sœurs  hospitalières ,  de  sœurs  de  St-Thomas, 
a  de  sœurs  de  Sl-Charles  et  de  sœurs  YalcloUes  continueront  d'exister  en 
«  conformité  des  arrêtés  des  1"  nivôse  an  IX,  24  vendémiaire  an  XI,  et  des 
«  décisions  des  28  prairial  an  XI  et  22  germinal  an  XII,  à  la  charge  par  les 
«  dites  agrégations  de  représenter,  dans  le  délai  de  six  mois,  leurs  statuts  et 
a  règlements,  pour  être  vus  et  vérifiés  en  conseil  d'état,  sur  le  rapport  du 
«  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes.  » 

Je  l'ai  dit  précédemment,  je  ne  puis  considérer  l'art.  4  du  décret  du  3 
messidor  an  XII,  comme  une  disposition  générale  qui  rétablit,  à  titre  de 
personnes  civiles ,  les  associations  de  femmes  vouées  aux  services  des  pau- 
vres, et  autorisées  par  le  gouvernement  sur  le  vu  de  leurs  statuts  et  de  leurs 
règlements:  je  répète  qu'à  mon  avis,  le  décret  du  5  messidor  an  XII  ne 
concerne  que  de  simples  agrégations. 

«  Le  bien  de  la  religion  et  celui  de  l'état  exigent  que  le  gouvernement  soit  instruit 
«  de  ce  qui  se  passe  à  cet  égard  dans  chaque  diocèse.  L'autorité  a  intérêt  à  protéger 
«  tout  ce  qui  est  bon,  mais  pour  cela  il  faut  qu'elle  le  connaisse. 

«  L'éducation  publique  appartient  à  l'état,  car  les  familles  particulières  doivent 
«  être  dirigées  d'après  le  plan  de  la  grande  famille  qui  les  comprend  toutes  ;  il  ne 
«  faut  donc  pas  qu'à  l'insu  de  l'état  une  multiplicité  d'instituteurs,  qui  ne  seraient 
«  pas  suffisamment  connus,  et  dont  l'enseignement  ne  serait  pas  avoué,  viennent 
«  joindre  au  danger  d'occasionner  de  mauvaises  études  le  danger  plus  grand  de 
«  préparer  de  mauvais  citoyens. 

«  J'appelle  en  conséquence  votre  sollicitude  sur  les  différents  rassemblements 
«  d'ecclésiastiques  ou  de  personnes  de  tout  sexe  réunies  entre  elles  pour  quelque 
«  objet  religieux ,  et  je  vous  prie  de  me  faire  connaître  si  de  tels  rassemblements 
V.  existent  dans  votre  diocèse,  en  quel  nombre  ils  sont,  sous  quel  régime  ils  vivent, 
«  et  quel  est  le  but  qu'ils  se  proposent. 

a  Les  sœurs  de  la  charité,  consacrées  au  service  des  hospices,  ont  été  autorisées 
«  par  un  arrêté  du  gouvernement.  Le  gouvernement  n'hésitera  pas  à  protéger  toutes 
«  les  institutions  utiles  qui  se  rapportent  au  bien  de  la  religion  et  de  la  société,  et 
«  dont  l'existence  n'offrira  rien  de  contraire  à  la  législation  française.  C'est  à  vous  à 
«  donner  tous  les  renseignements  nécessaires;  mais  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  un 
«  établissement  religieux,  quel  qu'il  soit,  ne  doit  point  être  un  mystère  pour  l'état, 
«  et  ne  peut  exister  sans  une  autorisation  formelle ,  et  sans  une  vérification  préalable 
«  à  toute  autorisation.  » 
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Le  lexle  de  ce  décret  ne  dit  rien  de  plus.  On  y  trouve  une  première  dispo- 
sition qui  supprime  certaines  associations  d'hommes;  une  seconde  disposition 
qui  ordonne  aux  ecclésiastiques ,  formant  les  dites  associations ,  de  se  retirer 
dans  leurs  diocèses  et  de  vivre  sous  la  juridiction  de  l'ordinaire;  une 
troisième  qui  rappelle  le  principe  qu'aucune  association  ne  peut  exister  sans 
être  autorisée  par  un  décret  formel  de  l'empereur;  enfin  une  quatrième 
disposition,  l'art.  -4  rappelé  plus  haut,  qui  exclut  de  la  suppression  certai- 
nes associations  charilahlcs.  Eh  bien,  rencontrez-vous  un  mot  dans  ces 
différentes  dispositions  d'où  vous  puissiez  conclure  à  la  personnificaiion 
civile  des  associations  autorisées? 

Que  s'était-il  passé  jusqu'au  décret  du  3  messidor  an  XII?  Le  gouver- 
nement avait  manifesté  la  volonté  de  conserver  l'utile  institution  des 
sœurs  de  la  charité  :  quelques  unes  étaient  déjà  autorisées,  entre  autres 
celles  de  Si -Thomas  de  Ville-Neuve  pour  le  service  des  hôpitaux  les  plus 
pauvres;  celles  de  Sl-Charlcs  pour  le  service  des  indigents,  des  malades  et 
pour  l'instruction  gratuite;  celles  de  la  Providence,  dites  ValeloUes,  pour  le 
même  objet.  Par  les  art.  5  et  4  du  décret  du  3  messidor ,  l'empereur  pour- 
suit l'oeuvre  du  rétablissement  des  associations  charitables,  et  afin  d'empêcher 
qu'on  ne  considère,  comme  entièrement  proscrites,  certaines  associations 
utiles  et  semblables  à  celles  qui  avaient  été  autorisées  par  des  décrets  anté- 
rieurs, l'empereur  annonce  l'intention  de  les  autoriser,  à  la  charge  de 
soumettre  leurs  statuts  à  l'approbation  du  gouvernement. 

La  pensée  qui  a  dicté  le  décret  du  3  messidor  an  XII  est  développée 
d'ailleurs  dans  un  rapport  de  Portails,  soumis  à  l'empereur  le  19  prairial 
an  XII  (1).  Le  rapport  démontre  d'une  manière  évidente  que  le  gouverne- 
ment avait  surtout  pour  but  de  dissoudre  les  associations,  qui  s'étaient 
formées ,  à  l'insu  des  lois ,  et  qu'il  regardait  comme  dangereuses  pour  le 
bien  de  l'État.  «Cependant,  dit  le  ministre.  Votre  Majesté,  en  portant  sa 
«  sollicitude  sur  toutes  les  agrégations  et  associations  qui  se  sont  formées 
(f  à  rinsu  des  lois  et  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  l'ordre  présent  des 
«  choses,  a  cru  devoir  distinguer  certaines  institutions  d'humanité  et  de 
«  miséricorde,  qui  sont  également  avouées  par  la  religion  et  par  la  philo- 
«  Sophie.  Parmi  ces  institutions  l'établissement  des  sœurs  de  la  charité  et 
«  des  sœurs  hospitalières  occupe  le  premier  rang.  L'État  ne  doit  point  être 
«  privé  des  secours  de  ces  sœurs  consacrées  au  service  de  l'humanité  pauvre 
«  et  souffrante.  »  Ne  doit-on  pas  supposer  que,  si  la  pensée  de  l'empereur  eut 
été  de  rappeler  d'une  manière  générale  toutes  les  associations  de  charité 
à  la  personnification  civile,  un  changement  aussi  radical  eut  été  établi  d'une 
manière  explicite  et  formelle?  Encore  une  fois,  je  ne  vois  dans  le  décret  du 
5  messidor  an  XII  qu'une  disposition  de  police,  portant  sur  le  droit  de 
réunion,  et  qui  n'est  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  l'autorisation  nécessaire 

(1)  Voir  Discours  ,  rapports  et  travaux  inédits  sur  le  Concordai  de  1801 ,  p.  4ol. 
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pour  se  réunir  eu  une  agrégation  religieuse,  que  l'application  des  principes 
énoncés  par  Portalis  dans  sa  circulaire  du  5  pluviôse  au  XI  (  1  )  et  développés 
dans  un  autre  rapport  du  24  fructidor  an  XIII  (2), 

Une  seule  objection  sérieuse  est  présentée.  Comment  expliquer,  dit-on, 
en  présence  de  cette  interprétation,  certains  décrets  tels  que  le  décret  du 
25  janvier,  20  juillet  et  10  août  1807,  qui  ont  donné  l'existence  civile  à  des 
associations  religieuses?  Ces  décrets  visent  l'arrêté  du  5  messidor  an  XII 
et  en  font  l'application.  — 

Sans  doute  il  faut  respecter  ces  décrets,  et  les  associations  de  charité  aux- 
quelles ils  s'appliquent  ont  une  existence  civile  :  ce  sont  des  lois  spécia- 
les. L'empereur  ne  les  a  pas  portés  comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  mais 
en  usurpant  les  pouvoirs  du  législateur;  or,  on  sait  que,  d'après  la  Con- 
stitution du  22  frimaire  an  VIII,  les  décrets  même  inconstitutionnels  sont 
obligatoires,  s'ils  n'ont  pas  été  attaqués  par  le  Sénat  conservateur  dans 
le  délai  prescrit.  Ces  décrets  sont  des  actes  spéciaux  de  la  munificence  du 
chef  du  gouvernement,  qui  ne  peuvent  être  invoqués  pour  fixer  la  pensée 
dominante  de  l'arrêté  du  3  messidor  an  XII  (3).  C'est  le  décret  du  18  février 
1809  qui  a  attribué  au  gouvernement,  en  termes  généraux,  le  droit  de  con- 
férer l'institution  publique  aux  congrégations  des  religieuses  hospitalières. 

Je  reprends  l'histoire  de  la  législation.  L'empereur,  désirant  connaître  les 
différentes  espèces  d'associations  religieuses  qui  se  vouent  à  des  œuvres  de 
charité,  chargea  son  ministre  des  cultes  de  lui  présenter  un  rapport  à  ce 
sujet.  Le  13  prairial  an  XIII  Portalis  lui  fit  connaître  le  résultat  de  ses 
recherches.  Voici  le  résumé  de  cet  important  travail  :  Les  associations  reli- 
gieuses sont  divisées  en  7  classes. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

«  La  première  classe  comprend  les  sœurs  de  la  charilé ,  les  sœurs  de  Nevers ,  les 
sœurs  de  la  Sagesse,  les  sœurs  de  la  Providence ,  les  sœurs  de  St-Charles  de  Nancy, 
les  sœurs  de  Bourges. 

«  La  congrégation  des  sœurs  de  la  charité ,  fondée  par  St-Vincent  de  Paul  en  IGI", 
s'était  répandue  dans  les  principales  ville  de  France. 

«  Elles  avaient  450  établissen^ents  avant  la  révolution,  et  elles  étaient  au  nombre 
de  4,000  sœurs.  Aujourd'hui  le  nombre  des  sœurs  se  trouve  réduit  à  2,000,  et  celui 
des  établissements  à  280. 

«  L'institut  des  sœurs  de  la  charité  a  pour  objet  principal  le  soin  de  donner  des 
secours  h  toute  espèce  de  malades  dans  les  hôpitaux  militaires  et  civils,  à  domicile, 
dans  les  prisons  et  partout  où  l'on  rencontre  riiumanitc  souffrante. 

(  1  )  Voir  plus  haut. 

(2)  Travaux  inédits  sur  le  Concordat  de  1801 ,  p.  529. 

(5)  Conformes.  Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  11  août  1846  et  de  la  Cour  de 
cassation  du  11  mars  1848.  —  Les  réquisitoires  de  M.  Faider,  Belg.  jud.,  tome  3, 
p.  1585  et  de  M.  Delbeque,  Bul.  de  cas.  1849,  p.  7  et  suiv.  —  Notice  Historique  sur 
les  instit.  de  bienfais.  par  M.  Van  Overloop,  n"  198. 
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«  Les  sœurs  de  charité  s'occupent  encore  de  l'institution  des  pauvres  lillcs,  et  du 
soin  des  enfants  trouvés  et  des  orphelins  des  deux  sexes. 

«Nous  devons  remarquer,  en  passant,  que  de  toutes  les  associations  de  filles 
consacrées  au  service  des  pauvres,  celle  des  sœurs  de  la  charité  est  la  première. 
St- Vincent  de  Paul,  leur  fondateur,  donna  à  cet  égard  l'impulsion  à  son  siècle,  et 
établit  la  sage  et  utile  alliance  de  la  philosophie  avec  la  religion. 

«Nous  devons  remarquer  encore,  pour  l'honneur  de  la  nation,  que  c'est  en 
France  que  le  sexe  le  plus  délicat  et  le  plus  sensible  a  donné  le  premier  l'exemple 
des  œuvres  de  charité  et  de  miséricorde.  L'Allemagne,  la  Pologne  et  l'Espagne,  qui 
voulurent  suivre  cet  exemple,  avaient  envoyé  en  France  des  femmes  qui  venaient 
se  former  dans  le  noviciat  des  sœurs  de  la  charité  de  Paris,  qui  allaient  ensuite 
fonder  dans  leurs  pays  des  établissements  toujours  dirigés  par  la  supérieure  générale 
de  Paris. 

«  Enfin,  nous  devons  remarquer  que  la  religion  catliolique  seule  a  produit  des 
institutions  pareilles. 

«  L'institut  des  autres  sœurs  de  la  première  classe  se  rapporte  presqu'entièrement 
à  celui  des  sœurs  de  la  charité. 

«  Les  sœurs  de  Nevers  ont  environ  80  maisons  et  elles  sont  au  nombre  d'envi- 
ron 400. 

«  Les  sœ^lrs  de  la  sagesse  sont  moins  nombreuses  :  elles  sont  chargées  des  hôpitaux 
militaires  de  Toulon ,  de  Brest  et  autres. 

«  Les  sœurs  de  la  Providence  n'existent  que  dans  le  diocèse  de  Séez. 

«  Les  sœurs  de  Sl-Charles  de  Nancy  ont  60  maisons  et  environ  400  sujets. 

«  Les  sœurs  de  Bourges  s'étendent  dans  tout  le  diocèse  de  ce  nom. 

DEUXIÈME  CLASSE. 

«  Cette  seconde  classe  comprend  4  associations  différentes  :  les  sœurs  des  écoles 
chrétiennes  de  Lyon,  les  sœurs  de  St-Joseph,  les  sœurs  du  Sl-Espril  cl  les  sœurs  de  la 
croix  de  Paris. 

((  Les  associations  de  cette  classe  s'occupent  principalement  de  l'éducation  et 
accessoirement  du  service  des  pauvres,  auxquels  elles  portent  des  secours  à  domi- 
cile, tandis  que  les  associations  de  la  première  classe  s'occupent  principalement  du 
service  des  pauvres  dans  les  hospices,  et  ne  s'occupent  qu'accessoirement  de  l'édu- 
cation. 

TROISIÈME  CLASSE. 

«  On  n'y  compte  que  les  sœurs  de  St-Thomas,  qui  ne  se  chargeaient  que  des 
hôpitaux  les  plus  abandonnés  et  avaient  des  pensionnats  de  demoiselles  et  des 
maisons  de  retraite  ou  de  repentir. 

«  Elles  avaient  60  établissements  et  400  sujets. 

QUATRIÈME  CLASSE. 

«  On  n'y  comprend  que  les  darnes  de  St-Maur,  qui  n'avaient  que  des  pensionnats 
cl  quelques  maisons  de  repentir. 

«Avant  la  révolution,  elles  avaient  60  établissements;  elles  n'en  ont  conservé 
qu'un  petit  nombre. 

CINQUIÈME  CLASSE. 

«  Les  sœurs  de  la  charité ,  dites  de  Notre-Dame  du  Refuge,  forment  cette  classe. 
«  Leur  objet  est  de  régir  les  maisons  de  repentir. 
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«  Le  nombre  de  leurs  maisons  est  très-limité;  mais  elles  sont  assez  bien  organisées 
pour  prospérer  et  s'accroître. 

SIXIÈME   CLASSE. 

«  Cette  classe  se  compose  de  toutes  les  sœurs  dites  hospitalières. 

«  Ces  sœurs  se  consacrent  uniquement  au  service  des  hôpitaux;  elles  n'ont  point 
de  régime  général  ;  chaque  établissement  a  sa  supérieure  locale.  Les  divers  établisse- 
ments n'ont  entr'eux  aucune  relation.  Dans  chaque  établissement  on  suit  des  règles 
diflcrentes.  » 

SEPTIÈME  CLASSE. 

Dans  cette  dernière  classe ,  Portalis  comprend  les  sœurs  Ursulines  et  de  la  Visita- 
tion ,  les  sœurs  du  St-Sacrement  et  quelques  autres  sœurs  qui  ne  reçoivent  aucuns 
noms  particuliers  et  qui ,  dans  leur  propre  pays ,  dans  leur  commune,  se  consacrent 
au  service  des  pauvres. 

Ce  rapport  est  remarquable.  II  est  à  regretter  qu'il  n'ait  pas  été  un  peu 
plus  étudié  par  notre  honorable  ministre  de  la  justice.  Il  y  aurait  vu  que 
l'instruction  gratuite  donnée  aux  enfants  pauvres  est  pour  un  grand  nombre 
d'associations  un  but  accessoire  des  soins  et  du  service  des  pauvres.  Je  me 
borne  à  cette  seule  observation  ;  j'examinerai  plus  tard  l'étrange  doctrine  de 
M.  De  Haussy. 

Trois  conséquences  découlent  de  ce  rapport. 

1"  Que  toutes  les  associations  religieuses  dont  il  s'agit  se  rapportent  à 
deux  objets  principaux  :  les  services  des  pauvres  et  Véducalion  des  jeunes 
filles  ; 

2°  Que  dans  le  nombre  des  associations  religieuses,  occupées  de  l'éducation 
des  jeunes  filles,  il  en  est  qui  ne  donnent  leurs  soins  qu'à  l'éducation  gratuite 
des  jeunes  filles,  et  d'autres  qui  tiennent  des  pensionnats  et  donnent  une 
éducation  plus  relevée; 

3°  Qu'enfin  pour  les  unes  l'instruction  gratuite  donnée  aux  pauvres  n'est 
qu'un  accessoire  de  leur  institut,  tandis  que  les  autres  s'occupent  principale- 
ment de  l'éducation  et  accessoirement  du  service  des  pauvres. 

Il  est  donc  manifeste  que,  dans  l'esprit  de  l'empereur  et  dans  la  pensée  de 
son  ministre  Portalis,  Vinslruclion  gratuite,  donnée  aux  pauvres  par  les  as- 
sociations de  charité  autorisées,  n'avait  rien  d'incompatible  avec  les  lois  de 
cette  époque,  qu'on  y  voyait  une  oeuvre  de  charité  protégée  par  le  gouverne- 
ment et  qui  n'était  pour  certaines  associations  qu'un  accessoire  du  service 
des  pauvres.  Je  vais  plus  loin  et  je  dis  que  le  gouvernement  se  montrait 
même  favorablement  disposé  à  accueillir  les  demandes  d'autorisation  des 
associations  religieuses  destinées  à  l'instruction  et  tenant  des  pensionnats. 
Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  explications  données  par  Portalis  à  l'empereur 
sur  les  représentations  du  Pape  au  sujet  des  articles  organiques  du  Concor- 
dat :  (rapport  du  22  frimaire  an  XI  (1).  «  Les  religieuses  ont  partout  la  fa- 
«  cuite  de  se  réunir  en  commun,  ce  qui  leur  facilite  les  moyens  d'existence. 


(1)  Discours  et  travaux  inédits  sur  le  concordat,  p.  !2'Ji. 
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«  La  plupart  ont  été  autorisées  à  se  vouer  à  l'instruction  publique,  et  à  se 
«  ménager  ainsi  des  ressources  honnêtes  et  convenables.  »  Dans  un  2"=  rap- 
port du  50  ventôse  an  XII,  Portalis  disait  de  nouveau  (1)  :  «  Sa  Majesté, 
«  pour  faciliter  aux  religieuses  les  moyens  de  subsister  plus  commodément, 
(c  lésa  autorisées  à  vivre  en  commun,  sous  la  condition  de  se  conformer 
«  aux  lois  de  l'État.  Celles  de  ces  religieuses,  qui  par  leur  ancien  institut 
«  s'était  consacrées  à  l'éducation  publique  ont  été  autorisées,  quand  elles 
«  l'ont  demandé,  à  remplir  le  but  de  leur  institution  première.  » 

Le  rapport  du  15  prairial  an  XIII,  que  j'invoquais  plus  haut,  confirme 
cette  observation.  Portalis,  après  avoir  exposé  ses  vues  à  l'empereur,  conclut 
en  se  proposant  d'accorder  des  secours  immédiats  aux  sœurs  qui  se  livrent 
au  service  des  pauvres,  tandis  qu'en  ce  qui  concerne  les  sœurs  qui  s'occu- 
pent spécialement  de  l'éducation,  «on  pourra,  dit-il,  sur  leur  demande,  leur 
«  administrer  quelques  secours  pour  de  nouveaux  établissements.  » 

L'exécution  de  l'art  i  du  décret  du  5  messidor  an  XII  provoqua  un  nou- 
veau rapport  de  Portalis  sous  la  date  du  24  fructidor  an  13.  On  se  rappelle 
qu'au  termes  de  cet  article  les  associations  religieuses,  autorisées  jusqu'a- 
lors ,  devaient  soumettre  leurs  statuts  à  l'approbation  du  gouvernement  dans 
un  délai  fixé.  Il  convenait  donc  de  s'occuper  des  principes  qui  seraient  sui- 
vis et  d'éclairer  l'administration  à  cet  égard.  Portalis  démontre  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  vouloir  soumettre  toutes  les  associations  à  une  même  règle 
ou  à  modifier  sans  utilité  les  statuts  communiqués.  Hé  bien ,  voici  encore 
le  principe  que  Portalis  propose  à  l'empereur  «  Les  lois  veulent  que  le 
«  service  des  pauvres,  dans  les  hospices  et  à  domicile,  soit  dirigé  d'une 
«  manière  qui  ne  puisse  blesser  les  règles  de  la  police  et  les  principes  d'ad- 
«  ministration.  Elles  veulent  encore  que  l'éducation  gratuite  des  pauvres, 
«ainsi  que  l'éducation  des  personnes  aisées,  soit  sous  la  surveillance  du 
«  gouvernement  et  des  magistrats.  » 

Ce  n'est  pas  là  une  vaine  théorie,  mais  ce  sont  des  principes  mis  en  pra- 
tique par  le  gouvernement,  dès  le  premier  moment  qu'il  s'est  occupé  du 
rétablissement  des  associations  religieuses.  Par  un  arrêté  du  H  thermidor 
an  XII,  la  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Chàlons  fut  autorisée 
pour  reprendre  l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'art.  1"  des  statuts  porte  : 
«  qu'indépendemment  des  classes  publiques  et  gratuites ,  il  sera  tenu  des  pen- 
ce sionnaires.  »  Le  Bulletin  des  lois  témoigne  qu'en  1807,  le  même  principe 
fut  appliqué  par  une  série  de  nouveaux  décrets. 

Je  sais  qu'on  a  dit  que  ces  décrets  sont  une  déviation  des  principes  pré- 
cédemment suivis,  et  qu'ils  modifient  les  règles  proclamées  par  le  gouver- 
nement en  matière  d'instruction  publique  :  c'est  une  erreur.  Portalis  n'avait- 
il  pas  dit,  dans  sa  circulaire  du  5  pluviôse  an  XI,  que  le  gouvernement 
n'hésitera  pas  à  protéger  toutes  les  institutions  utiles,  qui  se  rapportent  au 

(t)  Ibid.  p.  ôoi. 
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bien  de  la  religion  et  de  la  société?  Hé  bien,  toutes  les  pièces  que  je  viens 
de  citer  par  extrait  prouvent  à  l'évidence  qu'il  considérait  l'inslruclion  gra- 
tuite donnée  aux  pauvres  par  les  associations  religieuses  ,  comme  une  œuvre 
de  charité  et  de  miséricorde. 

Il  faut  croire  cependant  que  quelques  critiques  s'élevèrent  sur  les  tendances 
que  Portails  manifestait  dans  ces  divers  décrets,  car  le  22  mars  1807, 
il  présenta  un  rapport  longuement  motivé  à  l'Empereur,  pour  réfuter  les 
principales  objections  et  mettre  dans  son  véritable  jour  l'utilité  des  dispo- 
sitions qui  avaient  été  prises,  j'appelle  l'attention  des  hommes  qui  veulent 
étudier  la  question  sur  ce  rapport,  que  je  regrette  de  ne  pouvoir  ici  transcrire 
en  entier  (1).  «Les  préfets,  les  communes,  y  est-il  dit,  bénissent  ces 
«  associations  religieuses  qui  ne  se  consacrent  pas  uniquement  à  l'éducation 
«  des  enfants  des  classes  opulentes  de  la  société,  mais  qui  offrent  encore 
«  une  éducation  soignée  et  gratuite  aux  enfants  de  la  portion  la  plus  nom- 
ce  breuse  et  la  plus  négligée  du  peuple.  L'on  remarque  partout  que  les 
«  mœurs  publiques  et  privées  se  sont  améliorées  depuis  l'existence  de  ces 
a  associations  :  ainsi  le  bien  naît  du  bien  ,  et,  sous  la  protection  lutéiaire  de 
«  Votre  Majesté,  le  zèle  religieux  propage  jusques  dans  les  campagnes  l'ins- 
«  truction  et  les  vertus.  »  Et  quelques  pages  plus  loin,  le  ministre  de  l'Em- 
pereur ajoute  :  «  L'expérience  parle  hautement  en  faveur  des  décrets 
«  impériaux  qui  ont  autorisé  ces  associations.  Il  n'y  a  donc  point  à  balancer 
«  entre  les  vaines  théories  d'un  sophiste  qui  déraisonne  et  les  douces  con- 
«  solations  et  les  secours  réels  que  la  charité  administre  à  l'humanité  qui 
«  souffre.  » 

Mais  pour  rendre  le  bien  permanent ,  il  faut  aussi  des  institutions  perma- 
nentes. C'est  pourquoi  les  associations  religieuses  de  femmes  sont  considérées 
comme  susceptibles  d'être  organisées.  Pour  régulariser  tout  ce  qui  concernait 
l'institution  des  sœurs  hospitalières,  l'empereur  convoqua  à  Paris,  par  décret 
du  50  septembre  1807,  un  chapitre  général  des  sœurs  de  la  charité  et  des 
autres  établissements  consacrés  au  service  des  pauvres. 

Le  chapitre  fut  présidé  par  Madame-Mère.  Dans  le  rapport,  présenté  au 
chapitre  général  par  M.  Guieu,  secrétaire  des  commandements  de  Madame, 
nous  lisons  le  passage  suivant  :  «  L'intérêt  que  Son  Altesse  a  témoigné 
«  prendre  pour  le  rétablissement  des  institutions  de  bienfaisance  ne  s'est 
«  pas  borné  à  celles  qui  embrassent  à  la  fois  les  secours  donnés  aux  malades, 
a  aux  insensés,  aux  vieillards,  et  les  services  non  moins  imporianis  rendus 
«  aux  enfants  des  pauvres  par  une  instruction  gratuite.  Quoique  ces  insti- 
«  tutions,  qui  réunissent  tous  les  genres  de  biens  en  faveur  de  la  classe 
«  indigente,  soient  le  principal  but  du  protectorat  (ainsi  que  l'indiquait  le 
«  décret  qui  l'a  fondé  et  les  dispositions  mémos  du  décret  de  convocation  de 
«  ce  chapitre),  néanmoins  le  zèle  éclairé  de  Son  Altesse  ne  lui  a  pas  permis 

(  1)  Discours  el  travaux  incdils  sur  le  concordai,  p.  495. 
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«  de  rester  indifférente  à  un  autre  genre  de  secours,  non  moins  utile  à  la 
«  société.  Elle  ne  s'est  pas  dissimulé  les  avantages  de  ces  maisons  d'éducation 
«  confiées  à  des  vierges  qui,  par  leurs  sentiments  religieux,  la  pureté  de 
«  leurs  moeurs  et  la  pratique  constante  de  la  vertu,  peuvent,  dans  la  retraite, 
«  et  loin  des  exemples  corrupteurs,  donner  à  l'État,  qui  saurt-,  diriger  leur 
«  zèle,  de  bonnes  mères  de  famille  dans  la  personne  des  jeunes  élèves  confiées 
«  à  leurs  soins. 

«  C'est  pour  assurer  cet  inestimable  bienfait  à  la  société  que  Madame  a  ac- 
«  cueilli  et  favorisé  les  demandes  des  soiurs  de  Ste-Ursule,  dont  tous  les  soins 
«  furent  constamment  et  avec  succès  voués  à  l'éducation  de  la  jeunesse. 

«  Et  c'est  avec  une  grande  satisfaction  que  Son  Altesse  a  vu  adopter  ces 
«  demandes  par  divers  décrets  qui  ont  autorisé  leur  réunion ,  et  bientôt  de 
«  nombreux  pensionnats  s'élever  sous  les  aupices  de  la  religion  et  de  la  mo- 
«  raie,  à  Nantes,  à  Dôle,  à  Grenoble,  à  Lannion,  à  Rennes,  à  St-CIoud,  à 
«  Aix,  à  Vire,  à  Dinan,  à  Besançon,  à  Avalon,  à  Angers,  à  Chàteau-Gontier, 
«  à  Tarascon,  à  St-Esprit  près  Bayonne,  à  Lambale,  à  Faraiers,  à  Brives,  à 
«  Aire  et  à  Lyon.  » 

Madame  rendit  compte  à  l'Empereur  des  travaux  du  chapitre  et  des  vœux 
émis  par  les  sœurs  députées  à  Paris  (  1  ).  Sans  le  dire  formellement,  on 
s'aperçoit  qu'elles  désirent  être  érigées  en  établissements  publics  spéciaux: 
leur  vœux  fut  accueilli  par  le  décret  du  18  février  1809. 

Il  me  reste  maintenant  à  étudier  ce  décret.  La  courte  analyse  que  j'ai 
présentée  de  la  législation  et  des  actes  qui  l'ont  précédé  a  fait  connaître 
l'esprit  qui  avait  dirigé  et  qui  dirigait  encore  l'administration  française  à 
l'époque  de  sa  publication.  Me  voici  donc  arrivé  au  cœur  de  la  question. 
Est-il  vrai,  comme  le  prétend  M.  le  ministre  de  la  justice,  que  le  décret  du 
48  février  1809  ne  peut  s'appliquer  aux  associations  religieuses  de  femmes 
qui,  en  se  vouant  au  service  des  pauvres  ou  des  hôpitaux,  donnent  également 
l'instruction  gratuite  aux  pauvres?  Est-il  vrai  que  l'arrêté  royal,  qui  permet 
en  outre  aux  sœurs  hospitalières  et  de  charité  de  donner  l'instruction  payée, 
fait  une  fausse  application  du  décret  du  18  février  1809?  Est-il  vrai  enfin 
que,  toujours  et  dans  tous  les  cas,  l'existence  d'un  pensionnat  rend  inappli- 
cable le  décret  du  18  février  1809  à  une  association  religieuse  de  femmes 
autorisée,  et  qui,  en  vertu  de  ses  statuts,  doit  s'occuper  principalement  du 
soin  des  malades  et  du  service  des  pauvres?  Nous  examinerons  ces  questions 
dans  un  prochain  article. 

Cii.  Delcour  , 
Prof,  de  droit  à  VUnio.  calli. 

(  1  )  Slunitexir  Universel  du  7  février  1808.  : 
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MOTU  PROPRÎO  DE  SA  SAINTETÉ  PIE  IX. 

PIE  IX  A  SES  SUJETS  BIEN-AIMÉS. 

«  A  peine  les  vaillantes  armées  des  puissances  catholiques,  qui  ont  con- 
couru avec  un  dévouement  vraiment  filial  au  rétablissement  de  notre 
pleine  liberté  et  indépendance  dans  le  gouvernement  des  domaines  tem- 
porels du  Saint-Siège,  vous  avaient-elles  délivrés  de  la  tyrannie  qui  vous 
opprimait  de  mille  façons,  que  Nous  avons  élevé  des  hymnes  de  remer- 
cîments  au  Seigneur;  mais  Nous  avons  eu  hâte  en  même  temps  d'envoyer 
à  Rome  une  commission  de  gouvernement,  composée  de  trois  prélats  re- 
commandables ,  afin  qu'elle  reprît  en  notre  nom  les  rênes  de  l'administration 
civile,  et  avec  l'aide  d'un  ministère,  pourvût,  selon  les  circonstances,  à 
toutes  les  mesures  qu'exigeaient  immédiatement  Tordre,  la  sécurité  et  la 
tranquillité  publiques. 

«  Avec  la  même  sollicitude.  Nous  nous  sommes  occupé  d'établir  les 
bases  des  institutions  qui,  tout  en  assurant  à  nos  sujets  bien-aimés  les 
franchises  convenables,  devaient  assurer  aussi  notre  indépendance,  que 
Nous  sommes  dans  fobligation  de  maintenir  entière  en  face  du  monde.  En 
conséquence,  pour  la  consolation  des  bons,  qui  ont  si  bien  mérité  Notre 
bienveillance  et  Notre  attention  spéciales,  pour  le  désappointement  des 
méchants  et  des  aveugles,  qui  se  prévalurent  de  nos  concessions  pour 
renverser  l'ordre  social ,  et  pour  prouver  à  tous  que  Nous  n'avons  rien  à 
cœur  que  votre  véritable  et  solide  prospérité,  Nous  avons  arrêté,  de  science 
certaine  et  dans  la  plénitude  de  notre  autorité,  les  dispositions  suivantes  : 

<c  Art.  i".  11  est  institué  à  Rome  un  conseil  d'Étal  qui  donnera  son  avis 
sur  les  projets  de  loi  avant  qu'ils  soient  soumis  à  la  sanction  souveraine.  Il 
examinera  toutes  les  questions  graves  de  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration publique,  sur  lesquelles  son  avis  sera  réclamé  par  Nous  et  Nos 
ministres. 

«  Une  loi  ultérieure  déterminera  les  qualités  et  le  nombre  des  conseillers, 
leurs  devoirs,  leurs  prérogatives,  les  règles  des  discussions  et  tout  ce  qui 
peut  concerner  la  marche  régulière  d'une  si  haute  assemblée. 

«  Art.  2.  Il  est  constitué  une  Consulte  d'État  pour  les  finances.  Elle  sera 
entendue  sur  le  revenu  de  l'Élat,  elle  en  examinera  les  dépenses,  arrêtant 
aussi  le  règlement  des  comptes.  Elle  donnera  son  avis  sur  l'imposition  de 
nouvelles  taxes  ou  la  diminution  des  taxes  existantes,  sur  le  meilleur  mode 
d'en  opérer  la  répartition,  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  de  faire  refleurir 
le  commerce,  et  en  général  sur  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  du  Trésor 
public. 

«  Les  membres  de  la  Consulte  seront  choisis  par  nous  sur  des  listes  qui 
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Nous  seront  présentées  par  les  conseils  provinciaux.  Leur  nombre  sera  fixé 
en  proportion  des  provinces  de  l'État.  Il  pourra  être  accru  par  l'adjonction 
d'un  nombre  fixe  de  sujets  que  Nous  nous  réservons  de  nommer. 

«  Une  loi  ultérieure  déterminera  les  formes  des  propositions  des  membres 
de  la  Consulte,  leurs  qualités,  les  règles  de  l'examen  des  affaires  et  tout 
ce  qui  peut  efficacement  et  promptcnicnt  contribuer  à  la  réorganisation  de 
cette  branche  si  importante  de  l'adminislralion  publique. 

«  Art.  3.  L'institution  des  conseils  provinciaux  est  confirmée.  Les  con- 
seillers seront  choisis  par  Nous  sur  des  listes  présentées  par  les  conseils 
communaux. 

a  Ils  débattront  les  intérêts  locaux  de  la  province,  les  dépenses  à  faire 
aux  frais  de  la  province,  et,  avec  leurs  concours,  les  comptes  de  recettes 
et  de  dépenses  de  l'administration  intérieure.  Cette  administration  sera 
désormais  confiée  à  une  commission  administrative,  qui  sera  choisie  par 
chaque  conseil  provincial  sous  sa  responsabilité. 

«  Quelques  membres  du  conseil  provincial  seront  appelés  de  préférence 
à  faire  partie  du  conseil  du  chef  de  la  province  pour  l'aider  dans  l'accom- 
plissement de  la  surveillance  qu'il  doit  exercer  sur  les  communes. 

«  Une  loi  ultérieure  déterminera  le  mode  des  propositions,  les  qualités 
et  le  nombre  des  conseillers  pour  chaque  province,  et  après  avoir  prescrit 
les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  administrations  provinciales  et 
les  grands  intérêts  de  l'État,  réglera  ces  rapports  et  indiquera  comment 
et  jusqu'oïl  s'étendra  la  surveillance  supérieure  sur  ces  administrations. 

«  Art.  4.  La  représentation  et  l'administration  municipales  seront  réglées 
sur  les  plus  larges  franchises  qui  soient  compatibles  avec  les  intérêts  locaux 
des  communes. 

«  L'élection  des  conseillers  aura  pour  base  un  nombre  étendu  d'électeurs, 
en  ayant  principalement  égard  à  la  propriété. 

«(  Les  éligibles,  outre  les  qualités  intrinsèques  nécessaires,  devront  payer 
un  cens  qui  sera  fixé  par  la  loi. 

«Les  chefs  des  administrations  municipales  seront  choisis  par  Nous,  et 
les  anciens  des  chefs  des  provinces  sur  trois  présentations  faites  par  les 
conseils  communaux. 

a  Une  loi  ultérieure  déterminera  les  qualités  et  le  nombre  des  conseillers 
communaux,  le  mode  de  leur  élection,  le  nombre  de  ceux  qui  composeront 
la  municipalité  :  elle  réglera  la  marche  de  l'administration  en  la  faisant  con- 
corder avec  les  intérêts  de  la  province. 

<c  Art.  5.  Les  réformes  et  les  améliorations  s'étendront  aussi  à  l'ordre  judi- 
ciaire et  à  la  législation  civile,  criminelle  et  adrainislraiive.  Une  commission 
va  être  nommée  pour  s'occuper  du  travail  nécessaire. 

«  Art.  G.  Enfin,  toujours  porté  à  l'indulgence  ei  au  pardon  par  l'incli- 
nation de  Notre  cœur  paternel,  Nous  voulons  encore  une  fois  donner  place 
à  un  acte  de  clémence  envers  les  hommes  égarés  qui  ont  été  entraînés  à  la 
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trahison  et  à  la  révoltù  par  les  séductions,  l'hésitation,  et  peut-être  aussi 
par  la  faiblesse  d'autrui.  Ayant  d'autre  part  présent  à  la  pensée  ce  que  récla- 
ment de  Nous  la  justice,  fondement  des  royaumes,  les  droits  d'autrui  mé- 
connus ou  violés,  le  devoir  qui  Nous  incombe  de  vous  protéger  contre  le 
renouvellement  des  maux  que  vous  avez  soufferts,  et  l'obligation  de  vous 
soustraire  à  l'influence  pernicieuse  des  corrupteurs  de  toute  morale,  et  des 
ennemis  de  cette  religion  catholique  qui,  source  inépuisable  de  tout  bien 
et  de  toute  prospérité  sociale,  faisait  votre  gloire,  et  vous  faisait  remarquer 
comme  la  famille  d'élection  que  Dieu  favorisait  de  ses  dons  particuliers  ; 
Nous  avons  ordonné  qu'on  publiât  en  Notre  nom  une  amnistie  pour  tous 
ceux  qui  ne  sont  point  exclus  de  ce  bienfait  par  les  exceptions  énoncées 
dans  l'ordonnance. 

«  Telles  sont  les  dispositions  qu'en  présence  de  Dieu  nous  avons  cru 
devoir  publier  pour  votre  bien.  Elles  sont  compatibles  avec  Notre  dignité, 
et  Nous  sommes  convaincu  que,  fidèlement  exécutées,  elles  peuvent  pro- 
duire ce  bon  résultat,  qui  est  l'honorable  souhait  des  esprits  sages.  Le  bon 
sens  de  tous  ceux  d'entre  vous,  qui  aspirent  au  bien  en  proportion  des 
maux  qu'ils  ont  soufferts,  nous  en  est  une  ample  garantie.  Mais  ayons  soin, 
par-dessus  tout,  de  mettre  notre  confiance  en  Dieu,  qui,  même  au  milieu 
de  ses  justes  desseins ,  ne  dément  jamais  sa  miséricorde. 

«  Donnéà  Naples,  au  faubourg  de  Portici,  le  12  septembre  1849,  de 
Notre  Ponlificat  l'an  quatrième.  » 

NOTIFICATION. 

«  La  Commission  de  gouvernement , 

«  Sa  Sainteté ,  touchée  des  circonstances  qui  peuvent  atténuer  pour  un  certain 
nombre  de  ses  sujets  la  faute  d'avoir  participé  aux  troubles  politi([ucs  qui  derniè- 
rement ont  tant  affligé  les  Étals  pontificaux,  et  désireuse  de  montrer  toujours  da- 
vantage la  bonté  de  son  cœur  vraiment  paternel ,  usant  de  son  plein  pouvoir  au 
profil  de  tant  d'égarés,  peut-cire  plutôt  séduits  que  séducteurs,  a  daigné  prendre 
les  dispositions  suivantes,  conformément  à  l'article  6  de  son  Motu  jnoprio  en  date 
de  Naples  le  12  courant  : 

«  En  exécution  des  commandements  vénérés  de  Sa  Sainteté ,  nous  nous  empres- 
sons de  publier,  conformément  à  ses  intentions  souveraines,  à  nous  transmises,  les 
dispositions  suivantes  : 

«  A  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  révolution  récemment  terminée  dans  les  Etats 
pontificaux,  est  accordée,  par  indulgence  souveraine,  la  remise  de  toute  peine 
encourue  en  conséquence  des  délits  politiques  par  eux  commis. 

«  De  ce  pardon  sont  exceptés  : 

«  Les  membres  du  gouvernement  provisoire  ; 

«  Les  membres  de  l'Assemblée  constituante  qui  ont  pris  part  aux  délibérations  de 
l'Assemblée  ; 

«  Les  membres  du  Triumvirat  et  du  gouvernement  de  la  République: 

«  Les  chefs  des  corps  militaires  ; 
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«  Tous  ceux  ([ui ,  ayant  joui  du  bôncficc  de  l'amnistie  antérieurement  accordée 
par  Sa  Sainteté,  et  manquant  à  la  parole  d'hotiiicur  qu'ils  avaient  donnée,  ont  par- 
ticipe aux  soulèvements  survenus  dans  les  Etals  du  Saint-Siège  ; 

«  Ceux  qui ,  outre  les  délits  politiques  ,  se  sont  rendus  coupables  de  délits  atteints 
par  la  loi  pénale  actuelle. 

«  Ce  pardon  ne  garantit  pas  la  conservation  de  leurs  emplois  publics,  provin- 
ciaux ou  municipaux,  à  ceux  qui,  par  leur  conduite  dans  les  troubles  passés,  ne 
s'en  sont  pas  rendus  dignes.  Cette  réserve  s'étend  aux  employés  et  militaires  de 
toute  arme. 

«  Du  Quirinal ,  ce  18  septembre  1849. 

«  G.  card.  Della  Genga  Sermatei  ;  L.  card.  Vansicelli  CasONI  ;  L.  card.  Altieri.  » 


^RARIUM  CLERI  BRUGENSIS 

AB  ILLUST.  AC  REVEREND.  JOANNE-BAPTISTA  ,  El>ISCOrO  BRUGENSl  XIX  , 

in  gratiam   cgentium  cl  senesccntium  clericorum    et   sacerdolum,   anno 
MDCccxLix  fundalum. 

Quoniam  per  bénéficia  ecclesiastica,  jam  pvidem  Clero  ablata ,  a?grotaii- 
tium  Clericorum  et  senescenlium  sacerdotum  suslenlationi  providere  liac 
(Etale  non  possumus,  stalim  ab  Episcopatus  nostri  exordio,  de  /Erario 
Cleri  ex  donis  annuis  sacerdotum,  et  liberis  laicorum  largitionibus  fundando 
cogitavimus,  moxque  menlem  noslram  aperuimus  viris  cum  prudentia,  lum 
eliam  reriim  gerendarum  peritia  loti  clero  commendatissimis.  Illico  intel- 
leximus  omnium  vota  in  eo  confluere,  ut  i£rariuni  quam  primum  conderelur. 

Id  vero  nemini  mirum  videbitur,  qui  atlenderit  non  raro  accidere,  ut 
sacerdoles  vel  ob  gravem  senectulem,  vel  nondum  provecta  ?etate  ob  fractas 
vires,  vîlam  a  paslorali  soUicitudine  liberam  ducere  ex  optent,  et  nibilominus 
in  labore  et  angusluis  inviti  permanere  cogantur,  eo  quod  victus  ex  bonis 
palrimonialibus  sufficiens  desit.  li  vero  sacerdoles  qui  per  plures  annos  in 
sacro  rainisterio  strenue  militarunt,  si  in  inferioribus  diu  permanserinl,  ne 
in  senectute  quidem  eam  pensionem  a  gubernio  civili  consequuntur,  qua 
honesle  vivcre  possint.  Pejor  est  adbuc  condilio  eorum  qui  majorem  vila> 
partem  puerorum  et  adolescentium  instilutioni  impendant ,  quin  ullum 
tilulum  pensionis  a  gubernio  solvendse  sibi  niereantur;  aut  qui  anlematuram 
œtatem ,  el  quandoque  a  primis  sacerdolii  annis  telris  niorbis  inopinato 
corripiuntur,  et  sacro  ministerio  exerccndo  inepti  fiunt,  vel  qui  ab  eodeni 
minislerio  ob  rationes  canonicas  sunt  removendi.  Quid  cnim  bis  omnibus 
fralribus  reliquum  est,  quam  ut  miseram  et  lugendam  vilam  ducanl,  nisi 
cisdcm,  communi  quodam  censu,  omncs  simul  succurramus? 

llis  et  aliis  pluribus  momenlis  mature  iicrpensis,  /Erarium  cleri  Brugen- 
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sis,  nuUa  inlerposita  mora ,  insiituendum  esse  duximus,  et  tenore  prresen- 
lium  insiituimiis. 

Ne  autem  cuiquam  e  clero  grave  videatur  opus,  quod  ab  omnibus  bilarilcr 
et  ex  vero  fralernie  caritalis  sensu  pnestari  cupinius,  contribulionera  ab 
omnibus  sacerdolibus  solvendam  exiguam  esse  vobiimus ,  quum  unicuique 
liceat  ex  liberalitate,  aut  amore  fraterno  conlribulionem  minimam  augere, 
quam  ila  constiluimus  ut 

lilust.  ac  Rev.  Episcopus  solvat  annue  fr.  200. 

Yicarii  Générales  et  Prieses  Seminarii  50. 

Canonici  et  Paslores  primce  classis  20. 

Pastores  secund;e  classis  et  professores  Seminarii  15. 

Parochi  succursalium  et  Principales  Collegiorum  10. 

Vice-Pastores ,  Professores  et  alii  Sacerdotes.  5. 

Pecunia  baec  quotannis  anle  feslum  Omnium  Sanctorum  tradenda  est  ab 

unoquoque  sacerdote  RR.  adra.  DD.  Decanis,  quorum  soUicitudini  ae  zelo 

Inslilutum  .Erarii  peculiariter  commendamus;  quique  ante  primum  Decem- 

bris  colleclam  pecuniara  ad  Episcopum  transmittent. 

Dona  quœ  libère  a  sacerdolibus  addenlur  contributioni  minimce,  seorsim 
adnotanda  sunt  in  schedula,  ut  ii  qui,  dum  in  prosperis  aguut,  generosius 
censum  suum  conferunt,  abundantiorem  ex  JErario  stipem  accipiant,  si 
forte  postea  fortunam  adversam  experiantur. 

Pensiones  ex  ^rario  solvendœ,  ab  Episcopo  in  ordinario  suo  consilio 
determinabunlur,  audita,  si  id  expedire  visum  fuerit,  Decani  ad  cujus 
decanatum  sacerdos  adjuvandus  perlinet,  scntenlia. 

Si  solutis  pensionibus  aliquid  e  collecta  pecunia  residui  supersit,  id  statim 
lucro  applicabitur. 

Status  .^rarii  in  Congregalione  RR.  DD.  Decanorura  quotannis  summarie 
exponetur,  ut  si  census  non  sulïiciat,  diliorum  sacerdolum  ac  pioruni 
laicorum  liberalitatem ,  in  eximium  illud  caritatis  instiulum  facilius  excitare 
queant. 

Si  aliquando,  crescente  iErario,  domus  in  qua  senescentes  aut  œgroti 
sacerdotes  recipiantur,  paranda  videatur,  integrum  erit  unicuique  eorum 
qui  iErario  censum  contulerunt,  aut  domicilium  in  illa  domo  eligere,  aut 
extra  domum  pensionem  convenicntem  accipere. 

Quoniam  /Erariuni  cleri  veluti  Institutum  caritalis  fundalur  et  adminis- 
irandum  est,  neniini  licebit  quidquam  litulo  justitiaî  ex  eodem  repelcre  ; 
nec  hœredes  donatorum  poterunt  unquam  qualecumque  in  ^-Erarium  cleri  jus 
sibi  vindicare. 

Quamquam  mens  nostra  sit  eliam  iis  sacerdolibus  succurrere,  qui  ob 
causas  canonicas  a  sacro  minislerio  arcendi  erunt ,  quod  utinam  Deus 
avortât!  dummodo  vilam  piam  ducere,  ac  seipsos  emendare  velint,  nihil 
prorsus  tribucndura  esse  statuimus  illis,  qui  obedienliam  Episcopo  debitam 
detrectarent  vel  scandalose  viverent.  Non  decet  enim  pium  Institutum,  quod 
ad  œdilicalionem  condilur,  ad  destruclioncm  vcrgcrc. 
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Caeterum  firmam  spem  fovemus  fore  ut  brcvi  ob  liberalitatem  cleri,  crcs- 
cente  JEtùtïo,  omnibus  fralribus  aul  inorbo  aut  egeslalc  laborantibus  sola- 
men  afferre  possimus. 

Interea  francos  quingentos  prœler  conlributionem  anouam  /Erario  coiife- 
rimus,  ut  pium  illud  Inslitulum  a  Nobis  inilium  accipiat,  utque  super  posilo 
fundamento  coopcralores  nostri  reverendi,  ac  dilccti  in  Ciirislo  fratres, 
illico  supersedificare  f'eslinent. 

Datum  Brugis,  in  Palatio  episcopali,  die  29  augusti  1849. 

f  Joannes-Baptista  ,  Episc.  Brugens. 


NOTICE  HISTORIQUE  SUR  LES  MISSIONS  DES  INDES  NEERLANDAISES. 

Pour  peu  qu'on  soit  familiarisé  avec  l'histoire  des  Indes  Orientales,  on 
comprend  difficilement  comment  une  seule  communauté  catholique  ait  pu 
se  maintenir  dans  les  possessions  hollandaises. 

Après  l'expulsion  des  Portugais,  le  premier  acte  de  l'autorité  hollandaise 
fut  la  proscription  absolue  de  la  religion  catholique.  Les  croix  furent  abat- 
tues, les  autels  brisés,  les  églises  converties  en  temples  protestants;  et, 
pendant  que  le  paganisme  continuait  à  être  toléré,  tout  acte  dénotant  la 
foi  catholique  devint  un  crime  punissable  du  banissement.  Telle  était  la 
situation  de  l'Église  dans  ces  parages  où  la  voix  de  S.  François-Xavier 
s'était  fait  entendre! 

Le  croira-t-on?  Cet  état  d'oppression  brutale  se  prolongea  jusqu'en  1808. 
Alors  seulement ,  Louis  Bonaparte ,  devenu  roi  de  Hollande ,  chargea  le 
gouverneur  général,  le  maréchal  Daendels,  de  proclamer  la  liberté  des  cultes 
dans  les  colonies  hollandaises  des  Indes  Orientales. 

Des  prêtres  zélés  n'avaient  cependant  pas  attendu  cet  acte  de  justice, 
pour  voler  au  secours  dos  débris  dispersés  de  l'Église  des  Indes.  Le  18  mai 
1803,  trois  ecclésiastiques  hollandais,  MM.  J.  Lansink,  J.  Nelissen  et  L. 
Prinsen,  s'étaient  embarqués  pour  le  Cap  de  Bonne-Espérance,  où  ils  arri- 
vèrent le  14  octobre  de  la  même  année.  Le  19  octobre,  le  S.  Sacrifice  de  la 
messe  fut  célébré  au  Cap  :  c'était  la  première  foi  depuis  la  suppression  de 
la  liberté  religieuse. 

Les  trois  missionnaires  s'apprêtaient  à  continuer  leur  œuvre,  lorsque  la 
conquête  du  Cap  par  les  Anglais  vint  anéantir  toutes  les  espérances.  Arrêtés 
par  ordre  de  l'autorité  britannique,  ils  furent  embarqués  pour  Flcssingue, 
le  26  janvier  1806.  M.  Lansink  mourut  durant  h  traversée,  le  51  mars 
1806;  ses  deux  compagnons  abordèrent  à  Flessingue  le  50  mai  suivant. 

Loin  de  se  laisser  décourager  par  l'insuccès  d'une  première  tentative. 
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les  deux  missionnaires  survivants,  MM.  Nelissen  et  Prinsen,  prirent  une 
r<5solulion  plus  hardie.  Le  31  octobre  1807,  ils  quittèrent  les  côtes  hollan- 
daises, pour  se  rendre  directement  à  Batavia,  où  ils  arrivèrent,  après  un  pé- 
nible voyage,  le  4  avril  1808.  La  liberté  religieuse  venait  d'y  être  proclamée. 

L'Église  avait  beaucoup  souffert,  mais  la  foi  s'était  conservée  sous  l'op- 
pression. Dès  le  lendemain  de  l'arrivée  des  missionnaires ,  un  riche  négo- 
ciant, M.  F.  C.  H.  Assmus,  leur  offrit  l'hospitalité  et  fit  même  arranger 
une  partie  de  sa  maison  pour  l'exercice  public  du  culte.  Le  service  divin  y 
fut  célébré,  pour  la  première  fois,  le  10  avril  1808. 

Les  progrès  furent  rapides.  On  organisa  un  conseil  d'administration  com- 
posé de  personnes  notables,  et  M.  Nelissen,  devenu  curé  de  Batavia  et  préfet 
apostolique  des  possessions  néerlandaises,  en  obtint  la  présidence.  On  dilt 
songer,  en  même  temps,  à  se  procurer  un  local  plus  vaste  pour  l'exercice 
du  culte. 

Aux  environs  de  Batavia,  dans  un  bazar,  nommé  bazar-senin,  se  trouvait 
une  chapelle  abandonnée  par  les  protestants.  Les  catholiques  réclamèrent 
ce  bâtiment,  qui  avait  jadis  appartenu  à  leur  église,  ainsi  qu'une  pièce  de 
terre  attenante,  pour  y  construire  une  habitation  destinée  aux  ministres  du 
culte.  La  demande  fut  octroyée,  le  2  février  1810,  et  le  service  divin  fut 
célébré  dans  la  chapelle  du  bazar,  jusqu'au  6  novembre  1829.  Alors  elle 
fut  démolie,  après  qu'on  eût  solennellement  inauguré  une  nouvelle  église, 
bâtie  sur  la  Plaine-dc-JFaterloo ,  près  du  campement  de  JFellevreden.  Le 
nouveau  temple  a  110  pieds  en  longueur  et  50  en  largeur. 

Pendant  que  les  autels  étaient  relevés  à  Batavia,  on  ne  perdait  pas  de 
vue  les  autres  parties  de  Java.  Le  23  décembre  1808,  M.  Prinsen  abandonna 
la  capitale,  et,  deux  jours  après,  il  arriva  à  Samarang.  Le  19  mars  suivant, 
le  culte  y  fiit  publiquement  exercé.  On  avait  mis  à  la  disposition  des  catho- 
liques une  maison  particulière,  située  sur  la  Place-d'Armes ,  au  centre  de 
la  ville.  Ce  bâtiment  fut  converti  en  église,  sous  l'invocation  de  S.  Joseph. 

Ainsi  se  constitua  la  deuxième  slalion  catholique  (  paroisse  )  de  Java.  Une 
troisième  station  fut  érigée  à  Sourabaya,  le  12  juillet  1810,  par  le  rév.  M. 
IL  Waenders,  que  l'exemple  de  MM.  Nelissen  et  Prinsen  avait  attiré  aux 
Indes.  Après  avoir  longtemps  célébré  le  service  divin  dans  une  maison 
particulière,  M.  Waenders  eut  enfin  le  bonheur  d'obtenir  une  belle  église. 
Elle  fut  solennellement  inaugurée  le  22  mars  1822. 

En  1854,  M.  le  préfet  apostolique  J.  H.  Scholtcn  a  érigé  une  quatrième 
station  à  Padang,  dans  l'île  de  Sumatra.  Un  bâtiment,  qui  servait  d'abri  aux 
pompes-à-incendie  de  la  commune,  fut  converti  en  église,  sous  l'invocation 
de  S.  Henri. 

Ainsi,  depuis  1808,  la  religion  catholique  a  été  publiquement  exercée  dans 
les  possessions  néerlandaises  des  Indes  ;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
l'Église  y  jouisse  d'une  liberté  complète.  Au  conlraire,  l'autorité  ecclésias- 
tique s'y  trouve,  de  fait,  subordonnée  au  bon  plaisir  do  M.  le  gouverneur 
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général.  Celui-ci  possède,  sans  exception  aucune,  le  droit  d'expulser  de  la 
colonie  toute  personne  dont  la  présence  lui  semble  dangereuse.  En  outre,  il 
est  investi  de  la  faculté  de  désigner  le  lieu  de  la  résidence  des  prêtres  catho- 
liques qui  arrivent  dans  la  colonie  (  art.  15  de  l'arrêté  royal  du  11  décembre 
1835).  Or,  l'exemple  des  tribulations  de  Mgr  Grooff,  dont  la  Revue  a  rendu 
compte,  fait  assez  ressortir  quelles  peuvent  être  les  conséquences  d'un  tel 
état  de  choses. 

Par  arrêté  royal  du  11  décembre  1835,  le  gouvernement  s'est  imposé 
l'obligation  d'assurer  un  traitement  et  une  indemnité  de  logement  à  trois 
prêtres  catholiques  de  première,  à  un  de  seconde  et  à  deux  de  troisième  clas- 
se. Les  premiers  portent  le  titre  de  curé,  le  second  celui  de  vice-curé,  les 
derniers  celui  de  vicaire.  Leurs  résidences  ont  été  fixées  de  la  manière  sui- 
vante :  à  Batavia,  un  curé  et  un  vice-curé;  à  Samarang,  un  curé  ;  à  Soura- 
baya,  un  curé  et  deux  vicaires.  Plus  tard,  on  a  encore  accordé  un  vicaire  à 
la  station  de  Padang,  dans  l'île  de  Sumatra;  de  sorte  que,  en  ce  moment,  le 
nombre  des  prêtres  catholiques  des  possessions  hollandaises  s'élève  à  sept  (1). 

Ce  nombre  est  loin  d'être  suflisant.  Les  îles  de  Banka,  de  Bornéo,  de 
Celèbes,  de  Timor  et  d'Amboinc  renferment  ime  foule  de  catholiques, 
surtout  dans  l'armée,  laquelle,  depuis  la  révolution  de  1830,  se  compose  en 
grande  partie  de  déserteurs  belges.  Un  ministre  du  culte  est  indispensable 
dans  chacune  de  ces  îles.  Ailleurs,  comme  à  Samarang,  un  seul  prêtre  ne 
peut  suffire  à  la  tâche.  Une  évaluation  récente,  insérée  dans  le  Godsdienst- 
vriend  (sept.  1849),  porte  à  quinze  le  nombre  de  prêtres  strictement 
nécessaire. 

Aujourd'hui,  Mgr  Vrancken ,  évêque  de  Colophon,  se  trouve  à  la  tête  de 
l'Eglise  des  Indes  Hollandaises.  Les  lecteurs  de  la  Revue  connaissent  son 
zèle  infatigable  et  son  courage  à  toute  épreuve.  Nous  espérons  que  ses  efforts 
seront  couronnés  de  succès  et  que  bientôt  de  nouveaux  collaborateurs  vien- 
dront à  son  aide,  afin  qu'on  ne  trouve  plus  aux  Indes,  pour  nous  servir 
d'une  expression  du  Godsdienslvriend,  des  populations  enlièrcs  de  calholiques, 
où  la  jeunesse  s'élève,  se  marie  et  meurt,  sachant  à  peine  qu'il  y  a  un  Dieu. 

(1)  Depuis  deux  à  trois  ans  il  est  libre  à  l'autorité  ecclésiastique  d'envoyer  aux 
Indes  néerlandaises  tel  nombre  de  prêtres  qu'elle  juge  à  propos,  mais  ils  ne  reçoi- 
vent aucun  traitement  de  la  part  du  gouvernement,  à  moins  que  celui-ci  ait  reconnu 
la  nécessité  de  leur  envoi.  Ces  prêtres  peuvent  se  rendre  à  Bornéo ,  à  Amboine  et 
aux  autres  chefs  lieux  des  Moluqucs ,  ainsi  qu'à  Macassar,  toutefois  il  ne  leur  est  pas 
permis  de  fixer  leur  résidence  auprès  des  rivières  oîi  se  trouvent  déjà  fixés  des  mis- 
sionnaires non  catholiques. 
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LETTRE  DE  MGR  VRANCKEN,  VICAIRE  APOSTOLIQUE  DE  BATAVIA. 

Nous  nous  empressons  de  reproduire  cette  lettre  que  Mgr  l'évêque  de 
Colophon  vient  d'adresser  à  un  de  ses  amis  de  Licge.  Mgr  Vrancken  peut 
être  regardé  à  plus  d'un  titre  comme  un  de  nos  compatriotes,  et  sa  lettre 
contient  des  détails  intéressants  sur  la  situation  religieuse  des  contrées 
confiées  à  son  zèle  apostolique  :  elle  forme  un  complément  naturel  de  la 
notice  qui  précède  et  une  agréable  continuation  des  lettres  du  même  prélat 
insérées  antérieurement  dans  notre  Revue. 

Batavia,  le  27  juillet  1849. 

Je  suis  sur  le  point  d'entreprendre  un  voyage  sur  mer  de  quelques  centaines  de 
lieues,  dans  le  but  d'aller  visiter  la  station  de  Padang ,  ainsi  que  les  principaux  en- 
droits y  appartenant,  sur  la  côte  occidentale  de  Sumatra,  afin  de  consoler  les  fidè- 
les, les  encourager  et  leur  communiquer  des  forces  nouvelles  en  leur  conférant 
solennellement  le  Sacrement  de  la  Confirmation.  Avant  de  partir ,  je  profite  d'un  de 
mes  rares  moments  de  loisir  pour  vous  écrire  les  lignes  qui  suivent. 

Nos  missionnaires  et  moi  nous  nous  portons  toujours  passablement  bien,  malgré 
les  nombreuses  occupations  qui  nous  écrasent  dans  ces  plages  brûlantes.  Je  ne 
saurais  assez  louer  le  zèle  et  la  piété  du  pusillus  grex  de  mes  bons  ecclésiastiques. 
Que  Dieu  les  conserve  dans  les  excellents  sentiments  qui  les  animent  î  Notre  mis- 
sion à  peine  établie  prospère  doucement  et  sans  bruit.  Oh  qu'il  nous  faut  de  la  pa- 
tience, de  la  prévenance,  de  la  charité  et  de  la  condescendance  avec  les  âmes  dessé- 
chées et  fanées  de  ces  pauvres  indiens!  Le  besoin  qu'ils  ont  d'instruction  religieuse  et 
de  bons  exemples  est  si  grand  !  Vraiment  beaucoup  d'entre  eux  ne  sont  méchants  que 
faute  de  connaître  le  bien  ;  et  cela  est  surtout  vrai  ici  à  Batavia ,  véritable  Babylonc 
nouvelle ,  où  le  luxe  effréné ,  une  effroyable  corruption  de  mœurs  et  une  dissolu- 
tion sans  exemple  ont,  pour  ainsi  parler,  acquis  droit  de  cité. 

Il  nous  faut  par  conséquent ,  à  l'exemple  de  Saint-Paul  à  Athènes,  profiter  de  toutes 
les  occasions  pour  faire  connaître  le  Dieu  incomiu  à  nos  frères  ignorants.  Voilà  quel 
est  ici  l'objet  de  nos  travaux;  heureusement  le  Seigneur,  riche  en  miséricorde,  nous 
encourage  en  nous  ménageant  parfois  quelques  consolations.  Ainsi  depuis  la  Pen- 
tecôte dernière  nous  avons  tous  les  dimanches  la  satisfaction  de  voir  quelques  per- 
sonnes approcher  de  la  sainte  Table.  Ainsi  encore  je  me  suis  occupé  spécialement, 
et  non  sans  quelque  fruit,  pendant  les  trois  mois  derniers,  de  plusieurs  familles 
opulentes  d'origine  française  qui  vivaient  ici  dans  une  indifférence  complète  et 
sans  religion  aucune.  J'en  ai  trouvé  de  ces  familles,  composées  de  trois  générations, 
et  dont  pas  un  seul  membre  n'a  fait  sa  première  communion.  Tous  avaient  été 
baptisés  dans  leur  enfance,  mais  c'était  tout.  J'ai  été  obligé  d'aller  instruire  ces  per- 
sonnes à  domicile,  parce  qu'elles  n'auraient  pas  eu  le  courage  d'affronter  le  respect 
humain  qui  est  si  puissant  dans  ces  pays.  Dans  une  de  ces  familles  j'ai  instruit 
à  la  fois  parents,  enfants  et  petits-enfants;  et  en  un  même  jour  je  les  ai  tous  admis 
à  la  première  communion  et  béni  leurs  mariages.  Vous  décrire  le  contentement  et 
la  joie  que  ces  braves  gens  éprouvaient  après  ces  grandes  cérémonies,  serait  chose 
impossible  ;  leur  cœur  était  si  ému  qu'ils  ne  pouvaient  proférer  aucune  parole  :  ils 
pleuraient  et  me  serraient  la  main  en  sanglottant. 

J'avais  été  rais  en  rapport  avec  cette  dernière  famille  par  un  protestant  américain 
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(le  l>osU)n,  ancien  ami  du  vénérable  cardinal  de  Chcvcrus,  jadis  évoque  de  Boston. 
Cet  homme  respectable  avait  eu  la  bonté  de  ni'informer  confidentiellement  de  la 
situation  religieuse  de  cette  famille  et  m'avait  prié  de  saisir  l'un  ou  l'autre  prétexte 
pour  aller  lui  faire  une  visite.  «  Il  n'est  pas  généralement  connu,  me  dit-il,  que 
«  ces  gens  sont  catholiques;  ils  le  sont  cependant  réellement.  Allcz-y,  Monseigneur, 
«  et  je  vous  réponds  du  résultat....  Je  leur  ai  déjà  parlé  de  Votre  Grandeur,  pour- 
«  suivit-il,  et  leur  ai  insinué  qu'un  jour  ils  pourraient  bien  avoir  la  visite  de  l'évé- 
«  que.  Or,  personne  n'ayant  témoigné  le  moindre  éloigncment  de  vous  recevoir, 
«j'en  ai  auguré  favorablement.  »  J'y  fus  ell'ectivemenl,  et  l'on  me  reçut  à  la  fran- 
çaise, c'est-à-dire,  avec  une  exquise  politesse  ,  mais  pourtant  avec  quelqu'embarras. 
Je  tâchai  de  gagner  insensiblement  leur  confiance ,  j'eus  le  bonheur  d'y  réussir  et 
mon  but  fut  atteint. 

Au  mois  de  mai  dernier,  deux  femmes  chinoises  se  sont  converties  au  christia- 
nisme; l'une  était  une  demoiselle  de  18  ans,  fille  d'un  chef  chinois,  et  l'autre  une 
femme  mariée  d'une  quarantaine  d'années.  Cette  dernière  étant  tombée  malade,  me 
fit  appeler  auprès  de  son  lit  de  douleur,  par  ses  enfants  infidèles,  pour  lui  admi- 
nistrer le  baptême.  C'est-ce  que  j'eus  le  bonheur  de  faire,  après  toutefois  l'avoir  ins- 
truite aussi  brièvement  qu'il  me  fut  possible.  Oh  que  la  grâce  de  Dieu  est  puissante 
dans  les  âmes  privilégiées  qu'elle  attire!  je  n'oublierai  jamais  avec  quelle  foi  vive, 
avec  quelle  ferveur  et  quel  profond  respect  cette  pauvre  créature ,  qui  avait  jusques 
là  vécu  dans  le  paganisme,  reçut  le  sacrement  du  baptême.  Elle  était  si  heureuse 
après  l'avoir  reçu  que  ses  larmes  de  joie  coulaient  en  abondance.  Je  puis  bien  dire 
de  cette  pauvre  femme  ce  que  le  Sauveur  dit  de  la  femme  Cananéenne  :  «  En  vérité 
je  n'ai  pas  trouvé  tant  de  foi  même  dans  Israël.  » 

Tout  va  aussi  passablement  Lien  dans  les  autres  stations.  Toute  l'île  de  Java  a 
maintenant  été  une  fois  visitée ,  et  la  station  de  Samarang  va  l'être  une  seconde  fois 
par  les  ecclésiastiques  qui  y  sont  attachés.  La  station  de  Java  l'a  déjà  été  deux  fois, 
et  à  cette  seconde  visite  les  missionnaires  ont  pu  remarquer  un  changement  nota- 
ble et  heureux  dans  les  mœurs  des  fidèles. 

Que  n'avons-nous  un  plus  grand  nombre  de  prêtres,  afin  de  pouvoir  établir  de 
nouvelles  résidences,  surtout  dans  les  villes  de  second  rang  où  l'on  trouve  parfois 
jusqu'à  25  à  50  ménages  catholiques!  Une  visite  par  an  ,  ou  tout  au  plus  deux ,  c'est 
évidemment  trop  peu  pour  entretenir  et  conserver  l'esprit  religieux  dans  le  cœur  de 
ces  pauvres  gens.  Le  bon  Dieu ,  j'en  ai  le  ferme  espoir,  y  pourvoira  plus  tard. 

Un  de  mes  chers  collaborateurs,  M.  Claessen,  de  Sittard,  est  en  mission  depuis  le 
mois  de  mai  pour  visiter  les  lies  de  Rldo,  Linga  ,  BillUun,  Banca  et  Palemhang.  Ja- 
mais, avant  lui,  prêtre  catholique  n'avait  mis  le  pied  dans  ces  îles,  quoique  pour- 
tant il  s'y  trouve  un  nombre  assez  considérable  de  catholiques,  surtout  à  Banca, 
où  il  y  a  au  moins  200  catholiques  chinois  qui  travaillent  dans  les  mines  d'étain. 
M.  Claessen  m'écrit  que  dans  les  îles  de  Rhio  et  de  Livga  qu'il  a  déjà  visitées,  il  a 
trouvé  beaucoup  de  belges  de  Liège,  de  Verviers,  de  Namur  et  d'autres  villes,  dont 
plusieurs  ont  quitté  les  Pays-Bas  en  1817  et  qui  s'y  sont  mariés  à  des  femmes  chi- 
noises ou  mahométannes.  La  plupart  d'entre  eux  n'avaient  plus  vu  de  prêtre  depuis 
qu'ils  avaient  quitté  la  Belgique;  quelques-uns,  ceux  qui  en  avaient  les  moyens,  se 
rendaient  tous  les  5  ou  6  ans  à  Malacca  pour  faire  leurs  dévotions  et  faire  baptiser 
leurs  enfants.  Le  digne  missionnaire  me  dit  que  partout  il  a  été  reçu  par  ces  pau- 
vres brebis  abandonnées,  comme  un  ange  de  Dieu.  Des  liégeois  sont  venus  le  trou- 
ver avec  leurs  femmes  et  enfants  âgés  de  25  à  ÔO  ans  et  qui  n'avaient  point  encore 
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été  baptisés.  M.  Clacsscn  est  si  content  de  ces  bonnes  gens  qu'il  m'a  manifesté  le 
désir  de  pouvoir  rester  parmi  eux. 

Pendant  quinze  jours  h  trois  semaines  j'ai  monopolisé  ici ,  ou  culumé  si  vous  vou- 
lez. J'étais  à  la  fois  évêque ,  curé,  vicaire  et  même  quelque  peu  clerc  et  sacristain. 
Je  vous  avoue  que  le  métier  de  cumulard  est  un  peu  fatigant.  Nous  avons  pour  le 
moment  dans  l'hôpital  des  européens  ,  environ  630  malades  dont  les  deux  tiers  au 
moins  sont  catholiques;  et  la  plupart  belges  ou  français.  —  A  Sour aboya  il  y  a  près 
de  mille  malades  dans  l'hôpital  militaire.  Après  beaucoup  de  sang  répandu,  les  af- 
faires de  Bali  ont  été  terminées  par  un  traité  de  paix  entre  les  princes  de  ces  pays  et 
notre  'gouvernement.  —  Nos  troupes  ont  pris  Djagaraga  d'assaut.  —  Deux  princes 
régnants  de  B«it  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille.  —  Notre  général  en  chef, 
M.  Michiels,  de  Maestricht,  a  été  tué  à  la  bataille  de  Kessemba.  —  De  part  et  d'au- 
tre on  s'est  battu  avec  courage  et  bravoure;  aussi  nos  pertes  en  officiers  et  soldats 
tués  ont-elles  été  considérables.  Il  y  a  certains  corps  qui  ont  cruellement  souffert  : 
d'un  bataillon  parti  [d'ici  en  mars  dernier  148  hommes  seulement  sont  revenus.  — 
La  dépouille  mortelle  du  général  Michiels,  d'après  son  désir  formellement  exprimé, 
nous  a  été  ramenée  par  le  bateau  à  vapeur  et  enterrée  dans  notre  cimetière. 

J'ai  officié  pontilicalement  à  cette  cérémonie  funèbre.  L'enterrement  a  été  on  ne 
peut  plus  pompeux  et  solennel  ;  tout  ce  que  Batavia  compte  de  grand  y  était  pré- 
sent; le  gouverneur-général,  le  conseil  des  Indes,  le  duc  de  Saxc-Wcimar  avec 
l'état-major,  toute  la  garnison,  toutes  les  autorités,  tous  les  corps  constitués  fai- 
saient partie  du  cortège;  il  y  avait  à  coup  sur  au  moins  mille  voitures.  Sur  la  tombe, 
où  toute  grandeur  humaine  trouve  sa  fin,  j'ai,  en  habits  pontificaux,  adressé  à 
toutes  ces  grandeurs  rassemblées  un  petit  discours,  qui  parait  avoir  été  assez  bien 
goûté.  Les  premières  autorités  du  pays  sont  venus  me  remercier  pour  cet  enterre- 
ment solennel.  Personne  n'en  était  plus  satisfait  que  moi  ;  car  il  est  bon  de  remar- 
quer que  c'est  la  première  cérémonie  catholique  qui  a  été  célébrée  en  public  et  au 
grand  jour  sur  le  sol  de  Java.  Et  cependant  à  voir  le  maintien  religieux,  le  respect 
et  le  recueillement  de  cette  nombreuse  assistance  au  cimetière,  on  se  serait  cru  dans 
le  pays  le  plus  catholique  du  monde. 

Adieu....  je  me  i^ecommande  ainsi  que  ma  pauvre  mission  à  vos  bonnes  prières. 

■f  Pierre,  évêque  de  Colophon. 

P.  S.  Nous  sommes  toujours  ici  dans  l'inquiétude  quant  aux  affaires  d'Italie  et 
surtout  de  Rome.  Nous  continuons  de  faire  des  prières  publiques  pour  le  Sl-Père. 
Nous  avons  aussi  réserve  une  partie  de  notre  traitement,  pour  l'ofl'rir  au  pape  mar- 
tyr. Quelques  pauvres  officiers  sont  venus  également  me  prier  d'accepter  leur  of- 
frande pour  Sa  Sainteté.  De  semblables  actes  de  générosité  doivent  être  agréables  au 
Seigneur.  C'est  vraiment  une  chose  étonnante  :  protestants,  schismatiques,  infidè- 
les ,  tout  le  monde  s'intéresse  au  sort  de  l'illustre  et  malheureux  pontife.  Nous 
avons  ici  à  Batavia  une  espèce  de  paroisse  arménienne ,  dont  le  clergé  est  envoyé  par 
rarchevcquc  ou  patriarche  à'Ispahan  en  Perse.  Eh  bien,  beaucoup  de  membres  de 
cette  communauté  schismatiques  m'ont  parlé  à  différentes  reprises  et  avec  le  plus 
vif  intérêt  du  Pape  Pie  IX. 

Ils  louent  surtout  les  efforts  qu'il  n'a  cessé  de  faire  pour  amener  le  retour  à  l'unité 
catholique  de  toutes  les  églises  fractionnées  de  l'Orient.  Comment,  disent-ils  ,  nous 
sommes  catholiques  comme  vous,  nous  croyons  tout  ce  que  croit  l'Eglise  catholique, 
et  pour  quelques  raisons  insignifiantes,  sous  quelques  prétextes  frivoles,  nos  évè- 
ques  et  nos  prêtres,  nous  empêchent  de  rentrer  sous  l'obéissance  du  S.  P.  Que  le  bon 
Dieu  leur  accorde  encore  quelques  lumières  de  plus  et  ces  braves  gens  rentrent  dans 
le  vrai  bercail.  t  P-  év-  de  Col. 
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ESSAI  SUR  LA  MÉTAPHYSIQUE  DE  LAO-TSEU. 
III. 

Nous  avons  examiné  la  doctrine  de  Lao-tseu  sons  le  point  de  vue  ontolo- 
gique (I,  11),  et  nous  avons  rencontré  l'idée  de  Dieu,  de  l'Être  premier, 
éternel,  infini,  invariable,  rayonnant  dans  toute  sa  grandeur.  C'est  là  une 
nouvelle  confirmation  de  cette  vérité  conquise  par  la  science  moderne,  que 
le  monothéisme  a  existé  au  commencement  de  l'humanité  sur  la  terre,  vérité 
qui  renferme  la  réfutation  de  tous  ces  rêves  des  incrédules  sur  le  prétendu 
état  de  nature  sauvage  et  brute,  lesquels  sont  en  opposition  directe  avec  la 
parole  divine. 

Il  nous  reste  à  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  principes  de  la  morale  de 
l'ancien  sage,  qui  constituent  l'autre  partie  du  Taotéking,  et  nous  aurons  à 
constater,  qu'ils  sont  aussi  profonds  que  vrais,  et  qu'ils  s'accordent  parfai- 
tement avec  la  révélation  de  Dieu. 

Il  est  devenu  en  quelque  manière  traditionnel  de  regarder  Lao-tseu  exclusi- 
vement comme  métaphysicien,  et  d'attribuer  à  Koung-tseu  (Confucius)  tout 
l'enseignement  de  la  morale  en  Chine.  On  a  comparé  ces  deux  savants  avec 
deux  célèbres  philosophes  grecs,  et  on  a  nommé  Koung-tseu  le  Socrate,  et 
Lao-tseu  le  Platon  de  la  Chine.  Quelque  spirituel  que  soit  ce  rapprochement, 
il  est  pourtant  inexact  quant  au  fond.  Platon,  cherchant  les  principes  de  la 
morale  populaire  de  Socrate,  n'y  a  rien  changé;  le  but  de  ses  efforts  était 
de  poser  la  saine  doctrine  de  Socrate  sur  une  base  inébranlable  (1).  Entre 
l'enseignement  moral  de  Lao-tseu  et  celui  de  Koung-tseu  il  n'y  a  aucun  rap- 
port analogue,  et  c'est,  en  effet,  un  phénomène  remarquable,  que  ces  deux 
savants  contemporains  ne  présentent  aucun  point  de  contact.  Koung-tseu ,  ne 
donnant  nulle  part  un  fondement  scientifique  à  ses  préceptes  moraux,  envi- 
sage constamment  tous  les  rapports  individuels  et  sociaux  sous  un  point  de 
vue  patriarcal,  et  s'efforce  de  reconstituer  sa  patrie  dans  l'état  primitif  de  la 
famille,  et  de  la  soumettre  à  l'empereur,  comme  au  père  de  la  famille. 
Chez  Lao-tseu  l'idée  de  la  famille  considérée  comme  modèle  de  l'état  ne  se 
rencontre  nulle  part;  lui,  guidé  par  des  idées  supérieures,  dérive  les  pré- 
ceptes du  devoir  des  principes  métaphysiques ,  et  propose  constamment  la 
raison  divine  comme  la  règle  suprême  de  la  raison  humaine.  Les  vues  de 
Lao-tseu  sont  ainsi  plus  sublimes  que  celle  de  Koung-tseu;  mais  quelles 
que  soient  les  différences  de  leurs  doctrines ,  tous  les  deux  ont  été  animés 
d'un  même  zèle,  celui  de  sauver  leur  patrie,  d'apaiser  les  guerres,  et  de 
remédier  aux  malheurs  du  temps.  Ils  n'ont  pas  réussi;  leurs  codes  présentent 

(  1  )  Platon  a  même  adopte  de  Socrate  l'idée  qu'il  suffit  de  connaître  lo  bien  pour 
le  pratiquer;  erreur  réfutée  par  Arislole. 
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des  lacunes,  deux  chapitres  y  manquent  :  celui  de  la  grâce  et  celui  de  la 
prière.  Dieu  seul  est  assez  puissant  pour  réformer  l'homme  et  la  société. 

C'est  un  fait  connu,  que  les  doctrines  de  Koung-tseu  ont  eu  un  succès 
bien  supérieur  à  celles  de  Lao-tseu,  qu'elles  se  sont  plus  généralement 
répandues  dans  le  céleste  empire,  et  que  les  lettrés  ou  les  disciples  de 
Koung-tseu  sont  regardés  comme  la  partie  la  plus  savante  et  la  plus  respec- 
table de  la  nation,  tandis  que  les  Taosse,  ou  disciples  de  Lao-tseu,  ont 
complètement  dégénéré  et  sont  tombés  dans  le  mépris  général  (1).  Mais  nous 
ne  considérons  pas  ici  ces  doctrines  relativement  à  leurs  effets,  mais  uni- 
quement sous  le  point  de  vue  scientifique,  et  sous  ce  rapport  on  ne  peut  pas 
méconnaître  la  supériorité  de  la  morale  de  Lao-tseu. 

M.  Rémusat  juge  aussi  sévèrement  la  philosophie  de  Koung-tseu  :  «  Son 
éthique,  dit-il,  a  eu  un  sort  brillant,  et  on  en  est  surpris,  lorsqu'on  l'exa- 
mine sans  prévention.  Sa  métaphysique  est  vague  et  incohérente ,  et  tout  ce 
qu'il  y  a  de  thcologique  et  psychologique  dans  ses  écrits  a  le  défaut  de  se 
prêter  aux  interprétations  les  plus  opposées.  11  offrait  aux  sages  une  morale 
dépourvue  de  sanction  et  d'autorité.  Le  ciel  envoie  le  bonheur  aux  bons  et 
l'infortune  aux  méchants;  mais  où  et  quand,  c'est  ce  qu'il  ne  dit  pas.  Le  ciel 
ajoute  à  nos  dispositions,  il  nous  rend  meilleurs  si  nous  sommes  bons,  et 
pires  si  nous  sommes  méchants,  ou  comme  dit  un  de  ses  premiers  disciples  : 
la  terre  fournit  des  sucs  à  l'arbre  tant  qu'il  est  debout  ;  elle  recouvre  et  fait 
tomber  en  putréfaction  celui  qui  a  été  renversé  (2).  » 

En  abordant  la  morale  de  Lao-tseu  nous  devons  avant  tout  tâcher  d'éclair- 
cir  quelques  expressions  pour  lesquelles  il  a  été  fort  blâmé.  Nous  trouvons 
dans  plusieurs  chapitres  le  non-agir  proposé  comme  le  comble  de  la  per- 
fection morale,  et  on  a  fait  à  l'auteur  le  reproche  de  vouloir  absorber 
l'activité  de  l'homme  dans  le  yoghisme  indien,  et  de  pousser  ses  partisants 
aux  méditations  stériles  si  mal  famées  du  brahmanisme.  On  a  même  sup- 
posé que  cette  idée  malencontreuse  lui  serait  venue  des  bords  du  Gange, 
comme  la  semence  d'une  mauvaise  herbe,  portée  par  les  vents  dans  un  bon 
terrain.  Toutefois  le  yoghisme  indien,  autant  que  nous  le  sachions,  est 
toujours  resté  étranger  à  la  Chine,  du  moins  avant  l'entrée  du  bouddhisme. 
L'empire  du  milieu,  de  tout  temps  si  actif  et  si  industrieux,  n'a  pas  nourri 
dans  son  sein  des  hommes  qui,  à  force  de  vouloir  se  confondre  avec  Brahm, 
essayaient  d'anéantir  leur  activité  individuelle,  et  de  changer  la  nature  hu- 
maine dans  celle  de  l'arbre.  Il  est  cependant  très-probable  que  l'éloge  du 

(i)  M.  Rémusat  a  bien  explique  les  causes  qui  ont  procuré  à  Confucius  sa  po- 
pularité en  Chine ,  malgré  les  grands  défauts  de  sa  philosophie.  —  De  la  phil.  chi- 
noise, Mél.  posth.,  p.  160.  —  On  a  d'ailleurs  remarqué,  et  que  la  forme  de  la  famille 
n'est  pas  rigoureusement  applicable  à  l'état,  et  qu'elle  conduit  à  des  abus  destructifs 
des  véritables  droits  sociaux. 

(2)  Mélanges  posdiwncs,  p.  178. 
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non-agir,  si  souvent  répélé  dans  le  Taotcking,  ail  élc  une  tics  causes  qui 
ont  amené  la  dépravation  des  Taossc.  Duhaldc  parle  d'eux  comme  d'une  secte 
méprisable  de  mystiques  et  de  fainéants,  qui,  négligeant  les  devoirs  de  la 
vie  sociale,  et  semblables  aux  alchymislcs  du  moyen-âge,  s'occupent  exclu- 
sivement à  liùrc  la  découverte  de  la  pierre  philosophale ,  comme  moyen  de 
changer  tous  les  métaux  en  or  et  de  composer  un  breuvage  capable  de  pro- 
longer indéfiniment  la  vie  terrestre  de  l'homme. 

«  Ces  docteurs  de  la  raison,  les  Taosse,  dit  M.  Rémusat,  sont  tombés  dans 
un  tel  élat  d'abaissement  et  de  dégradation,  que  le  nom  sublime  qu'ils  ont 
déshonoré,  est  devenu  synonyme  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  méprisable  au 
monde,  la  jonglerie  sans  pudeur  exploitant  une  slupide  crédulité.  C'est  cette 
secte  qui  a  discrédité  la  doctrine  de  Lao-tseu  ;  car  par  un  abus  facile  à 
concevoir,  ajoute  M.  Rémusat,  l'idée  qu'on  se  forme  de  ces  sectaires  d'après 
ceux  qu'on  voit  aujourd'hui ,  a  été  reportée  sur  ceux  des  temps  passés  ;  de 
sorte  qu'on  a  pris  pour  une  folie  récente  ces  vestiges  de  l'antique  sagesse 
orientale,  que  les  premiers  philosophes  chinois  avaient  étudiée,  et  qui 
dominait  encore  dans  ce  pays  plusieurs  siècles  après  Confucius  (1).  » 

Est-il  donc  vrai  que  l'ancien  sage  voulait  autoriser  l'inaction ,  et  prêcher 
la  fainéantise  comme  une  grande  vertu  ?  Nous  osons  contredire  ici  plusieurs 
savants,  et  nous  prétendons  que  c'est  faute  d'avoir  fait  attention  à  l'en- 
semble de  sa  doctrine,  qu'on  est  arrivé  à  lui  attribuer  cette  absurdité.  Il  en 
est  de  l'expression  du  non-agir  comme  de  celle  du  non-être;  elles  admettent 
un  double  sens ,  un  sens  absolu  et  un  sens  relatif.  Il  y  a  une  manière  d'agir 
juste,  modérée,  sage,  à  laquelle  s'opposent  tous  ces  mouvements  passionnés, 
déréglés,  funestes  fruits  des  désirs  immodérés  de  l'homme  (2). 

Lao-tseu,  témoin  de  tant  de  troubles  qui  bouleversaient  alors  son  pays, 
ne  devait  pas  manquer  de  désapprouver  des  actions  qui  de  tout  temps  ont 
été  les  fléaux  de  la  société,  car  dans  ce  sens  le  non-agir  est  assurément 
préférable  à  l'agir.  La  vertu  active,  loin  d'être  désavouée  nulle  part  dans  le 
Taoteking,  y  trouve  presque  à  chaque  page  des  encouragements;  et  Lao-tseu 
la  relève  à  sa  plus  grande  hauteur  en  lui  présentant  le  Tao,  la  raison 
éternelle,  pour  modèle.  «  Le  Tao  'pratique  constamment  le  non-agir  et  pour- 
tant il  n'y  a  rien  qu'il  ne  fasse  »  (L.  I.  c.  37).  Mais  comment  le  Tao  saurait-il 
faire  toute  chose  si  le  non-agir  devrait  être  entendu  dans  un  sens  absolu? 
La  glose  ajoute  :  «  Le  Tao  pratique  constamment  le  non-agir  et  cependant 
il  n'y  a  pas  un  seul  être  qui  n'ait  pas  été  produit  par  Tao.  »  Or,  celui  qui  a 
produit  tous  les  êtres  a  été  bien  actif,  et  le  non-agir  a  un  autre  sens  que 
celui  de  non-activité  absolue. 

Mais  voici  un  autre  chapitre  non  moins  explicite  par  rapport  au  sens  du 

{i)  Mélanges ,]).  iS'i. 

(2)  C'est  à  ces  derniers  actes  que  s'appliquent  les  paroles  de  l'cvanj^ile  :  oniUiV 
planlalio,  quam  non  planlavit  Paler  meus  cwleslis ,  eradicabtlur.  Matth.  iS,  15. 
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non-agir.  «  Le  sage  pratique  le  non-agir ,  il  s'occupe  de  la  non-occupalion  ,  et 
savoure  ce  qui  est  sans  saveur  (  1  ).  —  Les  choses  grandes  et  petites,  nombreu- 
ses ou  rares,  sont  égales  à  ses  yeux.  —  Il  venge  les  injures  par  des  bienfaits. 
—  Il  commence  par  des  choses  aisées ,  lorsqu'il  en  médite  de  difficiles  ;  par  de 
petites  choses,  lorsqu'il  en  projette  de  grandes.  —  Les  choses  les  plus  difficiles 
au  monde  ont  nécessairement  commencé  par  être  petites.  —  De  là  vient  que  jus- 
qu'à la  fin  le  saint  ne  cherche  point  à  faire  de  grandes  choses;  c'est  pourquoi 
il  peut  accomplir  de  grandes  choses.  )>  (L.  II.  ch.  65).  Or,  celui  qui  venge  les 
injures  par  des  bienfaits,  qui  niédiie  des  choses  difficiles,  qui  projette  de 
grandes  choses,  qui  est  capable  d'en  accomplir,  n'est  assurément  pas,  dans 
la  pensée  de  Lao-lseu ,  l'homme  qui  s'ensevelit  dans  un  désert  pour  se  ren- 
fermer dans  des  méditations  solitaires. 

L'interprétation  du  non-agir  dans  le  sens  relatif  a  été  reconnue  par  les 
anciens  commentateurs;  voici  comme  ils  l'expliquent:»  Dès  que  l'homme 
pratique  le  non-agir,  pourrait-on  trouver  dans  sa  conduite  un  atome  d'acti- 
vité, c'est-à-dire,  de  celte  activité  qui  selon  Lao-lseu  est  la  cause  de  tous  les 
désordres.  »  —  <c  L'eau ,  dit  un  autre,  ne  doit  point  se  remuer,  alors  elle  sera 
pure;  notre  esprit  ne  doit  point  se  livrer  aux  pensées  et  aux  inquiétudes, 
alors  il  sera  calme.  Voilà  des  paroles  sublimes,  mais  il  faut  connaître  le  Tao 
pour  être  en  état  de  les  comprendre.  »  —  (c  Celui  qui  se  livre  à  l'étude  aug- 
mente chaque  jour  (ses  connaissances).  Celui  qui  se  livre  au  Tao  diminue 
chaque  jour  (ses  passions).  Il  les  diminue  sans  cesse  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ar- 
rivé ait  NON-AGIR.  Dès  qu'il  pratique  le  non-agir,  il  n'y  a  rien  qui  lui  soit 
impossible.  (L.  II.  ch.  48). 

Ces  paroles  du  Taotéking  disent  clairement  que  c'est  à  l'extinction  des 
passions  que  le  non-agir  commence;  alors  une  autre  activité,  l'activité  sage 
et  raisonnable,  à  laquelle  rien  n'est  impossible,  prend  place  dans  l'homme. 
Un  interprète  ajoute  :  «  Les  désirs  de  l'homme  sont  très-nombreux.  Quoi- 
qu'il les  diminue  chaque  jour,  il  ne  peut  les  détruire  promptement;  c'est 
pourquoi  il  faut  qu'il  les  diminue  sans  relâche.  Ensuite  ses  désirs  s'épuisent 
peu-à-peu  et  il  parvient  au  non-agir.  Dès  qu'il  est  parvenu  au  non-agir, 
il  est  semblable  à  Tao  »  —  auquel  rien  n'est  impossible ,  et  en  vertu  duquel 
il  agit. 

Nous  croyons  avoir  ainsi  démontré  le  vrai  sens  du  non-agir,  et  avoir 
justifié  Lao-tseu  du  blâme,  qui  s'attaque  au  fond  de  sa  doctrine  morale. 
Voyons  quelle  est  au  contraire  la  manière  d'agir  qu'il  recommande  à  l'hom- 
me :  «  Le  grave  est  la  racine  du  léger,  le  calme  est  le  maître  du  mouvement.  — 
De  là  vient  que  le  saint  homme  marche  tout  le  jour  (dans  le  Tao)  et  ne  s'écarte 

(l)Ces  paroles  s'expliquent  par  un  autre  passage:  «  Lorsque  Tao  sort  de  notre 
bouche,  il  est  fade  et  sans  saveur  »  (L.  I.  ch.  55).  L'auleur  parle  du  défaut  de 
saveur  qui  mancjuc  aux  amateurs  du  monde,  à  ceux  qui  sont  accouluiucs  à  savourer 
ce  que  le  moiulc  a  de  piquant. 


point  de  la  quiétude  cl  de  la  gravité.  —  Quoiqu'il  po.iscde  des  palais  magnifi- 
ques, il  reste  calme  et  les  fuit  (1).  —  Mais,  hélas!  les  matlrcs  de  dix  mille 
chars  (les  empereurs)  se  conduisent  k'gcremcnl  dans  Vempire!  —  Par  une 
conduite  légère  on  perd  ses  ministres,  par  Vcmportemcnl  des  passions  on  perd 
son  trône.  »  (L.  I,  ch.  2G). 

L'impuissance  de  l'homme,  n'ayant  d'autre  appui  que  ses  propres  forces, 
est  exprimé  par  Lao-lseu  d'une  manière  aussi  frappante  qu'originale  :  «  Celui 
qui  se  dresse  sur  ses  pieds  ne  peut  se  tenir  droit,  celui  qui  étend  les  jambes  ne 
peut  marcher.  —  Celui  qui  tient  à  ses  vues  n'est  point  éclairé.  —  Celui  qui 
s'approuve  lui-même  ne  brille  pas.  —  Celui  qui  se  vante  n'a  point  de  mérite. 
—  Celui  qui  se  glorifie  ne  subsiste  pas  longtemps.  —  Si  Von  juge  cette 
conduite  selon  le  Tao,  on  la  compare  à  un  reste  d'aliments  ou  à  un  goitre 
hideux  qui  inspire  aux  hommes  un  constant  dégoût.  —  C'est  pourquoi  celui  qui 
possède  le  Tao  ne  s'attache  pas  à  cela.  »  (L.  I ,  ch.  24). 

Notre  but  n'est  pas  de  commenter  toutes  les  idées  morales  contenues 
dans  le  Taotéking;  nous  toucherons  seulement  à  celles  qui  sont  princi- 
pielles ,  et  qui  prouvent  la  conformité  de  la  morale  de  Lao-tseu  avec  celle 
de  l'Évangile.  La  vanité  humaine,  qui  s'attribue  des  mérites  qui  ne  viennent 
pas  d'elle  trouve  dans  l'ancien  livre  sa  condamnation.  Voici  comment  des 
siècles  avant  Socrate  la  Chine  se  prononçait  sur  le  savoir  humain  : 

«  Savoir  et  (croire  qu'on)  ne  sait  pas,  c'est  le  comble  du  mérite. —  Ne 
pas  savoir  et  (croire  qu'on)  sait,  c'est  la  maladie  des  hommes.  ■ —  Si  vous  vous 
affligez  de  celte  maladie,  vous  ne  l'éprouverez  pas.  —  Le  saint  n'éprouve  pas 
cette  maladie ,  parce  qu'il  s'en  afflige.  —  Voilà  pourquoi  il  ne  l'éprouve  pas.  » 
(L.  II,ch.  71). 

L'abandon  de  soi-même  est  bien  exprimé  dans  le  18"'=  chapitre  du  2°'= 
livre  : 

«  Les  hommes  d'une  vertu  supérieure  ignorent  leur  vertu.  —  Les  hommes 
d'une  vertu  inférieure  n'oublient  pas  leur  vertu;  c'est  pourquoi  ils  n'ont  point 
de  vertu.  —  Les  hommes  d'une  vertu  supérieure  la  pratiquent  sans  y  songer; 

les  hommes  d'une  vertu  inférieure  la  pratiquent  avec  intention C'est 

pourquoi  l'on  a  de  la  vertu,  après  avoir  perdu  le  Tao  (2);  de  l'humanité, 
après  avoir  perdu  la  vertu;  de  l'équité,  après  avoir  perdu  l'humanité;  de 
l'urbanité,  après  avoir  perdu  l'équité.  —  L'urbanité  n'est  que  l'écorce  de  la 
droiture  et  de  la  sincérité;  c'est  la  source  du  désordre.  —  Le  faux  savoir  n'est 
que  la  fleur  du  Tao  et  le  principe  de  l'ignorance.  —  C'est  pourquoi  un  grand 
homme  s'attache  au  solide  et  laisse  le  superficiel  ;  il  estime  le  fruit  et  laisse  la 
fleur.  » 

A  ces  paroles  se  rattachent  en  quelque  manière  les  suivantes  : 

«  Les  paroles  sincères  ne  sont  pas  élégantes ,  et  les  paroles  élégantes  ne  sont 

(1)  Il  n'y  attache  pas  ses  affections. 

(2)  On  s'attribue  la  vertu,  qui  appartient  au  Tao. 
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pas  sincères.  —  V homme  vertueux  n'est  pas  disert;  celui  qui  est  disert  n'est 
pas  vertueux.  —  Celui  qui  connaît  le  Tao  n'est  pas  savant;  celui  qui  est 
savant  ne  le  connaît  pas ...  (  L.  II ,  ch.  81  ). 

L'humilité  et  la  charité  sont  dessinées  dans  le  langage  allégorique,  fa- 
milier à  l'antiquité  : 

«  L'homme  d'une  vertu  supérieure  est  comme  l'eau.  —  L'eau  excelle  à  faire 
du  bien  aux  êtres  et  ne  lutte  point.  —  Elle  habile  les  lieux  que  déleste  la  foule. 
—  C'est  pourquoi  (le  sage)  approche  du  Tao. —  Il  se  plaît  dans  la  situation 
la  plus  humble.  ■ —  Son  cœur  aime  à  être  profond  comme  un  abime.  —  S'il 
fait  des  largesses,  il  excelle  à  montrer  de  l'humanité.  — S'il  parle,  il  ex- 
celle à  pratiquer  la  vérité.  —  S'il  gouverne,  il  excelle  à  procurer  la  paix.  — 
S'il  agit,  il  excelle  à  montrer  de  la  capacité.  —  S'il  sème,  il  excelle  à  se 
conformer  aux  temps.  —  Il  ne  lutte  contre  personne,  c'est  pourquoi  il  ne 
reçoit  aucune  marque  de  blâme.  »  (  L.  I,  ch.  8  ). 

Voici  un  autre  chapitre  tout  évangélique  : 

«  La  voie  du  ciel  est  comme  l'ouvrier  en  arcs,  qui  abaisse  ce  qui  est  élevé, 
et  élève  ce  qui  est  bas,  qui  ôte  le  superflu,  et  supplée  à  ce  qui  manque.  —  Le 
ciel  Ole  à  ceux  qui  ont  du  superflu  pour  aider  ceux  qui  n'ont  pas  assez.  ■ —  Il 
n'en  est  pas  ainsi  de  l'homme  :  il  ôte  à  ceux  qui  n'ont  pas  assez  pour  don- 
ner à  ceux  qui  ont  du  superflu.  —  Qui  est  celui  qui  est  capable  de  donner 
son  superflu  aux  hommes  de  l'empire  ?  Celui-là  qui  possède  le  Tao.  —  C'est 
pourquoi  le  saint  fait  le  bien  et  ne  s'en  prévaut  point.  —  Il  ne  veut  pas  laisser 
voir  sa  sagesse.  »  (  L.  II,  ch.  77). 

On  résiste  difficilement  à  la  tentation  de  reproduire  d'autres  passages  du 
Taoléking;  et  nous  espérons  que  le  lecteur  nous  pardonnera  de  citer  en- 
core quelques  chapitres  d'un  livre  presque  inconnu,  qui  montrent  la  pureté 
et  la  profondeur  de  la  doctrine  morale  à  l'origine  de  l'humanité,  et  avant 
que  le  polythéisme  eût  inondé  la  terre  d'erreurs  et  de  crimes.  A  ces  beaux 
chapitres  appartient  le  suivant  : 

«  Quand  l'homme  vient  au  monde,  il  est  souple  et  faible;  quand  il  meurt, 
il  est  raide  et  fort.  —  Quand  les  arbres  et  les  plantes  naissent,  ils  sont  souples 
et  tendres;  quand  ils  meurent,  ils  sont  secs  et  arides.  —  La  raideur  et  la 
force  sont  les  compagnes  de  la  mort  ;  la  souplesse  et  la  faiblesse  sont  les  com- 
pagnes de  la  vie.  —  Lorsqu'un  arbre  est  devenu  fort,  on  l'abat.  —  Ce  qui  est 
fort  et  grand  occupe  le  rang  inférieur  ;  ce  qui  est  souple  et  faible  occupe  le  rang 
supérieur.  »  (  L.  II,  ch.  76)  (1).  Ces  paroles  rappellent  la  vérité  évangéli- 
que, que  l'entrée  à  la  vie  éternelle  n'est  ouverte  qu'à  la  simplicité  et  à  la 
docilité  de  l'enfant. 

«  Quand  le  Tao  régnait  dans  le  monde,  on  renvoyait  les  chevaux  pour 
cultiver  les  champs.  —  Depuis  que  le  Tao  ne  règne  plus  dans  le  monde ,  les 

(l)Lc  tronc,  dur  et  fort,  occupe  la  partie  inférieure  de  l'arbre;  les  branches, 
souples  et  faibles,  s'clèvent  à  son  sommet. 
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chevaux  de  combat  naissent  sur  les  frontières.  —  Il  n'y  a  de  plus  grand  crime 
que  de  se  livrer  à  ses  désirs.  —  Il  n'y  a  de  plus  grand  malheur,  que  de  ne 
pas  savoir  se  suffire.  —  Il  n'y  a  pas  de  plus  grande  calamité  que  le  désir 
d'acquérir.  —  Celui  qui  sait  se  suffire  est  toujours  content  de  son  sort.  »  (  L.  II, 
ch.  i6). 

Encore  un  cliapitre,  et  nous  allons  finir  :  «  Le  Tao  produit  les  êtres,  la 
vertu  les  nourrit.  Ils  leur  donnent  un  corps  et  les  perfectionnent  par  une 
secrète  impulsion.  —  Ccst  pourquoi  tous  les  êtres  révèrent  le  Tao  et  honorent 
la  vertu. —  Personne  n'a  conféré  au  Tao  sa  dignité,  ni  à  la  vertu  sa  noblesse  : 
ils  les  possèdent  éternellement  en  eux-mêmes.  — Cest  pourquoi  le  Tao  produit 
les  êtres,  les  notirrit ,  les  fait  croître,  les  perfectionne ,  les  mûrit,  les  alimente ^ 
les  protège.  —  Il  les  produit  et  ne  se  les  approprie  point  ;  il  les  fait  ce  qu'ils  sont 
et  ne  s'en  glorifie  point  ;  il  règne  sur  eux  et  les  laisse  libres.  —  Cest  là  ce  qiCon 
appelle  une  vertu  profonde.  »  (L.  II,  ch.  51). 

Les  quelques  chapitres  que  nous  venons  de  reproduire  peuvent  suffire 
pour  donner  une  idée  de  ce  remarquable  monument  de  la  sagesse  antique 
et  primitive  de  la  Chine.  Les  anciens  livres  de  l'Orient ,  autant  que  nous  les 
connaissons,  ne  sauraient  soutenir  une  comparaison  avec  le  Taoléking ;  les 
célèbres  Védas,  quelles  que  soient  d'ailleurs  l'abondance  de  leurs  concep- 
tions, les  vérités  qu'ils  ont  conservées  et  la  richesse  de  leurs  tableaux;  le 
code  de  Manou,  les  traités  Mimansas  ,  Nyaya  et  Sankhya,  nous  paraissent 
inférieurs  au  livre  de  Lao-tseu ,  par  rapport  à  la  pureté  de  la  doctrine  et  à  la 
simplicité  du  langage.  Honneur  à  M.  Stanislas  Julien  qui  le  premier  nous  a 
ouvert  l'entrée  dans  ce  vénérable  temple  des  temps  primitifs. 

N.   MOELLER, 

Prof.  hon.  à  VUniv.  cath. 


REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE  DU  MOIS. 

I.   LEGS   PIEUX. 

Que  faut-il  comprendre  par  legs  pieux? 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  toujours  considéré  comme  legs 
pieux  ou  religieux  ceux  qui  sont  destinés  à  quelque  œuvre  de  piété,  et  par 
conséquent  non  seulement  ceux  qui  contiennent  des  dispositions  en  faveur 
des  églises  ou  des  ministres  de  la  religion ,  mais  encore  tous  ceux  qui  ont 
pour  but  de  soulager  l'humanité  souffrante.  Ainsi  le  legs,  fait  aux  hospices 
pour  agrandir  un  hôpital  et  y  établir  de  nouveaux  lits,  peut  être  considéré 
comme  une  fondation  et  institution  religieuse  (Jugement  du  tribunal  de 
Liège  du  U  juillet  1849.  Belg.  jud.,  tome  VII,  p.  1049). 

II.  CIMETliîRES.  —  DROIT   DE   PASSAGE.  —  POSSESSION.  —  ACTION  POSSESSOIRE. 

Il  n'arrive  que  trop  souvent  que  des  autorités  communales  tracassent  les 
IV  55 
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curés  et  les  fabriques  au  sujet  des  passages  par  les  cimetières.  Afin  de 
prévenir  ces  sortes  de  conflits,  nous  croyons  utile  de  rappeler  un  jugement 
du  tribunal  de  Gand,  qui  a  décidé  que  la  possession  immémoriale,  avant  le 
Code  civil,  n'a  pu  faire  acquérir  sur  un  cimetière  une  servitude  de  passage, 
soit  au  nom  d'un  particulier,  soit  au  nom  d'une  commune. 

La  douairière  de  V habite  la  commune  d'Heusden.  Son  château  est 

situé  à  proximité  du  cimetière.  Elle  avait  coutume  d'y  exercer  aussi  bien 
que  les  autres  habitants  un  droit  de  passage.  Par  suite  de  la  i-econstruction 
de  l'église  et  de  nouvelles  mesures  prises  par  la  fabrique,  ce  passage  devint 

impraticable.  La  dame  V fit  alors  assigner  la  fabrique  devant  le  tribunal 

de  Gand,  et,  à  l'audience,  elle  offrit  de  prouver,  tant  pour  la  communauté 
des  habitants  que  pour  l'utilité  de  ses  propriétés  privées,  qu'il  existait  sur 
!e  cimetière  un  droit  de  passage,  acquis  par  la  prescription  immémoriale 
avant  le  Code  civil. 

Voici  dans  quels  termes  le  tribunal  de  Gand  a  rejeté  cette  prétention. 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  les  cimetières ,  étant  par  leur  consécration ,  placés  hors  du  com- 
merce, ne  sont  pas  soumis  aux  règles  de  la  propriété  proprement  dite;  qu'on  ne 
peut  donc  y  acquérir  un  droit  de  passage  ou  tout  autre  droit  de  même  nature  ;  que 
ce  principe,  consacré  par  L.  L.  14,  §52.  m  fine  D.  (de  servitutibus) ,  et  17,  §5Ô.  m 
fine  D.  (de  aqua  et  a-quœ  pluv.  are.)  et  maintenu  par  nos  coutumes,  n'a  pas  été 
abrogé  par  la  législation  actuelle;  » 

«  Attendu  que  le  passage  immémorial  des  habitants  par  le  cimetière,  tel  qu'il  a  été 
articulé  dans  les  plaidoiries  par  la  partie  V...,  demanderesse  en  cause,  ne  pouvait 
constituer,  dans  le  chef  de  la  commune,  le  droit  de  propriété  de  chemin  public ,  mais 
uniquement  le  droit  de  servitude  de  passage,  à  l'existence  duquel  s'oppose  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  du  cimetière;  » 

(T  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'admettre  la 
partie  demanderesse  à  la  preuve  des  faits  qu'elle  a  articulés  ;  » 

«Par  ces  motifs,  le  tribunal  faisant  droit,  ouï,  en  audience  publique,  M.  de 
Vlyghe ,  substitut  du  Procureur  du  Roi ,  en  ses  conclusions  conformes ,  déclare  la 
demanderesse  non  fondée  en  ses  conclusions  et  la  condamne  aux  dépens.  »  {Belg. 
jud.  tom.  I,  p.  339.) 

Nous  compléterons  ces  renseignements,  en  rapportant  un  autre  point, 
jugé  par  la  Cour  de  cassation  de  Paris,  et  qui  confirme  les  principes  admis 
par  le  tribunal  de  Gand. 

La  paroisse  de  St-Étienne  de  Coldres  se  composait  autrefois  des  villages 
et  des  territoires,  qui  forment  aujourd'hui  les  communes  de  Briol,  de  Com- 
bège  et  de  Perrigny.  Pendant  cette  réunion,  l'église  et  le  cimetière  de  St- 
Étienne  furent  communs  aux  habitants  des  trois  localités;  mais,  lorsque  les 
trois  communes  furent  divisées,  la  commune  de  Perrigny  fit  l'acquisition 
d'un  cimetière  particulier,  et  l'ancien  cimetière  de  St-Étienne  restât  affecté, 
à  ce  qu'il  paraît ,  aux  habitants  de  Briol  et  de  Combège. 

En  1838,  le  maire  de  Perrigny  ayant  fait  inhumer  dans  le  cimetière  de 
St-Etienne  les  restes  d'un  étranger  décédé  sur  sa  commune,  les  communes 
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de  Briol  et  Combège  ont  vu  dans  ce  fait  un  trouble  à  la  possession  qu'elles 
prétendaient  avoir  du  cimetière,  et  elles  ont  assigné  la  commune  de  Perrigny 
au  possessoire ,  pour  se  voir  faire  défense  de  les  y  troubler  à  l'avenir. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui  accueille  cette  demande,  confirmée  en  appel 
par  le  tribunal  de  première  sentence. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  commune  de  Perrigny,  et  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  Paris  du  14  juin  1844,  cassant  le  jugement  précité  et  jugeant 
que  le  cimitière  n'a  pu  faire  l'objet  d'une  action  possessoire. 

ARRÊT. 

«  Vu  l'art.  2226  du  code  civil  ; 

«  Attendu  qu'on  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  2226  du  cod.  civ.,  prescrire  le 
domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce ,  et  qu'une  action  posses- 
soire n'est  susceptible  d'être  exercée  qu'autant  que  la  prescription  pourrait  résulter 
de  la  possession; 

«  Attendu  qu'un  cimetière  est  une  nature  de  biens ,  placés  hors  du  commerce 
tant  à  l'égard  des  particuliers  qu'à  l'égard  des  communes  obligées  d'en  respecter  la 
destination  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué ,  en  déclarant  les  communes  de  Combège  et  de 
Briol  recevables  à  agir  par  voie  de  complainte  possessoire  contre  la  commune  de 
Perrigny ,  à  l'effet  d'être  maintenue  en  la  possession  du  cimetière  dans  laquelle  elles 
se  prétendaient  troublées  par  un  fait  d'inhumation ,  à  violé  l'art.  2226  du  code  civil , 
et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  23  du  code  de  procédure,  casse,  etc.  »  (  Sirey 
1844 ,  part,  l'^ ,  p.  120  ). 

III.  ÉLECTIONS.  —  CENS.  —  AUMONIER. 

Une  question  électorale,  qui  peut  intéresser  certains  membres  du  clergé, 
a  été  jugée  depuis  peu  par  la  Cour  de  cassation.  Voici  dans  quelles  circon- 
stances elle  s'est  présentée. 

Le  chanoine  honoraire  L. . . .,  vicaire  à  L. . . .  est  de  plus  aumônier  de 
l'hôpital  N.-D.  en  la  dite  ville.  Comme  tel,  il  reçoit,  en  sus  de  ses  appointe- 
ments, le  logement  dans  une  partie  des  bâtiments  de  l'hôpital  et  l'usage 
d'un  cheval  employé  d'ordinaire  à  l'exploitation  rurale,  dépendante  de  l'éta- 
blissement. 

Le  chanoine  a  payé  depuis  qu'il  exerce  ces  fonctions  l'impôt  personnel , 
exigé  pour  la  partie  du  bâtiment  qu'il  occupe,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  28  juin  1822. 

Il  a  payé  également  l'impôt  établi  sur  le  cheval  en  question,  comme 
cheval  mixte. 

En  1849  le  conseil  communal  de  L a  rayé  le  nom  du  chanoine  L 

de  la  liste  électorale ,  comme  ne  possédant  pas  les  bases  du  cens. 

Sur  son  recours,  la  députation  de  Mons  a  maintenu  la  décision  du  conseil 
communal,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  réclamant,  qui  est  logé  dans  les 
bâtiments  de  l'hôpital,  n'étant  ni  le  propriétaire  ni  le  principal  locataire  de 
ces  bâtiments  qui  ne  sont  pas  loués  par  quartiers,  n'était  pas  imposable 
à  la  contribution  personnelle. 
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La  Cour  de  cassation  s'est  refusée  à  sanctionner  ce  système  et,  contre  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Delebèque ,  a  cassé  la  décision  de  la  dé- 
putation  permanente  de  la  province  de  Hainaut.  La  Cour  a  donc  jugé  que 
le  fonctionnaire,  logé  gratuitement  dans  un  établissement  exempt  d'impôt, 
doit  la  contribution  dont  devient  passible  la  partie  du  bâtiment  qu'il  occu- 
pe, et  peut  compter  cet  impôt  pour  former  son  cens  électoral  (Arrêt  du 
25  juin  1849.  Belg.  jud.,  tome  VII,  p.  854). 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

I.    SOUVENIRS  d'ITALIE  , 

par  Ch.  J.  Van  den  Nest,  prêtre.  Anvers,   Van  Dieren.  1849.  VIII,  540  pp.  i?i-8°. 

Fig.  —  Prix  :  5  fr. 

Le  nombre  des  Voyages  en  Italie  est  tellement  considérable,  que  beaucoup  de 
personnes  pourront  se  demander  pourquoi  on  en  écrit  encore,  à  moins  d'avoir 
un  but  tout  particulier.  Il  arrive  souvent  en  effet  que  les  derniers  venus  copient 
ceux  qui  les  ont  précédés,  et  il  se  forme  de  la  sorte  des  traditions,  dont  la  monoto- 
nie n'est  que  le  moindre  défaut ,  car  elles  servent  à  perpétuer  plus  d'une  erreur. 
Il  y  aurait  au  contraire  à  faire  un  livre  curieux  sur  l'Italie  et  sur  Rome,  en  puisant 
uniquement  dans  les  ouvrages  des  Belges  de  tout  rang  et  de  toute  condition  qui 
se  sont  rendus  outre  monts  depuis  des  siècles.  A  côté  des  hommes  d'élat,  des  capi- 
taines, des  gens  de  lettres,  des  prélats,  des  religieux;  nos  peintres  qui  ont  exécuté, 
pour  ainsi  dire,  des  voyages  périodiques  dans  cette  belle  contrée,  fourniraient  des 
renseignements  précieux,  et  quel  est  d'ailleurs  celui  qui  pourrait  parler  de  l'Italie 
sans  s'occuper  des  arts?  Un  pareil  livre  n'existe  pas;  les  matériaux  épars  ne  seraient 
pas  même  tous  faciles  à  rencontrer.  En  attendant  qu'un  écrivain  patient  et  zélé  les 
rassemble,  on  lira  avec  une  juste  préférence  les  récits  et  les  descriptions  des  voya- 
geurs belges,  qui  mettent  un  légitime  orgueil  à  rechercher  les  traces  de  leurs 
compatriotes  dans  tous  les  lieux  où  ils  portent  leurs  pas. 

Le  livre  de  M.  l'abbé  Van  den  Nest  se  recommande  spécialement  sous  ce  rapport 
à  l'attention  de  ses  compatriotes  ,  et  l'on  aime  à  retrouver,  au  milieu  du  tableau  de 
la  splendeur  des  autres  états,  ce  souvenir  toujours  présent  de  la  patrie  absente. 
Les  terribles  catastrophes,  qui  ont  ensanglanté  Rome  dans  ces  derniers  temps  et 
qui  en  ont  éloigné  le  meilleur  des  Pontifes,  ont  porté  l'auteur  à  ne  pas  s'occuper 
de  la  ville  éternelle,  «  afin  d'éloigner  de  son  esprit,  nous  dit-il,  les  tristes  pensées 
d'une  révolution  impie ,  qui  a  tant  fait  gémir  la  chrétienté.  »  Ce  scrupule  est  res- 
pectable, mais  il  nous  prive  d'une  partie  intégrante  des  Souveniîs  d'Italie,  de  celle 
qui  eût  été  consacrée  aux  institutions,  aux  fêtes,  aux  monuments  de  Rome,  tt  il 
n'a  pas  permis  non  plus  à  l'auteur  de  mentionner  beaucoup  de  faits  de  notre 
histoire  nationale  qui  se  rattachent  à  celle  de  la  ville  sainte. 

M.  Van  den  Nest  commence  son  livre  en  nous  faisant  assister  à  ses  dernières 
visites  aux  monuments  de  Rome  :  c'était  au  mois  de  mai  1846;  sa  préface  est  datée 
d'Anvers  du  29  juin  1849,  et  l'approbation  de  l' archevêché  de  Malines  est  du  18 
juillet.  Ce  qu'il  nous  dit  dans  ce  premier  chapitre  montre  qu'il  a  voyagé  en  obser- 
vateur attentif,  en  fervent  ami  des  arts,  et  en  pieux  pèlerin  :  on  regrette  encore 
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plus,  après  l'avoir  lu,  qu'il  ne  nous  ait  donné  qu'une  page  de  ses  souvenirs  de 
Rome.  Il  a  puisé  des  détails  circonstanciés  dans  les  meilleurs  ouvrages,  et  il  a 
moins  cherché  à  nous  communiquer  ses  observations  personnelles  qu'à  donner  de 
chaque  ville  où  il  s'est  arrêté  un  tableau  complet.  Quarante-trois  paragraphes 
comprenant  403  pages  sont  consacrés  à  décrire  successivement  Civita  Castellana , 
Narni,  Terni,  Spolète,  Foligno,  Assise,  Pérouse ,  Tolentino,  Lorctte,  Ancône, 
Fano,  Cattolica,  Rimini,  Trieste ,  Trévise ,  Venise,  et  beaucoup  d'autres  lieux 
célèbres  par  des  monuments  ou  des  souvenirs. 

Dans  ce  long  itinéraire,  l'auteur  s'est  surtout  arrêté  à  Assise  et  à  Lorette,  qui 
formaient  avec  Rome  les  trois  stations  de  son  pèlerinage.  Tout  ce  qui  tient  à  la 
mémoire  de  S.  François  dans  sa  patrie  a  été  pour  lui  l'objet  d'un  soin  particulier, 
les  traditions  franciscaines,  les  monuments  de  la  piété  des  contemporains  et  de  la 
postérité ,  la  basilique  et  le  couvent  de  S.  François ,  dont  il  a  reproduit  un  beau 
dessin,  l'alverne.  Notre  Dame  des  Anges,  etc.,  etc.  Le  vénérable  sanctuaire  de 
Lorette  a  été  non  seulement  décrit  dans  son  état  actuel;  mais  toutes  les  questions 
historiques,  qui  se  rattachent  à  la  translation  de  la  Santa  Casa  en  ce  lieu,  ont 
été  discutées  dans  un  mémoire  particulier  ,  où  l'auteur  a  profité  de  toutes  les 
recherches. 

Il  a  orné  ses  descriptions  d'une  vue  de  N.-D.  de  Lorette  ,  et  d'une  médaille  frappée 
en  1585,  quand  Lorette  fut  érigée  en  ville.  La  médaille  de  canonisation  de  S.  Nicolas 
de  Tolentino  sert  aussi  d'ornement  au  chapitre  consacré  à  cette  ville. 

Une  dissertation  intitulée  le  Saint  Siège,  les  sciences,  les  lettres  et  les  beaux 
arts;  une  autre  ayant  pour  titre:  les  ordres  religieux,  ont  permis  à  l'auteur  de 
répondre  à  beaucoup  d'objections  en  vogue  et  de  prouver  d'éclatantes  vérités  dont 
la  discussion  aurait  entravé  le  récit  de  son  voyage.  Il  a  également  placé  dans  les 
notes  des  renseignements  intéressants  pour  ceux  à  qui  les  antiquités  et  les  arts  na 
sont  pas  familiers,  une  courte  notice  biographique  sur  S.  S.  Pie  IX,  des  textes  his- 
toriques curieux,  etc.  Nous  citerons  encore  une  attestation  des  miracles  récents 
de  S.  Nicolas  de  Tolentino  donnée  par  le  maître  des  novices  du  couvent  des 
Augustins  de  cette  ville,  le  P.  George,  le  19  mai  1846,  au  R.  D.  Car.  Josejjhus 
Van  den  Nest,  vicc-Pastor  civitatis  Lovaniensis.  Nous  ne  pouvons  terminer  cet  article 
sans  faire  remarquer  que  ce  volume  est  imprimé  avec  autant  de  luxe  que  d'élégance, 
sur  papier  satiné,  et  que  peu  d'ouvrages  imprimés  en  Belgique  l'emportent  sur  ce 
produit  de  la  typographie  de  M.  Van  Dieren  d'Anvers. 

IL  HISTOIRE  DE  L'AnCUITECTURE  EN  BELGIQUE, 

par  J.  B.  ScHAYES.  Bruxelles.  Jamar.  1849.  IV-204  pp. ,  in-18.  Bibliothèque  nationale, 
à  1  fr.  50  le  volume. 
On  s'est  plaint  souvent  avec  raison  d'être  obligé  de  se  servir,  pour  l'étude  élé- 
mentaire d'un  grand  nombre  de  sciences,  de  livres  composés  à  l'étranger  ,  où  l'his- 
toire de  la  Belgique  est  faussée  ou  traitée  trop  légèrement  ;  et  l'on  a  commencé  avec 
ardeur  à  combler  depuis  10  ans  les  immenses  lacunes  qui  nous  rendaient  tributai- 
res des  pays  voisins.  Malgré  la  richesse  prodigieuse  de  nos  provinces  en  monuments 
d'art,  il  n'existait  cependant  jusqu'ici  aucun  travail  d'ensemble,  à  l'aide  duquel 
on  pût  facilement  connaître  ce  qui  nous  reste  des  constructions  de  chaque  époque. 
Des  descriptions  isolées,  des  dissertations  particulières,  fruits  de  la  science  natio- 
nale, sont  répandues  à  foison  dans  des  recueils  périodiques,  dans  de  grandes  col- 
lections :  elles  ont  souvent  donne  lieu  ù  des  polémiques  savantes ,  qui  ont  contribue 
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à  rendre  les  nouvelles  recherches  locales  tout  à  fait  décisives.  Or,  s'il  est  un  livre 
qui  doit  être  rédigé  dans  le  pays  même ,  avec  une  parfaite  connaissance  des  locali- 
tés ,  c'est  une  histoire  de  l'art.  Nos  précieux  trésors  de  peinture  ont  absorbé  jus- 
qu'ici presque  exclusivement  l'attention.  Il  est  temps  que  l'architecture  et  la  sculp- 
ture de  notre  pays  aient  aussi  des  historiens  nationaux.  C'est  là  le  vrai  moyen  de 
rattacher  à  ces  monuments  tous  les  précieux  souvenirs  qu'ils  rappellent ,  et  dont  on 
trouve  à  peine  une  mention  sommaire  et  fugitive  dans  les  ouvrages  élémentaires 
de  nos  voisins. 

M.  Schayes,  qui  avait  jeté  les  premières  bases  d'une  statistique  monumentale  de 
nos  contrées ,  dans  un  Essai  sur  l'architecture  ogivale ,  vient  de  publier  le  premier 
volume  d'une  Histoire  de  f  architecture  en  Belgique.  L'ouvrage  aura  4  volumes  et  le 
premier  est  consacré  à  l'époque  romaine.  Il  est  rédigé  avec  cette  précision  et  cette 
exactitude  que  demandent  les  études  archéologiques.  Des  notions  générales  indis- 
pensables pour  apprécier  les  monuments  anciens,  dont  il  ne  reste  souvent  que  des 
ruines,  une  exposition  méthodique  de  la  terminologie ,  des  planches  bien  choisies 
pour  la  définir  plus  rigoureusement ,  et  une  représentation  fidèle  des  monuments 
existants  pour  faire  immédiatement  l'application  des  notions  acquises  :  voilà  des 
qualités  notables,  qu'il  importe  de  signaler  dans  le  livre  que  nous  annonçons.  M. 
Schayes  d'ailleurs  a  vu  lui-même  tout  ce  qu'il  décrit,  et  il  a  pu  alors,  avec  d'autant 
plus  d'avantages ,  se  servir  des  dissertations  des  antiquaires  dont  il  indique  soigneu- 
sement en  note  les  opinions  et  les  travaux.  La  plupart  des  ruines  romaines  trans- 
portables ont  été  déposées  au  musée  d'antiquités,  fondé  il  y  a  peu  d'années  à  Bruxel- 
les :  M.  Schayes  en  est  le  zélé  conservateur,  et  il  pouvait  mieux  que  personne  en 
donner  une  description  authentique.  Il  a  du  reste  été  secondé,  nous  dit- il,  avec  un 
généreux  dévouement  par  tous  les  hommes  qui,  comme  lui,  prennent  à  cœur 
l'histoire  des  antiquités  nationales. 

Une  courte  énumération  des  monuments  des  Pays-Bas  qui  se  trouvent  figurés  ou 
décrits  dans  le  premier  volume  montrera  suffisamment  l'intérêt  pratique  de  l'ou- 
vrage entier.  On  y  trouve  pour  l'époque  celtique  la  pierre  Brunehaut,  près  de  Tour- 
nay;  pour  l'époque  romaine,  les  divers  appareils  employés  à  Tournai,  à  Tongres, 
Famars,  à  Bavai,  à  Trêves,  au  vieux  cloitre  de  St  Bavon  à  Gand;  les  autels  votifs 
de  Majcroux  près  Virton  ;  l'autel  de  la  déesse  Néhalenia,  découvert  au  XVn«  siècle 
dans  l'île  de  Walcheren  ;  le  tombeau  des  Secundini  à  Igel ,  près  de  Trêves  ;  la  basi- 
lique chrétienne  à  la  Porta  Nigra  de  Trêves;  le  cirque  de  Bavai;  l'hypocauste  de 
Maestricht,  découvert  en  1840;  la  ville  de  Fliessem,  celles  de  Fouron-le-Comte  et 
de  Sommerain;  les  tours  de  défense  de  Tournai,  etc. 

III.  Les  musiciens  belges  , 
par  Ed.  Fétis.  Bruxelles,  Jamar,  1848.  196-212  pp.  in-18.  (Bibliothèque  nationale). 

L'ouvrage  de  M.  Schayes  forme  le  5*  volume  de  la  série  artistique,  commencée 
dans  la  Bibliothèque  nationale.  Nous  devons  une  mention  aux  deux  premiers  vo- 
lumes, qui  s'occupent  des  musiciens  belges  et  qui  ont  été  composés  par  M.  E.  Fétis, 
le  fils  du  célèbre  auteur  de  la  Biographie  des  musiciens.  La  Belgique  a  eu  le  privi- 
lège de  fournir  des  musiciens  distingués  aux  autres  pays  de  l'Europe  et  même  à 
l'Italie.  Et  l'on  ne  peut  parler  d'eux  sans  faire  en  même  temps  l'histoire  des  cours  et 
des  villes  où  la  musique  était  le  plus  en  honneur,  des  solennités  religieuses,  civiles 
ou  littéraires,  dont  clic  était  l'ornement.  11  en  résulte  nécessairement  qu'une  histoire 
de  la  musique  en  Belgique  doit  être  un  livre  d'un  intérêt  des  plus  variés. 
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Les  travaux  d'Hucbald,  moine  de  St.  Ainand,  ont  été  récemment  mis  en  lumière 
par  M.  de  Coussemaker  de  Douai.  Le  talent  do  Dufay,  Van  Valbeke,  Busnois, 
Dekeghem  Tinctoris,  Depres,  Adrien  Villacrt,  etc.  a  été  justement  apprécie  dans 
l'ouvrage  de  M.  Fétis  ;  de  nouvelles  recherches  sont  venues  s'ajouter  à  tout  ce  qu'on 
a  écrit  dans  ces  derniers  temps  sur  Roland  de  Lattre ,  Orland  de  Lassus.  On  n'a  pas 
négligé  de  s'occuper  de  la  construction  des  instruments  en  Belgique  et  de  ce  goût 
passionné  des  carillons,  qui  appartient  en  toute  propriété  à  notre  patrie.  Depuis 
Dumont,  qui  n'est  pas  encore  oublié  dans  nos  églises,  jusqu'à  Grélry  et  Gosscc  il 
se  présentait  un  vaste  champ ,  que  l'auteur  a  traversé  d'un  pas  rapide  en  faisant 
ample  moisson  de  ces  anecdotes,  qui  ne  font  pas  défaut  dans  les  annales  des  théâtres 
de  la  cour,  de  l'opéra ,  ou  des  conservatoires  de  musique.  Il  est  à  regretter  que, 
dans  un  travail  aussi  neuf  que  le  sien ,  et  qu'il  a  le  mérite  d'avoir  entrepris  le  pre- 
mier dans  toute  son  étendue,  il  n'ait  presque  jamais  cité  ses  autorités.  Le  sens  indivi- 
duel règne  cependant  d'ordinaire  avec  une  si  grande  indépendance,  dans  la  biogra- 
phie des  artistes  et  dans  le  jugement  des  compositions  musicales ,  qu'on  aime  à 
pouvoir  reporter  à  quelque  nom  connu  la  responsabilité  du  blâme  et  des  éloges. 

IV.  LA  PURETÉ  DU  COEUR, 

par  l'abbé  Frédéric  Edouard  Chassay  ,  professeur  de  philosophie  au  grand  séminaire 
de  Bayeux.  Paris,  Lecoffre.  1848.  XXXI,  320  pp.  in-18.  Prix  :  2  fr.  50  c. 
Dans  un  livre,  dont  une  étude  spéciale  sera  bientôt  offerte  aux  lecteurs  de  la 
Revue,  et  qui  est  intitulé  le  Christ  et  l'Évangile,  l'auteur  s'est  proposé  de  démontrer 
que  tous  les  efforts  du  rationalisme  contemporain  n'ont  pu  parvenir  à  ébranler  les 
bases  historiques  de  la  révélation  chrétienne.  Dans  celui-ci,  auquel  il  a  donné  pour 
épigraphe  :  Exister,  c'est  combattre,  il  a  voulu  présenter  une  apologie  complète  de 
la  morale  catholique,  qui  trouve  dans  la  littérature  contemporaine  de  la  France 
tant  d'adversaires  habiles  ou  passionnés.  «  Les  peuples  modernes  ,  nous  dit  l'auteur, 
«  dans  sa  préface  datée  du  22  février  1848,  sont  fiers  de  leurs  conquêtes  et  de  leurs 
«  libertés  :  cependant  est-il  juste  d'oublier  que  c'est  la  morale  de  l'Évangile ,  qui  a 
«  popularisé  dans  le  monde  la  sublime  doctrine  de  la  fraternité  que  la  philosophie 
«  payenne  avait  toujours  méconnue.  Mais  la  croyance  de  la  fraternité  se  lie,  dans 
«  la  morale  évangélique,  à  deux  autres  doctrines  dont  il  est  impossible  de  contester 
«  l'importance  profondément  sociale  :  le  sacrifice  et  la  pureté  du  cœur.  Dans  cet 
«  ouvrage  nous  avons  essayé  de  montrer  quels  rapports  intimes  rattachent  la  chas- 
«  teté  prêchée  par  Jésus-Christ  avec  les  intérêts  de  la  famille ,  de  la  société  et  de  la 
a  liberté.  » 

Si  ces  paroles  avaient  eu  besoin  d'une  éclatante  confirmation,  les  événements  qui 
ont  suivi  le  24  février  sont  venus  la  leur  donner,  et  les  conséquences  morales  des 
productions  littéraires  les  plus  en  vogue  ont  été  reconnues  par  ceux-là  mêmes  qiii 
s'en  étaient  faits  les  patrons  et  qui  se  montraient  heureux  d'y  trouver  des  armes 
contre  la  religion  et  ses  ministres.  Malgré  le  triste  spectacle  de  ce  chaos  d'opinions 
folles  ou  impies,  de  passions  égoïstes  et  immondes,  il  ne  manque  pas  encore  de 
gens  qui ,  le  danger  passé ,  excusent  ou  approuvent ,  sous  mille  prétextes ,  les 
ouvrages  ayant  acquis,  grâce  à  certaines  qualités  de  style,  de  composition,  de 
peinture,  la  plus  honteuse  célébrité,  et  renfermant  la  mise  en  pratique  des  doc- 
trines les  plus  perverses.  Ils  ne  savent  pas  trouver  des  paroles  assez  amèrcs  contre 
les  moralistes  chagrins  qui,  se  trouvant  enchaînes  dans  les  préjugés  étroits  de  leur 
morale,  et  ne  rêvant  que  malice  et  corruption,  ravalent  sans  cesse  la  dignité  de 
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l'homme,  et  ne  peuvent,  selon  eux,  apprécier  les  sublimes  conceplions  des  réno- 
vateurs de  l'humanité.  M.  l'abbé  Chassay  a  préparé  dans  son  livre  des  réponses 
pércmploires  à  tous  les  arguments  par  lesquels  on  essaie  encore  de  défendre  la 
lecture  des  romans  du  jour,  il  a  exposé  dans  ce  but  la  ps3'chologie  et  la  morale  des 
principaux  romanciers  qui  ont  le  plus  de  renom.  Il  a  fait  Toir  les  travestissements 
qu'ils  ont  fait  subir  à  la  religion  catholique,  dont  plusieurs  cherchent  encore  à  se 
faire  un  manteau,  et  dans  une  série  de  chapitres,  qui  attestent  à  la  fois  et  une 
profonde  étude  de  l'homme  et  une  connaissance  sérieuse  de  la  littérature  de  l'é- 
poque, il  a  résumé  sous  les  titres  suivants  les  principales  questions  qu'il  avait  à 
traiter  :  le  cœur  et  la  vertu  ;  l'anarchie  du  cœur;  la  volupté  au  tribunal  des  pas- 
sions; la  servitude  et  la  liberté;  la  volupté  dans  la  famille  ;  la  famille  régénérée; 
le  mariage  rationaliste;  le  mariage  et  la  liberté;  le  mariage  et  l'amour. 

Il  n'a  rien  avancé  qu'il  ne  se  soit  fait  un  devoir  d'appuyer  par  des  citations  pré- 
cises et  textuelles  des  écrivains  modernes,  au  moins  autant  que  le  permettaient 
la  gravité  et  la  décence  du  discours  :  chaque  chapitre  est  ainsi  suivi  de  notes 
nombreuses  qui  forment  une  espèce  de  code  pénal  de  la  morale  littéraire  du  temps. 
Les  débordements  du  cœur  ne  sont  pas  chose  nouvelle  sur  la  terre,  il  y  avait  donc 
lieu  de  faire  d'utiles  rapprochements  entre  la  civilisation  des  peuples  anciens  et  les 
doctrines  qui  avaient  prévalu  chez  eux  :  de  plus,  les  maîtres  de  la  vie  spirituelle, 
depuis  l'établissement  du  christianisme ,  fournissent  à  chaque  page  de  lumineuses 
Clartés,  à  l'aide  desquelles  on  peut  suivre,  s'il  est  permis  de  se  servir  de  cette 
expression  d'outre-Rhin,  la  genèse  de  toutes  les  passions,  et  prédire  les  maux 
qu'elles  entraînent. 

Un  des  premiers  maîtres  de  la  critique  littéraire  en  France,  M.  Saint-Marc  Girar- 
din,  a  écrit  un  livre  infiniment  remarquable,  sous  le  titre  de  cours  de  littérature 
dramatique  :  il  y  fait  une  étude  comparative  de  l'expression  des  principaux  sentiments 
du  cœur  de  l'homme  chez  les  anciens  et  les  modernes,  et  il  est  amené  naturellement 
à  rechercher  comment  ils  étaient  conçus  en  examinant  comment  on  les  exprimait. 
Il  s'est  borné  dans  ce  travail  aux  compositions  dramatiques,  et  le  théâtre  moderne 
ne  lui  fournissait  déjà  que  trop  d'exemples  du  progrès  de  ce  mal  dévorant ,  dont  le 
foyer  est  ailleurs.  C'est  dans  ce  foyer  que  M.  Chassay  est  allé  le  combattre,  et  son 
ouvrage  ne  présente  pas  moins  d'intérêt  littéraire  que  d'intérêt  moral.  11  est  rédigé 
avec  calme  et  avec  vigueur;  il  est  étranger  à  toute  espèce  de  déclamations  et  de 
récriminations.  Il  expose,  il  critique,  il  déplore  et  il  conclut.  Les  personnes  qui 
veulent  se  rendre  compte  des  caractères  et  des  effets  de  la  littérature  contemporaine 
trouveront  dans  ce  livre  un  guide  sur  et  fidèle,  et  il  n'offrira  pas  moins  de  valeur 
à  celles  qui  étudient  les  théories  sociales;  aussi  peut-on  dire  qu'il  mérite  à  tous 
égards  les  approbations  flatteuses  qu'il  a  values  à  son  auteur. 

V.    B.  P.  FrANCISCI  ASSISIATIS  OPERA  OMNIA, 

semndum  éd.  Fr.  L.  Waddingi  hibcrni  fratris  minoris,  denuo  edidii,  cantum  ejus  a 
H.  Chifellio  et  Jos.  Campugnano  latine  et  utraque  a  Trad.  Schlossero  germanice 
reddita  recepit,  vitam  a  S.  Bonaventura  concinn.  textu  recogn.  adjecit  Joh.  Jos. 
Van  der  Burg  ,  vie.  eccles.  S.  Martini  Bonnensis  cum  permissu  rêver,  archiepiscopi 
Coloniettsis.   Coloniœ ,  Bonnœ  et  Bruxellis.  Heberlé  1849.  XII.  430  pp.  in-12.  — 

fr.  3-50. 
Cette  édition  des  œuvres  de  St  François  est  la  reproduction  de  celle  deWadding 

avec  quelques  modifications.  Le  nouvel  éditeur  a  revendiqué,  dans  sa  préface,  pour 
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les  compositions  ascétiques  du  solitaire  de  l'Alvernc  la  place  qu'elles  méritent  dans 
l'ensemble  des  productions  du  moyen  âge  en  ce  genre;  et  tous  ceux  qui  liront  les 
lettres,  les  prières,  les  conseils,  les  sentences,  les  règles,  les  constitutions  du  fon- 
dateur de  l'ordre  des  Franciscains,  lui  sauront  gré  d'avoir  mis  à  leur  portée  dans 
un  format  commode  et  peu  coûteux  ces  riches  trésors  d'une  piété  inspirée.  L'édition 
de  Wadding  est  devenue  rare,  et  elle  contient  sur  chaque  partie  des  œuvres  du 
saint  des  dissertations  fort  curieuses,  peut-être  prolixes,  mais  que  le  nouvel  éditeur 
a  remplacées  par  des  sommaires  de  quelques  lignes.  Il  s'est  borné  à  dresser  un 
catalogue  des  principales  sources  d'où  Wadding  a  tiré  les  diverses  parties  de  son 
livi'e,  sans  les  indiquer  avec  précision.  On  regrette  par  là  les  détails  historiques  et 
critiques  qu'il  eût  pu  ajouter  sur  les  opuscules  qui  ont  été  écrits  par  le  saint  lui- 
même  ou  qu'on  lui  attribue.  Une  table  des  rubriques  des  chapitres  résume  briève- 
ment l'ouvrage  principal  :  on  a  eu  le  tort  de  ne  pas  y  comprendre  la  vie  de  St 
François  par  St  Bonaventure  qu'on  a  donnée  en  appendice  à  la  fin  du  volume. 

On  sait  que  St  François  n'a  pas  seulement  écrit  en  prose,  mais  qu'il  a  revêtu 
des  formes  poétiques  ses  ardentes  inspirations.  L'éditeur,  en  acceptant  l'opinion 
de  quelques  écrivains  sur  les  poésies  de  St  François,  sans  nous  en  donner  les 
motifs,  ne  présente  qu'un  seul  cantique  dont  il  soit  l'auteur  :  c'est  celui  que  l'on 
connaît  sous  le  nom  d'hymne  au  soleil.  Il  attribue  à  Jacopone  da  Rodi  les  2  autres 
qu'il  reproduit  :  In  foco  amor  mi  mise,  et  Amor,  de  caritate  perche  ni  hai  si  ferito? 
Les  trois  cantiques  sont  encore  considérés  comme  l'œuvre  de  St  François  par  son 
dernier  biographe,  M.  Chavin  de  Malan,  (Paris,  1841).  L'illustre  Gœrres,  dans  son 
article  intitulé  St  François  d'Assise,  troubadour  (Catholique  de  Spi7'e,  1826.  —  Revue 
européenne,  t.  VII.  — Nouveau  conservateur  belge,  t.  IX,  1834  ,  p.  1.),  a  cherché  à 
rapporter  à  chacune  des  époques  de  la  vie  du  saint  les  cantiques  qui  nous  sont 
parvenus,  et  il  place  avec  St  Bonaventure  la  composition  du  cantique  In  foco....  à 
l'époque  de  la  réception  des  stigmates  par  St  François,  qui  en  serait  bien  réellement 
l'auteur  :  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  arrêter  à  ces  observations.  Le  nouvel 
éditeur  a  reproduit  avec  le  texte  même  des  cantiques  ,  fort  soigneusement  corrigé,  la 
traduction  latine  de  Chifellius  et  de  Lampugnano,  et  les  versions  allemandes  de 
Schlosser;  l'une,  calquée  sur  le  texte  italien,  l'autre  sur  le  latin.  Nous  dirions 
volontiers  des  vers  latins  ce  qu'en  a  dit  le  traducteur  de  Gœrres,  dans  la  Revue 
Européenne,  M.  deCazalès;  c'est  que  la  traduction  de  Lampugnano  a  étouffé  sous 
les  fleurs  poétiques  du  siècle  d'Auguste  l'énergie  inculte  du  saint  troubadour.  Le 
volume  est  orné  d'une  image  de  St  François  dessinée  par  Wierx  et  lithographiée 
par  Baum ,  sur  papier  noisette. 

VI.  HISTOIRE  DE  LA  LITTÉRATURE  FLAMANDE, 

par  A.  Snellaert.  Bruxelles.  1848.  Jamar.  (Bibliothèque  nationale). 
La  littérature  flamande  a  jusqu'ici  trouvé  peu  d'historiens  qui  aient  pris  à  tâche 
d'en  faire  connaître  les  monuments  en  se  servant  d'une  autre  langue  que  de  celle 
dans  laquelle  ils  sont  écrits.  L'ouvrage  de  Siegenbeek,  traduit  et  annoté  par  Lebroc- 
quy,  est  resté  longtemps  ce  que  l'on  possédait  de  mieux  en  français,  sur  la  littéra- 
ture de  la  plus  grande  partie  des  Pays-Bas.  Un  des  hommes,  dont  les  travaux  ont 
signalé  d'une  manière  brillante  ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler  le  mouvement 
flamand,  a  rédigé  pour  la  Bibliothèque  nationale  un  tableau  vif  et  animé  des  desti- 
nées de  la  littérature  flamande.  Elle  présente  son  plus  grand  intérêt  historique  à 
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l'époque  où  elle  se  sépare  de  la  littérature  allemande  :  car  c'est  alors  qu'elle  nous 
conserve  des  traditions,  des  chansons  épiques  dont  l'original  latin  ou  allemand 
s'est  perdu  ,  ou  qu'elle  nous  fournit  des  compositions  originales ,  par  exemple  le 
Beoiuulfel\a  Goedroen,  qui  peuvent  rivaliser  avec  la  grande  épopée  des  Nibelungen; 
Charles  et  Elegast,  le  Renard,  qui  appartient  à  la  Flandre  flamingante  au  moins 
en  partie,  etc.  Au  XIII^  siècle,  Van  Maerlant  nous  apparaît  comme  l'auteur  d'une 
multitude  d'ouvrages  en  tous  genres;  le  Rymbybel,  le  Spierjel  historiael,  le  Wupen 
Mariin,  ne  le  cèdent  en  rien  aux  compositions  des  auteurs  contemporains  dans  les 
autres  idiomes.  Van  Helu,  Stoke ,  Jean  de  Klerk,  Martin  Van  Thourout  et  tant 
d'autres  marquent  ce  beau  siècle  que  l'on  commence  enfin  de  regarder  comme  celui 
de  la  vraie  renaissance  des  lettres.  Les  compositions  sccniques  du  XIV"  siècle  sont 
d'un  mérite  remarquable  ,  et  le  Jeu  d'Esmorcé,  inséré  il  y  a  quelques  années  dans  le 
Messager  des  sciences  historiques ,  a  singulièrement  captivé  l'attention. 

La  littérature  néerlandaise,  comme  l'appelle  M.  Snellaert,  afin  de  comprendre 
sous  un  même  titre  toutes  les  compositions  qui  appartiennent  au  même  idiome,  a 
toujours  été  très-populaire,  et  grâce  aux  nombreuses  corporations,  aux  chambres 
de  rhétorique,  elle  faisait  partie  intégrante  de  toutes  les  fêtes.  Elle  prit  un  nouvel 
essor  avec  Hooft,  Cats  et  Vondel,  dont  un  des  principaux  recueils  littéraires  fran- 
çais (  le  Correspondant)  reproduisait  il  y  a  quel([ues  mois  le  grand  poème  des  Mys- 
tères de  l'autel.  Elle  fournit  de  temps  en  temps  à  travers  les  calamités  des  derniers 
siècles  des  hommes  de  grand  talent,  et  Tollens,  Feith ,  Bilderdyk  ont  marqué  avec 
éclat  le  commencement  du  XIX"  siècle.  Pendant  l'union  de  la  Belgique  avec  la  Hol- 
lande, un  savant,  dont  on  déplore  la  mort  prématurée,  Willems,  rassembla  autour 
de  lui  cette  phalange  d'écrivains  qui  font  aujourd'hui  l'espoir  des  lettres  néerlan- 
daises, et  qui  ont  puissamment  contribué  à  éclaircir  l'histoire  primitive  des  pro- 
vinces flamandes.  Telle  est  en  quelques  mots  l'esquisse  du  tableau  tracé  avec  autant 
d'érudition  que  de  patriotisme  par  le  D""  Snellaert. 


MELANGES. 

Belgique.  Suite  du  résultat  des  examens  faits  aux  mois  d'août  et  de  septembre 
devant  le  jury  combiné  des  professeurs  des  Universités  de  Gand  et  de  Louvain  (voir 
p.  585  )  : 

Université  de  louvain.  Candidature  en  sciences.  Des  24  récipiendaires,  15  ont  été 
admis,  dont  un,  P.  E.  Martens,  de  Maestricht,  avec  grande  distinction,  et  un, 
F.-J.  Scohy,  de  Gilly,  avec  mention  honorable;  2  absents,  2  rélirés  et  7  ajournés. 

Les  2  récipiendaires  inscrits  pour  le  doctorat  se  sont  rétirés  pour  cause  de  mala- 
die. 

UuNivERSiTÉ  DE  GAND.  Candidature  en  sciences.  Sur  9  récipiendaires ,  4  ont  été  ad- 
mis, dont  un,  N.  Dumoulin,  de  Maestricht,  avec  grande  distinction,  et  un,  A.  Dele- 
cœuillerie,  de  Blandain,  avec  mention  honorable,  1  absent,  2  rétirés,  2  ajournés.! 

Épreuve  préparatoire.  18  récipiendaires  étaient  inscrits;  14  ont  été  admis,  dont  un , 
P.  Pinoy ,  de  Gand ,  avec  distinction  ;  5  ont  été  ajournés  et  un  s'est  rétiré. 

Candidature  en  philosophie  et  lettres.  20  élèves  étaient  inscrits;  10  ont  été  admis, 
dont  un,  A.  De  Vergnies,   de  Hensies,  avec  grande  distinction,  et  deux,  0.  Grover- 
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man,  de  Gand,  et  F.  Lecouvel,  de  liollain,  avec  distincliou;  8  ajournés,  2  létirés. 
Nous  continuerons  celte  statistique  dans  le  n"  prochain  de  la  Hevue. 
Diocèse  de  Bruges.  M.  l'abbé  de  Pencranda  est  décédé  à  Bruges  le  17  septembre. 

—  M.  Ryckwaerl,  curé  à  Wulveringhcm  y  est  décédé  le  30. 

M.  De  Trenierie,  desservant  à  Bossuyt,  passe  en  la  même  qualité  à  Voormczeele, 
en  remplacement  de  M.  Asaert ,  qui  a  donné  sa  démission.  —  M.  Beseau  ,  vicaire 
à  Voormczeele,  est  nommé  desservant  à  Bossuyt. —  M.  Herman,  professeur  au 
collège  de  St-Louis,  à  Bruges  ,  est  nommé  vicaire  à  Voormezeele.  —  M.  Fcys,  vicaire 
à  Houthem  est  nommé  vicaire  de  St-Jacques  à  Ypres  ;  il  est  remplacé  à  Houthem 
par  M.  Danel,  professeur  au  collège  de  Courtrai.  —  M.  Ch.  Van  de  Maele,  ancien 
professeur  de  rhétorique  à  Roulers  ,  vient  d'être  nommé  professeur  de  troisième 
au  collège  de  Courtrai.  —  MM.  les  abbés  Louwagie  et  Brulois  sont  nommés  profes- 
seurs au  pensionnat  St- Joseph  à  Thourout;  M  l'abbé  L.  Meersscman ,  déjà  profes- 
seur à  cet  établissement,  y  est  nommé  économe. 

Diocèse  de  Gand.  M.  De  Nolf,  curé  à  Synghcm  depuis  environ  50  ans,  y  est  décédé 
subitement  le  12  septembre  à  l'âge  de  69  ans.  —  Le  2i  est  décédé  à  St-Gilles-lez- 
Termonde,  M.  Van  Hecke ,  curé  de  cette  paroisse  depuis  le  14  juin  18li.  —  Le  26 
est  décédé  à  l'âge  de  54  ans  M.  J.  Bettens,  curé  de  Nazareth. 

M.  Van  Damme,  curé  à  Massemen,  est  nommé  en  la  même  qualité  à  Sj^nghem. — 
M.  P.  Fovel ,  vicaire  de  Notre-Dame  à  Gand,  est  nommé  aumônier  des  maisons  de 
force  et  de  sûreté  de  cette  ville,  en  remplacement  de  M.  Baelcns,  nommé  curé  à 
Vynckt.  —  M.  Slandaert,  vicaire  à  Waesmunster,  est  nommé  curé  à  Leerne-Ste- 
Marie.  —  M.  Verslraete,  desservant  à  Borsbeke ,  passe  en  la  même  qualité  à  Masse- 
men.—  M.  De  Vos,  vicaire  à  Vracene,  est  nommé  vicaire  à  Notre-Dame  à  Gand. 

—  M.  Haems  ,  vicaire  à  Ncvele,  est  nommé  curé  à  Borsbeke.  —  M.  Van  Hoorebeke, 
vicaire  de  Ste-Anne  à  Gand,  est  nommé  curé  à  St-Gilles-lez-Terraonde.  —  M.  Mues, 
vicaire  à  Maldeghem,  est  nommé  vicaire  à  Vracene;  M.  De  Jacgher,  vicaire  à 
Capryck  ,  le  remplace  à  Maldeghem.  —  M.  De  Belle,  en  dernier  lieu  professeur  au 
petit  séminaire,  est  nommé  vicaire  à  Capryck.  —  M.  Philippe,  desservant  de 
Nokere,  est  nommé  curé  à  Nazareth. 

Diocèse  de  Liège.  Aux  Quatre-Temps  de  septembre ,  Mgr  l'archevêque  de  Tyr  a 
conféré  les  différents  ordres  dans  la  chapelle  du  collège  de  S.  Servais  à  plusieurs 
scholastiques  de  la  Compagnie  de  Jésus  et  à  quelques  sujets  séculiers.  Parmi  les 
premiers  on  remarquait  un  ancien  sous-ofilcier  de  l'armée  belge  et  un  ancien 
officier  supérieur  de  l'armée  de  don  Carlos  ;  et  au  nombre  des  derniers  se  trouvait 
M.  l'avocat  Villers,  directeur  de  l'école  primaire  catholique  de  Liège.  M.  Villers, 
ainsi  que  presque  tous  les  membres  de  la  Compagnie  de  Jésus,  a  reçu  tous  les 
ordres  jusqu'à  la  prêtrise  inclusivement. 

Sont  décédés  pendant  le  mois  de  septembre  M.  Lachenal,  vicaire  de  Ste  Foi,  âgé 
de  27  ans;  —  M.  l'abbé  Courtejoie,  âgé  de  48  ans;  —  M.  Vandelaer ,  ancien  vicaire 
de  Schuelen,  âgé  de  71  ans;  —  enfin  M.  Putters,  curé  de  Haelen,  âgé  de  60  ans. 

M.  Verjans,  vicaire  de  St-Trond,  est  nommé  curé  à  Eygenbilsen;  — M.  Dochez, 
le  remplace  à  St-Trond;  —  M.  Crespin,  vicaire  de  St-GiUes  (Liège),  est  nommé 
curé  à  Vottem,  en  remplacement  de  M.  Cuvelier,  transféré  en  la  même  qualité 
à  Mopertingen.  M.  Crespin  est  remplacé  à  Si-Gilles,  par  M.  Thys,  vicaire  de  Vaux- 
sous-Chèvremont  ;  —  M.  Dégrevé,  directeur  du  collège  de  Becringen ,  est  nommé 
curé  à  Haelen.  —  MM.  Berger  et  Ghinéau ,  professeurs  au  collège  de  St-Trond  ,  sont 


nommés  vicaires  le  premier  à  Glons  et  le  second  à  Ste  Foi,  à  Liège.  C'est  M. 
Peetcrs,  professeur  au  collège  de  Beeringen,  qui  est  nommé  vicaire  à  St-Pholien 
(rectification  de  la  page  586  j. 

M.  Janné,  professeur  depuis  quinze  ans  au  petit  séminaire  de  St-Trond,  vient 
d'être  nommé  Inspecteur  diocésain  pour  la  province  de  Limbourg.  M.  Peeters, 
élève  en  théologie ,  est  nommé  professeur  de  6«  au  petit  séminaire  de  St-  Trond. 

Diocèse  de  Tuurnay.  Il  y  a  eu  le  2  juin  1849,  samedi  des  quatre-Icmps  une 
ordination  comprenant  12  minorés,  parmi  lesquels  se  trouvaient  4  membres  de  la 
congrégation  des  Passionistes,  1  sous-diacre,  5  diacres  et  7  prêtres.  Une  seconde 
ordination  a  eu  lieu  le  22  septembre  1849.  Elle  comprenait  un  sous-diacre  et  15 
prêtres. 

M.  Quinet,  vicaire  de  Merbes-le-Chateau ,  a  été  nommé  desservant  à  Baisieux, 
en  remplacement  de  M.  Vais  ,  transféré  à  Monceau-Imbrechies.  —  M.  Dufief ,  a  été 
nommé  desservant  à  Ecaussines  Lalaing,  dont  l'ancien  titulaire,  M.  Beumont, 
est  entré  dans  la  congrégation  des  Bédemptoristes;  M.  Sailliez,  vicaire  de  Gilly, 
succède  à  M  Dufief,  dans  la  cure  de  Meilet.  —  M.  Dufour,  desservant  d'Hornu, 
a  été  transféré  à  la  cure  de  Fleurus,  devenue  vacante  par  la  mort  du  titulaire. 

—  M.  Saverys,  desservant  de  Boisin,  a  été  transféré  àHornu,et  il  est  remplacé 
dans  son  ancienne  cure  par  M.  Mauroit,  curé  de  Nalinnes.  —  M.  Lefebvre  ,  vicaire 
à  Leuze,  est  nommé  desservant  de  la  paroisse  de  St-Vaast,  à  Fontaine-rÉvêque, 
en  remplacement  de  M.    Blondeau,  transféré  à  la  cure  de  Montigny-le-Tilieul. 

—  M.  Museur,  ancien  desservant  de  Quèvy-le-Grand,  est  nommé  coadjuteur  à 
Waudrez.  —  M.  Hcnaut,  vicaire  de  N.-D.  à  Tournay,  est  nommé  desservant  à 
Bury,  en  remplacement  de  M.  Glineur,  nommé  aumônier  des  Incurables  à  Mons. 

—  M.  Dubois,  bachelier  en  théologie  de  l'université  de  Louvain,  est  nommé  vicaire 
de  N.-D.  à  Tournay. 

Le  diocèse  a  fait  une  perte  sensible  dans  la  personne  de  M.  Barbou ,  curé  de 
Fleurus. 

—  Améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières,  est  une  question  qui  ne  peut  être 
résolue  par  des  théories  plus  ou  moins  brillantes,  c'est  à  la  pratique  seule  qu'il 
faut  recourir  pour  obtenir  les  moyens  d'atteindre  ce  but. 

Un  essai  qui  a  déjà  donné  d'assez  heureux  résultats  a  élé  tenté  par  un  industriel 
de  Gand,  M.  De  Hemplinne,  qui  occupe  de  nombreux  ouvriers.  Nous  trouvons  dans 
une  lettre  que  ce  fabricant  a  adressée  à  un  journal ,  quelques  détails  sur  les  moyens 
qu'il  a  mis  en  œuvre  pour  arriver  progressivement  à  l'amélioration  morale  et  maté- 
rielle des  ouvriers  de  son  vaste  établissement.  Voici  les  différentes  mesures  qu'il  a 
adoptées  : 

PouK  LE  MATÉRIEL.  1"  Une  cuisse  de  prévoyance  mutuelle  pour  les  ouvriers  ma- 
lades, ^0  un  système  de  primes  pour  encourager  l'ouvrier  au  travail  et  l'y  intéresser 
(déjà  le  salaire  et  par  conséquent  la  production  a  augmenté  d'un  tiers  );3<'  des 
primes  de  la  moitié  de  l'économie  apportée  dans  le  travail.  (En  quinze  jours,  la 
consommation  d'huile  pour  les  machines  et  mécaniques  a  diminué  d'un  tiers.  ) 

Pour  le  moral.  1"  Sévérité  très-grande  pour  les  mœurs,  renvoi  immédiat  de  tout 
ouvrier  ayant  une  mauvaise  conduite;  2»  suppression  du  chômage  du  lundi  et 
suppression  de  tout  travail  le  dimanche  ;  3"  payement  le  samedi  matin ,  et  non  le 
soir  ou  le  dimanche,  afin  d'éviter  toute  tentation  d'aller  au  cabaret;  4»  séparation 
des  sexes;  ïi°  une  bibliothèque  de  bons  livres;  6"  une  école  dominicale  dirigée  par 


~  441  — 

les  frères  des  écoles  chrétiennes,  et  jeux  gymnastiques  pour  occuper  le  dimanche; 
70  réunions  des  ouvriers  aux  jeux  gymnastiques  à  l'heure  des  repas  ,  pour  éviter  les 
mauvaises  conversations;  S"  refus  d'occuper  des  enfants  au-dessous  de  douze  ans. 

M.  De  Hemplinne  ne  donne  pas  son  système  comme  parfait;  il  le  reconnaît  lui- 
même  susceptible  d'amélioration;  mais  c'est  déjà  un  jalon  posé  pour  arrivera  la 
solution  du  grand  problème.  Il  est  à  désirer  que  cet  exemple  trouve  de  nombreux 
imitateurs  parmi  les  industriels  en  Belgique. 

—  L'œuvre  de  la  Sainte-Enfance  vient  de  publier  le  compte- rendu  de  ses  receltes 
et  dépenses  depuis  le  l^""  mai  1848  jusqu'au  30  avril  1849.  Nous  voyons  avec  plaisir 
que  cette  belle  œuvre  s'étend  de  plus  en  plus  et  obtient  partout  un  succès  mérité. 
De  tous  les  points  de  la  France,  de  Belgique,  de  Prusse,  d'Angleterre,  d'Italie, 
d'Amérique,  et  du  fond  des  Indes,  de  Pondichéry  et  de  la  Côte  de  Malabar,  les 
collectes  ont  été  envoyées  au  Conseil  central  de  Paris.  Malgré  les  calamités  qui  ont 
pesé  sur  l'Europe  et  sur  la  France  en  particulier,  les  recettes  se  sont  considérable- 
ment accrues.  L'année  dernière  les  recettes  ont  été  de  93,834  fr.  23  e.  et  les  dépenses 
de  95,478  fr.  5  c.  Celte  année  les  recettes  sont  montées  à  la  somme  de  132,590  fr. 
60  c.  y  compris  un  excédant  de  7,508  fr.  41  c.  de  l'an  1848,  et  les  dépenses  à  celle 
de  131,861  fr.  63  c.  —  La  France  a  contribué  dans  ces  recettes  104,921  fr.  79  c.  ; 
la  Belgique  8,190  fr.  50  c.  après  déduction  de  1,531  fr.  48  c.  pour  dépenses  diverses; 
les  diocèses  de  Cologne  et  de  Trêves  3,779  fr.  80  c.  après  déduction  de  3,319  fr.  36  c. 
pour  dépenses  diverses;  Einsiedlen  en  Suisse  2  fr.  50  c;  Milan  4,500  fr.  ;  Saint- 
Pétersbourg  323  fr.;  Londres  235  fr.  25  c.  ;  Dublin  396  fr.;  Xérès  en  Espagne  250  fr.; 
Gibraltar  J6.  237  fr.  50  c.;  Smyrne  120  fr.  ;  Anloura  21  fr.  ;  lie  Santorin  7  fr.  60  c; 
Nouvelle  Orléans  596  fr.  35  c. ;  Rio-Janeiro  593  fr.  63  c;  Pondichéry  323  fr.  23  e. 

—  Voici  l'acte  d'adhésion  du  R.  P.  Ventura  à  la  condamnation  de  son  opuscule 
intitulé  :  Discours  funèbre  pour  les  morts  de  Vien7ie  (v.  ci-dessus  p.  587)  : 

Je  soussigné,  ayant  appris  aujourd'hui  seulement,  par  le  Giornale  romano,  que 
mon  Discours  pour  les  morts  de  Vienne,  prononcé  et  imprimé  à  Rome  à  la  fin  de 
novembre  1848,  a  été,  par  Décret  de  la  sacrée  Congrégation  de  l'Index,  mis  au 
nombre  des  livres  prohibes  ; 

Sachant  ce  que,  en  de  semblables  occasions,  l'Église  a  le  droit  d'exiger  d'un  fils 
docile  et  dévoué,  surtout  s'il  est  ecclésiastique,  et  voulant  m'y  conformer  pleine- 
ment; 

Me  croyant  obligé  en  conscience  envers  les  âmes  que  j'ai  dirigées ,  envers  le 
peuple  que  j'ai  évangélisé,  de  leur  donner  moi-même  l'exemple  de  la  parfaite 
adhésion  qui  est  due  aux  jugements  du  Saint-Siégc  apostolique,  et  que,  par  ma 
parole,  j'ai  toujours  cherché  à  leur  inspirer. 

Ayant  toujours  déclaré  et  protesté  que  j'entendais  soumettre  au  jugement  du 
Saint-Siège  et  du  Souverain-Pontife  tous  mes  écrits,  et  ayant  ainsi  contracté  avec 
le  public  chrétien  un  engagement  solennel  de  lui  prouver,  si  l'occasion  s'en  pré- 
sentait, la  loyauté  de  ces  déclarations  et  protestations  et  la  sincérité  de  la  résolution 
où  j'étais,  en  les  faisant,  de  les  mettre  en  pratique; 

Sans  avoir  été  ni  contraint  ni  conseillé  par  personne,  mais  cédant  uniquement 
aux  sentiments  propres  de  tout  vrai  catholique,  dont,  par  la  miséricorde  divine, 
mon  cœur  n'a  jamais  dévié  ; 

Librement  et  de  mon  propre  mouvement,  je  déclare:  que  j'entends  accepter, 
comme  de  fait  j'accepte,  le  susdit  décret  de  condamnation  de  mon  opuscule  ci-dessus 
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indiqué,  et  que  je  condamne  moi-même  ledit  opuscule,  sans  restrictions  ni  réserves 
et  dans  toute  l'extension  du  sens  dans  lequel  il  a  été  condamné  par  l'autorité 
légitime. 

Je  réprouve  de  plus,  je  regrette  et  condamne  toutes  et  chacune  des  doctrines, 
maximes,  expressions  et  paroles  qui,  dans  cet  écrit  ou  dans  tout  autre  écrit  de  moi  , 
ont  été  trouvées  ou  pourraient  être  trouvées  dans  la  suite  en  contradiction  avec 
renseignement  de  la  sainte  Église  catholique,  apostolique,  romaine,  la  seule  vraie. 

Je  proteste,  enfin,  que  je  veux  et  j'espère,  avec  le  secours  de  la  grâce  divine, 
mourir  dans  cette  sainte  Église,  au  sein  de  laquelle  je  suis  né,  au  sein  de  laquelle 
j'ai  vécu,  prêta  endurer  pour  cela  toute  souffrance  et  à  faire  tous  les  sacrifices. 

Montpellier,  ce  8  septembre  1849. 

D.  JoACHiM  Ventura  , 
de  l'Ordre  des  Clercs  Rcguliers  Thcatins, 
j'atteste,  proteste  et  déclare  comme  ci-dessus. 

—  Aucune  institution  ne  nous  paraît  plus  digne  d'encouragement  que  l'œuvre 
des  apprentis  ;  c'est  pourquoi  nous  publions  ici  la  haute  approbation  qu'elle  vient 
de  recevoir  du  Souverain  Pontife. 

Les  apprentis  patronés  par  la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul  à  Paris  ayant 
envoyé  à  Sa  Sainteté  leur  modeste  offrande,  lors  de  la  collecte  du  Denier  de  St-Pierre, 
le  Saint-Père  a  daigné  adresser  au  président  de  l'œuvre  du  patronage  un  bref  que 
nous  reproduisons  ici  : 

a  Chers  fils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

«  Nous  avons  reçu ,  avec  la  lettre  que  vous  Nous  avez  adressée  le  28  mai  dernier, 
votre  rapport  sur  l'édifiante  œuvre  du  patronage  de  Saint-Vinccnt-de-Paul,  fondée 
en  faveur  de  la  jeunesse.  Nous  trouvons  cette  œuvre  méritoire  et  digne  d'éloges,  et 
Nous  vous  félicitons  sincèrement,  cher  fils  ,  ainsi  que  tous  vos  confrères,  des  soins 
dévoués  que  vous  lui  donnez.  Mais  ce  qui  Nous  réjouit  surtout  le  cœur,  et  sur- 
passe toute  expression  ,  c'est  l'empressement  filial  de  vos  apprentis,  qui,  à  la  pre- 
mière nouvelle  des  cruelles  douleurs  que  Nous  avons  éprouvées,  ont  oublié  leurs 
propres  besoins  et  ont  voulu  prendre  sur  leur  pauvreté  pour  Nous  faire  un  don. 
Nous  sommes  touché  de  l'affection  de  ces  petits  enfants,  et  Nous  les  renfermons  tous 
dans  les  tendresses  de  Notre  cœur  paternel.  Puisse  le  Seigneur  répandre  sur  eux  ses 
plus  abondantes  bénédictions,  et  les  récompenser  de  leur  admirable  générosité! 
Pour  appeler  sur  vous  et  vos  patronés  les  grâces  célestes,  et  vous  donner  un  gage  de 
Notre  affection.  Nous  vous  donnons,  cher  fils,  du  plus  profond  de  Notre  cœur,  Notre 
bénédiction  apostolique,  ainsi  qu'à  tous  vos  confrères  et  à  tous  \ os  apprentis,  qui 
ne  nous  sont  pas  moins  chers  qu'à  vous. 

«  Donné  à  Gaëte  le  18  juin  1849  ,  la  quatrième  année  de  Notre  Ponteficat. 

»  PIE  IX,  Souverain  Pontife.  » 

France.  Le  concile  provincial  de  Paris  a  commencé,  comme  nous  l'avions»  an- 
noncé, le  17  septembre,  et  le  28  il  a  tenu  sa  dernière  session  et  prononcé  sa  clô- 
ture. La  plus  grande  solennité  a  présidé  à  cette  magnifique  cérémonie,  et  il  est 
impossible  de  décrire  l'impression  de  piété  et  de  religieux  respect  dont  tous  les 
cœurs  ont  été  pénétrés  par  cet  admirable  spectacle.  Quatorze  archevêques  et 
évèques  se  trouvaient  rassemblés  dans  la  chapelle  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  : 
c'étaient  NN.  SS.  l'archevêque  de  Nicée  ,  nonce  apostolique,  larchevéquc  de  Besan- 
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çon ,  l'archevêque  de  Sens,  rarchevêquc  de  Tuam  (Irlande),  l'arehcvcquc  de  Paris 
et  l'archevêque  de  Nabq  et  Kcriatim  au  Mont-Liban  ;  les  cvcqucs  étaient,  outre 
quatre  évoques  de  la  province,  à  savoir:  les  évêques  de  Méaux,  de  Versailles, 
de  Blois  et  de  Chartres,  KN.  SS.  de  Mealh  et  de  Donn  et  Connor  en  Irlande  ,  de 
Carcassonne,  de  Nevers  et  de  Troyes.  Deux  prélats,  Mgr  Lasagni,  auditeur  de  la 
nonciature  apostolique ,  et  le  R.  P.  Abbé  mitre  de  la  Trappe  de  Staout'li  (  Algé- 
rie), M.  l'abbé  Persichelli,  secrétaire  delà  nonciature,  le  R.  P.  Azar,  vicaire- 
général  de  l'archevêque  de  Saïda  et  délégué  du  patriarche  des  Maronites,  étaient 
également  présents ,  ainsi  que  tous  les  théologiens  et  canonisles  qui  ont  pris  part 
aux  travaux  du  Concile. 

Trente-six  décrets  ont  été  rendus  par  cette  assemblée,  les  trois  premiers  et  les 
quatre  derniers  sont  de  forme  et  d'usage.  En  voici  la  nomenclature  complète  : 

1»  De  l'ouverture  du  Synode  ;  2°  De  la  manière  de  vivre  en  Concile  ;  0°  De  la  pro- 
fession de  foi  à  émettre. 

Chapitre  I*^"".  —  De  la  hiérarchie  et  des  personnes  ecclésiastiques. 

4"  De  l'autoinlé  du  très-Sainl-Siége  ;  5"  De  la  dignité  des  évêques;  6»  Des  obliga- 
tions des  évêques;  7°  Du  Métropolitain  et  des  suffragants  ;  8"  Du  Concile  provincial; 
9"  Du  Synode  diocésain  à  tenir;  10»  Des  chapitres  des  églises  cathédrales;  11»  Des 
curés  et  de  leurs  vicaires. 

Chapitre  II.  —  De  la  foi. 

12»  Contre  les  erreurs  qui  sapent  les  fondements  de  toute  religion  ;  15°  Contre  la 
nouvelle  secte  qui  affiche  le  titre  mensonger  d'œuvre  de  la  miséricorde  ;  14°  Des  mira- 
cles et  des  prophéties  reconnues;  15"  Des  images  saintes,  du  respect  dû  aux  choses 
et  aux  lieux  saints,  et  des  abus  à  prévenir;  16»  Contre  les  erreurs  qui  détruisent  les 
principes  de  la  justice  et  de  charité  ;  17°  De  quelques  calomnies  qu'on  propage  dans 
ces  temps-ci  contre  l'Église  de  Dieu. 

Chapitre  III.  —  De  la  discipline. 

18°  Du  tribunal  épiscopal  ou  officialité ;  19"  De  la  résidence;  20»  De  la  sanctiflca- 
tion  du  dimanche  et  des  autres  fctcs;  21»  De  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu  et 
du  catéchisme  des  enfants;  22»  De  l'unité  à  garder  dans  les  rites  et  les  cérémonies; 
23»  Du  soin  et  de  la  visite  des  malades;  24o  Pour  le  temps  de  contagion;  2o  Des 
fondations;  26  Des  offrandes  des  fidèles  et  du  casuel;  27»  De  la  conduite  du  clergé 
dans  les  affaires  politiques  ;  28<»  Des  écrivains  qui  traitent  des  matières  ecclésiasti- 
ques; 29»  Des  relations  des  fidèles  avec  ceux  qui  sont  étrangers  à  la  foi. 
Chapitre  l\\  —  Des  études  ecclésiastiques. 

30°  Des  études  des  séminaires  ;  31°  De  la  collation  des  grades  ecclésiastiques  et  de 
l'examen  annuel  des  jeunes  prêtres  ;  32»  De  l'exécution  des  décrets  ;  33°  De  la  pro- 
duction du  témoignage  synodal  ;  34»  De  la  signature  des  décrets;  35»  De  la  convoca- 
tion du  prochain  synode  provincial;  36»  De  la  fin  du  Concile. 

Ces  décrets  seront  immédiatement  envoyés  à  Rome. 

—  Le  Concile  de  la  province  ecclésiastique  de  Rheims  vient  de  s'ouvrir  à  Soissons. 
Tous  les  évêques  de  cette  province,  Mgr  Gousset,  archevêque  de  Rheims,  président 
du  Concile,  NN.SS.  les  évêques  de  Soissons,  de  Châlons,  de  Beauvais  et  d'Amiens, 
s'y  sont  réunis  avec  les  délégués  des  chapitres,  les  théologiens  et  les  canonistes. 
Nous  nous  proposons  de  donner  des  détails  sur  ce  Concile  dans  notre  n»  prochain. 

—  On  lit  dans  le  Joxirnul  de  Maine-et-Loire  :  «  Le  Concile  de  la  province  de  Tours 
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va  avoir  lieu  à  Rennes.  C'est,  assure-t-on,  le  11  novembre,  l'été  de  saint  Martin, 
que  s'ouvrira  le  Concile.  L'archevêque  de  Tours  a  pour  suffragants  :  Le  Mans ,  An- 
gers, Nantes,  Rennes,  Quimpcr,  Vannes,  Saint-Brieuc.  Deux  autres  évêques  y 
assisteront  probablement,  savoir  :  l'ancien  cvêque  de  Rennes,  M.  de  Lesquen ,  et 
un  évcque  des  Etats-Unis,  M.  de  la  Hailandière.  L'abbé  des  Bénédictins  de  Soles- 
mes,  quatre  ou  cinq  abbés  de  la  Trappe,  prendront  part  au  Concile.  Le  chapitre  de 
l'église  métropolitaine  de  Tours,  ceux  des  églises  cathédrales  de  la  province  enver- 
ront au  Concile  un  ou  deux  délégués.  Chaque  évéque  est  aussi  accompagné  d'un  ou 
deux  ecclésiastiques.  Le  Concile  de  la  province  de  Tours,  qui  est  la  plus  considé- 
rable des  provinces  ecclésiastiques  de  France,  sera  dès  lors  un  des  plus  nom- 
breux. » 

—  La  Gazette  de  Lyon  annonce  que  le  Concile  provincial  de  Lyon  est  définitive- 
ment résolu  ,  quoique  l'époque  de  son  ouverture  ne  soit  pas  encore  fixée. 

—  Le  diocèse  de  Nevers  vient  d'avoir  son  synode.  Monseigneur  l'évèque  avait 
appelé  à  ce  synode  ses  grands-vicaires ,  les  chanoines  de  son  chapitre ,  les  curés- 
desservants  de  chaque  canton;  il  avait  convoqué,  en  même  temps,  les  professeurs 
prêtres  du  grand  et  du  petit  séminaire,  et  les  aumôniers  des  divers  établissements 
du  diocèse. 

Trois  choses  remarquables  ont  signalé  l'importance  du  synode.  La  première,  c'est 
que  tous  les  prêtres  ont  demandé,  à  l'unanimité,  que  monseigneur  voulut  bien 
exprimer  à  Sa  Sainteté  Pie  IX  que  le  clergé  du  diocèse  de  Nevers  désirait  que 
Yimmaculée  conception  de  la  très-sainte  Vierge  fut  tenue  pour  un  dogme  de  foi. 

La  seconde  demande ,  aussi  presqu'à  l'unanimité,  c'est  qu'il  plût  à  Monseigneur 
d'adopter ,  pour  son  diocèse  ,  la  liturgie  romaine. 

Enfin,  la  troisième  chose,  c'est  la  division  du  diocèse  en  archidiaconés,  en 
archiprêtrés  et  en  doyennés ,  Monseigneur  ayant  décidé  que  les  deux  vicaires- 
généraux  reconnus  par  le  gouvernement  auraient  désormais  le  titre  d'archidiacres, 
les  curés  d'arrondissement  celui  d'archiprêlres,  les  curés  de  canton  celui  de  doyens; 
les  autres  curés  desservants  n'auront  point  d'autre  dénomination. 

Italie.  Le  Saint-Père  a  quitté  Gacle,  le  4  septembre,  à  8  i/-2  heures  du  matin, 
après  y  être  demeuré  9  mois,  9  jours  et  9  heures.  Sa  Sainteté  s'est  embarquée  pour 
Portici  où  elle  a  été  conduite  le  même  jour  avec  une  magnificence  digne  de  son 
auguste  caractère.  Le  6  le  Souverain  Pontife  a  fait  son  entrée  solennelle  à  Naples, 
au  milieu  des  plus  vives  démonstrations  de  la  joie  et  du  respect  de  toute  la  popu- 
lation. Depuis  ce  jour.  Sa  Sainteté  qui  continue  à  résider  à  Portici,  va  de  temps  en 
temps  visiter  les  institutions  de  charité ,  les  couvents  et  les  autres  établissements 
religieux  de  la  capitale. 

—  Sur  la  demande  de  S.  E.  le  cardinal-archevêque  de  Naples  ,  les  Jésuites  vien- 
nent d'être  rétablis  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles.  Les  Rédemptoristes  y  sont 
également  rétablis.  Le  roi  de  Naples  a  prescrit  de  restituer  les  propriétés  de  ces 
deux  ordres  religieux.  Les  Jésuites  sont  aussi  rétablis  à  Rome. 

Pays-Bas.  Le  20  septembre  se  sont  embarqués  au  Helder  pour  Curaçao  G.  J.  A. 
Yeldhuysen  et  G.  H.  Daniels,  prêtres,  F.  E.  C.  Kieckens,  diacre  du  séminaire  de 
Hoeven ,  et  F.  J.  Tileman  ,  étudiant ,  ainsi  que  les  sœurs  de  Rozendaal  A.  Van  der 
Loo,  M.  M.  J.  Deane  et  J.  C.  M.  Honing. 
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ETUDES  SUR  LE  SOCIALISME. 

DEUXIÈME  PARTIE. 
LE  SOCIALISME  DANS  LE  PASSÉ. 

(Voir  ci-dessus,  p.  557). 

I.    —   LE  SOCIALISME   AU   XYIIl"^  SIÈCLE. 

Une  erreur  assez  géncralement  répandue,  et  que  nous  avons  signalée  au 
début  de  notre  travail,  consiste  à  assigner  au  socialisme  une  origine  toute 
récente.  Bien  des  personnes  s'imaginent  que  ces  doctrines  subversives  que, 
\,^r  une  étrange  aberration  de  langage,  on  est  convenu  d'appeler  sociales, 
datent  du  jour  où  Fourier,  Owen,  Cabet,  Proudhon  et  Louis  Blanc  ont 
initié  le  public  aux  systèmes  que  nous  venons  de  passer  en  revue. 

Cette  opinion  est  le  résultat  d'une  erreur  complète.  Rien  n'est  moins  neuf, 
moins  original  que  les  théories  que  nous  avons  analysées.  Le  phalanstère, 
le  système  coopératif,  et  même  l'atelier  social,  n'ont  de  nouveau  que  le 
nom.  Us  sont  le  produit,  ou  pour  mieux  dire,  la  dernière  expression  de 
quelques  erreurs  que,  depuis  près  de  trois  mille  ans,  les  philosophes 
païens,  les  hérésiarques  chrétiens  et,  en  général,  tous  les  adversaires  de 
l'Église  ont  répandues  d'âge  en  .Age.  M.  de  Chateaubriand  se  conformait  ri- 
goureusement à  la  vérité  historique ,  quand  il  a  dit  :  «  Personne  n'est 
«  plus  que  moi  persuadé  de  la  perfectibilité  humaine;  mais  je  ne  veux  pas, 
«  quand  on  me  parle  de  l'avenir,  qu'on  vienne  me  donner  pour  du  neuf  les 
«  guenilles  qui  pendent,  depuis  deux  mille  ans,  dans  les  écoles  des  philoso- 
«  phes  grecs  et  dans  les  prêches  des  hérésiarques  chrétiens  (1).  »  Depuis  le 
jour  où  l'illustre  écrivain  traçait  ces  lignes,  la  question  n'a  pas  changé  de 
face. 

En  jetant  un  regard  sur  le  passé,  le  dix-huitième  siècle  se  présente  en 
première  ligne. 

•  On  a  dit  avec  raison  que  le  mouvement  anti-religieux  du  dernier  siècle 
s'était  propagé  sous  la  protection  des  sommités  de  la  société  française.  Sauf 
quelques  honorables  exceptions,  la  bourgeoisie  des  villes  s'était  réunie  à  la 
noblesse,  pour  applaudir,  de  toutes  ses  forces,  aux  coups  incessants  qu'on 

(I)  Mélanges  polUiqiies. 

IV  57 
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portait  à  l'Église  et  aux  institutions  qui  s'étaient  développées  sous  son 
patronage.  Hélas!  aveuglé  par  le  scepticisme  et  la  haine,  on  ne  savait  pas 
que  la  guerre  s'étendait,  dans  ses  proportions  immenses,  non  seulement 
aux  dogmes  et  à  la  morale  du  christianisme ,  mais  aussi  à  la  propriété,  à  la 
famille,  à  tous  les  éléments  de  l'autorité  et  de  l'ordre,  à  toutes  les  bases 
de  la  société.  La  noblesse  ouvrit  les  yeux  dans  l'exil  et  sur  les  échafauds 
de  1795.  Dieu  veuille  que  les  descendants  de  la  bourgeoisie  ne  soient  pas  à 
la  veille  de  faire  une  expérience  analogue  ! 

Commençons  par  Rousseau,  l'auteur  de  cet  immortel  contrat  social  pour 
lequel  l'admiration  des  siècles  ira  toujours  croissant  (1). 

«  Le  premier  qui,  ayant  enclos  un  terrain,  s'avisa  de  dire  :  ceci  est  à 
«  moi,  et  trouva  des  gens  assez  simples  pour  le  croire,  fut  le  vrai  fondateur 
«  de  la  société  civile.  Que  de  crimes ,  de  guerres ,  de  meurtres ,  que  de 
«  misères  et  d'horreurs  n'eût  pas  épargnés  au  genre  humain  celui  qui,  arra- 
«  chant  les  pieux  et  comblant  le  fossé,  eût  crié  à  ses  semblables  :  Gardez- 
«  vous  d'écouter  cet  imposteur;  vous  êtes  perdus  si  vous  oubliez  que  les 
«  fruits  sont  à  tous,  et  que  la  terre  n'est  à  personne  (2).  » 

Certes  ,  voilà  la  propriété  franchement  attaquée  dans  son  origine  et  dans 
ses  bases  :  elle  est  la  source  de  tous  les  crimes,  la  mère  de  tous  les  vices, 
la  cause  première  de  toutes  les  misères.  Les  paroles  éloquentes  de  Rousseau 
renferment  le  germe  de  toutes  les  déclamations  des  communistes  contem- 
porains. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'auteur  du  contrat  social  ne  s'est  pas  contenté 
d'une  tirade  isolée  contre  l'un  des  principes  fondamentaux  de  la  société. 
L'omnipotence  de  l'État,  l'égalité  absolue,  la  nécessité  d'une  éducation 
unitaire,  la  légitimité  de  la  possession  et  l'injustice  de  la  propriété,  l'organi- 
sation sociale  rendue  responsable  de  la  dépravation  de  l'homme  créé  bon  par 
la  nature,  en  un  mot,  toutes  les  idées,  toutes  les  doctrines  qui  servent  de 
bases  aux  écoles  socialistes  du  dix-neuvième  siècle  se  trouvent  ouvertement 
enseignées  dans  les  écrits  de  Rousseau. 

En  voici  quelques  preuves  : 

«  Les  hommes  sont  égaux  en  droits. . .  La  nature  a  rendu  tous  les  biens 
«  communs. . .  Chacun  a  pu  s'emparer  du  libre  terrain  qui  lui  était  néces- 
«  saire  et  qu'il  voulait  cultiver  lui-même;  toute  autre  occupation  est  une 
«  usurpation. . .  Avant  la  société,  chacun  n'avait  qu'une  possession;  en  en- 
«  ivanl  en  société,  chacun  met  tout  on  commun ,  sa  personne  et  ses  biens. 
«  Tous  les  biens  ai)jmr tiennent  à  la  société,  qui  en  jouit  ou  qui  les  partage 

(1)  Expression  de  M.  Cabct,  Voyage  en  Icarie ,  p.  489.  Les  socialistes  n'ont  pas 
oublié  les  services  que  Rousseau  leur  a  rendus.  Sous  ce  rapport,  ils  ont  clé  Lien 
plus  clairvoyants  que  les  sommités  du  parti  universitaire.  Dernièrement  M.  Cousin 
a  fait  réimprimer  le  Vicaire  savoyard ,  comme  un  antidote  contre  le  socialisme  ! 

(2)  Discours  sur  l'origine  de  l'inégalilé,  2«  partie. 
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«  également  ou  inégalement....  Dans  tous  les  cas,  la  société  est  toujours  seule 
«  propriétaire  de  tous  les  biens. . .  Voulez-vous  tlonuer  à  l'État  de  la  consis- 
«  tance,  rapprochez  les  degrés  extrêmes  autant  que  possible;  ne  souffrez  ni 
«  les  gens  opulents  ni  les  gueux;  ces  deux  états,  naturellement  inséparables, 
«  sont  également  funestes;  de  l'un  sortent  les  tyrans,  de  l'autre  les  soutiens 
«  de  la  tyrannie  (1)...  Avant  que  ces  mots  affreux  de  tien  et  de  mien  fussent 
«inventés;  avant  qu'il  y  eût  de  cette  espèce  d'hommes  cruels  et  brutaux 
«  qu'on  appelle  maîtres,  et  cette  autre  espèce  d'hommes  fripons,  menteurs, 
«  qu'on  appelle  esclaves;  avant  qu'il  y  eût  des  hommes  assez  abominables 
«  pour  avoir  du  superflu  pendant  que  d'autres  hommes  meurent  de  faim; 
a  avant  qu'une  dépendance  mutuelle  les  eût  tous  forcés  à  devenir  fourbes, 
«  jaloux  et  traîtres. ..  je  voudrais  bien  que  l'on  m'expliquât  en  quoi  pou- 
ce valent  consister  leurs  vices ,  leurs  crimes. . .  (  2).  » 

On  le  voit  :  nos  réformateurs  se  sont  bornés  à  déduire  les  conséquences 
des  prémisses  posées  par  Rousseau.  Aussi  la  ressemblance  est  parfois  telle- 
ment frappante  qu'on  est  tenté  de  les  accuser  d'avoir  commis  des  plagiats  au 
détriment  du  philosophe  de  Genève.  Nous  allons  en  fournir  un  exemple 
remarquable. 

Les  partisans  de  Fourier  ont  célébré  sur  tous  les  tons  l'éloquence  et 
l'énergie  qui  se  révèlent,  à  leur  avis,  dans  un  fragment  du  Traité  d' As- 
sociation, oix  l'auteur  dénonce  les  énormilés  sociales  de  la  civilisation.  Voici 
ce  passage  : 

«  On  voit  chaque  classe  intéressée  à  souhaiter  le  mal  des  autres  et  mettant 
«  partout  l'intérêt  industriel  en  contradiction  avec  le  collectif.  L'homme 
«  de  loi  désire  que  la  discorde  s'établisse  dans  toutes  les  familles  riches  et  y 
«  crée  de  bons  procès.  Le  médecin  ne  souhaite  à  ses  concitoyens  que  bonnes 
<i  fièvres  et  bons  catarrhes  :  il  serait  ruiné  si  tout  le  monde  mourait  sans 
«  maladie,  et  de  même  l'avocat  si  chaque  procès  s'accommodait  arbitralement. 
«  Le  militaire  souhaite  une  bonne  guerre,  qui  fasse  tuer  la  moitié  de  ses 
«  camarades  afin  de  lui  donner  de  l'avancement.  Le  curé  est  intéressé  à 
«  ce  que  la  mort  donne,  et  qu'il  y  ait  de  bons  morts,  c'est-à-dire  des  enter- 
«  rements  à  mille  francs  pièce.  Le  juge  désire  que  la  France  continue  à 
«  fournir  annuellement  45,700  crimes,  car  si  on  n'en  commettait  pas,  les 
«  tribunaux  seraient  anéantis.  L'accapareur  veut  une  bonne  famine  qui 
«  élève  le  prix  du  pain  au  double  et  au  triple,  item  du  marchand  de  vin 
«  qui  ne  souhaite  que  bonnes  grêles  sur  les  vendanges  et  bonnes  gelées  sur 
«les  bourgeons.  L'architecte,  le  maçon,  le  charpentier  désirent  un  bon 
«  incendie  qui  consomme  une  centaine  de  maisons  pour  activer  leur  né- 
«  goce  (3).  » 

(1)  Contrat  social, 

(  2  )  Discours  sur  VÊcoiwmîe  politique. 

(3)  Traité  de  Vassociation  domestique-agricole ,  t.  I,  p.  36. 
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Eh  bien!  les  idées  qui  constituent  le  fond  de  ce  passage  tant  vanté  n'ap- 
partiennent pas  à  Fourier. Celui-ci  s'est  borné  à  amplifier,  à  traduire  en  style 
de  boutiquier  le  passage  suivant  de  Rousseau  : 

«  Il  n'y  a  peut-être  pas  un  homme  aisé  à  qui  des  héritiers  avides ,  et 
«  souvent  ses  propres  enfants,  ne  souhaitent  la  mort  en  secret;  pas  un 
«  vaisseau  en  mer  dont  le  naufrage  ne  fût  une  bonne  nouvelle  pour  quelque 
«  négociant;  pas  une  maison  qu'un  débiteur  ne  voulût  voir  brûler  avec  les 
«  papiers  qu'elle  contient;  pas  un  peuple  qui  ne  se  réjouisse  des  désastres 
«  de  ses  voisins...  Les  calamilés  publiques  font  l'allenle  et  l'espoir  (Tune 
«  muUitude  de  parliculiers.  Les  uns  veulent  des  maladies ,  d'autres  la  morta- 
«  lité,  d'autres  la  guerre,  d'autres  la  famine.  (  1  )  » 

Nous  pourrions  multiplier  ces  citations  et  ces  exemples;  mais  nous  croyons 
que  les  extraits  qui  précèdent  suffisent  pour  prouver  que  ce  n'est  pas  sans 
raison  que  M.  Cabel,  dans  son  Voyage  en  Icarie,  et  M.  Villegardellc,  dans 
son  Histoire  des  idées  sociales,  ont  rangé  Rousseau  parmi  les  pères  du  socia- 
lisme moderne.  Il  convient  cependant  de  faire  à  ce  sujet  une  observation 
essentielle.  Les  communistes  plus  ou  moins  avoués  de  notre  siècle  ne  doi- 
vent pas  trop  se  glorifier  de  l'appui  que  l'auteur  d'Emile  et  du  Contrat  social 
a  prêté  à  leur  doctrine.  Si  Rousseau  se  montre  l'adversaire  de  la  propriété 
individuelle  et  des  inégalités  qu'elle  entraîne,  c'est  que,  adversaire  déclaré 
de  la  société  et  partisan  enthousiaste  de  la  vie  sauvage,  il  voit  dans  la 
propriété  le  vrai  fondement  de  la  société  civile  et  le  seul  garant  des  engage- 
ments des  citoyens  (2).  Si  Rousseau  préconise  les  doctrines  qu'on  appelle 
aujourd'hui  sociales,  c'est  que  ces  doctrines  ramèneraient  l'humanité  vers 
cet  état  de  nature  où  l'homme,  livré  à  la  solitude  et  à  l'ignorance,  n'avait 
pas  encore  entrevu  les  besoins,  les  jouissances  et  les  misères  de  la  vie 
civilisée  (5).  Or,  les  adversaires  de  la  société  actuelle  sont  loin  de  vouloir 
arrivera  ce  résultat.  En  s'emparant  des  idées  de  Rousseau,  ils  soutiennent 
que  l'application  et  le  développement  de  ces  idées,  loin  de  ramener 
l'humanité  vers  la  barbarie,  ouvriraient  une  ère  de  prospérité,  de  bonheur, 
d'harmonie,  de  grandeur  et  de  paix,  dont  les  splendeurs  de  la  civilisation 
européenne  peuvent  à  peine  nous  donner  l'idée.  D'accord  sur  les  prémisses, 
ils  sont  en  désaccord  complet  sur  les  conséquences;  et,  à  ce  point  de  vue, 
l'autorité  du  philosophe,  au  lieu  de  leur  prêter  un  appui  sérieux,  fournit 
une  arme  terrible  à  leurs  antagonistes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  que  Rousseau  préparait  les  voies  à  MM.  Cabet 

{l)  Discours  sur  l'Origine  de  l'inegalitc,  p.  120,  note  9  ;  éd.  d'Amsterdam  de  1772. 

(2)  V.  le  Discours  sur  l' inégalité,  2«  partie. 

(3)  Il  est  vrai  (jue,  dans  quelques  passages,  Rousseau  s'est  constitué  le  défenseur 
de  la  sociélé  et  de  la  propriété;  il  leur  a  même  assigné  une  origine  divine  (  v.  le 
Discours  sur  l'origine  de  l'inégalilé,  note  9,  p.  126  et  129);  mais  ce  n'est  pas  d'au- 
jourd'hui (juc  l'on  sait  que  les  conlradiclions  de  celle  espèce  no  sont  pas  rares  dans 
SCS  écrits. 
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et  Proudhon,  Diderot  se  constituait  le  précurseur  de  Fourier  et  célébrait 
les  délices  et  la  légitimité  des  libres  amours.  Aux  yeux  de  l'Encyclopédiste, 
les  Hurons  et  les  Otaïliens  étaient  les  seuls  peuples  qui  eussent  conservé 
des  notions  exactes  sur  la  morale  primitive.  Selon  lui,  la  chasteté  est  un 
préjugé  ridicule.  Toute  union  indissoluble  entre  personnes  de  sexe  diffé- 
rent est  un  acte  de  folie.  L'impulsion  des  sens  doit  être  la  loi  suprême,  la 
seule  loi  des  rapports  des  sexes.  La  liberté  la  plus  entière,  la  promiscuité 
la  plus  complète  dérivent  de  la  nature.  Il  faut  <[ue  la  France  et  l'Europe 
imitent  l'exemple  que  leur  donnent  les  cannibales  de  l'Amérique  et  de  la 
mer  du  sud.  L'homme  sera  heureux  et  libre  lorsque  les  notions  de  mariage, 
de  famille,  de  pudeur  et  de  chasteté  figureront  parmi  les  mythes  dupasse. 
Ceux  qui  en  doutent  n'ont  qu'à  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  hommes  primitifs 
d'Otaïti  (1). 

Voilà  donc  Vamour  libre  et  les  droits  de  Vatlraclion  proclamés  par  un  col- 
laborateur de  l'encyclopédie,  un  quart  de  siècle  avant  la  naissance  de  Fou- 
rier! 11  est  vrai  que  Diderot  nomme  impulsion  ce  que  le  père  du  Phalanstère 
appelle  aUraclion;  mais  l'un  et  l'autre  désignent  évidemment  des  choses 
identiques  sous  des  noms  divers.  Le  doute  est  d'autant  moins  possible 
que  ce  sont  précisément  les  mœurs  Otaïliennes  que  Fourier  invoque 
comme  la  démonstration  vivante  de  l'excellence  de  ses  théories  sur  la  liberté 
des  amours.  «  Dieu,  dit-il,  a  créé  les  Otaïtiens,  pour  nous  indiquer  une 
«  issue  de  civilisation  par  la  liberté  des  femmes  (2).  »  Ici  encore,  le  pla- 
giat est  manifeste.  Fourier  a  copié  Diderot,  comme  celui-ci,  à  son  tour, 
avait  copié  les  sectaires  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

On  sera  peut-cire  tenté  de  croire  que  les  écrits  de  Rousseau  et  de 
Diderot  forment  une  exception  à  la  règle  et  que  leurs  déclamations  ne 
sont  que  des  actes  isolés.  Rien  n'est  moins  vrai.  La  critique  des  inéga- 
lités sociales  constituait  une  partie  essentielle  du  programme  philosophi- 
que. Dans  leurs  écrits,  dans  leurs  discours,  et  surtout  dans  leurs  réunions 
gastronomiques,  les  libres  penseurs  affectaient  un  ardent  amour  de  l'hu- 
manité, une  indignation  extrême  à  l'égard  des  souffrances  du  prolétaire  (5). 
Il  était  de  bon  ton  de  soupirer  après  le  retour  de  Végalilé  de  Nature; 
la  mode  le  voulait  ainsi.  Les  Mémoires  du  temps  s'expriment  à  ce  sujet 
avec  une  constance  et  une  unanimité  qui  rend  le  doute  impossible  (4). 
Il  est  vrai  que  les  actes  ne  répondaient  guère  aux  paroles.  Tout  en  décla- 

(1)  V.  le  Supplément  au  Voyage  de  Bourgainville. 

(2)  OEuvres  postlnunes ,  publiées  dans  la  Phalange  de  mars  1847. 

(ô  )  Il  y  a  quelques  jours,  un  orateur  français  à  reproché  aux  socialistes  contem- 
porains d'avoir  détourné  le  mot  prolétaire  de  sa  signification  réelle.  Cet  orateur  se 
trompe.  Il  faut  remonter  plus  haut.  Dans  son  livre  Da  l'Homme  et  de  son  éducation, 
Helvctius  se  sert  déjà  de  ce  terme  dans  le  même  sens  que  L.  Blanc. 

(4)  Voir  entre  autres  les  Mémoires  de  Madame  La  Fcrté-Imbaut.  Sa  maison  avait 
été  longtemps  le  rcudez-vous  des  célébrités  du  jour. 
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mant  contre  les  abus  des  richesses,  les  philosophes  du  temps  ne  man- 
quaient pas  d'en  profiter  aussi  largement  que  possible.  Ils  célébraient,  à  la 
vérité,  les  vertus  et  les  agréments  du  brouet  noir  de  Sparte,  mais  c'était  en 
se  nourrissant  de  mets  exquis  et  en  savourant  les  vins  les  plus  célèbres.  La 
vraie  philanthropie  s'était  réfugiée  à  l'ombre  des  autels  qu'on  voulait  renver- 
ser. Mais  revenons  à  notre  sujet. 

Grâce  à  la  tendance  des  esprits  que  nous  venons  de  signaler,  toutes  les 
idées  qui  servent  de  base  aux  théories  socialistes  de  nos  jours  devaient  né- 
cessairement se  produire  sous  le  manteau  d'une  philosophie  qui  rejetait  les 
récompenses  d'une  autre  vie  et  les  destinées  immortelles  de  l'homme.  Il  en 
fut  ainsi.  Ilelvetius  demandait  la  république  démocratique,  la  suppression  de 
la  monnaie,  l'égalité  des  fortunes,  l'abolition  du  prolétariat  et  le  retour  au 
régime  de  Sparte.  En  même  temps  il  admettait,  comme  Fourier,  Owen  et 
Louis  Blanc ,  la  toute-puissance  de  la  législation  pour  extirper  la  misère  et 
réaliser  le  bonheur  universel  (1).  Condorcet  proclamait  que  l'inégalité  d'etot 
et  l'inégalité  des  richesses  étaient  les  causes  principales  de  tous  les  maux. 
«  C'est  l'inégalité  de  fortune,  »  disait-il  a,  qui  a  perdu  la  Grèce  et  Rome  ; 
«  les  historiens  anciens  étaient  tous  aristocrates;  et  il  n'est  pas  étonnant 
«  qu'ils  aient  représenté  comme  séditieuses  et  inspirées  par  l'esprit  de  fac- 

«  tion  et  de  brigandage  les  tendances  faites  pour  rétablir  l'égalité 

a  L'inégalité  doit  faire  place  à  l'égalité  de  fait,  dernier  but  de  Vart  social.  » 
De  plus,  afin  d'arriver  aussi  rapidement  que  possible  à  cet  état  d'égalité 
absolue,  Condorcet  proposait  une  théorie  d'éducation  unitaire  dont  tous  les 
réformateurs  du  dix-neuvième  siècle  se  sont  emparés,  A  son  avis,  «  l'éduca- 
<r  tion  devait  être  gratuite,  égale,  générale,  physique,  intellectuelle,  indus- 
ce  trielle,  morale,  politique,  et  dirigée  vers  V égalité  réelle  entre  tous  les 
«  citoyens  (2).  »  Successeur  et  disciple  de  Rousseau,  Linguet reproduisait  et 
développait ,  dans  sa  Théorie  des  lois  civiles ,  tous  les  paradoxes  et  toutes  les 
déclamations  de  son  maître.  Il  plaçait  la  condition  du  prolétaire  moderne 
bien  au-dessous  de  celle  de  l'esclave  des  cités  antiques,  et  établissait  à  ce 
sujet  des  parallèles  que  les  orateurs  et  les  écrivains  du  socialisme  n'ont 
cessé,  depuis  lors  ,  de  reproduire  et  de  développer  sous  toutes  les  for- 
mes (5).  Enfin,  Brissot  de  Warville,  devenu  depuis  si  tristement  célèbre, 
vint  résumer  toutes  les  erreurs  de  ses  devanciers  et  de  ses  contemporains, 
dans  ses  Recherches  philosophiques  sur  le  droit  de  propriété  et  le  vol  (4). 

(  1)  Ces  doctrines  se  manifestent  surtout  dans  le  livre  Do  l'homme  et  de  son  édu- 
cation. 

(2)  Voir  son  Tableau  des  progrès  des  connaissances  humaines  et  le  Plan  d'éduca- 
tion proposé  à  l'Assemblée  législative. 

(3)  Voir  liv.  I'^''  et  liv.  V,  chap.  50. 

(4)  Dibliolhèqtie  'philosophique  des  législateurs,  Berlin,  1782,  tom.  VI.  —  On 
comprendra  sans  peine  que,  dans  cette  cnuméralion  des  écrivains  du  XVIII«  siècle, 
nous  avons  dû  nous  borner  aux  exemples  les  plus  saisissants.  Nour  pourrions  ajou- 
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Ici  tous  les  voiles  tombent.  La  morale ,  la  propriéié ,  la  famille  et  la  loi 
sont  enveloppées  dans  un  analhènie  commun.  Le  nialérialismc  et  le  com- 
munisme sont  proposés  et  défendus  avec  un  cynisme  que  M.  Proudhon  lui- 
même  n'a  pas  réussi  à  dépasser. 

Quelques  lignes  de  la  préface  indiquent  nettement  la  pensée  et  le  but  de 

l'auteur  :  «  Les  erreurs  enseignées  par  nos  anciens  jurisconsultes », 

dit-il,  ((  m'avaient  engagé  à  rechercher  l'origine  de  la  propriété.  Je  me 
«  suis  convaincu  par  mes  recherches  que,  jusqu'à  présent,  on  avait  eu  de 
«fausses  idées  sur  la  propriété  naturelle;  que  la  propriété  civile  lui  est 
«  contraire  ;  que  le  vol,  qui  attaque  cette  dernière,  ne  doit  point  être  puni 
«  lorsqu'il  est  conseillé  par  un  besoin  naturel  ;  que  nos  lois  sur  ce  crime 

«  doivent  être  plus  humaines »  —  C'est  donc  un  plaidoyer  dans  l'intérêt 

des  voleurs  que  Brissot  va  livrer  à  la  publicité.  Il  se  place  absolument  dans 
la  même  position  que  M.  Proudhon,  quand  celui-ci,  attaquant  à  son  tour  la 

justice  criminelle,  s'écrie  :  «  La  justice qui  afflige  et  marque  d'infamie 

«  quiconque  est  assez  osé  que  de  prétendre  réparer  les  outrages  de  la  pro- 
«  priété,  la  justice  est  infâme!  (1)  » 

Chose  étrange!  Brissot  qui,  comme  tous  ses  confrères,  se  pose  en  ven- 
geur des  droits  méconnus  de  l'humanité ,  commence  par  placer  l'homme  sur 
la  même  ligne  que  les  brutes  :  «  Organisation,  plaisirs,  sensations,  »  s'é- 
cric-t-il,  (c  tout  dans  les  animaux  ressemble  à  notre  être!.  .  .  .  homme 
«injuste,  cesse  d'être  tyran!  L'animal  est  ton  semblable,  oui,  ton  sem- 
«  blable;  peut-être  même  est-il  ton  supérieur.  Il  l'est  s'il  est  vrai  que 
«  les  heureux  soient  les  sages.  II  n'éprouve  point  les  maux  cruels  que  tu 
«  crées  dans  la  société.  » 

Ce  paradoxe  donne  la  clef  du  système.  L'homme  étant  semblable  à  l'ani- 
mal, ses  prérogatives  doivent  s'arrêter  là  oii  s'arrêtent  celles  de  la  brute  : 
voilà  tout  le  secret.  11  est  donc  tout  naturel  que  Brissot  arrive  à  cette  con- 
clusion ,  (c  que  la  propriété  est  la  faculté  qu'à  Vanimal  de  se  servir  de  toute 
matière  nécessaire  pour  conserver  son  mouvement  vital  (2).  » 

Il  y  a  loin  de  celte  faculté  au  droit  de  propriété ,  tel  qu'il  se  trouve  reconnu 
et  consacré  dans  les  lois  de  tous  les  peuples  civilisés.  La  propriété  légale 
a  sa  source  dans  l'essence  de  l'âme  humaine,  dans  les  besoins  de  la  vie 
sociale,  dans  la  justice,  dans  le  droit  naturel,  tandis  que  la  prétendue 
propriété  de  Brissot  naît,  s'étend  ou  meurt  avec  les  appétits  des  sens, 
avec  les  suggestions  de  la  luxure.  Le  philosophe  en  convient  sans  peine. 
Comme  Diderot  et  Fourier,  il  invoque,  à  l'appui  de  sa  doctrine  l'exemple 
donné  par  les  sauvages  de  la  mer  du  sud,  et  s'écrie  avec  cynisme  :  «  Homme 

1er  une  foule  d'autres  noms  à  la  liste.  On  en  sera  persuadé  si  l'on  veut  se  rappeler 
que,  même  dans  le  conseil  de  Louis  XVI,  deux  ministres,  Turgot  et  Neckcr,  ne 
craignaient  pas  de  professer  des  doctrines  hostiles  à  la  propriété. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  593. 

(2)  P.  274. 
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«  de  la  nature,  suis  ton  vœu,  écoute  ton  besoin  ;  c'est  ton  seul  maître,  ton 

«  seul  guide (1).  L'amour  est  le  seul  titre  de  la  jouissance,  comme  la 

«  faim  l'est  de  la  propriété  (2).  » 

Voilà  une  propriété  d'une  nature  toute  particulière.  Comme  elle  trouve 
sa  source  dans  les  appétits  des  sens;  comme  les  besoins  du  corps  lui 
servent  en  même  temps  de  principe  et  de  limite,  il  faut  nécessairement 
admettre  que  les  droits  qui  en  dérivent  varient  d'individu  à  individu, 
suivant  la  force  musculaire  et  les  exigences  de  l'estomac.  Le  croira-t-on  ? 
c'est  Brissot  lui-même  qui  a  pris  soin  de  signaler  cet  étrange  résultat 
de  ses  doctrines.  Ce  serait  tomber  «  dans  l'erreur,  »  dit-il,  «  que  de 
«  croire  que,  dans  la  nature,  il  doit  y  avoir  égalité  parfaite  entre  les 
«  propriétés.  Tous  les  animaux  n'ont  pas  une  égale  quantité  de  besoins; 
«les  uns  sont  plus  forts,  les  autres  plus  faibles.  Ceux-ci  digèrent  plus 
«  promptement,  ceux-là  ont  plusieurs  estomacs  et  les  ont  fort  larges. 
«La  nourriture  étant  proportionnée  aux  besoins,  il  en  résulte  que  le 
«  droit  de  propriété  est  plus  grand  (sic),  plus  étendu  dans  certains  ani- 
«  maux.  Le  système  de  l'égalité  des  propriétés  est  donc  sous  ce  rapport 
«  une  cbimère  que  l'on  voudrait  en  vain  réaliser  parmi  les  hommes. 
«  Quoiqu'ils  soient  semblables  par  leur  organisation,  elle  diffère  sous 
«  beaucoup  d'aspects.  Leurs  besoins  ne  sont  pas  les  mêmes.  Puis  donc 
«  que  les  besoins  des  hommes  diffèrent,   soit  en  qualité,  soit  en  quan- 

«  tiié,  ils  ne  peuvent  cli^e  également  propriétaires La  mesure  de  nos 

«besoins  doit  être  celle  de  noire  fortune La  2)ropriété  exclusive  est 

«  un  vol  dans  la  nature....  Le  voleur  dans  Vctal  naturel  est  le  riche,  ce- 
«  lui  qui  a  du  superflu.  »  —  Qu'en  dira  M.  Proudhon,  lui  qui,  à  propos 
de  sa  définition  fameuse,  s'écriait  naguère  :  «  celle  définition  est  mienne... 
«  il  ne  se  dit  pas  en  mille  ans  trois  mots   comme  ceux-là  (  5  )  !  » 

Il  est  inutile  de  faire  observer  que  Brissot  finit  par  engager  ses  lec- 
teurs à  retourner  promptement  à  la  vie  sauvage  (4). 

(La  suite  au  prochain  n"  ). 

Thonissen, 

Prof,  à  l'Univ.  calh. 

(  1  )  Nous  supprimons  ici  un  passage  d'un  cynisme  révoltant. 

(  2  )  P.  284. 

(5)  Voir  ci  dessus,  p.  589. 

(4)  On  trouve  une  appréciation  fort  remarquable  des  travaux  de  Brissot, 
dans  Y  Histoire  du  coinmunisme  de  M.  Sudre,  p.  264  à  287  —  Vers  la  fin  de  sa 
vie,  il  était  revenu  à  des  senlimenls  meilleurs.  A  la  Convention,  il  défendit 
l'ordre  social  contre  les  attaques  des  niveleurs  de  1793.  Il  fut  enveloppé  dans 
la  ruine  des   Girondins,  dont  il  avait   embrassé  la  cause. 
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DES  ASSOCIATIONS  DES  SOEURS  HOSPITALIÈRES.  —  CRITIQUE  DE  LA  MARCHE 
SUIVIE  PAR  M.  DE  HAUSSY. 

(  Voir  ci-dessus  p.  598  ). 

§  3.  Examen  de  la  doctrine  de  M.  le  ministre  de  la  justice  sur  Vapplication 
du  décret  du  IS  février  1809. 

J'ai  fait  connaître,  dans  un  précédent  article,  quels  principes  l'adminis- 
tration des  cultes  suivait  avant  la  publication  du  décret  du  18  février  1809. 
On  a  vu  Portalis  lutter  avec  énergie  contre  les  mauvaises  passions  et  finir 
par  asseoir  son  administration  sur  des  idées  de  justice  et  de  sagesse. 
Loin  de  considérer  l'instruction  gratuite,  donnée  aux  pauvres  parles  con- 
grégations des  sœurs  hospitalières,  comme  incompatible  avec  leur  mission 
de  charité,  il  y  voit  une  oeuvre  de  miséricorde  de  plus,  inséparable  du  but 
que  se  proposait  un  grand  nombre  de  ces  associations  charitables.  On  l'a  vu 
même  autoriser  fréquemment  ces  associations  à  donner  une  instruction 
payée,  sans  soupçonner  qu'il  violait  les  lois  de  l'élat,  ou  qu'il  détruisait  le 
caractère  charitable  de  ces  associations. 

Le  décret  du  18  février  1809  a-t-il  tout  changé?  A-t-il  voulu  rompre  avec 
les  traditions  administratives  existantes?  Est-il  vrai  que  les  congrégations 
des  soeurs  hospitalières  ne  peuvent  plus,  sous  l'empire  de  ce  décret,  donner 
l'instruction  gratuite  aux  jeunes  filles  pauvres ,  ni  recevoir  des  externes 
payantes  sans  anéantir  leur  caractère  principal,  ou  sans  détruire  leur  mis- 
sion de  charité?  Est-il  vrai  enfin  que  l'arrêté  royal  qui  approuve  leurs 
statuts,  avec  une  pareille  clause,  est  contraire  à  la  loi?  Je  suis  désolé  de 
devoir  discuter  ces  questions  en  1849:  il  y  a  quarante  ans,  on  aurait  com- 
pris cette  discussion;  elle  est  inexplicable  aujourd'hui,  à  moins  que  ce  ne 
soit  encore  un  des  bienfaits  de  la  politique  nouvelle ,  inaugurée  par  l'hono- 
rable ministre  de  la  justice. 

Je  l'ai  déjà  dit,  c'est  le  décret  du  18  février  1809  qui  a  conféré  définitive- 
ment aux  associations  des  sœurs  hospitalières  la  qualité  de  personnes  civiles. 
La  personnification  civile  est  une  exception  au  droit  commun ,  un  privi- 
lège si  on  le  veut,  que  l'intérêt  général  a  pu  faire  admettre  dans  certains 
cas,  mais  un  privilège  auquel  l'intérêt  général  a  dû  poser  des  limites.  Il  eût 
été  dangereux  de  remettre  dans  les  mains  du  gouvernement  le  pouvoir 
illimité  de  conférer  le  privilège  de  la  personnalité  civile  à  toute  association 
religieuse  de  femmes,  et  c'est  pourquoi  le  décret  du  18  février  1809  a  limite 
ce  pouvoir  aux  congrégations  des  sœurs  hospitalières. 

Pour  jouir  de  ce  privilège,  il  faut  1"  que  l'association  fasse  connaître  au 
gouvernement  son  but  et  ses  moyens  de  l'atteindre  ; 

2»  Que  ce  but  réponde  à  celui  de  l'institution  des  sœurs  hospilalières , 
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c'est-à-dire  que  l'association  soit  appelée,  «  ou  bien  à  desservir  les  hos- 
«pices,  à  y  servir  les  infirmes,  les  malades  et  les  enfants  abandonnés, 
«ou  bien  à  porter  aux  pauvres  des  soins,  des  secours,  des  remèdes  à 
«  domicile;  »  (  1  )  qu'elle  soit  appelée  par  conséquent  à  pratiquer  les  oeuvres 
de  charité  et  de  bienfaisance  qui  appartiennent  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
différentes  catégories  d'œuvrcs  de  miséricorde; 

3"  Que  ses  statuts  soient  approuvés  par  le  chef  du  gouvernement  et 
insérés  au  Bullelin  officiel.  —  Voilà  à  quel  titre  une  association  de  sœurs 
hospitalières  peut  être  autorisée  et  avoir  force  d'institution  publique. 

L'association,  dont  les  statuts  ont  été  approuvés  par  le  Roi,  n'acquiert 
qu'une  capacité  limitée  aux  actes  mentionnés  dans  son  privilège.  Elle  peut 
bien  recevoir  des  libéralités  qui  la  mettent  à  même  de  satisfaire  au  but 
de  son  institution  ,  mais  elle  est  incapable  de  recevoir  celles  qui  ont 
une  destination  différente.  Je  regarde  ce  principe  comme  incontestable, 
et  si  M.  le  ministre  de  la  justice  en  était  resté  là,  je  ne  serais  pas  obligé  de 
venir  protester,  au  nom  des  principes,  au  nom  du  droit,  au  nom  de  la 
justice  et  dans  l'intérêt  des  pauvres,  contre  une  doctrine  qui  a  déjà  pro- 
duit tant  de  mal,  et  qui  inquiète  sérieusement  les  amis  de  la  religion  et 
des  pauvres. 

L'honorable  M.  De  Haussy  a  rompu  avec  tous  les  précédents  de  l'ad- 
ministration. Ainsi,  tous  ses  prédécesseurs,  sans  exception, se  sont  trom- 
pés, quand  ils  ont  permis  d'insérer  dans  les  statuts  des  congrégations 
des  sœurs  hospitalières  la  clause  par  laquelle  ces  associations  pieuses 
joindront  Vinstruclion  de  la  jeunesse  aux  autres  soins  qu'elles  portent 
aux  malades  et  aux  pauvres;  ils  ont  excédé  les  pouvoirs  que  la  loi  leur 
accorde,  et,  en  soumettant  ces  statuts  à  l'approbation  du  Roi,  ils  ont 
posé  un  acte  contraire  à  la  loi.  Toutes  ces  associations,  illégalement  au- 
torisées, n'ont  donc  jamais  joui  de  la  personnification  civile.  —  Arrière 
les  libéralités,  qui  leur  sont  faites  :  M.  De  Haussy  se  refuse  à  en  autorigcr 
l'acceptation,  à  moins  que  les  associations  ne  se  soumettent  à  modifier  leurs 
statuts,  comme  si  elles  pouvaient  changer  le  but  de  l'institution  qui  est 
l'œuvre  des  fondateurs. 

Il  y  a,  en  vérité,  de  quoi  effrayer  l'homme  le  plus  résolu,  en  pensant 
à  l'immense  responsabilité  que  M.  le  ministre  de  la  justice  attire  sur  son 
administration?  Quoi!  les  ministres  français  qui  ont  proposé  le  décret  du 
18  février  1809  n'ont  rien  compris  à  la  pensée  de  ce  décret?  Tous  les 
ministres  belges  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir,  sans  excepter  l'honorable 
M.  Leclercq,  ce  jurisconsulte  si  éminent  et  que  le  pays  est  fier  de  trouver 
à  la  tête  du  parquet  du  royaume,  n'entendent  plus  rien  à  l'interprétation 
des  lois  et  ils  ont  tous  exagéré  les  prérogatives  du  gouvernement  !  II  est 
vraiment  étrange  que  tous  ces  hommes,  habitués  à  l'étude  et  à  l'application 

(1  )  Art.  le'  du  décret  du  18  février  1809. 
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des  lois,  n'aient  pas  même  entrevu  le  scrupule, . . .  légal  bien  entendu,  qui 
arrête  aujourd'hui  M.  le  ministre  de  la  justice.  Ne  serait-ce  pas  un  scrupule 
du  même  genre,  qui  a  poussé  l'honorable  M.  De  Haussy  à  donner  à  l'art.  84 
de  la  loi  communale  une  interprétation  si  préjudiciable  aux  fondations  de 
charité?  Serait-ce  aussi  par  scrupule  légal  que  M.  le  ministre  raye  des  libéra- 
lités faites  aux  pauvres  la  condition  que  les  aumônes  leur  seront  distribuées 
par  les  curés  de  leurs  paroisses?  Serait-ce  encore  par  un  scrupule  du  même 
genre  que  l'administration  des  cultes  refuse  aux  fabriques ,  contrairement 
à  l'avis  du  Conseil  d'État  du  2  frimaire  an  XII  (1),  l'autorisation  d'accepter 
la  charge,  apposée  à  une  fondation  pieuse,  de  distribuer  quelques  pains 
ou  quelques  autres  aumônes  aux  pauvres  qui  sont  venus  unir  leurs  prières 
à  celles  du  prêtre,  et  qu'elle  fait  intervenir  les  bureaux  de  bienfaisance 
pour  accepter  ces  libéralités?  Serait-ce  enfin  par  scrupule  aussi  qu'elle  décide 
que  l'indemnité  de  logement,  à  payer  par  les  communes  aux  desservants, 
n'est  plus  une  obligation  principale,  mais  seulement  une  obligation  subsi- 
diaire, qui  n'existe  qu'en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique? (2) 
—  C'est  trop  de  scrupule,  en  vérité,  et  je  m'arrête  dans  la  crainte  de  faire 
devenir  mon  lecteur  scrupuleux  à  son  tour. 

La  question  à  examiner  est  celle-ci  : 

Est-il  vrai  que  le  décret  du  iS  février  1809  ne  peut  s'appliquer  aux  asso- 
ciations religieuses  de  femmes  qui  se  vouent  à  la  fois  aux  soins  des  pauvres  et 
des  hôpitaux,  et  à  Vinslruction  gratuite  ou  rétribuée? 

Cette  question  n'en  était  pas  une  avant  le  décret  du  18  février  1809.  On  a 
pu  se  convaincre,  par  nos  observations  précédentes,  qu'en  1808  l'ensei- 
gnement gratuit,  donné  aux  enfants  pauvres  par  les  associations  des  sœurs 
hospitalières,  était  compris  au  nombre  des  œuvres  de  charité  qui  rentrent 
naturellement  dans  la  mission  de  ces  associations  religieuses.  Aussi  comp- 
tait-on à  cette  époque  un  grand  nombre  de  congrégations  de  femmes 
qui  se  livraient  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  en  tenant  des  écoles  de  cha- 
rité. Je  citerai  entre  autres  les  sœurs  de  St  Thomas  avec  leurs  52  succur- 
sales, les  sœurs  Yalelotles  avec  leurs  98  succursales,  les  sœurs  de  St 
Charles  avec  leurs  55  succursales,  les  sœurs  de  charité  de  Nevers  avec 
leurs  65  succursales ,  les  sœurs  de  charité  de  Joinville  avec  leurs  20 
succursales,  les  sœurs  de  charité  d'Evron,  avec  leurs  81  succursales,  les 
sœurs  de  Si  Joseph  de  Bourg  avec  leurs  80  succursales,  et  enfin  les  sœurs  de 
charité  de  Bourges  et  leurs  28  succursales.  Ces  associations  n'instruisaient 
pas  seulement  les  pauvres,  mais  plusieurs  d'entre  elles  tenaient  des  classes 
payées,  et  recevaient  leur  salaire  tantôt  des  communes,  quelquefois  des 
établissements  de  bienfaisance,  et  souvent  de  la  charité  privée  et  des  pa- 
rents des  élèves...    Et  comment  s'en  étonner,  quand  on  a  entendu  Por- 

(1)  Voyez  supra,  pag.  181  et  s.  de  la  Revue  catholique. 
(2  )  Ibid.  p.  508. 
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lalis  dire  à  l'empereur,  en  1807,  que  les  préfets  et  les  communes  bénissent  ces 
associations? 

Je  ne  veux  pas,  pour  le  moment,  étendre  la  question  hors  du  cercle  où 
elle  est  circonscrite;  je  n'entends  pas  parler  des  corporations  exclusivement 
enseignantes,  quoiqu'il  en  existât  plusieurs  en  1808,  autorisées  par  des 
décrets  impériaux,  telles  que  les  Ursulines  approuvées  par  décret  du  9  avril, 
les  Visitandines  par  décret  du  1"  mai,  les  sœurs  de  la  Croix  par  décret 
du  6  juin,  et  les  sœurs  de  Notre-Dame  par  décret  du  49  juin  1806.  Mes  ob- 
sen'ations  ne  s'appliquent  par  conséquent  qu'aux  congrégations  qui  sont  à 
la  fois  hospitalières  et  enseignantes. 

Éh  bien!  les  principes  si  noblement  défendus  par  Portails,  ont-ils  été 
modifiés  par  le  décret  du  18  février  1809?  Je  réponds,  sans  hésiter,  non, 
cent  fois  non. 

Le  décret  du  18  février  1809  a  été  rendu  sur  le  rapport  du  comité  de  l'in- 
térieur du  Conseil  d'État,  rapport  remis  à  l'empereur  par  Regnault  de  St- 
Jean  d'Angely  le  5  février  1808. 

Nous  lisons  dans  ce  rapport  que  les  associations  religieuses  existantes  à 
ce  moment  se  divisent  en  trois  classes. 

Les  unes  se  consacrent  à  la  fois  au  service  des  pauvres  malades  et 
infirmes  et  à  l'instruction  gratuite  des  autres  personnes  du  sexe; 

D'autres  sont  entièrement  livrées  au  service  des  pauvres; 

D'autres  enfin  s'occupent  exclusivement  de  l'instruction,  et  se  partagent 
encore  en  les  congrégations  livrées  seulement  à  l'instruction  gratuite, 
ou  salariée,  et  en  congrégations  tenant  des  pensionnats. 

On  ne  peut  lire  le  rapport  de  Regnault  de  St-Jean  d'Angely  sans  demeurer 
convaincu  que,  dans  la  pensée  du  Conseil  d'Élat,  le  service  des  pauvres 
comprend  non  seulement  les  soins  à  donner  aux  malades  et  à  domicile,  mais 
encore  l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres  dans  les  écoles  de  charité, 
instruction  qui  s'étend  aux  éléments  de  la  religion,  de  la  lecture,  de  l'écri- 
ture, du  calcul,  etc.  «  Votre  Majesté  ne  verra  pas  sans  peine,  portait  le 
«  rapport,  que  cette  vocation  est  le  titre  avec  lequel  se  sont  présentées 
«  jusqu'ici  les  associations  qui  ont  clé  autorisées  et  qui  demandent  à  l'être. 
«  En  limitant  à  ce  genre  d'associations,  celles  qui  seront  autorisées,  Votre 
«  Majesté  ne  fera  rien  de  contraire  à  ce  qui  existe.  Elle  ne  change  rien  à 
«  la  législation  actuelle,  parce  que  les  mêmes  congrégations  sont  exceptées 
«  de  la  suppression  générale.  » 

Le  Conseil  d'État  proposait  de  faire  un  règlement  général  et  d'y  compren- 
dre toutes  les  congrégations  religieuses  de  femmes,  non  seulement  celles 
des  sœurs  hospitalières,  mais  encore  les  congrégations  enseignantes  et  les 
maisons  de  refuge.  Ce  projet  ne  fut  accueilli  qu'en  partie.  Le  décret  du  18 
février  1809  donna  suite  à  cette  proposition,  en  ce  qui  concerne  les  sœurs 
hospitalières.  Quelques  mois  plus  tard  le  décret  du  26  décembre  1810  s'oc- 
cupa des  maisons  de  refuge.  Les  associations  religieuses  exclusivement 
enseignantes  devaient  faire  l'objet  d'un  règlement  particulier. 
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Mais  quelles  sont  les  congrégations  îles  sœurs  hospitalières  auxquelles 
s'applique  le  décret  du  18  février  1809  ? 

Bien  certainement  toutes  celles  que  le  rapport  du  Conseil  d'État  considère 
comme  telles,  par  conséquent  celles  qui  se  vouent  à  la  fois  au  service 
des  pauvres  et  des  malades  et  à  l'instruction  gratuite  des  jeunes  filles  du 
sexe,  ainsi  que  celles  qui  se  livrent  exclusivement  au  service  des  pauvres. 

Je  sais  que  l'art.  1'  du  décret  du  18  février  1809,  en  énurnérant  les  œu- 
vres de  bienfaisance  et  de  charité  que  l'institution  doit  avoir  pour  but,  ne 
mentionne  pas  expressément  l'instruction  gi^aliiile  à  donner  aux  pauvres,  et 
que  les  partisans  de  la  doctrine  ministérielle  se  prévalent  de  l'absence  de 
ces  termes  pour  repousser  l'application  du  décret  ;  mais  je  sais  aussi  qu'en 
interprétant  de  la  sorte  l'article  1',  on  lui  fait  dire  une  absurdité. 

En  effet,  l'art  l*"  n'a-t-il  pas  compris  parmi  les  œuvres  de  charité  les  soins 
à  donner  aux  pauvres^  Ces  termes  généraux,  ces  expressions  absolues  ne 
sont-elles  pas  employées  à  dessein ,  pour  n'exclure  aucune  œuvre  de  charité 
et  de  bienfaisance? 

L'instruction  gratuite  des  pauvres  n'a-l-elle  pas  toujours  été  comprise  au 
nombre  des  œuvres  de  charité?  Élever  des  doutes  à  ce  sujet  ,  c'est  vou- 
loir anéantir  toutes  les  traditions  religieuses ,  c'est  faire  mentir  la  langue  et 
le  bon  sens  populaire  qui  nomment  ces  écoles,  écoles  de  charité. 

Je  n'insiste  pourtant  pas  sur  ces  considérations,  quelque  importantes 
qu'elles  soient  :  je  m'empare  bien  vite  des  actes  qui  ont  préparé  et  amené 
l'exécution  du  décret  du  18  février  1809. 

Le  5  mars  1809  Bigot  de  Préameneu  adressa  aux  évêques  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Monsieur  l'évêque,  je  vous  transmets  le  décret  du  18  février  dernier 
concernant  les  congrégations  ou  maisons  hospitalières  de  femmes.  —  Ce 
décret  ne  fait  pas  mention  des  congrégations  enseignantes.  —  Il  est  dans 
l'intention  de  Sa  Majesté  qu'il  y  ait  pour  les  femmes  en  général  un  règlement 
d'administration  publique,  dans  lequel  on  réglera  comment  les  congréga- 
tions religieuses  y  participeront. 

«  A  l'égard  des  congrégations  qui  sont  à  la  fois  hospitalières  et  enseignan- 
tes, celles  qui  ne  donnent  qu'un  enseignement  gratuit,  sans  pensionnat, 
ne  doivent  pas  être  assimilées  à  celles  qui,  pour  maintenir  leur  établisse- 
ment, ont  besoin  de  pensionnaires. 

«  Dans  les  premières,  il  ne  faut  considérer  que  leur  qualité  principale , 
qui  est  celle  d'hospitalières ,  et  l'enseignement  qu'elles  donnent  ne  peut  que 
se  concilier  avec  tout  plan  d'instruction  générale  :  ainsi  I'i.nstitution  de  ces 
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pour  les  autres,  et  même  pour  celles  qui,  livrées  à  l'enseignement  gra- 
tuit sans  être  en  même  temps  hospitalières,  ne  se  trouvent  pas  comprises 
dans  le  décret,  attendre  le  règlement  :  S.  M.  a  donné  l'ordre  de  s'en  occuper.» 
Voilà  bien  la  distinction  clairement  établie  entre  les  congrégations  exclu- 
sivement enseignantes  et  celles  qui  sont  à  la  fois  hospitalières  et  enseignan- 
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les.  Les  premières  ne  peuvent  donner  l'enseignement,  même  gratuit,  sans 
une  autorisation  spéciale;  quant  aux  autres,  on  ne  doit  considérer  que 
leur  qualité  principale,  qui  est  celle  d'hospilalières,  et  l'enseignement  qu'el- 
les donnent  ne  peut  que  se  concilier  avec  tout  plan  d'enseignement. 

L'autorité  de  cette  circulaire  est  trop  évidente;  aussi  voyez  à  quelle  mi- 
sérable argutie  nos  adversaires  ont  recours  pour  l'écarter  du  débat.  «  Après 
tout,  disent-ils,  cette  circulaire  n'est  que  l'opinion  de  Bigot  de  Préameneu; 
si  elle  peut  s'expliquer  par  les  nécessités  de  l'époque  à  laquelle  elle  a 
été  faite,  elle  ne  le  peut  plus  aujourd'hui,  depuis  que  la  constitution  à 
proclamé  la  liberté  d'enseignement  et  que  la  loi  du  23  septembre  1842, 
organique  de  l'enseignement  primaire,  a  confié  aux  autorités  communales  et 
non  aux  corporations  religieuses  le  soin  de  donner  l'enseignement  primaire. 

On  n'a  pas  réfléchi,  en  présentant  cette  objection.  De  quoi  s'agil-il  donc? 
Uniquement  de  savoir  si  l'enseignement  gratuit  ou  salarié  donné  par  les 
congrégations  des  soeurs  hospitalières  peut  rentrer  ou  non  dans  le  but  de 
leur  institution.  S'il  a  pu  y  rentrer  en  1809,  c'est  que  le  décret  du  18  fé- 
vrier ne  s'y  opposait  pas,  et  comme  ce  décret  est  encore  la  loi  qui  régit 
la  matière,  il  est  impossible  de  soutenir  que  la  même  loi  défende  aujour- 
d'hui ce  qu'elle  a  permis  autrefois.  L'objection  a  confondu  deux  choses, 
la  question  de  droit  avec  la  question  d'administration. 

Ce  n'est,  certes,  pas  le  principe  de  la  liberté  d'enseignement  qui  a  modi- 
fié le  décret  du  18  février  1809.  Depuis  quand  la  proclamation  d'une  liberté 
publique  est-elle  devenue  la  cause  d'une  interprétation  restrictive  de  la  loi? 
Ne  voyez-vous  pas  qu'en  disant  que  les  congrégations  hospitalières  ont  pu 
instruire  la  jeunesse,  en  vertu  de  leurs  statuts,  à  une  époque  où  l'instruc- 
tion était  monopolisée  dans  les  mains  de  l'État,  parce  que  la  loi  n'y  a  vu 
qu'une  œuvre  de  charité,  vous  tournez  le  principe  de  liberté  contre  lui- 
même  et  que  vous  en  faites  sortir,  plus  que  le  monopole,  l'anéantisse- 
ment d'un  droit?  Non,  on  ne  fera  croire  à  personne  que  le  régime  de  la 
liberté  est  moins  généreux  que  celui  du  monopole,  et  que  l'instruction  des 
pauvres,  qui  était  hier  une  œuvre  de  charité,  a  cessé  de  l'être  aujourd'hui. 

Ne  parlez  donc  plus  de  la  loi  du  25  septembre  1842,  organique  de  l'en- 
seignement primaire,  qui  n'a  rien  à  faire  dans  ce  débat.  Le  but  de  cette  loi 
est  d'organiser  l'enseignement  donné  par  l'État,  sans  toucher  au  principe 
de  la  liberté.  L'enseignement  primaire  est  une  charge  des  communes;  mais 
aucune  disposition  n'exclut  les  sœurs  hospitalières  de  renseignement.  L'art. 
2  ne  porte-t-il  pas  que  les  communes  peuvent  être  dispensées  d'élablir 
elles-mêmes  une  école,  lorsque  dans  la  localité  il  est  suflisamment  pourvu 
aux  besoins  de  l'enseignement  primaire  par  les  écoles  privées? 

La  lettre  de  Bigot  de  Préameneu  réhabilitée,  voyons  si  l'exécution  donnée 
au  décret  du  18  février  1809  a  répondu  à  cette  circulaire. 

Le  premier  acte  d'exécution  que  nous  rencontrons  au  Bulletin  des  lois, 
est  le  décret  du  8  novembre  1809,  par  lequel  l'empereur  rétablit  les  sœurs 
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Oe  charité,  dites  de  St-Vinccnt-de-Paul.  Eh  bien,  cet  acte  est  une  confirma- 
lion  des  principes  suivis  jusques-là.  Les  statuts  des  sœurs  de  charité  sont 
confirmés,  tels  que  les  approuvaient  les  lettres  patentes  de  novembre  1G57. 
Le  but  de  cette  institution  de  bienfaisance  est  le  soin  des  malades ,  le  service 
des  hôpitaux ,  Vélèvcment  des  enfants  trouvés ,  I'instruction  des  pauvres  filles 
et  autres  bonnes  œuvres. 

Du  8  novembre  1809  au  28  août  1810  on  trouve  au  Bulletin  des  lois  12 
décrets  autorisant  des  sœurs  hospitalières,  dont  cinq  imposent  également 
aux  sœurs  l'obligation  de  l'enseignement  gratuit  (1). 

A  partir  du  28  août  1810,  le  Bulletin  des  lois  s'est  contenté  de  publier 
l'acte  d'institution  sans  publier  les  statuts.  11  est  cependant  constant  qu'un 
grand  nombre  de  congrégations  autorisées  depuis  ont  été  chargées  également 
de  donner  l'instruction  gratuite;  je  citerai  entre  autres,  les  sœurs  du  Verbe 
incarné  de  Limoges  (décret  du  23  juillet  18H),  les  sœurs  de  St  Joseph 
(décret  du  10  avril  1810),  les  sœurs  de  la  providence  de  Strasbourg  (dé- 
cret du  20  juin  1812) ,  les  sœurs  de  la  providence  d'Alençon  (décret  du  24 
avril  1812). 

Je  m'arrête  ici ,  parce  que  tous  ces  actes  d'exécution  appartiennent  au 
gouvernement  français  :  je  pourrais  en  citer  un  grand  nombre  d'autres, 
émanés  des  prédécesseurs  de  M.  de  Haussy;  mais  je  préfère  les  abandonner, 
afin  de  concentrer  la  discussion  sur  des  documents  à  l'égard  desquels 
tout  soupçon  de  complaisance  ou  de  parti  est  impossible.  J'en  ai  dit  assez 
pour  convaincre  les  hommes  qui  veulent  se  laisser  convaincre.  Je  n'ajouterai 
qu'un  mot  que  j'emprunte  à  un  réquisitoire  remarquable  de  M.  l'avocat- 
général  Faider  (  2  ).  »  11  paraît  certain  que  le  gouvernement  néerlandais  a 
considéré  également  comme  hospitalières  les  sœurs,  qui  par  leur  institut 
sont  à  la  disposition  des  pauvres,  de  l'infirme  et  de  l'ignorant,  et  que,  pas 
plus  que  l'empereur,  il  n'a  considéré  comme  indignes  d'une  personnification 
civile  les  hospitalières  qui ,  en  accomplissant  d'autres  œuvres  de  miséri- 
corde, instruisent  les  filles  d'une  condition  moins  humble.  » 

Mais  voici  une  objection ,  commune  aux  congrégations  hospitalières  qui 
tiennent  des  écoles  gratuites  et  payées,  et  qui  est  la  base  de  la  nouvelle 
doctrine  ministérielle. 

On  rencontre,  dit-on,  au  Bulletin  des  lois  une  suite  de  décrets  qui 
témoignent  d'un  changement  de  système  dans  la  pensée  de  l'empereur. 
Ce  sont  1"  les  décrets  des  2  novembre,  14  et  2G  décembre  1810,  décrets 

(1)  Décret  du  10  juin  1810,  sœurs  de  Sic  Marthe  :  service  des  pauvres  malades  et 
instruction  gratuite  des  enfants. —  Décret  du  16  juillet  ISIO,  sœurs  de  St  Joseph  de 
St-Flour  :  service  des  malades  et  des  infirmes,  l'instruction  des  pauvres,  toutes  les 
œuvres  de  charité  et  de  miséricorde.  —  Décret  du  16  juillet  1810,  sœurs  de'St  Tho- 
mas do  Yille-Neuve  :  soins  des  pauvres  dans  les  hôpitaux,  écoles  de  charité  et 
maisons  de  refuge.  —  28  août  1810,  sœurs  qui  font  vœu  d'instruire  les  enfants,  etc. 

(2)  Belgique  judiciaire ,  tome  IV,  p.  1383  et  suiv. 
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qui  ont  refusé  d'approuver  rétablissement  d'aucun  pensionnat  dans  les 
dites  maisons;  2"  l'avis  du  conseil  d'Étal  du  6  février  4811,  qui  refuse 
d'autoriser  l'association  des  sœurs  de  Vermenil ,  parce  que  le  principal 
but  de  leur  institution  est  la  tenue  d'un  pensionnat  de  jeunes  filles  et 
de  dames,  et  qu'une  semblable  association  n'est  pas  dans  le  cas  dont  il 
est  fait  mention  au  décret  du  18  février  1809  ;  5°  enfin  l'avis  du  conseil  d'État 
du  25  mars  1811 ,  publié  au  Bulletin  des  lois,  décidant  en  principe  que  la 
tenue  d'un  pensionnat  est  incompatible  avec  le  service  des  malades ,  et 
ordonnant  aux  sœurs  du  Yerbe  incarné  de  Limoges  de  cesser  leur  pension- 
nat, à  peine  de  voir  dissoudre  leur  établissement,  si,  dans  les  3  mois, 
elles  n'ont  obtenu  l'approbation  de  statuts  qui  les  destinent  exclusivemeni 
au  service  d'hospilalières. 

Distinguons,  pour  faire  une  saine  application  de  ces  actes. 

Je  ferai  remarquer,  en  premier  lieu,  qu'aucun  de  ces  décrets  ne  men- 
tionne l'instruction  gratuite  ou  payée  :  ils  s'occupent  tous  exclusivement  de 
la  tenue  des  pensionnats  par  les  associations  religieuses,  pensionnats  qu'ils 
considèrent  comme  l'objet  principal  de  ces  congrégations.  Je  l'ai  déjà  dit,  le 
décret  du  18  février  ne  s'applique  pas  aux  sœurs  exclusivemeni  enseignantes, 
et  il  est  naturel  que  le  gouvernement,  qui  travaillait  à  un  règlement  général 
relatif  à  ces  associations,  ait  provisoirement  refusé  d'accorder  aux  congré- 
gations bospilalières  la  faculté  de  tenir  un  pensionnat,  afin  de  mieux  assurer 
l'uniformité  de  l'enseignement  à  donner  aux  filles,  enseignement  dont  il  mé- 
ditait, je  le  répète  l'organisation.  Voilà  à  quoi  se  réduisent  tous  ces  décrets, 
dont  on  fait  un  si  grand  étalage. 

Supposons  un  moment  que  la  tenue  d'un  pensionnat  soit  incompatible 
avec  la  mission  des  hospitalières ,  serait-ce  une  raison  pour  étendre  la 
même  incompatibilité  aux  congrégations  qui  tiennent  des  écoles  gratuites 
ou  rétribuées? 

Il  me  semble  qu'il  faudrait  produire  un  texte  de  loi  bien  précis  pour 
arriver  à  une  pareille  conséquence.  Les  décrets  invoqués  par  nos  adversaires 
n'en  disent  pas  un  mot,  et  leur  caractère  exclusif  ne  permet  pas  de  leur 
donner  une  interprétation  extensive.  C'est  du  reste  ce  que  le  gouvernement 
français  lui-même  a  pensé. 

On  aurait  pu  concevoir  quelque  doute  si,  postérieurement  à  l'avis  du 
conseil  d'État  du  25  mars  1811,  l'empereur  avait  refusé  d'octroyer  le 
privilège  de  la  personnification  civile  aux  communautés  hospitalières  qui 
demandaient  l'autorisation  de  tenir  des  écoles  de  charité.  Mais  loin  d'entrer 
dans  cette  voie,  il  persiste  à  considérer  l'enseignement  des  pauvres  comme 
une  œuvre  de  bienfaisance,  et  par  application  du  décret  du  18  février  1809, 
un  grand  nombre  de  sœurs  hospitalières  tenant  des  écoles  de  filles  sont 
autorisées  et  reçoivent  le  caractère  d'institution  publique.  Il  est  donc  im- 
possible que  le  conseil  d'État  ait  eu  la  pensée  de  donner  à  son  avis  du  25 
mars  1811  la  portée  que  nos  adversaires  lui  attribuent.  Si  le  conseil  d'État 
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avait  voulu  exclure  les  écoles  gratuites  ou  payées,  il  se  serait  mis  eu  con- 
iratliction  avec  lui-nicme,  en  autorisant  au  uiênie  moment  des  associations 
iDiospitalières  comprenant  renseignement  dans  le  but  de  leur  mission  (1). 

Les  décrets  rappelés  à  la  note  ont  été  portés  de  1811  à  1815  :  plusieurs 
l'ont  été  pendant  l'absence  de  l'empereur  et  sont  signés  par  la  Régence, 
rarchichaucelicr  de  l'empire  et  le  ministre  d'État  secrétaire  de  la  Régence. 
Si  la  politique  de  l'empereur  avait  été  changée,  ces  hauts  personnages  ne 
l'auraient  sans  doute  pas  ignoré,  et  ils  se  seraient  bien  gardés  de  s'exposer 
à  méconnaître  la  pensée  du  chef  de  l'état  en  interprêtant  ou  en  appliquant 
le  décret  de  1809. 

Pour  ne  rien  laisser  debout  de  l'étrange  objection,  tirée  de  l'avis  du 
conseil  d'État  du  25  mars  1811,  voyons  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion 
même  de  la  congrégation  des  hospitalières  du  Verbe  incarné  de  Limoges, 
dont  l'approbation  des  statuts  a  donné  lieu  à  ce  fameux  avis  du  25  mars 
1811. 

Les  sœurs  du  Verbe  incarné  de  Limoges,  forcées  de  cesser  immédiate- 
ment leur  pensionnat,  présentèrent,  pour  se  conformer  à  l'avis  du  conseil 
d'État  du  25  mars  1811,  de  nouveaux  statuts  à  l'approbation  du  gouver- 
nement. Ils  furent  approuvés  par  décret  du  23  juillet  1811  dans  ces 
termes  :  «  Les  sœurs  se  proposent  pour  but  dans  leur  établissement  le 
«  soulagement  des  pauvres  à  domicile  et  l'instruction  des  jeunes  personnes 
«  du  sexe,  »  et  c'est  en  vertu  de  ces  statuts  qu'elles  ont  continué  à  donner 
l'enseignement  aux  externes.  —  Il  n'y  a  donc  plus  de  doute  possible. 
L'avis  du  25  mars  1811  ne  concerne  que  la  tenue  des  pensionnats  par 
les  associations  hospitalières  :  c'est  le  conseil  d'État  lui-même,  qui  le 
décide  implicitement  en  approuvant  les  nouveaux  statuts.  La  congrégation 
du  Verbe  incarné  est  autorisée  à  donner  Vinstruction  aux  jeunes  personnes 
du  sexe,  et  aujourd'hui  encore  elles  continuent  à  tenir  non  seulement  des 
écoles  graluiles ,   mais  aussi  des  classes  à'externes  payantes. 

Voici  du  reste  une  consultation  inédite  du  conseil  judiciaire  du  Journal 
des  conseils  de  fabriques  et  du  contentieux  des  cultes,  délibérée  à  Paris  le 
4  avril  1849,  qui  fera  connaître  comment  cette  question  est  jugée  par  les 
jurisconsultes  les  plus  éminents  du  bureau  de  Paris  (2). 

(1)  Voici  quelques  unes  de  ces  congrégations  :  celles  de  St- Joseph  dites  du  bon 
pasteur  de  Clermont  (  décret  du  23  juillet  1811  ).  —  Les  sœurs  de  charité  d'Evrcux 
(décret  du  50  septembre  1811  ).  —  Les  sœurs  de  charité  d'Evrcmont  (décret  du  2 
novembre  1811  ).  —  Les  sœurs  de  la  providence  de  Scily  (décret  du  24  août  1812). 

—  Les  sœurs  de  St-Charlcs,  les  sœurs  de  la  présentation  (décrets  du  5  janvier  1815). 

—  Les  sœurs  de  la  providence  de  Strasbourg  (  décrets  des  21  juin  et  13  août  1813). 

(2)  Le  conseil  judiciaire  était  composé  de  MM.  Berryer ,  ancien  député,  avocat  à 
la  Cour  d'appel  de  Paris ,  —  Odilon-Barrot ,  ancien  député ,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris, —  De  Cormenin,  ancien  député,  vice-président  au  conseil  d'État,  — 
Chaslcs,  ancien  député,  maire  de  Chartres,  —  Pardessus,  membre  do  l'inslilut, 
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«  Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  l'avis  émis  par  le  conseil  sur  les 
«  questions  que  vous  lui  avez  soumises. 

«  1°  Les  sœurs  hospitalières  et  enseignantes  à  la  fois,  reconnues  personnes 
«  civiles  en  vertu  du  décret  du  18  janvier  1809,  ont  été  autorisées,  sous 
«  l'empire,  à  donner  l'enseignement  gratuit  aux  externes. 

«  2"  Elles  ont  pareillement  été  autorisées  à  donner  aux  externes  Tensci- 
«  gnemcnt  salarié. 

«  5"  Enfin,  elles  ont  pu  le  donner  aux  frais  des  communes,  à  la  demande 
tt  de  celles-ci. 

«  4°  Celle  autorisation ,  dont  il  existe  d'ailleurs  de  nombreuses  traces  dans 
«  les  archives  de  l'administration  des  cultes ,  loin  d'être  une  exception  appli- 
«  quée  à  des  cas  particuliers,  était  la  règle  générale  pour  les  communautés 
«  qui,  tout  en  donnant  des  soins  aux  malades,  tenaient  en  même  temps  des 
«  écoles  de  filles  sans  pensionnat. 

«  Le  conseil  ne  voit  d'ailleurs  ce  qui  aurait  fait  obstacle  à  la  délivrance 
«  de  ces  autorisations;  puisque  les  communautés,  par  le  but  même  de  leur 
«  institution,  étant  hospitalières  et  enseignantes  à  la  fois,  l'enseignement  en 
«  général  faisait  partie  intégrante  de  leurs  attributions,  cl  l'on  ne s'explique- 
«  rail  pas  pourquoi  le  gouvernement  les  aurait  exclues  du  droit  de  donner 
«  aux  externes  l'enseignement,  soit  gratuit  soit  salarié.  » 

Je  crois  pouvoir  m'arrcter  ici  :  je  devrais  peut-être  dire  un  mot  encore  des 
arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  des  3  et  H  août  1846  et  de  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  H  mars  18i8  que  l'honorable  ministre  de  la 
justice  invoque  à  l'appui  de  sa  doctrine,  mais  je  puis  m'en  dispenser  après 
les  observations,  si  judicieuses  de  M.  le  baron  d'Anethan  et  les  articles 
publiés  par  l'organe  des  Flandres.  Du  reste  ces  arrêts  ne  concernent  que  la 
tenue  des  pensionnats  et  ne  s'appliquent  pas  à  l'instruction  gratuite  ou 
payée  donnée  par  des  congrégations  qui  sont  également  hospitalières. 

J'espère  avoir  démontrer  dans  ce  travail  : 

1°  Qu'aujourd'hui  comme  autrefois  les  associations  religieuses  de  femmes 
peuvent  être  à  la  fois  hospitalières  et  enseignantes; 

ancien  député,  ancien  conseiller  à  la  Cour  de  cassation ,  ancien  professeur  à  la 
faculté  de  droit  de  Paris,  —  De  Vatimesnîl ,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien 
ministre  de  l'instruction  publique,  —  Millot,  ancien  administrateur,  —  Diiverçiier, 
ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  directeur  dos 
affaires  civiles  au  niinislèrcde  la  justice  et  des  cultes,  —  Mandaroux-Verlamij ,  ancien 
avocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation ,  conseil  de  l'ex-grande  aumoncric 
de  France,  —  De  Saint-Malo,  avocat  au  conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  — 
Gaudry,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  —  Arislc-Uouc,  docteur  en  droit,  avocat 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  —  //.  Roche,  avocat  ù  la  Cour  d'appel  de  Paris,  —  Leyrus, 
avoué  près  le  tribunal  civil  de  Paris. 
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2"  Que  leur  institution  peut  être  demandée,  aux  termes  de  l'art.  2  du 
décret  du  18  février  4809  ; 

5"  Que  l'arrèié  royal,  qui  a  autorisé  ces  congrégations  à  donner  l'ensei- 
gnement gratuit  ou  payé,  est  conforme  à  la  loi,  et  ne  renferme  aucun  excès 
de  pouvoir; 

4"  Que  les  associations,  approuvées  par  le  Roi  et  dont  les  statuts  ont  été 
publiés  au  Bulletin  officiel,  jouissent  de  la  personnification  civile  et  ont 
force  d'institution  publique; 

5°  Qu'elles  sont  capables  de  recevoir  les  libéralités  qui  rentrent  dans  le 
but  de  leur  institution. 

G"  Qu'en  refusant  de  les  reconnaître  comme  personnes  civiles,  M.  De 
Ilaussy  viole  le  décret  du  18  février  1809,  et  suspend  arbitrairement 
l'exécution  d'un  arrêté  royal  conforme  à  la  loi. 

Ch.  Delcour, 
Prof,  de  droit  à  VUniv.  calh. 


COUP  D'OEIL  SUR  L'HISTOIRE  DE  L.\  THÉOLOGIE  DOGMATIQUE. 
CHAPITRE  IL 

LES  THÉOLOGIENS  DU  MOYEN  AGE. 

I.  L'Orient  brillait  encore  d'un  éclat  assez  vif  lorsque  la  nuit  se  lit  eu 
Occident.  Le  Nord  vomissait  des  essaims  de  barbares  qui  portaient  partout 
la  terreur  et  la  désolation;  l'empire  romain  s'écroulait  sous  leurs  coups, 
entraînant  dans  sa  chute  les  sciences  et  les  arts;  les  études  étaient  devenues 
presque  impossibles  au  milieu  de  ces  ruines  universelles,  et  la  théologie, 
quoique  toujours  enseignée ,  ne  sut  rien  conserver  de  son  antique  splendeur. 
Moins  d'un  siècle  après  la  mort  de  S.  Grégoire  le  Grand,  le  Pape  S.  Agaihon 
écrivait  en  ces  termes  au  sixième  Concile  général,  en  parlant  des  légats 
qu'il  envoyait  pour  y  présider  :  «  Nous  ne  les  envoyons  pas  par  la  confiance 
que  nous  avons  en  leur  savoir;  car  comment  pourrait-on  trouver  la  science 
parfaite  des  Écritures  chez  des  gens  qui  vivent  au  milieu  des  nations  barba- 
res, et  gagnent  à  peine  leur  subsistance  chaque  jour  par  leur  travail  corpo- 
rel? Seulement  nous  gai-dons  avec  simplicité  de  cœur  la  foi  que  nos  pères 
nous  ont  laissée  (  1  ).  » 

L'Église  toutefois  ne  craint  point  la  barbarie ,  et  les  ténèbres  que  celle- 
ci  répand  sur  l'Europe  ne  seront  pas  éternelles.  L'Église  triomphera  de 
ces  fiers  conquérants;  appuyée  sur  la  croix  de  Jésus-Christ,  elle  leur  com- 
mandera de  courber  la  tête,  y  fera  couler  l'eau  régénératrice  et  les  transfor- 

(')  Ap.  Fleury,  Ilist.  ceci. 
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raera  en  hommes  nouveaux.  Leurs  goûts  sauvages  s'affaibliront  peu  à  peu; 
l'esprit  reprendra  sur  le  corps  son  légitime  empire,  les  travaux  intellec- 
tuels cesseront  d'être  pour  tous  l'objet  d'un  profond  mépris;  et  la  théologie, 
se  relevant  graduellement,  atteindra  au  sein  de  ce  monde  renouvelé  à  une 
perfection  qu'elle  n'avait  point  connue  sous  le  règne  de  la  civilisation  gréco- 
romaine. 

Les  limites  de  notre  plan  ne  nous  permettent  pas  de  parler  de  la  ma- 
nière dont  l'Église  sut  conserver  les  études  durant  les  invasions  des  bar- 
bares et  sauver  en  même  temps  les  débris  de  l'ancienne  civilisation  ;  nous 
devons  nous  borner  à  signaler  rapidement  l'état  général  des  sciences  théo- 
logiques au  moyen  âge,  et  à  mettre  en  lumière  la  méthode  suivie  par  les 
plus  illustres  représentants  de  cette  époque. 

C'est  aux  lies  Britanniques  que  revient  la  gloire  d'avoir  préludé  au 
mouvement  de  résurrection  scientifique  qui  de  proche  en  proche  gagna 
toutes  les  parties  de  l'Europe.  L'Angleterre  donna  à  l'Allemagne  son  illustre 
apôtre  S.  Boniface,  qui  fonda  l'école  de  Mayence  et  l'abbaye  de  Fulde, 
devenue  si  célèbre  dans  la  suite.  Alcuin,  qui  de  concert  avec  Charlemagne, 
son  savant  et  généreux  protecteur,  contribua  si  puissamment  à  la  restauration 
des  lettres,  sortait  aussi  des  écoles  britanniques.  Un  siècle  plus  tard,  le 
petit-fils  du  grand  empereur  avait  également  à  sa  cour  un  autre  enfant  de 
ces  rives  non  moins  fertiles  en  savants  qu'en  saints.  Jean  Scot  Érigène, 
c'est  le  nom  de  l'écrivain  dont  je  veux  parler,  vécut  longtemps  à  la  cour  de 
Charles-lc-Chauve  :  la  haute  réputation  de  penseur  qu'on  lui  a  faite  nous 
oblige  d'en  dire  quelques  mots. 

Depuis  quelques  années  on  a  beaucoup  écrit  sur  Jean  Scot  :  son  nom,  sou 
génie,  ses  principes,  son  influence  sur  le  mouvement  philosophique  et  théo- 
logique du  moyen  âge ,  ont  été  l'objet  des  commentaires  les  plus  divers  et 
souvent  les  plus  opposés.  Des  disciples  de  M.  Cousin  sont  heureux  de  saluer 
en  lui  un  philosophe  libre  et  indépendant,  qui  pense  par  lui-même,  et  ne 
demande  à  personne  ce  qu'il  doit  dire  ou  croire  (1);  expressions  qui,  sous 
la  plume  de  M.  Rousselot,  marquent  tout  simplement  un  philosophe  ra- 
tionaliste. D'autre  part  des  écrivains  catholiques  distingués  croient  voir  dans 
Scot  un  penseur  éminent  dont  la  méthode  générale  n'offre  rien  de  contraire 
aux  principes  de  l'orthodoxie;  ils  le  regardent  comme  un  illustre  inter- 
prète de  la  théologie  spéculative,  comme  le  père  de  la  scolastique;  il  a, 
selon  eux,  exercé  une  immense  influence  sur  les  plus  grands  théologiens 
du  moyen  âge  (2). 

(1)  Rousselot,  Éludes  sur  la  philosophie  dans  le  moyeu  âge;  Paris  1840,  tom.  I, 
ch.  H,  p.  46.  —  Voir  aussi  l'ouvrage  de  M.  Saint-Réné  Taillandier  :  Scot  Êrùjènc 
et  la  philosophie  scholastique.  Paris ,  1845. 

(2)  Celte  opinion  a  été  défendue  avec  talent  par  M.  Slaudenmaier  dans  l'ouvrage 
suivant,  pu!)lié  en  J854  :  Johannes Scotiis  Erigcna  und  die  Wissenschaft  seincr  Zeil. 
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Nous  ne  saurions  souscrire  sans  réserve  à  ces  éloges  pompeux  que  l'on 
décorne  à  Scot.  Loin  de  nous  la  pensée  de  chercher  à  rabaisser  les  bril- 
lantes qualités  de  ce  théologien  philosophe;  Scot  est  assurément  un  esprit 
qui  ne  manque  ni  de  sagacité  ni  d'une  certaine  étendue,  mais  il  serait 
dillicile  de  voir  en  lui  un  penseur  profond  et  original. 

Au  reste  les  principes  qui  le  guident  dans  ses  spéculations  nous  pa- 
raissent en  opposition  manifeste  avec  la  vraie  méthode  ihéologique;  la  foi 
n'est  point  la  règle  inflexible  de  ses  investigations;  et  si,  parmi  les  admira- 
teurs mêmes  de  Scot,  nul  écrivain  catholique  ne  peut  songer  à  absoudre 
les  erreurs  de  détail  dans  lesquelles  il  est  tombé,  il  ne  nous  semble  guère 
plus  rationnel  d'absoudre  la  méthode  générale  qui  les  a  engendrées  :  Scot, 
selon  nous,  soumet  la  foi  à  la  raison  et  non  la  raison  à  la  foi;  c'est  un 
théologien'  rationaliste  (1  ). 

II.  Le  IX«  siècle  vit  fleurir  quelques  autres  théologiens  recommandables 
par  leur  orthodoxie;  mais  leurs  écrits  n'off"rent  rien  de  bien  important  au 
point  de  vue  de  la  science  théologique.  Nous  avons  hâte  d'arriver  au  XI« 
siècle;  c'est  alors  seulement  que  les  hautes  destinées  de  la  théologie  se 
révèlent  d'une  manière  éclatante. 

Les  deux  grands  théologiens  du  XP  siècle  sont  deux  italiens ,  Lanfranc 
et  S.  Anselme,  tous  deux  élevés  successivement  sur  le  siège  archiépiscopal 
de  Canlorbéry,  après  avoir  aussi  dirigé  l'un  et  l'autre  la  célèbre  école  de  l'ab- 
baye du  Bec  en  Normandie.  Lanfranc  fut  le  maître  d'Anselme;  il  tint  le 
premier  rang  parmi  les  théologiens  qui  combattirent  l'hérésie  de  Bérenger. 
L'illustre  disciple  de  Lanfranc  mérite  au  plus  haut  point  l'attention  de 
l'historien  de  la  théologie;  nous  devons  nous  y  arrêter  un  moment. 

S.  Anselme  est  véritablement  le  premier  anneau  de  cette  chaîne  brillante 
de  théologiens  qui  dans  le  moyen  âge  ont  porté  la  dogmatique  à  une  hauteur 
où  elle  n'avait  jamais  atteint;  c'est  lui  qui  ouvre  la  carrière  illustrée  ensuite 
par  tant  de  grands  hommes.  En  théologie  et  en  philosophie  Anselme  se 
donne  pour  disciple  de  S.  Augustin  :  il  a  profondément  médité  les  écrits 
de  l'évoque  d'IIippone,  il  a  su  s'en  approprier  toutes  les  richesses,  et  les 
fécondant  encore  par  son  propre  génie,  il  sème  avec  une  rare  profusion  les 
aperçus  les  plus  lumineux  sur  tous  les  points  obscurs  qu'il  aborde.  Re- 
cueillons les  principes  généraux  qu'il  émet  sur  la  nature  et  le  but  de  la 
dogmatique,  puis  nous  dirons  un  mot  de  la  manière  dont  il  les  a  appjji- 
qués  :  de  cette  façon  nous  verrons  à  la  fois  et  comment  cet  illustre  docteur 
entend  la  théologie,  et  quelle  utilité  le  lhéologien]peut  retirer  de  ses  ouvrages. 

(1)  La  méthode  et  les  principes  de  Scot  ont  été  parfaitement  appréciés  par  M. 
N.  Mœller  dans  la  brochure  qu'il  a  publiée  en  1844  sous  ce  titre  :  Johannes  Scolus 
Erigena  und  seine  Irrthumer.  —  Nous  avons  nous-mémc  présenté  une  analyse  assez 
détaillée  de  ce  travail  dans  la  Revue  catholique,  tom.  Il ,  1"  série. 
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Fidèle  à  la  méthode  consacrée  par  les  Pères,  et  qui  seule  est  en  harmonie 
avec  le  caractère  du  christianisme,  S.  Anselme  pose  les  données  de  la  foi 
pour  base  de  toute  investigation  scientifique  :  pour  lui  comme  pour  tous  les 
Pères  la  foi  est  le  point  de  départ  et  la  règle  de  la  science.  Aucun  chrétien, 
dit-il,  ne  doit  disputer  contre  la  croyance  de  l'Église;  ce  que  l'Église  croit, 
tout  chrétien  doit  le  croire  et  s'y  attacher  inviolablement,  et  ensuite  seule- 
ment chercher  en  toute  humilité  à  se  rendre  raison  de  sa  foi.  S'il  parvient  à 
comprendre,  qu'il  rende  grâces  à  Dieu;  s'il  ne  comprend  pas,  qu'il  courbe 
respectueusement  la  tête  (1).  —  Anselme  ne  cherche  pas  à  comprendre  pour 
croire  ensuite;  mais  il  croit  pour  comprendre.  Car  il  est  persuadé  que  s'il 
ne  croit  pas,  il  ne  comprendra  pas  (2). 

La  foi  est  donc  le  fondement  nécessaire  de  la  science;  jamais  il  ne 
peut  être  permis  de  s'écarter  en  aucun  point  de  la  doctrine  l'évélée,  con- 
servée et  enseignée  par  l'Église. 

S.  Anselme  demande  même  quelque  chose  de  plus  de  celui  qui  veut 
atteindre  à  l'intelligence  des  dogmes  chrétiens,  et  je  tiens  à  le  remarquer 
pour  mettre  davantage  en  lumière  le  véritable  caractère  des  conditions 
exigées  par  les  anciens  pour  se  livrer  avec  fruit  aux  spéculations  théolo- 
giques. La  foi  que  S.  Anselme  demande  du  savant  n'est  point  une  foi 
purement  théorique  ou  une  simple  adhésion  de  l'esprit  au  symbole  chrétien; 
il  n'entend  pas  seulement  que  le  théologien  accepte  comme  vraies  et  loge 
à  ce  titre  dans  quel([ue  coin  de  sa  mémoire  les  données  de  la  révélation  : 
il  veut  une  foi  qui,  en  éclairant  rintclligcnce,  ennoblisse  la  volonté  et 
purifie  le  cœur,  une  foi  qui  transforme  l'àmc  tout  entière  et  la  rende  digne 
de  contempler  les  splendeurs  si  pures  de  la  vérité.  Ainsi  non-seulement 
les  enseignements  de  l'Église  sont  le  principe  et  la  règle  extérieure,  objec- 
tive, de  la  science;  mais  la  foi  subjective,  en  tant  qu'elle  exprime  la  vie 
chrétienne  dans  son  ensemble,  est  requise  aussi  comme  préparation  de 

(l)NulIus  christianus  débet  disputare  quomodo,  quod  calliolica  Ecclesia  corde 
crédit  et  ore  confitclur,  non  sit ,  sed  sempcr  eamdem  fidein  iudubitantcr  tcncndo, 
amandoct  secuiidum  illarn  vivcndo  ,  humilitcr,  quantum  polcst,  quœrere  rationent, 
quotnodo  sit.  Si  potcst  intelligcre,  Deo  gratias  agat  :  si  non  potest,  non  iinmitlat 
cornua  ad  ventilanduni,  sed  submittat  caput  ad  vencranJum.  «  De  fide  Trinit.  c.  2. 
—  S.  Anselme  ajoute  encore  ces  paroles  reonarquables  contre  ceux  qui ,  ne  s'appuyant 
que  sur  leur  intelligence,  rejettent  ce  qu'ils  ne  comprennent  point  :  «  Palam  nam- 
que  est,  quia  illi  non  habent  fidei  firmitatem,  qui,  quoniam  quod  crcdunt  intelli- 
gcre nont  possunt,  disputant  contra  ejusdein  fidei  a  sanctis  patribus  confirmatara 
vei'itatcm  :  velut  si  vcspcrtilioncs  et  noctua;  non  nisi  in  nocte  cœlum  \identcs,  de 
mcridianis  solis  radiis  disceptent  contra  aquilas  solcm  ipsum  irreverberato  visu 
intuentcs.  »  Ibid. 

(2)  «  Neque  enira  quœro  iutelligerc  ut  credam,  sed  credo  ut  intelligam.  Nam  et 
hoc  credo,  quia  nisi  credidero ,  non  intelligam.  »  Proslug.  c.  1.  —  M.  Bouchitte,  qui 
u  publié  récemment  une  traduction  française  du  Proslogium,  n'a  pas  saisi  le  sens  de 
cette  dernière  phrase  du  premier  chapitre;  S.  Anselme  l'a  empruntée  à  S.  Augustin. 


—  467  — 

l'àme  aux  recherches  théologiques  { 1  ).  Si  cette  seconde  condition  est  moins 
essentielle  que  la  première,  elle  est  cependant  fort  désirable,  et  S.  Anselme 
ne  conçoit  guère  qu'un  homme  dont  l'esprit  et  le  cœur  ne  sont  pas  vrai- 
ment chrétiens  puisse  atteindre  le  sommet  du  savoir  théologique.  La  plupart 
des  Pères  s'expriment  sur  ce  point  comme  le  saint  prieur  de  l'abbaye  du 
Bec,  et  lorsqu'ils  demandent  que  la  foi  précède  la  science,  ils  entendent 
le  plus  souvent  la  foi  dans  le  double  sens  où  nous  venons  de  la  définir  avec 
S.  Anselme. 

Mais  que  reste-t-il  à  faire  à  celui  qui  croit  et  qui  aime  pour  mériter  le 
nom  de  théologien?  Lui  suflit-il  de  rcconnallre,  en  examinant  les  sources 
et  les  canaux  de  la  révélation,  que  les  dogmes  soumis  à  sa  foi  viennent 
réellement  de  Dieu?  Ce  travail  historique,  sans  lequel  toutefois  la  science 
théologique  n'est  point  complète,  a  fort  peu  préoccupé  nos  grands  docteurs 
du  moyen  âge;  ils  sont  tout  entiers  dans  la  spéculation;  le  côté  purement 
posilif  de  la  dogmatique  est  laissé  dans  l'oubli;  et  il  y  a  là,  comme  nous  le 
dirons  plus  loin,  un  défaut  qui  n'est  pas  sans  importance.  Ces  trois  mots, 
qui  ont  d'abord  servi  de  titre  au  Proslogium  de  S.  Anselme,  résument  toute 
sa  pensée  sur  la  nature  et  le  but  de  la  théologie  :  Fides  quœrcns  inlcllcclum ; 
le  théologien  part  de  la  foi  pour  arrivera  l'intelligence  des  dogmes,  la  foi 
cherche  à  s'analyser,  à  s'expliquer,  à  se  rendre  compte  d'elle-même.  Car 
si  d'une  part  il  est  dans  l'ordre  que  nous  croyions  les  mystères  de  la  foi 
chrétienne  avant  de  les  discuter  par  la  raison,  d'autre  part  ce  serait  une 
coupable  négligence  de  ne  point  s'efforcer  de  comprendre  ce  que  l'on  croit 
fermement  (2). 

La  plupart  des  traités  de  l'illustre  archevêque  sont  une  éloquente  traduc- 
tion de  cette  belle  pensée  :  toujours  appuyé  sur  la  foi,  partout  il  s'efforce 
de  s'élever  jusqu'à  l'intelligence  des  vérités  chrétiennes.  Au  début  de  son 
profond  traité  qui  a  pour  litre  :  Cur  Deus  homo,  le  disciple  d'Anselme  lui 
demande  de  l'amener  «  à  comprendre  par  la  raison  que  tout  ce  que  la  foi 
catholique  ordonne  de  croire  du  Christ  devait  réellement  se  faire  (5).  »  Le 

(  1  )  «  Prius  ergo ,  dit  le  saint  docteur ,  mundandum  est  cor ,  et  prius  per  prœcop- 
torum  Domini  cuslodiam  illuminandi  sunt  oculi,  et  prius  per  humilem  obcdicn- 
tiara  teslimoniorum  Dci  dcbcmus  fieri  parvuli,  ut  discamus  sapientiam.  »  Z)e  fde 
Trinit.  c.  2.  Comparez  ce  que  nous  avons  cité  plus  haut  du  même  traite.  —  «  Non 
solum,  dit-il  encore  plus  loin,  ad  inlclligcndum  altiora  prohibetur  mens  asccnderc 
snic  fide  et  mandatorum  Dci  ohedientia,  sed  etiam  aliquando  dalus  inlcUcctus  sub- 
trahitur  et  fidcs  ipsa  subvcrtilur  neglecta  bona  conscienlia.  «  Ibid. 

(2)  «  Sicut  reclus  ordo  cxigit,  ut  profunda  cbrislianœ  fidei  crcdannis  }irius(juam 
ea  prîPsumamus  ratione  discutcie  '.ila  neyligenda  milil  vîdclur,  si  poslquam  cou- 
firmali  suinus  in  fide,  non  sludanus  quod  credimus  inlcUhjcre.  »  Cur  Deus  homo, 
lib.  1,  c.  2. 

(5)  «  Ut  ralionabili  nccessilale  inlcUigam  esse  oporiere  uiiDiiu,  qu<c  uobis  lidcs  ca- 
tholica  de  Cliristo  crcdcrc  pra;cipit.  »  Cur  Deus  homo ,  jjrœf. 
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maître  accède  à  la  demande  du  disciple,  et  cherche  à  expliquer  comment 
l'incarnation  du  Fils  de  Dieu  était  nécessaire  à  l'accomplissement  des  des- 
seins de  la  Providence  pour  le  salut  de  l'homme.  Anselme  partage  son 
traité  en  deux  livres  :  dans  le  premier ,  après  avoir  exposé  d'une  part  les 
objections  des  infidèles  et  de  l'autre  les  réponses  des  fidèles,  il  va  plus 
loin  ;  il  écarte  le  nom  de  Jésus-Christ,  comme  s'il  était  inconnu,  et  s'atta- 
che à  prouver  par  des  raisons  nécessaires  qu'aucun  homme  ne  pouvait  se 
sauver  sans  lui.  Dans  le  second  livre  l'auteur  commence  par  établir  que 
l'homme  a  été  créé  pour  être  éternellement  heureux;  puis  il  s'efforce  de 
prouver  que  cette  fin  de  sa  création,  laquelle  devait  nécessairement  s'ac- 
complir, exigeait  l'incarnation  du  Fils  de  Dieu  ;  d'oîi  il  conclut  enfin  que 
tout  ce  que  la  foi  nous  enseigne  sur  Jésus-Christ  devait  nécessairement  se 
faire  { 1  ). 

Cette  nécessité  de  l'incarnation,  dont  parle  S.  Anselme  dans  tout  le  cours 
de  son  beau  traité,  est  une  simple  nécessité  de  convenance  que  plusieurs 
Pères  ont  déjà  cherché  à  établir  (2).  L'argumentation  de  l'illustre  docteur 
n'offre  rien  qui  s'éloigne  des  principes  théologiques  suivis  par  ses  plus 
célèbres  devanciers ,  et  lorsque  le  P.  Pétau  blâme  comme  insolite  et  même 
dangereuse  la  manière  de  raisonner  d'Anselme  sur  la  nécessité  de  l'incar- 
nation, il  nous  semble  ne  pas  avoir  saisi  la  pensée  de  ce  profond  théolo- 
gien (5).  Cette  pensée  se  retrouve  sous  des  formes  diverses  dans  la  plupart 
des  traités  de  l'archevêque  de  Cantorbéry,  elle  est  le  point  de  départ  et  la 
base  de  ses  plus  belles  spéculations.  Je  crois  pouvoir  la  rendre  avec  la  plus 
rigoureuse  exactitude  en  disant  que,  selon  lui.  Dieu  en  vertu  de  son  infinie 
sagesse  fait  toujours  ce  qui  est  le  plus  convenable  :  d'où  il  suit  que  prou- 
ver par  des  principes  certains  la  convenance  d'une  chose ,  c'est  prouver  en 
même  temps  l'existence  de  celle  chose.  C'est  sur  ce  fondement  que  repose 
toute  cette  série  d'argumentations  élevées  par  nos  grands  théologiens  du 
moyen  âge  à  l'appui  des  divers  dogmes  chrétiens,  cl  qu'ils  nomment  d'ordi- 
naire les  raisons  de  convenance  des  dogmes  :  ôtez  cette  base  si  formelle- 
ment reconnue  et  marquée  par  S.  Anselme,  et  tous  ces  raisonnements 
tombent,  il  sont  destitués  de  toute  valeur  réelle. 

(1)  «  Prior  (liber)  infidelium  rcspuentium  chrislianam  fidem,  quia  rationi  pu- 
tant  illam  rcpugnare,  continct  ohjectiones  et  fidelium  responsiones,  ac  tandem 
remoto  Chrislo  (quasi  nunquam  aliquid  fuerit  de  illo)  probat  rationibus  necessariis 
esse  impossibile  iillum  hominem  salvari  sine  illo.  In  secundo  autem  libro  similiter, 
quasi  nihil  scialur  de  Christo,  monstralur  non  minus  aperta  ratione  et  veritate  na- 
luram  humanam  ad  hoc  institutam  esse,  ut  aliquando  immortalitalc  beata  tolus 
homo,  i.  e.  in  corpore  et  in  anima,  frucrclur  :  ac  neccsse  esse  ut  hoc  fiât  de  homi- 
ne,  proptcr  quod  factus  est;  sed  non  nisi  pcr  hominem  Deum,  atque  ex  necessitate 
omnia,  quœ  de  Cln-isto  credimus,  fîerî  oportere.  »  Cur  Deus  homo,  praîf. 

(  2)  Cf.  Cur  Dens  homo  ,  lib.  1 ,  c.  I. 

(5)  De  mcarnationc  ,  lib.  II ,  c.  XIII. 
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N'oublions  pas  toutefois  que,  pour  ne  point  s'égarer  dans  le  vague  de  ses 
pensées,  le  théologien  ne  doit  pas  témérairement  rechercher  a  jjrion,  ab- 
straction faite  des  données  de  la  révélation ,  s'il  convenait  que  Dieu  agît  de 
telle  manière  plutôt  que  de  telle  autre  :  notre  esprit  est  trop  faible  pour 
pénétrer  tous  les  secrets  des  desseins  de  la  sagesse  souveraine,  et  là  où  nous 
croirions  apercevoir  une  haute  convenance,  le  suprême  ordonnateur  de 
toutes  choses  pourrait  voir  de  graves  inconvénients.  Il  est  plus  sûr  de  par- 
tir toujours  des  dogmes  reçus  par  la  foi,  et  de  se  borner  à  rechercher  la 
raison  de  leur  existence.  Sur  ce  terrain  on  marche  d'un  pas  ferme  et  l'on  ne 
court  pas  risque  de  s'égarer.  Tel  est  d'ailleurs  le  procédé  ordinaire  de  S. 
Anselme  et  des  plus  illustres  docteurs  du  moyen  âge;  et  quoique  souvent 
dans  ses  profondes  recherches  l'archevêque  de  Cantorbéry  semble  faire  ab- 
straction des  données  de  la  foi,  au  fond  cependant  il  est  rigoureusement 
vrai  de  dire  qu'elle  est  toujours  le  point  de  départ  et  la  règle  constante  de 
toutes  ses  investigations. 

Anselme  a  écrit  un  grand  nombre  de  traités  vraiment  remarquables  sur 
divers  points  de  théologie;  il  a  surtout  jeté  beaucoup  de  lumière  sur  les 
dogmes  de  la  Trinité,  de  la  justice  primitive  de  l'homme,  de  la  liberté,  du 
péché  originel  et  de  l'incarnation. 

Les  contemporains  de  Hugues  de  Saint-Victor,  dont  nous  parlerons  bien- 
tôt, appelaient  ce  théologien  un  autre  Augustin  et  la  langue  d'Augustin  (al- 
ler Augusiinus  —  lingua  Augustini);  Hugues  méritait  à  certains  égards  cette 
flatteuse  dénomination.  Mais  qu'elle  sied  bien  à  Anselme  !  De  tous  les  doc- 
teurs du  moyen  âge  l'archevêque  de  Cantorbéry  est,  selon  nous,  le  plus 
digne  d'être  comparé  à  l'incomparable  évêque  d'Hippone  :  Albert-le-Grand 
et  S.  Thomas  d'Âquin  surpassent  Anselme  pour  l'étendue  et  la  variété  des 
connaissances;  mais  pour  la  profondeur,  l'originalité,  l'élévation,  la  viva- 
cité et  la  fécondité  du  génie,  Anselme  est,  à  notre  avis,  sans  rival  dans  le 
moyen  âge  :  il  est  véritablement  l'Augustin  de  cette  époque.  Malheureuse- 
ment ses  recherches  n'embrassent  pas  tous  les  articles  du  symbole  chrétien, 
elles  ne  présentent  pas  une  dogmatique  complète,  et  l'auteur  ne  s'est  point 
occupé  #e  coordonner,  de  systématiser  nos  dogmes,  il  n'a  que  des  traités 
détachés. 

S.  Anselme  composa  ses  beaux  traités  De  la  Trinité  et  De  V Incarnation 
contre  un  chanoine  de  Compiègne  dont  le  nom  est  demeuré  célèbre.  Ce 
chanoine  est  le  fameux  Roscelin ,  chef  des  nominaux.  Le  plan  de  ce  travail 
ne  me  permet  pas  de  parler  du  système  philosophique  de  ce  dialecticien 
subtil  :  on  sait  que  la  querelle  des  nominaux  et  des  réalistes  fut  la  grande 
question  philosophique  du  moyen  âge.  Aujourd'hui  le  nominalisme  de  Ros- 
celin et  le  conceptualisme  d'Abélard  nous  paraissent  jugés  en  philosophie  : 
ces  systèmes  ne  peuvent  se  défendre  qu'à  la  condition  de  remplacer  la 
métaphysique  par  une  dialectique  stérile,  les  idées  par  les  mots.  Le 
chanoine  de  Compiègne  essaya  d'appliquer  son  nominalisme  à  l'auguste 
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mystère  de  la  Trinité ,  et  il  tomba  dans  les  plus  graves  erreurs;  à  ses  yeux 
les  trois  personnes  divines  devaient  être  trois  choses ,  trois  substances  réel- 
lement distinctes,  comme  le  sont  trois  anges,  trois  âmes,  ou  elles  ne  pou- 
vaient avoir  aucune  réalité.  S.  Anselme,  qui  en  s'appuyant  sur  le  réalisme, 
réfute  admirablement  ces  grossières  erreurs,  commence  par  rappeler  au 
téméraire  Roscelin  la  vraie  méthode  théologique  consacrée  par  les  Pères  : 
c'est  la  foi ,  dit-il ,  qui  doit  servir  de  guide  à  la  raison  ,  et  il  est  souverai- 
nement déraisonnable  de  subordonner  la  foi  à  la  raison.  C'est  qu'en  effet 
Roscelin,  en  posant  son  misérable  nominalisme  comme  la  règle  et  la  me- 
sure du  dogme  chrétien,  renversait  toute  la  méthode  catholique  et  intro- 
duisait le  rationalisme  en  théologie. 

«On  rapporte  ordinairement,  dit  Dom  Rivet,  à  Roscelin  de  Compiègne 
l'origine  du  mélange  de  la  dialectique  avec  la  théologie ,  mais  Abélard  s'a- 
voue ouvertement  le  père  de  cette  méthode.  C'est  sur  ce  plan  qu'il  donna 
à  ses  disciples  un  traité  de  l'unité  et  de  la  Trinité  en  Dieu,  et  qu'il  com- 
posa son  corps  de  théologie.  Bientôt  cette  nouvelle  méthode  prit  faveur  et 
fut  embrassée  par  la  foule  des  théologiens,  dont  plusieurs  entreprirent  aussi 
de  donner  leurs  corps  ou  sommes  de  théologie,  auxquelles  on  fit  porter 
d'abord  pour  litre  :  livres  des  sentences  (1).  »  Nous  aurons  plus  tard  en- 
core l'occasion  de  parler  du  mélange  de  la  dialectique  aristotélicienne  avec 
la  théologie;  mais  il  est  important  de  bien  remarquer  ici  quelle  place  Abé- 
lard accordait  à  la  dialectique,  car  de  là  peut  sortir  une  méthode  totale- 
ment anti-catholique.  Or  chez  Abélard  la  dialectique  règne  en  souveraine 
absolue;  elle  n'est  pas  au  service  de  la  foi,  mais  elle  la  domine,  et  celle-ci 
se  voit  souvent  réduite  au  rôle  d'esclave.  La  méthode  rationaliste  se  montre 
beaucoup  plus  à  découvert  chez  Abélard  que  chez  Roscelin.  Il  ne  veut  pas 
que  la  foi  précède  la  raison,  ni  que  celle-ci  accepte  des  dogmes  qu'elle  n'est 
pas  en  état  de  comprendre. 

S.  Bernard  résume  en  ces  termes  les  principes  rationalistes  d'Âbélard  : 
«  La  foi  doit  être  dirigée  par  la  lumière  naturelle  :  car  la  marque  d'un  esprit 
léger  est  de  croire  trop  facilement.  Or  celui-là  croit  trop  facilement  qui 
fait  marcher  la  foi  avant  la  raison.  De  quoi  sert-il,  en  effet,  de  professer 
ce  qu'on  ne  peut  expliquer,  et  d'enseigner  une  doctrine  qu'on  n'est  pas  en 
état  de  rendre  sensible  à  ceux  qui  nous  écoutent?  »  —  «  Ce  ne  sont  pas  là, 
poursuivent  les  auteurs  de  V Histoire  liUéraire,  tout  à  fait  les  expressions 
d'Abélard;  mais  il  en  emploie  d'équivalentes  et  même  de  plus  fortes,  jus- 
qu'à prétendre  qu'une  vérité  ne  doit  point  être  crue,  parce  que  Dieu  l'a 
dit,  mais  parce  qu'on  est  convaincu  que  la  chose  est  ainsi  :  Nec  quia  Deus 
hoc  dixcrat,  crcdilur  ;  scd  quia  hoc  sic  esse  convincilur,  recipitur  (2).  » 

Grâce  à  cette  méthode  si  peu  en  harmonie  avec  les  principes  du  chrislia- 

(1  )  Histoire  lilléruire  de  la  France,  tom  IX,  p.  209  ,210. 
(2)  Histoire liltàuire  de  la  France,  tom.  XII,  p.  158. 
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nismc,  Abélard  est  placé  au  rang  des  grands  hommes  par  nos  ralionalislcs 
contemporains.  M.  Cousin ,  à  qui  du  reste  la  philosophie  doit  savoir  gré 
d'avoir  mis  au  jour  quelques  ouvrages  jusqu'alors  inédits  de  cet  écrivain, 
le  proclame  le  chef  de  la  philosophie  scolastique  ;  il  se  complaît  à  le  com- 
parer à  Descartes,  le  père  du  rationalisme  moderne,  et  il  s'écrie  dans  la 
chaleur  de  son  enthousiasme,  qu'Âbélard  et  Descaries  sont  incontestablement 
les  deux  plus  grands  philosophes  qu'ait  produits  la  France.  «  Le  même  pays 
a  très-bien  pu  porter,  à  quelques  siècles  de  distance,  Abélard  et  Descartes; 
aussi  remarque-t-on  entre  ces  deux  hommes  une  similitude  frappante,  à 
travers  bien  des  différences.  Abélard  a  essayé  de  se  rendre  compte  de  la 
seule  chose  qu'on  pût  étudier  de  son  temps ,  la  théologie  ;  Descartes  s'est 
rendu  compte  de  ce  qu'il  était  enfin  permis  d'étudier  du  sien,  l'homme  et  la 
nature.  Celui-ci  n'a  reconnu  d'autre  autorité  que  celle  de  la  raison;  celui-là 
a  entrepris  de  transporter  la  raison  dans  l'autorité.  Tous  deux  ils  doutent  et 
ils  cherchent  ;  ils  veulent  comprendre  le  plus  possible  et  ne  se  reposer  que  dans 

Vévidence Abélard  et  Descartes  sont  incontestablement  les  deux  plus 

grands  philosophes  qu'ait  produits  la  France,  l'un  au  moyen  âge,  l'autre 
dans  les  temps  modernes  (  1  ).  » 

N.-J.  Laforet, 
Prof,  à  VUniv.  cath. 


SITUATION  DES  CATHOLIQUES  DANS  LES  PAYS-BAS. 

Plusieurs  fois  nous  avons  entretenu  nos  lecteurs  des  actes  d'injustice  et 
d'oppression  auxquels  nos  frères  néerlandais  se  trouvent  encore  en  butte  (2). 
Un  écrit  remarquable,  qui  vient  de  sortir  des  presses  catholiques  d'Amster- 
dam, nous  permet  enfin  de  donner  un  aperçu  complet  des  souffrances  qui 
ont  pesé  sur  l'Église  hollandaise,  depuis  la  fin  du  seizième  siècle  jusqu'à 
nos  jours  (5). 

On  sait  que  les  catholiques  hollandais  ne  furent  pas  les  derniers  à  réunir 
leurs  efforts  pour  s'affranchir  de  la  domination  espagnole.  Quoique  déjà  ils 
eussent  aperçu  plusieurs  symptômes  bien  propres  à  leur  inspirer  des  craintes 
pour  l'avenir,  ils  n'hésitèrent  pas  à  sacrifier  leur  sang  et  leurs  biens  à  l'af- 
franchissement de  la  patrie.  Les  lieutenants  de  Philippe  II  succombèrent. 

Quelle  fut  la  récompense  des  catholiques?  Dès  le  20  décembre  1581, 

(1)  Ouvrages  inédits  d' Abélard,  publiés  par  M.  Victor  Cousin,  Introd.  p.  IV,  V. 

(2)  Voir  t.  I ,  p.  105  et  233  ;  t.  II ,  p.  346  ;  t.  III ,  p.  1  i8  et  217. 

(3)  Mémoire  sur  la  situation  des  catholiques  dans  les  Pays-Bas,  depuis  leur  éman- 
cipation en  1798  jusqu'à  nos  jours,  par  wn  électeur  néerlandais.  La  première  édition 
a  été  enlevée  en  peu  de  jours,  la  seconde  a  déjà  paru  à  Amsterdam  ;  une  autre  vient 
d'être  publiée  à  Bruxelles  chez  Greuzc. 
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GuilIaume-le-Taciturne  fit  paraître  un  placard  qui  défendait,  sous  des  peines 
sévères,  tout  acte  de  foi  catholique  en  tout  lieu  et  à  toutes  personnes.  Les 
temples  lurent  donnés  aux  protestants.  Les  biens  de  l'église  furent  confis- 
qués au  profit  de  l'État  et  de  la  secte  dominante.  Toutes  les  institutions 
de  charité  furent  arrachées  aux  fidèles.  Partout  les  images  du  Sauveur  et 
de  ses  saints  tombèrent  sous  le  marteau  des  Iconoclastes.  L'accès  aux  leçons 
universitaires  fut  interdit  à  la  jeunesse  fidèle.  Dans  une  foule  d'endroits 
les  catholiques,  assez  courageux  pour  montrer  leur  attachement  à  la  foi  de 
leurs  pères,  furent  massacrés  par  la  populace. 

Telle  était  la  position  des  catholiques  dans  un  pays  que  quelques  histo- 
riens modernes  ont  nommé  le  berceau  de  la  tolérance  religieuse. 

Est-il  nécessaire  de  le  dire?  Ces  persécutions  brutales  restèrent  inefficaces. 
Le  nombre  des  apostats  ne  fut  pas  grand.  Les  catholiques  serrèrent  leurs 
rangs,  et  peu  à  peu  leur  nombre  s'accrut  à  tel  point  que,  vers  la  fin  du 
dix-septième  siècle,  l'administration  protestante,  malgré  son  intolérance  et 
ses  haines,  fut  obligée  d'en  tenir  compte. 

On  revint  donc  à  un  système  moins  atroce.  Les  catholiques  obtinrent 
la  permission  d'exercer  leur  culte,  à  condition  de  payer  annuellement  une 
contribution  énorme  pour  chaque  ecclésiastique  que  le  gouvernement  autori- 
serait à  résider  parmi  eux.  Heureux  de  cette  concession,  ils  établirent 
quelques  oratoires,  en  ayant  grand  soin  de  leur  donner  à  rextérieur  les 
apparences  et  même  les  enseignes  des  maisons  particulières,  afin  d'en  éloi- 
gner les  outrages  de  la  foule.  Ainsi,  à  Amsterdam,  on  rencontrait  des  églises 
qui  avaient  pour  enseigne  V Étoile,  le  Pigeonneau,  le  Perroquet,  etc.  Toutes 
les  autres  entraves  furent  maintenues. 

Cet  état  de  choses  se  prolongea  jusqu'à  la  fin  du  18^  siècle.  Alors  le  parti 
dit  des  patriotes,  qui  avait  pris  pour  divise  la  liberté,  Végalité  et  la  fraternité, 
se  rapprocha  des  catholiques.  Le  vieux  parti  protestant  s'en  effraya,  et  il 
se  décida  à  subir,  avec  mauvaise  grâce  il  est  vrai,  ce  qu'il  ne  pouvait  plus 
empêcher. 

La  constitution  de  1798  vint  prononcer  l'émancipation  des  catholiques. 
On  les  plaça  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  avec  les  autres  habitants  du 
pays. 

Malheureusement,  les  vieilles  traditions,  un  instant  assoupies,  ne  tar- 
dèrent pas  à  reprendre  leur  empire.  On  en  acquit  bientôt  une  preuve  saisis- 
sante. 

Un  article  additionnel  à  la  constitution  de  1798  avait  déclaré  que  les 
édifices  religieux  et  les  presbytères,  qui  étaient  restés  propriétés  nationales, 
seraient,  par  l'intermédiaire  des  autorités  locales,  rendus  aux  Confessions 
qui  pourraient  se  prévaloir  d'un  droit  de  propriété  ou  de  possession  régu- 
lière. Les  difficultés  que  cette  restitution  était  de  nature  à  provoquer 
devaient,  aux  termes  du  même  article,  être  réglées  par  les  autorités  mu- 
nicipales dans  les  six  mois  après  Vacccplalion  de  la  consiilulion. 
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Que  fit  le  parli  qui  avait  un  instant  oublié  sa  tyrannie?  Les  six  mois 
furent  perdus  en  vains  pourparlers,  en  chicanes  de  toute  nature.  Les  catho- 
liques eurent  beau  se  plaindre  et  protester;  leurs  droits  furent  méconnus, 
à  tel  point  que,  dans  toute  la  province  de  Hollande,  ils  n'obtinrent  qu'une 
seule  église  dans  le  petit  village  d'Opdam!  —  Ce  n'est  pas  tout.  En  1801  on 
vit  paraître  une  nouvelle  constitution,  et  celle-ci  disait,  dans  son  article  15  : 
«  Chaque  Confession  est  maintenue  dans  la  possession  de  ce  qu'elle  détenait 
«  au  commencement  de  ce  siècle  !  »  Les  catholiques  se  virent  ainsi  une 
seconde  fois  dépouillés  de  leurs  droits. 

En  même  temps,  les  insultes  et  les  outrages  réparurent  sur  la  voie  pu- 
blique. Pour  se  rendre  aux  églises,  les  femmes  et  les  filles  catholiques 
durent  se  pourvoir  iVun  livre  de  prières  en  forme  de  bible  protestante.  Le 
port  du  moindre  objet  qui  pût  faire  soupçonner  leur  religion  les  exposait 
aux  sarcasmes  de  la  populace.  La  réaction  s'étendit  au  gouvernement  lui- 
même,  et  celui-ci  s'empressa  de  faire  organiser  l'instruction  publique  de 
manière  à  annuler  complètement  les  droits  et  l'influence  des  catholiques. 
Tous  les  instituteurs  devinrent  les  créatures  d'une  cabale  administrative 
hostile  à  l'Église.  Tous  les  livres  destinés  à  l'enseignement  furent  rédigés 
dans  une  pensée  de  haine  contre  la  religion  catholique.  Bref,  la  législation 
sur  l'instruction  publique  plaça  aux  mains  du  protestantisme  la  direction 
des  destinées  intellectuelles  de  la  nation. 

Le  règne  de  Louis  Bonaparte  apporta  quelques  soulagements  à  ces  souf- 
frances. Pour  la  première  fois,  on  vit  des  catholiques  entrer  aux  conseils 
du  gouvernement  et  occuper  des  emplois  élevés.  L'administration  publique 
s'en  ressentit  à  tous  ses  degrés,  et  les  catholiques  respirèrent.  Malheureu- 
sement, cette  amélioration  fut  de  courte  durée.  La  restauration  de  la  maison 
d'Orange  devint  le  signal  d'une  réaction  nouvelle.  On  n'avait  que  trop  prévu 
ce  résultat,  lorsque  la  constitution  de  1814  vint  déclarer,  dans  son  article 
155,  «  que  le  prince  souverain  devait  professer  la  religion  chrétienne  ré- 
formée. » 

Cependant  une  lueur  d'espoir  ne  tarda  pas  à  paraître.  L'adjonction  de  la 
Belgique  nécessita  la  révision  de  la  Constitution  de  1814.  La  proclamation 
du  prince  souverain,  pour  la  convocation  des  notables,  donna  l'assurance 
d'une  protection  égale  aux  membres  de  toutes  les  Confessions  et  garantis- 
sait à  tous  les  citoyens  l'accès  des  emplois  publics.  Fidèle  à  ces  pi'omes- 
ses,  la  Loi  fondamentale  de  1815  proclama  la  liberté  de  conscience  et 
l'égalité  de  toutes  les  Confessions  devant  le  gouvernement  et  la  loi.  Les  ca- 
tholiques se  croyaient  à  la  veille  d'une  ère  plus  heureuse. 

Nouvelle  déception  !  Les  droits  se  trouvaient  consignés  dans  le  texte  de 
la  consitution,  la  théorie  était  belle,  mais  elle  restait  sans  application.  Les 
anciens  projets  se  reproduisirent  sous  une  forme  nouvelle;  les  vieilles  com- 
binaisons reparurent  les  unes  après  les  autres:  en  un  mot,  on  s'efforça, 
encore  une  fois ,  de  substituer  aux  catholiques  et  à  leur  religion  les  protes- 
tants et  le  protestantisme. 
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Le  vénérable  évêquc  de  Gand,  prince  de  Broglie,  exposé  en  effigie  sur 
un  écliafaud,  au  milieu  de  sa  ville  épiscopale;  l'oppression  du  clergé  catho- 
lique; une  direction  hostile  imprimée  à  l'enseignement  de  tous  les  degrés; 
une  partialité  révoltante  dans  la  collation  des  emplois  et  des  dignités;  le 
refus  de  pourvoir  aux  sièges  épiscopaux  vacants  en  Belgique;  la  création 
du  collège  philosophique,  en  vue  d'inspirer  des  tendances  dangereuses  au 
jeune  clergé  catholique  :  tels  furent  les  faits  et  les  actes  qui  signalèrent  la 
période  de  1815  à  1850  et  qui  finirent  par  provoquer  la  révolution  belge. 

Ici  commence  une  ère  nouvelle. 

Séparés  de  leurs  frères  de  Belgique,  les  catholiques  hollandais,  réduits 
à  leurs  propres  forces ,  se  trouvèrent  en  butte  aux  ressentiments  d'un  parti 
d'autant  plus  irrité  que  ses  plans  à  l'égard  des  provinces  méridionales 
avaient  si  tristement  échoué.  Les  années  qui  s'écoulèrent  jusqu'à  la  mort 
de  Guillaume  I"  furent  la  reproduction  fidèle  de  celles  de  la  période  de  1815 
à  1850. 

L'avènement  de  Guillaume  II  fit  concevoir  de  nouvelles  espérances,  et 
celte  fois,  Dieu  aidant,  l'attente  des  catholiques  ne  fut  pas  entièrement 
trompée.  Un  arrêté  royal  du  12  novembre  1840  institua  une  commission 
mixte  pour  l'examen  des  difficultés  qu'avait  fait  naître  l'organisation  de 
l'enseignement  primaire.  On  fut  un  peu  plus  équitable  dans  la  répartition 
des  emplois  publics.  On  affranchit  les  catholiques,  qui  se  font  enterrer 
en  terre  sainte,  de  l'obligation  de  payer  une  indemm7e  à  l'administration 
des  cimetières  protestants.  On  créa  deux  nouveaux  vicariats  apostoliques , 
l'un  à  Breda,  l'autre  à  Buremonde.  Un  vicaire  apostolique  fût  envoyé  à  Ba- 
tavia. Il  est  même  certain  que ,  sans  la  résistance  de  ses  conseillers  et  les 
clameurs  furieuses  du  parti  dominant,  Guillaume  II  aurait  enfin  mis  à 
exécution  le  concordat  conclu  avec  le  Saint-Père  en  1827  et  qui,  aujour- 
d'hui encore,  malgré  la  ratification  des  deux  parties,  se  trouve  toujours  à 
l'état  de  simple  projet.  En  effet,  nonobstant  les  constitutions  jurées,  et  mal- 
gré les  concordats  solennellement  conclus  et  ratifiés,  la  Hollande  est  encore 
aujourd'hui  un  pays  de  mission ,  comme  si  elle  était  une  terre  d'infidèles  oii 
la  très-forte  majorité  des  habitants  serait  restée  idolâtre! 

Si  le  gouvernement  de  Guillaume  II  avait  eu  la  liberté  complète  de  ses 
mouvements,  il  est  bien  certain  que  la  plupart  des  griefs,  dont  les  catholi- 
ques hollandais  ont  toujours  à  se  plaindre,  auraient  disparu.  Malheureuse- 
ment ,  la  résistance  de  la  faction  dominante  était  telle  que  le  I^oi  craignit 
de  s'avancer.  On  se  figurerait  difficilement  les  efforts  de  tout  genre  qu'on 
mit  alors  et  qu'on  met  encore  aujourd'hui  en  œuvre.  On  a  même  eu  recours 
à  des  sociétés  secrètes  destinées  à  combattre  les  catholiques,  non  seulement 
dans  leurs  intérêts  religieux,  mais  encore  dans  leurs  intérêts  matériels  (1). 

(1)  La  Revue  calh.  a  déjà  dévoilé  ces  trames.  V.  t.  I,  p.  6.i9  cl  t.  III,  p.  G65. 
Nous  nous  proposons  de  revenir  prochainement  sur  ce  sujet. 
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Aujourd'hui,  un  nouveau  souverain,  Guillaume  III,  a  pris  en  main  les 
rênes  de  l'État.  Aura-t-il  le  courage  cl  la  générosité  d'entrer  dans  la  voie 
qu'il  n'a  pas  été  donné  à  son  illustre  père  de  pouvoir  suivre  jusqu'au  bout? 
Dieu  le  veuille!  En  attendant  les  anciens  abus  se  perpétuent.  L'administra- 
tion continue  à  cire  à-peu-près  exclusivement  prolestanie.  Un  journal  ca- 
tholique d'Amsterdam  (De  Tyd)  a  fourni  à  ce  sujet  des  renseignements 
précieux.  L'année  dernière,  ce  journal  s'esl  donné  une  peine  immense  pour 
recueillir  el  publier  une  série  de  tableaux  statistiques,  dans  lesquels  tous 
les  fonctionnaires  nommés  par  le  gouvernement  sont  désignés  par  leurs  noms 
avec  le  rang  qu'ils  occupent  et  la  religion  qu'ils  professent.  Ces  tableaux 
statistiques  étaient  accompagnés  de  récapitulations  générales,  d'où  il  ré- 
sulte que  parmi  les  hauts  dignitaires  de  l'Éiat,  c'est-à-dire  les  ministres, 
ambassadeurs,  gouverneurs  de  province,  membres  du  Conseil  d'État  et  re- 
présentants du  peuple,  sur  176  personnes,  on  ne  comptait  que  27  catholi- 
ques, ce  qui  donne  la  proportion  de  2  catholiques  pour  11  prolestants. 
Dans  les  diiférents  ministères  il  y  avait  478  employés,  dont  seulement  41 
catholiques.  A  la  Haute  Cour,  dans  le  cabinet  du  Roi  et  dans  les  autres 
collèges  de  l'Étal,  parmi  98  membres,  on  comptait  8  catholiques,  ce  qui 
établit  pour  les  uns  et  pour  les  autres  la  proportion  de  2  catholiques  pour 
21  protestants.  Dans  les  corps  savants  et  autres,  pour  un  nombre  de  161 
titulaires ,  on  ne  voit  que  8  catholiques  ou  2  catholiques  pour  38  proles- 
tants. Dans  l'armée,  sur  150  officiers  supérieurs,  il  n'y  a  que  16  catholiques, 
c'est-à-dire  2  catholiques  pour  14  protestants.  Dans  la  marine,  sur  605 
officiers  on  ne  compte  que  28  caiholiques;  il  y  a  donc  2  catholiques  pour 
40  protestants.  Mais  dans  l'enseignement  supérieur  la  statistique  offre  encore 
un  résultat  plus  décisif  et  plus  révoltant,  puisque,  sur  un  personnel  de 
173  professeurs,  etc. ,  il  n'y  avait  que  4  catholiques,  c'est-à-dire  2  catho- 
liques pour  81  protestants.  Somme  totale  :  sur  1818  fonctions  lucratives  à 
la  nomination  du  Roi,  c'est-à-dire  des  ministres,  1652  protestants  ont  été 
l'objet  de  la  faveur  du  pouvoir,  132  catholiques  y  eurent  une  faible  part. 
Il  reste  34  fonctionnaires  dont  l'opinion  religieuse  n'est  pas  connue.  Ce 
recensement  établit  d'une  manière  péremptoire  l'énorme  disproportion  de 
25  employés  protestants  pour  2  employés  catholiques,  et  cela  dans  un 
État  ou  les  catholiques  forment  les  deux  cinquièmes  de  la  population  du 
pays! 

11  est  un  grand  nombre  d'emplois  provinciaux,  où  l'on  retrouve  encore 
la  même  proportion.  Dans  une  province  (Drenthe),  les  employés  catholi- 
ques sont  dans  la  proportion  de  1  à  100  employés  protestants;  dans 
une  autre  (La  Frise),  ils  sont  dans  la  proportion  de  2  catholiques  à  153 
protestants,  et  dans  la  province  de  Limbourg,  presque  entièrement  catho- 
lique, car  sa  population  se  trouve  être  dans  la  proportion  de  58  catholiques 
sur  2  protestants,  on  ne  compte  cependant  que  5  fonctionnaires  catho- 
liques pour  2  proteslanls.  Le  chiffre  total  des  employés  et  fonctionnaires 
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provinciaux  monte  à  5434,  dont  seulement  402  catholiques,  et  76  dont 
ropinion  religieuse  n'est  pas  connue;  tous  les  autres,  c'est-à-dire  près  de 
3,000  employés ,  sont  protestants.  On  retrouve  encore  la  même  répartition 
inégale  parmi  les  maires  ou  bourgmestres,  les  conseillers  communaux,  et 
dans  les  autres  charges  publiques  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici.  Une 
énorme  disproportion  existe  pareillement  au  sujet  d'une  question  brûlante 
et  du  plus  haut  intérêt,  c'est-à-dire  l'enseignement  primaire.  Dans  40  villes 
où  les  catholiques  forment  plus  du  tiers  de  la  population,  on  trouve  57 
catholiques  et  171  protestants  parmi  les  membres  des  commissions  loca- 
les pour  l'enseignement  primaire,  avec  82  maîtres-d'école  catholiques 
et  501  protestants;  tandis  qu'en  bonne  justice  on  devrait  y  compter  80 
catholiques  et  seulement  148  protestants  comme  membres  des  commis- 
sions locales ,  ainsi  que  204  maîtres-d'école  catholiques  à  côté  de  379  pro- 
lestants. Voilà  donc  encore  les  catholiques  privés  sur  ce  point  de  plus  de 
la  moitié  d'un  de  leurs  droits!  Mais  nous  croira-t-on,  lorsque  nous  dirons 
que  toutes  ces  horribles  iniquités  ne  sont  presque  rien  en  comparaison  de 
ce  qu'on  voit  dans  trois  îles  hollandaises  en  Amérique,  Curaçao,  Aruba  et 
Bonaire,  —  faits  dont  nous  devons  également  la  connaissance  au  journaHc 
Temps']  La  population  de  ces  trois  îles  se  compose  de  17,570  catholiques, 
2,540  protestants  et  1,001  Israélites,  tandis  que  parmi  les  fonctionnaires 
on  compte  13  catholiques,  13  Israélites  et  166  protestants,  de  sorte  que  les 
juifs  ont  un  employé  sur  77,  les  catholiques  un  employé  sur  1,552,  et  les 
prolestants  un  employé  sur  14  de  leurs  coreligionnaires. 

Ces  faits  sont  révoltants,  et  il  est  bon  qu'on  sache,  en  dehors  des  fron- 
tières de  la  Hollande,  comment  les  protestants  du  dix-neuvième  siècle 
comprennent  la  liberté  civile  et  l'égalité  devant  la  loi. 

Au  milieu  de  toutes  ces  entraves,  de  toutes  ces  déceptions,  les  catholiques 
hollandais  n'ont  pas  perdu  courage.  En  1848,  lors  de  la  révision  de  la  loi 
fondamentale,  ils  ont  acquis  le  droit  de  correspondre  librement  avec  le 
Saint-Siège.  Le  gouvernement  connaît  leur  force  et  comprend  qu'il  est 
nécessaire  de  tenir  compte  de  leurs  plaintes.  Qu'ils  persévèrent!  Tôt  ou 
tard  ils  rentreront  dans  la  jouissance  des  droits  imprescriptibles  dont  la 
force  les  a  dépouillés.  Nous  en  avons  pour  garants  les  vertus  de  leur  véné- 
rable clergé,  le  nombre,  le  talent  et  le  courage  de  leurs  nobles  défenseurs, 
et  surtout  les  bontés  de  la  Providence  qui  a  toujours  béni  les  efforts  de 
ceux  qui  combattent  avec  courage  pour  la  liberté  et  la  gloire  de  l'Église. 


— >^i3g^j<^ 
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INDULGENCES  ATTACHÉES  AUX  CHAPELETS  DE  S.  BRIGITTE. 

On  nous  a  demandé  de  publier,  comme  complément  de  l'important  iîc- 
cueil  de  décisions  sur  le  rosaire  inséré  dans  notre  livraison  du  mois  de 
mai,  p.  141,  une  note  exacte  des  indulgences  attachées  aux  chapelets  dits 
de  Ste  Brigitte  :  nous  satisfaisons  à  cette  demande  en  donnant  ici  une  tra- 
duction littérale  du  sommaire  de  ces  indulgences  qui  se  trouve  dans  le 
Raccolta  di  orazioni  cl  pie  opère  colle  indulgenze,  Roma  1851,  ouvrage 
approuvé  et  déclaré  aulhenlique  par  la  sacrée  Congrégation  des  Indulgences 
le  50  avril  1831. 
Som^naire  des  indulgences  attacliées  à  la  couronne  ou  chapelet  dit  de  Sainte  Brigitte. 

I.  Tout  fidèle  chrétien  qui  dira  le  chapelet  ou  la  couronne  dite  de  S.  Brigitte 
pourra  gagner  100  jours  d'indulgence  pour  chaque  Palcr  noster ,  100  jours  pour 
chaque  Ave  Maria,  et  100  jours  pour  chaque  Credo  qu'il  récitera.  Léon  À',  fe  10 
juillet  1515. 

II.  Celui  qui  récitera  le  dit  chapelet  ou  couronne  de  quinze  dizaines,  gagnera, 
outre  les  indulgences  susmentionnées  de  100  jours ,  une  indulgence  de  7  ans  et 
7  quarantaines.  Idem. 

III.  Si  quelqu'un  dit  le  même  chapelet  ou  couronne  avec  une  ou  plusieurs 
autres  personnes,  elles  gagneront  toutes  les  mêmes  indulgences,  comme  si  cha- 
cune d'elles  le  disait  seule.  Idem. 

IV.  Celui  qui  dira  le  même  chapelet,  au  moins  de  cinq  dizaines,  chaque  jour 
pendant  une  année  entière ,  gagnera  une  indulgence  plénicre  le  jour  à  son  choix 
où,  véritablement  contrit,  s'étant  confessé  et  ayant  communié,  il  priera  pour  les 
intentions  de  l'Église.  Clément  XI,  le  22  septembre  1714. 

V.  Celui  qui  aura  la  coutume  de  dire  le  même  chapelet,  au  moins  de  cinq  dizai- 
nes, au  moins  une  fois  par  semaine,  gagnera  une  indulgence  plénière,  si  le  jour  de 
la  fête  de  S.  Brigitte  (8  octobre),  s'étant  confessé  et  ayant  communié,  il  visite 
sa  paroisse  ou  une  autre  église  et  y  prie  comme  ci-dessus.  Benoît  XIV,  le  15 
janvier  1743. 

VI.  Quiconque  (ayant  un  tel  chapelet),  à  l'article  de  la  mort,  recommandera 
son  âme  à  Dieu,  et,  s'étant  confessé  et  ayant  communié,  ou  si  à  cause  de  quelque 
empêchement  cela  lui  est  impossible,  étant  au  moins  repentant,  prononcera  le 
nom  de  Jésus  de  cœur,  s'il  ne  le  peut  pas  de  bouche,  gagnera  une  indulgence 
plénière.  Idem. 

VII.  Celui  qui  aura  la  coulumc  de  dire  ce  chapelet  tous  les  jours  pendant  un 
mois  consécutivement,  gagnera  une  indulgence  plénicre  un  jour  de  ce  mois  à  son 
choix  où,  s'étant  confessé  et  ayant  communié,  il  visitera  une  église  et  y  priera 
Dieu  comme  ci-dessus.  Idem. 

VIII.  Celui  qui ,  portant  sur  lui  ledit  chapelet,  priera  à  genoux,  au  son  de  la 
cloche,  pour  un  agonisant,  gagnera  chaque  fois  une  indulgence  de  40  jours.  Idem. 

IX.  Celui  qui,  ayant  auprès  de  lui  ce  chapelet  et  contrit  de  ses  péchés,   fera 
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l'examen  de  sa  conscience  et  dira  trois  Pater  et  trois  Ave ,  gagnera  une  indul- 
gence de  20  jours.  Idem. 

X.  Celui  qui,  portant  sur  lui  le  même  chapelet,  assistera,  soit  un  jour  de  fête, 
soit  un  autre  jour,  à  la  sainte  Messe  ,  ou  entendra  la  parole  de  Dieu,  ou  accompa- 
gnera le  saint  Viatique,  ou  ramènera  un  pécheur  dans  la  voie  du  salut,  ou  fera 
quelque  autre  œuvre  pieuse  en  l'honneur  de  Notre-Seigncur  Jésus-Christ,  ou  de 
la  sainte  Vierge  Marie,  ou  de  S.  Brigitte,  et  dira  trois  Pater  et  trois  /Ite,  ga- 
gnera une  indulgence  de  100  jours.  Idem. 

XI.  Toutes  ces  indulgences  sont  aussi  applicables  aux  âmes  du  purgatoire. 


REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE  DU  MOIS. 

I.  Communauté  religieuse.  —  Extinction.  —  Sœurs  converses.  — 
Vœux  religieux. 

Au  moment  même  où  la  Revue  s'occupe  des  congrégations  hospitalières 
on  lira,  avec  intérêt,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France  qui  vient 
de  décider  quelques  points  importants  qui  se  rattachent  à  l'existence  de  ces 
congrégations  et  à  la  validité  des  voeux. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  les  sœurs  converses,  bien  que  ne  jouissant  pas 
des  mêmes  privilèges  que  les  autres  religieuses  ou  dames  du  choeur,  ne 
font  cependant  pas  moins  partie  de  la  communauté,  de  sorte  qu'après  le 
décès  des  dames  du  chœur,  la  communauté  soit  représentée  par  les  sœurs 
converses  survivantes  ,  qui  ont  dès  lors  le  droit  de  jouir  des  dons  et  legs 
foits  à  la  communauté.  L'arrêt  que  nous  recueillons  décide  que,  si  les  sta- 
tuts ecclésiastiques  ont  admis  des  différences  entre  les  dames  du  chœur  et 
les  converses  quant  à  leur  prérogatives  pour  la  direction  religieuse  de  la 
congrégation ,  aucun  texte  de  loi  ne  les  exclut  de  l'association  religieuse 
elle-même,  non  plus  que  de  l'exercice  de  ses  droits  :  la  communauté  conti- 
nue donc  à  être  représentée  valablement  par  les  converses  survivantes. 

Le  décret  du  18  février  1809  détermine  les  règles,  à  suivre  pour  assurer  la 
validité  des  vœux  (art.  6  à  9).  Ces  dispositions  sont  abrogées  en  Belgique 
par  les  art.  li,  16  et  158  de  la  Constitution.  Elles  ne  le  sont  pas  en  France  et 
elles  y  ont  donné  Ueu  à  une  décision  également  importante,  qu'il  est  encore 
utile  de  connaître  chez  nous.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  tiers,  qui 
ont  des  intérêts  à  débattre  avec  une  communauté  religieuse  légalement 
autorisée,  ne  sont  pas  recevables  à  contester  la  validité  des  vœux  des  per- 
sonnes qui  on  font  partie  pour  omission  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
civile,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  des  engagements  religieux,  et  spéciale- 
ment en  ce  qui  touche  les  congrégations  de  femmes  hospitalières  que  les 
tiers  ne  sont  pas  admis  à  prétendre  que  les  vœux  des  personnes  qui  en  font 
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partie,  sont  nuls  pour  le  motif  qu'il  ne  serait  pas  justifié  qu'ils  ont  été  consta- 
tés devant  l'officier  de  l'état  civil  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  8  du 
décret. 

Voici  à  quelle  occasion  et  dans  quelles  circonstances  cet  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  France  (  1  )  a  été  rendu. 

Par  testament  du  23  décembre  1808  ,  la  demoiselle  d'Auzun  avait  légué  à  la 
dame  Gcrbier,  ancienne  religieuse  hospitalière,  une  somme  de  51,000  fr. ,  à  la 
charge  de  fonder  une  maison  de  religieuses  hospitalières,  soit  à  La  Rochelle,  soit 
ailleurs.  La  dame  Gerhier  réunit  un  certain  nombre  de  ses  anciennes  compagnes, 
et  fonda  une  maison  de  religieuses  hospitalières  à  Mauaé.  Cette  communauté  fut 
autorisée  par  décret  du  18  août  1811;  et  un  nouveau  décret  du  12  janvier  1812 
autorisa  l'acceptation  du  legs  fait  par  la  demoiselle  d'Auzun. 

Dans  la  suite,  la  communauté  ne  reçut  point  de  novices,  aucune  ne  s'y  étant 
présentée  pour  y  faire  profession  de  vie  religieuse,  en  qualité  de  religieuse  du 
chœur.  Une  seule  y  fut  reçue,  mais  en  qualité  de  sœur  converse  ;  c'est  la  demoiselle 
Adèle  Bry,  qui  lit  profession  sous  le  nom  de  sœur  Sainte-Angèle. 

Les  autres  religieuses  décédèrent  successivement.  La  sœur  Sainte-Angèle  seule 
leur  a  survécu. 

Les  héritiers  naturels  de  la  demoiselle  d'Auzun  ont  alors  prétendu  que  la  com- 
munauté religieuse  fondée  par  la  dame  Gerbier  était  éteinte ,  une  sœur  converse 
ne  pouvant  à  elle  seule  constituer  et  représenter  la  communauté,  comme  aurait 
pu  le  faire  une  religieuse  de  chœur;  et  que,  dès  lors,  les  biens  légués  aux  hospi- 
talières de  Mauzé  devaient  faire  retour  aux  héritiers  de  la  testatrice  ;  et ,  en  même 
temps,  ils  ont  légué  ces  mêmes  biens,  sous  la  réserve  d'une  somme  de  4,000  fr. , 
à  la  communauté  des  Dames  Blanches  de  La  Rochelle ,  qui  furent  autorisées  à 
accepter  ce  legs. 

De  là  un  procès  porté  devant  le  tribunal  de  Niort,  d'une  part,  entre  les  héritiers 
de  la  demoiselle  d'Auzun  et  les  Dames  Blanches  de  La  Rochelle,  qui  soutenaient 
que  la  communauté  de  Mauzé  n'existait  plus;  et,  d'autre  part,  la  sœur  Sainte- 
Angèle,  qui  soutenait  que  la  communauté  n'était  pas  éteinte;  qu'elle  résidait  en 
sa  personne,  et  que,  dès  lors,  elle  avait  le  droit  de  jouir  des  biens  qui  avaient 
été  légués  à  cette  communauté. 

Jugement  du  tribunal  de  Niort  en  date  du  29  juillet  1844,  qui  déclare  les 
héritiers  d'Auzun  et  les  Dames  Blanches  de  La  Rochelle  mal  fondées  dans 
leurs  prétentions,  et  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  29  mai  1845  qui  con- 
firme le  dit  jugement. 

Pourvoi  en  cassation  et  arrêt  du  23  mai  1849 ,  qui  rejette  le  pourvoi.  Voici 
cet 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  les  moyens  du  pourvoi  :  —  Attendu  qu'une  congré- 
gation religieuse,  régulièrement  autorisée,  peut  continuer  à  subsister  comme  être 
moral ,  bien  qu'il  ne  reste  qu'une  seule  des  personnes  qui  en  faisaient  partie  ;  — 

(1)  liemeil  des  lois  et  arrêts  de  Sirey ,  continué  par  M.  De  Ville-Neuve,  année 
1849,  part.  I^S  p.  402. 
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Attendu  que  l'arrêt  attaque  établit,  en  fait,  que  la  défenderesse  faisait  partie, 
sous  le  nom  de  sœur  Saintc-Angèle ,  de  la  communauté  autorisée  des  sœurs  hos- 
pitalières de  Mauzé ,  dont  elle  est  aujourd'hui  le  seul  représentant ,  et  qu'elle 
n'avait  pas  cessé  d'agir  et  d'être  considérée  comme  religieuse  de  ladite  communauté , 
soit  avant,  soit  depuis  le  décès  des  autres  religieuses; 

Attendu  qu'on  lui  opposait  qu'en  admettant  qu'il  fût  établi  au  procès,  comme 
le  portent  les  qualités  dudit  arrêt,  qu'elle  avait  fait  et  périodiquement  renouvelc 
devant  l'autorité  ecclésiastique  les  vœux  communs  à  toutes  les  religieuses  de  cette 
congrégation,  cependant  ces  vœux  devaient  être  considérés  comme  non  existants, 
par  le  motif  qu'il  n'était  pas  justifié  qu'ils  eussent  été  constatés  devant  l'officier 
de  l'état  civil,  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  18  février  1809;  et  qu'ea 
tout  cas  la  défenderesse  ne  les  aurait  faits  qu'à  titre  de  sœur  converse  seulement, 
ce  qui,  aux  termes  des  statuts  ecclésiastiques,  ne  lui  aurait  conféré  aucun  droit 
d'administration  ;  d'où  résultait  le  défaut  de  qualité  de  ladite  défenderesse  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que,  dès  qu'une  communauté  a  été  légalement 
autorisée,  il  n'appartient  pas  aux  tiers,  qui  ont  des  intérêts  à  débattre  avec  cette 
communauté  comme  être  moral,  de  soulever  contre  elle,  à  l'égard  des  vœux  con- 
tractés par  les  personnes  reconnues  et  déclarées  en  faire  partie,  les  questions  qui 
pourraient  résulter  de  l'omission  des  formalités  prescrites  par  le  décret  précité, 
lesquelles  ont  été  établies  dans  l'intérêt  de  la  liberté  des  engagements  religieux; 

Attendu,  sur  le  second  point,  que,  si  les  statuts  ecclésiastiques  ont  admis  des 
différences  entre  les  Dames  du  chœur  et  les  converses  quant  à  leurs  prérogatives 
pour  la  direction  religieuse  de  la  congrégation,  aucun  texte  de  loi  ne  les  exclut  de 
Tassociation  religieuse  elle-même,  non  plus  que  de  l'exercice  de  ses  droits  civils; 

Attendu ,  d'après  ce  qui  précède ,  qu'en  décidant  que ,  par  suite  de  l'existence 
de  la  défenderesse,  sœur  Sainte-Angèle ,  dans  la  communauté  de  Mauzé,  ladite 
communauté  n'était  pas  éteint*,  et  que  ladite  sœur  Sainte-Angèle  avait  qualité 
pour  conserver  et  administrer  les  biens  de  cette  congrégation,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  ni  le  décret  du  18  germinal  an  X,  ni  celui  du  18  février  1809,  ni  l'art.  195 
du  Code  civil,  ni  aucune  autre  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  23  mai  1849.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Portalis,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Gauthier. 
—  Concl.  conf.,  M.  Nicias-Gaillard ,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Mirabcl-Charabaud  et 
Coisnon» 

II.  De  Vaffichage  sur  les  portes  des  églises. 

Nous  lisons  dans  VAmi  de  la  Religion  du  50  octobre ,  p.  561  : 

«  Sur  les  réclamations  d'un  évoque  d'un  des  diocèces  de  l'Ouest,  M.  le 
«  ministre  des  cultes  vient  d'adresser  au  préfet  du  département  une  lettre 
«  dont  la  connaissance  est  d'une  grande  importance  au  clergé,  surtout  dans 
«  les  campagnes. 

«  Le  ministre  y  blâme  et  y  condamne  l'abus  introduit  dans  certaines  loca- 
«  lilés  d'aflicher  sur  les  portes  des  églises,  soit  les  actes  de  l'autorité  publi- 
<f  que,  soit  des  annonces  d'intérêt  privé. 

«  Il  rappelle  que,  pour  prévenir  les  inconvénients  qui  résultent  de  cet 
«  usage  illégal,  l'autorité  s'oppose  dans  plusieurs  villes,  et  notamment  à 
«  Paris,  à  ce  qu'au(;unc  affiche  soit  placardée  sur  les  murs  d'une  église.  Il  est 
i(  nécessaire ,  a']o\ilù  M.  Lanjuinais,  que  celle  règle  générale  soit  appliquée 
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«  dan*  toutes  les  communes ,  lors  même  que  des  usages  contraires  y  seraient 
«  établis.  » 

Ces  observations  nous  engagent  à  dire  un  mot  de  la  législation  existante , 
afin  d'éclairer  les  conseils  de  fabriques  et  les  autorités  locales  sur  leurs 
droits  et  leurs  devoirs  respectifs. 

Il  faut  distinguer  si  les  afficbes  sont  apposées  par  ordre  de  l'autorité  com- 
munale ou  par  des  particuliers. 

Chaque  citoyen  a  certainement  le  droit  de  placer  en  public  une  afllchc 
qui  concerne  le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture,  mais  il  ne  saurait  pour 
l'exercice  de  cette  faculté  léser  les  droits  d'un  tiers.  Ainsi,  pour  être  en  droit 
d'attacher  une  affiche  sur  le  mur  ou  sur  la  porte  d'un  édifice  ,  il  faut  en  être 
propriétaire  ou  avoir  obtenu  la  permission  du  propriétaire.  La  gestion  et  la 
surveillance  de  l'église  étant  exclusivement  confiées  au  conseil  de  fabrique 
et  au  bureau  des  marguilliers,  il  est  évident  qu'aucun  particulier  n'a  le  droit 
d'apposer  des  affiches  sur  les  portes  ou  les  murs  de  l'église,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  des  fabriciens. 

Quant  aux  affiches  apposées  par  autorité  communale,  voici  ce  que  nous 
lisons  dans  une  loi  du  18  mai  1791,  art.  H  :  «  Dans  les  villes  et  dans 
«chaque  municipalité,  il  sera  par  les  officiers  municipaux  désigné  des 
«  lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  des  lois  et  des  actes 
«  de  l'aulorilé  publique,  etc.  »  Cette  loi  n'ayant  pas  été  publiée  en  Belgique 
n'y  est  pas  obligatoire,  et  il  est  douteux  si  ce  droit  appartient  à  l'autorité 
locale. 

Sans  vouloir  contester  cette  prérogative  à  l'autorité  communale,  nous 
dirons  que,  comme  les  discussions  et  les  conversations  bruyantes  auxquelles 
donnent  souvent  lieu  les  affiches  aux  portes  des  églises,  sont  contraires  à 
la  décence  et  au  respect  qui  sont  dûs  à  la  maison  de  Dieu,  l'autorité  doit 
s'abstenir  de  faire  apposer  des  affiches  sur  les  murs  et  les  portes  des 
édifices  consacrés  au  culte,  parce  qu'elle  ne  doit  pas  oublier  qu'elle  est 
appelée  à  garantir  et  à  protéger  le  libre  exercice  du  culte. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

l.   MOEURS  ,  USAGES ,  FÊTES  ET  SOLENNITÉS  DES  BELGES , 

par  H.  J.  MOKE ,  professeur  à  V Université  de  Gand.  Bruxelles.  2  vol.  m-12. 
L'ouvrage  sur  lequel  nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  fait  partie  de  la 
collection  qui  se  publie  sous  le  nom  de  Bibliothèque  natio7ialc  ,  et  il  se  distingue 
iavorablcment  des  autres  ouvrages  qui  appartiennent  à  la  Série  historique.  Sous 
un  litre  modeste,  qui  annonce  plutôt  un  livre  amusant  qu'utile,  le  savant  auteur 
a  réuni  une  série  de  recherches  des  plus  intéressantes  et  des  plus  neuves  sur 
une  partie  de  l'histoire  nationale  qui  jusqu'à  présent  n'a  été  que  trop  négligée 
])ar  la  plupart  des  auteurs  modernes.  En  eflct  l'histoire  des  différents  pays  dont 
se  composait  autrefois  la  Belgique ,  et  qui  n'ont  été  réunis  sous  une  môme  domina- 
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tion  que  par  les  princes  de  la  maison  de  Bourgogne ,  ne  nous  présente  ordinairement 
que  l'origine,  le  développement  et  les  vicissitudes  des  maisons  ducales,  comtales 
et  seigneuriales  qui  gouvernaient  ces  contrées  et  qui  dépendaient  elles-mêmes  , 
les  unes  des  empereurs  d'Allemagne,  les  autres  des  rois  de  France.  Ce  n'est  que 
de  loin  en  loin  que  l'on  aperçoit  un  autre  élément,  qui  vit,  se  développe  et  se 
fortifie  sous  le  gouvernement  de  ces  familles  princières  ,  jusqu'au  jour  où  il  est 
devenu  assez  puissant  pour  entrer  en  lutte  avec  elles.  Cet  élément  est  la  bourgeoi- 
sie ,  qui  se  constitue  et  s'organise  dans  les  riches  et  puissantes  communes  de  la 
Belgique,  mais  qui  n'a  pas  encore  trouvé  son  historien.  C'est  que  son  origine  est 
obscure,  son  développement  lent,  son  histoire  incertaine  et  enveloppée  de  ténèbres. 

L'essai  fait  par  M.  Moke  mérite  donc  la  reconnaissance  de  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  l'histoire  nationale.  Le  premier,  que  nous  sachions,  il  a  prouAC  par  de 
nombreux  passages,  tirés  d'auteurs  du  neuvième  siècle,  que  dans  les  villes  belges, 
au  milieu  des  invasions  des  peuples  germaniques,  une  classe  parvint  à  se  maintenir 
dans  une  certaine  indépendance  personnelle  vis-à-vis  des  seigneurs  ,  et  il  en  conclut 
avec  raison  que  c'est  là  le  premier  noyau  de  la  commune  du  moyen  âge ,  telle 
qu'elle  se  constitua  vers  la  fin  du  dixième  et  au  commencement  du  onzième  siècle- 
ce  La  ville  flamande,  dit  l'auteur  (t.  I,  p.  121  )  était  donc  dem.eurée  un  lieu  franc, 
«  où  la  classe  marchande  et  industrielle,  ceux  qui  trafiquaient  par  mer,  ceux  qui 
«  construisaient  ou  qui  équipaient  les  navires,  ceux  qui  faisaient  le  sel,  qui  prépa- 
«  raient  le  cuir,  qui  travaillaient  les  métaux,  la  pierre  ou  l'argile,  en  un  mot  tout 
«  ce  qui  ne  vivait  pas  d'agriculture ,  trouvait  la  sécurité ,  l'ordre  et  les  relations  libres 
«  que  demandait  son  existence.  »  M.  Moke  indique  ensuite  que  c'est  aux  associations 
ou  corporations,  désignées  par  le  nom  germanique  de  Gildes ,  que  les  habitants  des 
villes  devaient  cette  indépendance.  Tous  ceux  qui  exerçaient  un  même  métier  for- 
maient entre  eux  de  pareilles  associations,  afin  de  se  prêter  mutuellement  aide  et 
assistance. 

Après  avoir  ainsi  précisé  l'origine  de  la  commune  en  Belgique,  le  savant  auteur 
en  décrit  la  première  organisation  dans  les  chap.  XIV  et  XV  du  I<"^  volume.  Il  y 
prouve  de  nouveau  que  la  Gilcle  en  est  le  fondement.  «  Le  moyen  âge ,  dit-il  (p.  194), 
«  ne  nous  offre  rien  de  plus  digne  d'intérêt  que  cette  partie  des  institutions  popu- 
«  laires.  Sous  le  nom  d'apprenti,  l'adolescent  qui  se  voue  à  une  carrière  laborieuse, 
«  devient  membre  de  la  famille  du  maître  qui  consent  à  lui  enseigner  son  art  ;  mais 
«  ce  maître,  qui  lui  servira  de  père  pendant  l'apprentissage,  veillera  sur  ses  mœurs, 
«  comme  sur  son  travail.  Ce  terme  écoulé ,  l'apprenti  est  reçu  dans  la  Gilde  par  le 
«  doyen  et  les  anciens  du  métier.  A  la  réception  solennelle  on  lui  donne  lecture  de 
«  la  charte  de  sa  profession  ;  et  là  encore  les  lois  générales  auxquelles  l'homme ,  le 
<c  chrétien,  l'habitant  de  la  ville  doit  obéissance  se  trouvent  consacrées  en  même 
«  temps  que  les  règles  de  chaque  élat.  » 

L'auteur  démontre  ensuite  contre  M.  Thierry ,  dans  ses  Lettres  sur  l'histoire  de 
France,  que  les  communes  ne  durent  pas  leur  naissance  à  des  conjurations  ou  asso- 
ciations armées;  mais  que  ces  ligues  bourgeoises  ne  se  formèrent  que  pour  défendre 
des  droits  déjà  existants.  Il  prouve  en  outre  que  les  villes  épiscopales  furent  les  pre- 
mières dans  lesquelles  la  classe  bourgeoise  obtint  des  libertés  de  ses  seigneurs  ecclé- 
siastiques. Après  avoir  cité  plusieurs  évêques  qui  donnèrent  les  premières  franchi- 
ses aux  habitants  de  leurs  villes  et  les  protégèrent  contre  les  seigneurs  laïcs,  il  en 
tire  la  conclusion  suivante  :  (t.  II ,  p.  18  )  «  Quand  on  voit  émaner  de  l'Église  cette 
a  résistance  universelle  à  la  tyrannie  militaire  des  races  conquérantes,  on  y  recon- 
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«  naît  la  réaction  profonde  du  christianisme  et  de  la  civilisation  contre  le  triomphe 
«  de  la  barbarie.  Celte  rcaclion  n'eut  pas  d'historien,  parce  que  l'histoire  ne  saisit 
«  guère  dans  les  siècles  obscurs  que  les  mouvements  qui  s'accomplissent  à  la  sur- 
et face.  Mais  on  en  reconnaît  la  puissance  à  l'esprit  qui  domine  depuis  ce  temps  dans 
<c  les  institutions  municipales,  c'est  celui  de  la  cité  libre.  »  —  Nous  aurions  désiré 
que  l'auteur,  qui  a  si  bien  saisi  l'initiative  que  l'on  doit  à  l'Église  dans  l'organisa- 
tion des  libertés  communales,  eût  fait  voir  en  même  temps  l'influence  que  la  reli- 
gion n'a  cessé  d'exercer  sur  toutes  les  institutions  sur  lesquelles  était  bâti  l'édifice 
communal.  Le  développement  de  ce  point  important  aurait  encore  ajouté  à  l'intérêt 
qu'inspire  son  ouvrage. 

M.  Moke  distingue  deux  périodes  dans  l'histoire  des  communes  :  «  la  première , 
«pendant  laquelle  on  voit  grandir  une  seule  classe,  la  bourgeoisie  proprement 
c(  dite;  la  seconde,  pendant  laquelle  une  partie  du  pouvoir  et  des  privilèges  devient 
«  la  conquête  du  peuple.  »  Or,  c'est  là  l'histoire  de  tous  les  états  libres,  et  celle  des 
deux  républiques  les  plus  célèbres  de  l'antiquité ,  d'Athènes  et  de  Rome ,  a  parcouru 
les  mêmes  phases. 

Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  dans  l'histoire  souvent  émouvante  et  toujours 
pleine  d'intérêt  qu'il  trace  des  différentes  communes  de  la  Belgique,  de  Liège, 
de  Bruxelles,  de  Louvain  ,  de  Gand  et  de  Bruges.  Ce  n'est  pas  une  histoire  com- 
plète ni  méthodique  de  ces  villes  :  ce  sont  plutôt  des  tableaux  et  des  scènes  dé- 
tachés de  la  vie  turbulente  de  leurs  populations ,  tantôt^  en  lutte  entre  elles  , 
tantôt  combattant  leur  seigneur.  Mais  aussi  le  but  du  livre  ne  permettait  pas  à 
l'auteur  d'approfondir  et  de  suivre  cette  histoire  dans  tous  ses  détails.  Le  blâme 
qu'il  jette  à  la  fin  de  son  livre  sur  l'ancienne  université  de  Louvain  nous  paraît 
être  un  peu  trop  sévère;  car,  quoique  cet  établissement  se  soit  ressenti  de  la  dé- 
cadence intellectuelle  qui  a  signalé  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle, 
l'esprit  d'études  n'abandonna  pourtant  jamais  ni   ses  professeurs  ni  ses  élèves.  — 

Nous  engageons  vivement  le  savant  professeur  de  Gand  à  mettre  à  profit  ses 
nombreuses  recherches  et  à  nous  donner  une  histoire  des  communes  belges.  Il 
remplira  ainsi  une  véritable  lacune  dans  notre  littérature  historique  nationale. 

J.  MOELLER  , 

Prof.  tVliist.  à  l'Université  catli. 

II.  l'arche  d'alliance, 
BULLETIN  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  l'océanie.  —  Publication  mensuelle.  —  12  n"^  par  an.  — 
Prix  d'abonnement  :  10  fr. 
Il  existe  en  France  une  œuvre  admirable  qui  n'est  pas  connue  en  Belgique  autant 
qu'elle  mérite  de  l'être.  Grâce  au  concours  généreux  des  fidèles ,  VOEuvre  de  la 
■propagation  delà  foi  pouvait  fournir  des  secours,  ou  pour  mieux  dire,  des  moyens 
(l'existence  aux  missionnaires  dispersés  sur  les  côtes  lointaines;  mais,  malgré 
l'importance  de  ce  résultat,  il  était  facile  de  s'apercevoir  qu'elle  était  privée  d'un 
complément  indispensable.  Dans  quelques  contrées,  les  missionnaires  étaient  traités 
sans  merci  pour  la  plupart  des  fournitures  qui  leur  étaient  nécessaires  :  ainsi,  en 
Orégon,  ils  en  payaient  trois,  quatre  et  même  cinq  fois  la  valeur.  D'un  autre 
côté,  chaque  fois  qu'il  s'agissait  de  faire  transporter  un  missionnaire  sur  des  côtes 
peu  fréquentées  par  les  navires  français,  il  fallait  chercher  en  Angleterre  un 
embarquement  dont  le  prix  exorbitant  était  parfois  le  moindre  inconvénient.  Ra- 
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renient  les  équipages  français  eux-mêmes  réunissaient  les  conditions  requises  pour 
transporter  convenablement  des  missionnaires  et  surtout  des  religieuses.  Enfin, 
dans  les  parages  peu  fréquentés  par  le  commerce  européen  ,  les  missionnaires,  sépa- 
rés par  des  distances  immenses,  éprouvaient  des  difficultés  presque  insurmontables 
à  entretenir  des  relations  aussi  consolantes  pour  eux-mêmes  que  nécessaires  pour 
la  prospérité  des  missions. 

Dans  ces  circonstances,  un  armateur  du  Havre,  M.  Marziou,  guidé  par  les 
inspirations  d'une  foi  vive  et  d'une  charité  ardente,  conçut  le  projet  de  faire  dis- 
paraître ces  inconvénients.  Son  plan  consistait  à  créer  une  société  commerciale 
qui ,  en  établissant  des  comptoirs  commerciaux  dans  les  parages  habités  par  les  mis- 
sionnaires, pût  leur  venir  efficacement  en  aide  et  même  consacrer  au  bien-être 
des  missions  tous  les  bénéfices  de  ses  opérations,  après  déduction  de  l'intérêt  légal 
de  son  capital. 

Dieu  a  béni  cette  entreprise  pieuse.  Fondée  sous  le  titre  de  Société  de  l'Océanîc, 
au  mois  de  juin  1843,  elle  possède  aujourd'hui  en  propre  sept  navires,  dont 
quatre  trois-mâts  destinés  au  transport  des  missionnaires,  et  trois  autres  de 
dimension  moindre ,  occupés  à  relier  entre  elles  les  diverses  missions  des  archipels 
de  rOcéanie.  —  Elle  a  déjà  rendu  des  services  inappréciables. Plus  de  cent  cinquante 
missionnaires  et  religieuses  ont  été  transportés  en  Océanie  par  les  navires  de  la 
Société.  Les  diverses  missions  ont  été  reliées  entre  elles,  rattachées  au  centre  com- 
mun ,  vivifiées  par  des  transports  nombreux  de  missionnaires  et  consolées  par  de 
nombreuses  visites. 

Le  bulletin  de  la  Société,  qui  porte  le  nom  de  son  navire  principal ,  et  dont  nous 
annonçons  la  publication,  est  destiné  à  rendre  compte  de  tous  les  faits  qui  intéres- 
sent l'administration  de  l'œuvre.  En  même  temps,  on  }■  publie  les  lettres  écrites 
par  les  missionnaires  transportés  sur  les  navires  de  la  Société  et,  en  général, 
toutes  les  relations  qui  peuvent  intéresser  les  pieux  actionnaires  de  l'œuvre.  Quel- 
«jucs  lettres  écrites  par  des  missionnaires  de  la  congrégation  de  Picpus  nous  ont 
vivement  touché.  Cette  vénérable  compagnie,  qui  possède  une  maison  àLouvain, 
est  chargée  de  l'apostolat  d'une  grande  partie  de  TOcéanie ,  et  elle  s'en  acquitte 
avec  un  dévouement,  un  courage  et  une  charité  qui  rappellent  les  plus  beaux 
siècles  de  l'Église. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudront  s'abonner  à  YArche  d'Alliance  seront  ample- 
ment dédommagés  de  ce  léger  sacrifice  par  la  satisfaction  que  leur  causera  la  rela- 
tion des  scènes,  aussi  émouvantes  que  pieuses,  qui  se  passent  à  bord  des  navires 
de  la  société ,  véritables  temples  flottants ,  dignes  à  tous  égards  de  transporter  les 
apôtres  de  l'Évangile  sur  les  côtes  sauvages  qu'ils  vont  arroser  de  leurs  sueurs. 

T. 

III.    LES  DUCS  DE  BOURGOGNE, 

Études  SU7'  les  lettres,  les  arts  et  l'industrie  pendaiit  le  À'P  siècle,  et  plus  parficu- 
lièretnent  dans  les  Pays-Bas  et  le  duché  de  Bourgogne,  par  le  C'«  de  LaborijK , 
membre  de  l'Institut.  —  Seconde  partie  ,  t.  I.  Preuves,  Paris  1849.  Plan.  CLXII-584 
in-80.  —Prix  :  7  fr.  50  c. 

Les  deux  ouvrages  dont  nous  allons  nous  occuper  ne  rentrent  pas  dans  la  caté- 
gorie habituelle  des  comptes-rendus  de  la  Ucvue,  mais  ils  intéressent  à  un  si  haut 
degré  l'histoire  des  provinces  belges,  ils  fournissent  de  si  curieux  renseignements 
sur  nos  artistes,  sur  les  fctcs  publiques,  sur  la  cour  de  nos  princes,  que  nous 
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avons  cru  ne  pas  pouvoir  les  laisser  passer  sous  silence.  Un  autre  motif  nous  y 
portait  d'ailleurs,  et  nous  en  faisait  pres(|uc  un  devoir.  C'est  dans  les  comptes,  les 
inventaires,  les  correspondances .  qui  existent  aux  archives  des  grandes  villes,  et 
quelquefois  même  des  localités  les  plus  humbles,  qu'on  a  recueilli  tous  ces  détails 
authentiques  qui  seront  plus  lard  des  matériaux  sûrs  pour  une  histoire  complète 
de  la  civilisation  de  notre  pays.  Au  moment  où  l'on  veut  se  vanter  partout  d'un 
zèle  éclairé  pour  nos  gloires  nationales ,  il  importe  d'attirer  l'attention  sur  tout  le 
parti  qu'on  petit  tirer  des  archives  communales  ou  curiales  de  nos  provinces.  Tel 
architecte,  tel  peintre,  tel  orfèvre,  seront  mis  en  légitime  et  durable  possession 
de  leurs  noms,  de  leur  origine,  de  leurs  œuvres,  par  quelques  lignes  du  registre 
de  la  cour  des  comptes,  de  la  municipalité  de  telle  ville,  d'une  corporation,  d'un 
chapitre,  etc.  «Quelle  autre  source  d'informations,  dit  M.  de  Laborde,  porte  avec  elle 
plus  de  certitude?  Je  n'en  connais  aucune;  car  je  vois  les  chroniqueurs  se  tromper 
quand  ils  ne  se  vendent  pas,  les  chartes  mentir  dans  tel  ou  tel  intérêt  :  quant  aux 
médailles  n'en  avons-nous  pas  de  frappées  d'avance  pour  telle  victoire  que  le  Dieu 
des  batailles  a  tournée  en  défaite!  La  critique,  il  est  vrai,  vient^  au  secours  de 
l'érudition;  mais,  dans  les  comptes,  elle  n'a  rien  à  voir;  ce  qui  est  payé  est  un 
fait  accompli  désormais  acquis  à  l'histoire.»  On  a  fait  appel  au  clergé,  dans  plusieurs 
diocèses,  et  principalement  dans  le  diocèse  de  Tournay,  pour  rassembler  les  maté- 
riaux d'une  statistique  monumentale  :  les  renseignements  les  plus  curieux  et  peut- 
être  les  plus  inattendus  sortiront  de  quelque  liasse  oubliée,  de  quelque  obituaire 
rarement  feuilleté ,  etc. ,  etc.  Il  ne  s'agit  que  de  chercher  :  on  est  assuré  d'avance 
de  l'importance  des  résultats. 

Si  M.  de  Laborde  a  eu  principalement  en  vue  d'écrire  l'histoire  des  arts  sous  le 
règne  et  sous  l'impulsion  des  ducs  de  Bourgogne,  il  a  pris,  comme  il  nous  le  dit 
lui-même,  tous  les  prétextes  pour  traiter  plusieurs  points  intéressants  de  la  vie  pri- 
vée du  XV<'  siècle.  Il  n'a  laissé  de  côté  que  les  relations  des  ducs  de  Bourgogne  avec 
l'Europe  et  l'Orient,  qui  présentaient  un  caractère  historique  étranger  à  des  recher- 
ches spéciales  sur  les  arts  ;  et  il  réservait  les  nombreuses  pièces,  formant  le  chapitre 
des  ambassades,  missions  et  messageries,  à  un  ouvrage  spécial,  dont  la  révolution 
de  février  a  entravé  la  publication.  Sauf  cette  exception,  il  n'a  rien  omis  de  tout  ce 
qui  peut  donner  une  idée  de  la  splendeur  de  la  cour  de  nos  anciens  princes,  de  leur 
largesses  proverbiales,  de  leurs  fêtes  chevaleresques,  de  leurs  habitudes  intimes.  Les 
dons  aux  églises ,  les  services  funéraires  ,  les  aumônes ,  tout  est  relevé  avec  un  soin 
scrupuleux,  tandis  qu'on  n'oublie  aucun  des  officiers  de  la  cour,  des  écrivains,  des 
médecins,  des  brodeurs,  des  pourpoinleurs,  des  ménestrels,  des  baladins,  des  fous, 
des  sots  et  des  bâtards.  Les  orfèvres ,  qui  fournissaient  les  pièces  magnifiques  des 
trésors  de  nos  églises,  des  fastueux  dressoirs  des  seigneurs,  et  qui  devenaient  les 
associés  perpétuels  des  tailleurs  dans  un  temps ,  où  comme  le  dit  Martial  d'Auver- 
gne ,  on  s' harnachoit  d'orfèvrerie ,  ont  été  avec  les  peintres  et  les  graveurs  l'objet  des 
recherches  les  plus  persévérantes.  La  bonté  et  la  générosité  des  princes  ont  ratta- 
ché à  leur  personne,  par  le  titre  honoraire  de  varlet  de  chambre ,  la  plupart  des  hom- 
mes de  mérite  de  leur  temps,  qui  ne  recueillaient  par  là  que  les  bénéfices  de  l'an- 
cienne condition  des  clients  et  des  vassaux.  Aujourd'hui,  grâce  à  ce  titre,  nous 
retrouvons  une  partie  de  leur  histoire  dans  les  immenses  comptes  d'administration , 
qui  mentionnent  tout,  depuis  les  ambassadeurs  jusqu'aux  galopins  de  cuisine,  de- 
puis les  colliers  d'or  émaillcs  jusqu'aux  salaires  des  bourreaux. 

IV  62 
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Le  volume  que  nous  annonçons  contient  le  commencement  du  dépouillement  des 
archives  générales  du  Nord;  il  analyse  les  comptes  de  la  recelte  générale  des  finan- 
ces depuis  1384  jusqu'à  1482  ,  qui  se  trouvent  en  grande  partie  à  Lille ,  et  dont  les 
lacunes  peuvent  se  combler  par  les  registres  de  Bruxelles  et  de  Dijon.  L'auteur  nous 
fait  connaître  sommairement,  dans  son  introduction,  le  résultat  de  ses  premières 
recherches  à  Dijon,  Paris,  Bruxelles,  Namur ,  Tournai,  Bruges,  Gand,  Louvain , 
Yprcs,  Liège  et  Anvers.  Il  se  propose  d'ajourner  la  publication  de  tout  ce  qu'il  a 
pu  recueillir  en  Belgique,  et  ses  nouvelles  recherches  dans  nos  riches  collections, 
jusqu'au  moment  où  l'Académie  royale  de  Belgique  aura  publié  les  documents  pour 
l'histoire  artistique  nationale,  qu'elle  s'occupe  en  ce  moment  à  rassembler. 

Parmi  les  renseignements  nouveaux  que  nous  fournit  le  travail  de  M.  de  Labor- 
de,  il  en  est  plusieurs  d'un  haut  intérêt,  qui  se  rapportent  aux  premiers  temps  de 
notre  peinture,  à  la  famille  Van  Eyck  et  à  ceux  de  leurs  élèves  qui  ont  le  plus  ào 
renommée  ,  surtout  à  Roger  Van  der  Weiden  ou  Rogier  de  le  Paslure.  La  vie  et 
les  ouvrages  de  ce  dernier  peintre  ont  été  étudiés  récemment  non  sans  succès 
par  M.  Van  Hasselt  dans  les  Bulletins  de  l'académie  d'archéologie  d'Anvers  et 
par  M.  Gels  dans  la  Revue  de  la  Flandre.  A  la  curieuse  notice  de  M.  l'abbé  Carton  sur 
les  trois  frères  Van  Eyck,  qui  fait  tous  ses  efforts  pour  prouver  que  ces  trois  frères 
ou  ces  trois  peintres  sont  nés ,  qu'ils  ont  vécu ,  qu'ils  sont  morts  à  Bruges,  on  pourra 
opposer  plusieurs  pièces  pour  maintenir  Maeseyck  en  possession  de  cet  honneur. 
Le  compte  IV  de  la  recette  général  de  1448-1449  contient  l'article  suivant,  dont  M. 
de  Laborde  a  donné  le  fac-similé,  et  dont  il  tire  une  puissante  induction  en  faveur 
de  sa  thèse. «  A  Lyennie  (  Hennie)  van  der  Eeckc,  fille  de  Jehan  van  der  Eecke,  jadis 
painctre,  varlet  de  chambre  de  MdS,  pour  don  que  MdS  lui  a  fait  pour  une  fois, 
pour  Dieu  et  aulmosne,  pour  soy  aidier  à  mettre  religieuse  en  l'église  et  monestère 
de  Mazcck  ou  pays  de  Liège,  —  xxnu  francs.  »0n  trouvera  également  des  renseigne- 
ments précieux  sur  Hemling.  sur  Laurent  d'Yprcs,  sur  Hennequin  d'Anvers,  sur 
les  drapiers  de  Malincs,  sur  les  voyages  des  objets  d'art  mis  en  dépôt  chez  les  ban- 
quiers italiens  et  passant  d'un  pays  à  un  autre ,  etc. 

M.  de  Laboi'dc  apporte  dans  tout  son  travail  une  critique  sûre  et  il  peut  relever, 
pièces  en  mains ,  beaucoup  d'erreurs  ou  de  méprises.  Tantôt  on  a  fait  de  Jacques 
de  Barbary,  Jacques  de  Brabant,  et  du  tableau  fait  pour  Marguerite,  gouvernante 
des  Pays-Bas,  par  Jean  van  Eyck  sans  Huelle,  un  peintre  nouveau  Jean  Huelle. 
Tantôt  on  a  donné  ,  à  Gand  et  à  Lille  ,  comme  un  dessin  à  la  plume  de  Jean  van 
Eyck,  un  exemplaire  de  la  gravure  que  Gorne  van  Noorde  exécuta  d'après  ce  peintre. 

La  place  nous  manque  pour  apprécier  les  opinions  de  l'auteur  sur  la  théorie  de 
l'art  dans  les  Pays  Bas  et  sur  quelques  monuments  d'architecture.  Il  ne  les  énonce 
qu'incidemment ,  et  nos  remarques  seront  mieux  placées  quand  les  2  volumes  de 
texte  auront  paru.  En  écrivant  cet  article  à  Louvain,  nous  ne  pouvons  cependant 
nous  abstenir  de  remarquer,  quelle  impression  notre  magnifique  Hôtel-de-Ville  a 
produite  surîrautcur.  Il  ne  trouve  dans  ce  dévergondage  architectonique\(\xie.  non-sens 
cl  ridicules,  et  il  y  voit  une  preuve  de  l'appel  nécessaire  qu'on  a  du  faire  au  XVI": 
siècle  à  l'antique,  qu'il  considère  comme  un  retour  vers  la  raison  et  la  simplicité. 

L'ouvrage  se  termine  par  trois  tables  excellentes  qui  sont  à  elles  seules  un  réper- 
toire pour  l'histoire  des  arts  au  XV«  siècle.  L'auteur  y  a  consigné  les  noms  des 
personnages  sur  lesquels  il  n'a  pas  encore  rencontré  de  renseignements  détaillés ,  et 
il  a  ainsi  provoqué  et  facilité  les   recherches  de  ceux  qui  s'occupent  des  mêmes 


—  487  — 

éludes.  Ce  sera,  quand  des  ouvrages  semblables  auront  clé  publiés  sur  tous  les 
grands  dépôts  historiques  des  Pays-Bas,  que  l'on  pourra  cnGn  élever  jusqu'au  faite 
le  grandiose  édifice  de  l'histoire  des  arts. 

IV.  LES   ARTISTES  ET  LES  OUVRIERS 

du  Nord  de  là  France  (Picardie,  Artois,  Flandre)  et  du  Midi  de  la  Belgique,  aux 
XIV,  XV^  et  XVI°  siècles,  par  Al.  De  la  Fons  Mélicooq,  correspondant  des 
comités  historiques.  Béthune,  1848.  —  Xll-I^^pp.  in-8".  — Prix  :  4  fr. 
Ce  volume,  qui  a  obtenu  une  mention  très-honorable  au  concours  de  l'Institut 
de  France,  contient  plusieurs  parties  distinctes,  qui  sont  toutes  enrichies  et  il- 
lustrées de  documents  inédits  tirés  des  archives  des  villes  et  des  villages,  et  qui 
ont  trait  pour  la  plupart  à  l'exécution  et  à  la  dépense  des  anciens  édifices.  L'au- 
teur étudie  d'abord  les  antiquités  de  Notre-Dame  de  Noyon  depuis  le  XIV"  jus- 
qu'au XVl^  siècle,  et  parvient  à  établir  une  liste  fort  détaillée  et  fort  curieuse 
de  tous  les  artistes  et  ouvriers,  qui  ont  pris  part  à  la  décoration  de  ce  monu- 
ment. Une  dissertation  spéciale  est  consacrée  aux  artistes  du  XV"*  et  du  XYI^ 
siècle,  qui  ont  construit,  embelli  et  décoré  l'hôtel  de  ville  et  le  [Beffroi  de  Bé- 
thune :  elle  est  suivie  de  recherches  sur  ceux  qui  ont  construit  ou  réparé  les 
fortifications  d'Arras,  de  Béthune,  de  Guise,  de  Noyon,  de  Péronne,  etc.  Une  notice 
sur  les  artistes  dramatiques  de  Béthune  de  la  même  époque,  qui  a  déjà  été  insé- 
rée dans  les  Annales  archéologiques  de  M.  Didron  (t.  VIII),  termine  le  volume. 
Il  est  à  regretter  qu'il  soit  complètement  dépourvu  de  tables,  et  que  l'auteur, 
trop  préoccupé  des  richesses  qu'il  mettait  au  jour,  n'ait  pas  soigné  davantage 
son  texte. 

Citons  maintenant  quelques  faits  relatifs  à  la  Belgique  et  aux  mœurs  des  trois 
siècles  où  M.  De  la  Fons  a  circonscrit  ses  recherches.  Voici  venir  les  maîtres  maçons 
de  Tournay ,  et  de  Terewane  qui  sont  appelés  à  contrôler  les  travaux  des  maîtres  des 
œuvres  de  Lille  en  1412.  Voici  une  mention  expresse  de  1553  et  de  1406  des  roes  as 
brouetesk  Noyon  et  à  Béthune,  pour  répondre  une  fois  de  plus  à  ceux  qui  font  hon- 
neur à  Pascal  de  l'invention  de  la  brouette.  Ici  l'on  constate  la  prolongation  de  l'u- 
sage du  feu  Grégeois  jusqu'au  XVI<'  siècle  :  là  on  rappelle  les  détails  de  l'achat  d'wngf 
pallot  bigarré  pour  le  sot  de  Béthune  aux  fêtes  de  Charles  V.  Plus  loin,  il  s'agit 
d'un  envoi  fait  en  1542  par  eau  des  pierres  de  Béthune  pour  le  château  de  Gond, 
ou  de  l'adresse  renommée  des  mareteurs  de  terre  de  Péronne.  Au  moment  où  l'on 
construit  l'une  des  belles  portes  de  Béthune,  on  trouve  en  1511  la  note  du  paiement 
suivant  :  «  A  Eloy  du  Crocq  ,  pour  l'achat  par  luy  fait  en  la  ville  d'Anvers  XII  ton- 
neaulx  de  therache  (  terrasse  )  emploie  à  la  vaussure  de  le  porte  des  Fers  au  pris  de 
dix  sols  le  tonneau  VIl.  Pour  le  voiture  de  le  navire  Ganthois,  au  pris  de  X*,  le  ton- 
neau VIl.  En  1550 ,  Jehan  Bazclaire ,  peintre  à  Arras,  demandait  XVIIz.V'j^oMr  avoir 
paint ,  pourtraiet  la  ville  de  Béthune,  enssemble  les  murailles  caducques,  que  les 
députés  devaient  porter  à  Bruxelles.»  Terminons  par  un  fait  qui  prouve  l'universalité 
du  goût  pour  les  jus  ou  mystères,  et  l'ancienne  puissance  de  la  fraternité  académique 
à  l'Université  de  Louvain,  peu  de  temps  déjà  après  sa  fondation.  «  En  1439,  Maistrc 
Anthoine  Haneron  estudiant  en  l'Université  de  Louvain  recevait  trois  lots  de  vin, 
«en  faveur  de  ce  que  naguères,  pour  l'amour  et  l'honneur  de  Béthune,  dont  il  est, 
il  avait  visité  et  fait  visiter  par  pluisseurs  notables  clercs  cstudiants  ausd.  escolles, 
certains  jus  de  personnages  que  les  compaignons  jueurs  de  pluisseurs  bonnes  villes 
avaient  joué  aud.  lieu  de  Béthune,  à  Vinstance  de  gaignier  les  yrts.  » 
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V.   DE  l'oRIGINK  de  la  TRADITION   INDIENNE  DU  DÉLUGE, 

par  FÉLIX  NÈVE ,  professeur  de  littérature  orientale  à  la  faculté  des  lettres  de  l'Univer-' 
site  catholique  de  Louvain.  —  PaiHs,  B.  Duprat ,  1849.  —  36  pp.  în-8". 
Ce  mémoire,  lu  à  la  société  littéraire  de  V Université  catholique  de  Louvain, 
a  été  inséré  dans  les  Annales  de  Philosophie  chrétienne  (  n"»  d'avril  et  de  mai); 
nous  reproduisons  ici  l'appréciation  qu'en  a  faite,  M.  Bonnetty,  directeur  de  ce 
recueil,  dans  son  compte-rendu  annuel  à  ses  abonnes,  (  n»  de  juin,  p.  473),  et 
nous  indiquerons  ensuite  sommairement  les  principales  questions  que  l'auteur 
s'était  proposé  de  traiter,  n  Après  le  mémoire  de  M.  de  Saulcy  sur  les  rois  de 
Babylone,  de  Ninivc  et  d'Ecbatanc,  nous  devons  mentionner,  dit  M.  Bonnetty, 
le  lumineux  travail  de  M.  Nève  sur  le  déluge  indien.  Ce  travail,  qui  résume  tous 
ceux  des  orientalistes  modernes,  et  en  particulier  ceux  de  M.  Burnouf,  nous 
prouve  que  plus  on  pénètre  dans  les  écritures,  histoires,  traditions  et  fables  des 
anciens,  et  plus  on  y  trouve  des  preuves  qu'il  n'y  a  eu  au  commencement  qu'une 
croyance,  qu'une  histoire,  qu'un  peuple;  et  que  c'est  de  cette  histoire,  de  ce 
peuple,  que  sont  sorties  toutes  les  traditions  altérées  chez  les  nations,  pures 
chez  le  peuple  juif;  ainsi  se  trouve  vérifié  le  nom  du  peuple  choisi  donné  à  ce  peuple 
par  nos  écritures.  Il  reste  encore  dans  l'Inde  à  connaître  une  grande  partie  des 
Védas,  mais  peu  à  peu  la  science  européenne  les  étudie  et  les  édite;  et  c'est  là 
que  l'on  trouvera  encore  de  précieuses  traditions.  » 

M.  Nève  a  examiné  la  tradition  indienne  du  déluge  dans  les  sources  originales 
et  principalement  dans  le  Bâghàvata  Pourâna  et  dans  le  Mahâbârata.  De  la  com- 
paraison des  textes,  des  critiques,  et  des  commentaires  auxquels  ils  ont  donné 
lieu,  il  résulte  que  la  tradition  du  déluge  est  primitivement  étrangère  à  l'Inde, 
et  la  démonstration  de  cette  thèse  lui  fournit  l'occasion  de  répondre  aux  objections 
faites  contre  le  récit  mosaïque  et  tirées  de  l'histoire  indienne  elle-même.  A  l'aide 
des  recherches  les  plus  récentes,  il  est  parvenu  à  établir,  avec  une  grande  proba- 
bilité, le  mode  de  transmission  de  l'idée  du  déluge  des  Chaldéens  dans  l'Inde,  et 
à  faire  saisir  les  altérations  de  sa  forme  ancienne  et  authentique.  De  pareils  travaux 
sont  nécessaires  pour  constater  à  différentes  époques  l'état  de  la  discussion  sur 
toutes  les  questions  si  graves.  Le  mémoire  de  M.  Nève  atteste  certainement  chez 
l'auteur  une  profonde  connaissance  de  la  littérature  orientale  contemporaine  et  un 
zèle  constant  à  recueillir,  avec  autant  de  prudence  que  de  critique,  les  témoignages 
scientifiques  qui  viennent  confirmer  les  récits  des  livres  divinement  inspirés. 

VI.   RÉFLEXIONS   PIEUSES   SUR   LA   PASSION   DE  JÉSUS-CHRIST , 

par  le  R.  P.  SÉRAPHIN,  passioniste,  Tournay ,  Casterman.  1849.  t.  II  et  III. — 
576-482  pp.  in-12.  —  Prix  :  4  fr.  50  c.  les  trois  volumes  ensemble. 

Nous  avons  attiré  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  la  1"  partie  de  cette  utile 
publication  dans  le  Bulletin  bibliographique  de  septembre  (p.  578);  nous  tenons 
à  ajouter  quelques  mots  sur  les  deux  volumes  qui  viennent  de  paraître,  et  qui 
confirment  pleinement  le  jugement  que  nous  avions  porté  du  premier.  La  seconde 
partie  des  Réflexions  pieuses  comprend  CXXIX  méditations  qui  s'appliquent  à  tous 
les  faits  de  la  passion  depuis  l'arrivée  de  Judas  au  jardin  des  Olives  jusqu'à  la 
Flagellation  :  la  troisième  partie  en  contient  CLVHI  et  nous  conduit  jusqu'au 
moment  où,  le  Christ  étant  mort,  Joseph  fait  placer  une  pierre  à  l'entrée  du 
sépulcre.   Les  circonstances ,    qui  précédèrent  immédiatement  et  qui  signalèrent 
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la  consommation  du  sacrifice  de  la  Croix,  nous  paraissent  avoir  accru  cl  développe 
les  heureuses  inspirations  du  pieux  passionisle.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  qu'il 
a  trouvé  dans  sa  troisième  partie  surtout  une  moisson  plus  riche  et  plus  abondante 
d'enseignements  pratiques?  ce  serait  ne  rien  apprendre  à  ceux  qui  ont  dès  longtemps 
médité  toute  l'économie  du  plan  divin  de  la  rédemption  :  ce  ne  serait  que  montrer 
encore  une  fois,  comment  l'Homme-Dieu,  considérant  avec  une  tendresse  infinie 
tous  les  besoins  des  hommes,  a  voulu,  en  réparant  la  faute  de  notre  premier 
père,  fournira  tous  ses  enfants  d'innombrables  moyens  du  salut. 

On  trouvera  à  la  fin  de  l'ouvrage  quelques  renseignements  sur  une  pratique 
de  dévotion,  propagée  parles  RR.  PP.  Passionistes;  c'est  celle  du  chapelet  spécial 
ou  couronne  des  cinq  plaies  de  notre  Seigneur  :  de  nombreuses  indulgences  y 
sont  attachées.  Des  tables  détaillées  rendent  l'ouvrage  entier  d'un  usage  commode 
et  facile  et  permettront  aux  personnes  pieuses  de  s'approprier  selon  leurs  désirs 
les  diverses  parties  de  ces  méditations. 

Reclifications  à  divers  bulletins  bibliographiques. 

Les  bulletins  ayant  été  imprimés  plusieurs  fois  en  l'absence  de  l'auteur ,  nous  con- 
signons ici  quelques  rectifications  que  nous  choisissons  parmi  les  plus  importantes. 

P.  45,  1.  9,  qui  ne  peuvent  point;  L.  qui  ne  pensent  point;  — 1.  54,  sérénité; 
L.  sévérité. 

P.  46,  1.  4,  homme  du  peuple  ;  L.  homme-peuple;  — 1.  45,  important;  L.  imposant. 

P.  272,  1.  34,  pensée;  L.  pensé. 

P.  306,  1.  36,  madame  A.  Miremion;  L.  de  Miramion. 

P.  321 ,  transposez  les  2  premiers  §  de  l'article  sur  le  Lauda  Sion  à  la  suite  des 
deux  derniers. 

P.  578, 1.  39,  guider;  L.  guide. 

P.  455,  1.  13,  Valvcrne;  L.  l'Alverne. 

P.  454,  1. 2  qui  doit;  L.  qui  doive,  — 1.  34 ,  à  ia  Po7^ta  Nigra;  L. ,  et  la  Porta  Ni- 
gra  ;  —  1.  55 ,  la  ville  ;\j.  la  villa. 

P.  455,  1.  5,  Dckeghem;  L.  Ockeghem  ;  —  Depres;  L.  Deprés. 

P.  456,  1.  41,  Jos.  Campugnano;  L.  Lampugnano.  —  Trad.  Schlossero ,  L.  Fred. 
Schlossero. 

P.  457,  1.  19,  Jacoponc  da  Rodi  ;  L.  da  Todi. 

P.  458,  1.10,  enfin  de;  L.  enfin  à  ;  —  1.  H,  après  lettres,  intercalez:  quoique 
cette  opinion  soit  bien  loin  de  celles  qu'accepterait  l'auteur  du  travail  qui  nous  occu- 
pe; —  1. 12,  Esmorcé;  Esmorée. 

E. 


MÉLANGES. 


Belgique.  Voici,  d'après  le  Monitetir  du  1"  novembre,  le  résultat  des  examens 
subis  devant  le  jury  universitaire  au  mois  d'août  et  de  septembre ,  accompagne 
de  quelques  rectifications  en  ce  qui  concerne  l'Université  catholique. 
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Totaux  :     168      98 


115 


58     107 


62 


88 


47 


84      29 


-! 


Des  élèves  portés  ici  sur  la  liste  de  Louvain  un  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  admis  à 
l'épreuve  préparatoire  n'appartient  pas  à  l'Université  catholique;  il  en  est  de  même 
d'un  admis  et  de  4  non  admis  à  la  candidature  en  philosophie,  ainsi  que  des 
2  inscrits  pour  le  doctorat  en  philosophie.  Outre  les  11  élèves  admis  à  la  can- 
didature en  sciences,  2  aspirants,  ajournés  à  Louvain,  ont  été  admis  à  Gand, 
et  figurent  ici  sur  la  liste  de  cette  dernière  ville.  Des  élèves  non  admis  à  la 
candidature  en  droit  2  n'appartiennent  pas  à  l'Université  de  Louvain. 

En  résumé,  pour  avoir  le  chiffre  exact  des  récipiendaires  appartenants  à  l'Uni- 
versité catholique,  il  faut  retrancher  10  du  nombre  des  inscrits  et  un  du  nombre 
des  admis ,  et  par  contre  ajouter  à  ce  dernier  nombre  2  qui  doivent  être  défalqués 
de  la  liste  de  Gand;  en  sorte  que  l'Université  de  Louvain  a  eu  158  élèves  inscrits 
et  99  admis. 
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—  La  lettre  suivante  a  été  adressée  au  Journal  de  Liège  : 

a  Louvain ,  le  27  octobre. 
«  Monsieur  l'éditeur  du  Journal  de  Liège, 
«  Dans  le  numéro  254  de  votre  journal,  portant  la  date  du  25  de  ce  mois,  nous 
avons  lu  avec  surprise  la  phrase  suivante  :  «  Sans  se  préoccuper  des  intérêls  de  l'en- 
te seigncment  moyen,  les  deux  universités  libres  ont  ouverts  des  cours  pour  former  des 
«  élèves  universitaires.  » 

«  En  ce  qui  concerne  l'université  de  Louvain ,  voici ,  Monsieur,  quelle  est  la  mar- 
che suivie  pour  l'inscription  des  jeunes  gens  non  pourvus  de  diplômes  d'élève 
universitaire.  Ces  jeunes  gens  doivent  fournir  la  preuve  qu'ils  ont  régulièrement 
terminé  leurs  humanités  ;  à  cette  condition ,  ils  sont  inscrits  dans  la  section  prépara- 
toire au  grade  d'élève  universitaire,  sans  qu'aucun  d'eux  puisse  être  inscrit  en  phi- 
losophie ou  en  sciences.  Il  résulte  clairement  de  là  que  les  intérêts  de  l'enseigne- 
ment moyen  ne  sont  nullement  méconnus  par  l'université  de  Louvain. 
«  Veuillez  agréer,  M.  l'éditeur,  l'expession  de  mes  sentiments  distingués. 

«  Le  secrétaire  de  l'université  catholique  de  Louvain  , 
«  Baguet.  » 

—  M.  Laforet,  licencié  en  théologie  et  professeur  à  la  faculté  de  philosophie  et 
lettres  de  l'Université  catholique  de  Louvain ,  vient  d'être  nommé  docteur  en 
théologie  honoris  causa  par  diplôme  du  2ô  octobre  dernier.  On  sait  que  M.  Laforet 
se  préparait  à  faire  ses  examens  pour  l'obtention  de  ce  grade  et  que  sa  dissertation 
inaugurale  était  prête  au   moment  où  il  fut  nommé  professeur. 

—  M.  Henri  de  Brouckère,  membre  de  la  chambre  des  représentants,  vient  d'être 
nommé  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  du  Saint-Siège, 
en  remplacement  de  M.  le  prince  de  Ligne  qui  a  donné  sa  démission. 

Diocèse  de  Bruges.  M.  Hosdey,  vicaire  à  Alveringhcm,  est  nommé  desservant  à 
Merckom,  en  remplacement  de  M.  Benoit,  qui  a  donné  sa  démission. — M.  de  Schee- 
maeker,  coadjuteur  à  Merckem,  est  nommé  vicaire  à  Ostende.  —  M.  Hosdey,  vicaire 
à  Vlamertinghe,  est  nommé  curé  à  Wulveringhera.  —  M.  Clae3s,  professeur  à  Po- 
peringhe,  est  nonmé  vicaire  à  Alveringhcm.  —  M.  de  Witte,  vicaire  à  Ste-Croix,  est 
nommé  \icaire  à  Vlamertinghe;  il  a  pour  successeur  M.  Pattyn,  vicaire  à  Cachtem, 
auquel  succède  M.  de  Smct  prêtre ,  au  séminaire. 

Diocèse  de  Gand.  M.  Van  Damme,  desservant  à  Gyzenzeele,  passe  en  la  même  qua- 
lité à  Nokere.  —  M.  Leclcr,  prêtre  au  séminaire,  est  nommé  vicaire  à  Nevele.  —  M. 
de  Cock,  surveillant  au  collège  de  Grammont,  est  nommé  vicaire  à  Hamme.  —  M.  de 
Beule,  chapelain  à  Deynze,  est  nommé  coadjuteur  à  Deurle,  en  remplacement  de  M. 
Delcstré,  nommé  coadjuteur  à  Mariakerke,  d'où  M.  De  Block  est  transféré  en  qua- 
lité de  vicaire  à  Waesmunster.  —  M.  Van  de  Velde,  vicaire  à  Hamme,  est  nommé 
vicaire  à  Poucques,  en  remplacement  de  M.  Dufour,  nommé  vicaire  à  Capryck.  — 
M.  Nachtergaele ,  vicaire  à  Capryck,  est  nommé  vicaire  à  Aspelaere.  —  M.  De  Broeck, 
vicaire  à  Aspelaere,  passe  en  la  même  qualité  à  Deflinge.  —  M.  de  Sadeleer,  vicaire 
à  Bassevelde,  est  nommé  vicaire  à  Lede,  en  remplacement  de  M.  Lemagie,  nommé 
chapelain  de  la  cathédrale  de  StBavon.  —  M.  Van  de  Vyver,  chapelain  de  la  cathé- 
drale, est  nommé  coadjuteur  à  Calloo.  — M.  Daens,  vicaire  à  Deflinge,  est  nommé 
vicaire  à  Bassevelde.  —  M.  de  Regge ,  vicaire  à  Stekene ,  est  nommé  vicaire  à  Loke- 
ren.  —  M.  Walraet,  coadjuteur  à  Calloo,  est  nommé  vicaire  à  Appel tcrrc-Eychem,  en 
remplacement  de  M.  Moerman,  nomme  vicaire  à  Grammont.  —  M.  Maillet,  vicaire 
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à  Oycke ,  est  nommé  vicaire  à  Ayghem M.  Van  Hecke ,  vicaire  à  Eyghcm ,  est 

nommé  vjicairc  àSt-Amand,  commune  d'Oostacker.  —  M.  Morcels  ,  vicaire  de  St- 
Amand ,  est  nommé  vicaire  de  S.  Anne  à  Gand.  —  M.  Michiels ,  vicaire  à  Grammont, 
est  nommé  vicaire  chez  les  sœurs  de  la  charité,  à  Gand,  en  remplacement  de  M. 
Timmcrman,  nommé  vicaire  à  Oycke.  —  M.  Dauwe,  prêtre  au  séminaire,  est  nommé 
vicaire  à  Stckcne.  —  M.  Stoop,  prêtre  au  séminaire,  est  nommé  coadjutcur  à  Pau- 
laethem.  —  M.  G.  A.  Piens ,  vicaire  à  Zwynacrde ,  est  nommé  curé  à  Gyzenzeelc. 

Diocèse  de  Liège.  MM.  Boventcr ,  Pirenne  et  Marsias ,  élèves  en  théologie  au  sémi- 
naire de  Liège,  sont  nommés  professeurs  ,  les  deux  premiers  au  collège  de  Hervé  et 
le  dernier  au  collège  de  Sl-Trond.  • —  M.  Lemaire,  professeur  au  collège  de  Hervé, 
et  M.  Deleval,  professeur  à  l'École  normale  de  St-Roch,  entrent  en  religion. 

Diocèse  de  Naniur.  —  Ont  été  nommés  desservants  à  Cugnon,  en  remplacement  de 
M.  Lcnfant,  décédé,  M.  Champion,  transféré  delà  succursale  de  Mortehan  ;  à  No- 
bressart,  vacant  par  la  démission  de  M.  Canar ,  M.  Hummes  ,  desservant  de  Yance. 
Celui-ci  est  remplacé  par  M.  Damin,  vicaire  de  St-Léger.  M.  Cordier,  vicaire  à  Ha- 
Lay-la-Neuve,  a  été  promu  à  la  succursale  de  Meiller,  comme  successeur  de  M.  Mo- 
min ,  démissionnaire. 

Depuis  peu,  le  diocèse  a  perdu  deux  jeunes  prêtres  de  beaucoup  d'espérance,  M. 
Debras,  de  Sauvenicre,  vicaire,  à  Dhuy ,  et  Paquet,  de  Nassogne ,  surveillant  au 
petit  séminaire  de  Florcffe,  l'un  et  l'autre  dans  la  25«  année  de  leur  âge.  Jusqu'à 
présent  ce  sont  les  seuls  jeunes  prêtres  inscrits  au  nècrologe  de  1849.  Les  autres 
prêtres  décèdes  depuis  le  !«''  janvier,  au  nombre  de  huit,  étaient  ou  octogénaires 
ou  septuagénaires,  un  seul  excepté  qui  était  dans  sa  59*  année.  Encore  celui-ci 
étail-il  pensionné  depuis  plusieurs  années  ,  ainsi  que  cinq  des  autres. 

—  La  liberté  de  la  charité  n'est  peut-être  nulle  part,  au  moins  depuis  quelque 
temps,  aussi  restreinte  qu'en  Belgique,  pays  où  toutes  les  libertés  ont  si  profon- 
dément pénétré  dans  les  mœurs.  Nos  voisins  de  Franco,  qui  aiment  beaucoup  à 
proclamer  toutes  sortes  de  libertés,  mais  qui,  dans  la  pratique,  savent  d'ordinaire 
les  limiter  étroitement,  pour  ne  pas  dire  les  supprimer  de  fait,  nos  voisins  de 
France  ne  s'effraient  pas,  comme  les  libéraux  belges,  de  voir  des  ecclésiastiques 
disposer  de  fondations  charitables.  Un  exemple  tout  récent  vient  à  l'appui  de  cette 
remarque.  M.  Nicolas  Simonin,  qui  avait  déjà  donné  125,000  fr.  à  la  ville  de  Paris 
pour  fonder  quinze  lits  à  l'hospice  des  Incurables,  vient  de  lui  donner  encore 
90,000  fr.  pour  dix  autres  lits.  Parmi  les  conditions  que  le  donateur  impose  et 
que  la  municipalité  de  Paris  a  acceptées  avec  reconnaissance ,  figure  celle  qui 
assure  au  curé  de  la  paroisse  St-Mèdard  et  à  ses  successeurs  le  droit  de  nommer 
à  une  partie  des  lits  vacants.  Certains  journaux  belges  feraient  grand  bruit  si 
pareil  fait  se  passait  chez  nous,  et  M.  De  Haussy  saurait  bien  y  mettre  ordre. 

—  Les  lecteurs  de  la  Revue  catholique  liront  sans  doute  avec  intérêt  une  jolie  pièce 
de  vers  offerte  à  M.  Jacquemln,  curé -doyen  de  Stavelot,  par  M.  l'abbé  Chèvremont, 
vicaire  de  cette  ville.  Une  noble  simplicité  de  plan,  une  exécution  aussi  belle  qu'in- 
génieuse, la  délicatesse  du  sentiment,  la  pureté  et  l'èlègance  du  style  ,  le  tour  et  le 
choix  de  l'expression,  l'élan  poétique,  l'harmonie  de  l'ensemble;  voilà  ce  qui  se 
trouve  réuni  dans  cette  œuvre  que  distingue  de  plus  le  mérite  d'une  versification 
douce,  facile  et  coulante.  Le  poète  est  resté  fidèle  aux  traditions  littéraires  les  plus 
pures.  D'un  autre  côté,  il  a  su  habilement  profiter  de  toutes  les  circonstances.  Les  vifs 
et  unanuncs  regrets  qu'a  excités  dans  la  population  de  Stavelot  le  départ  d'un  res- 
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pecttiblc  doyen  (M.  Thomas,  nommé  chanoine  Ululaire),  dont  les  émincnles  quali- 
tés honorent  le  clergé  du  diocèse  de  Liège  ,  ont  été  murmurés  à  l'agneau  par  la  brebis 
fidèle.  Les  regrets  non  moins  légitimes,  dont  poursuit  l'homme  de  dévouement  une 
malheureuse  paroisse  ,  décimée  par  le  terrible  fléau  <jui  a  pesé  si  longtemps  sur  nos 
contrées,  ont  été  exprimés  de  la  manière  la  plus  touchante,  en  présence  des  tom- 
beaux, par  la  brebis  en  deuil.  Le  public  en  jugera. 

Ode  à  M.  Jacquemin  ,  curé-dmjen  de  Stavelot ,  le  jour  de  son  installation, 
26  septembre  1849. 
Quand  l'illustre  pontife,  en  sa  grande  sagesse , 
Du  paisible  bercail  rappelait  le  pasteur; 
La  brebis  à  l'agneau  murmurait  la  tristesse 
Qui  pesait  sur  son  cœur. 

Plus  d'espoir il  partait.  Et  son  âme  attendrie 

Soupirait  au  bercail  sa  prière  du  jour  : 

«  0  Dieu  !  jette  un  regard  sur  ma  brebis  chérie 

«  Et  guéris  son  amour.  » 
Et  l'ange  t'apporta  l'écho  de  sa  prière. 
((  Va ,  dit-il  ,  aux  coteaux  où  te  veut  le  Seigneur 
«  Reprendre  la  houlette  aux  mains  de  ce  bon  père, 
«  Et  consoler  son  cœur.  » 

Sur  les  lèvres  de  l'ange  expirait  la  parole 

Et  toi  !  !  !  tu  répétais  aux  échos  d'alentour  : 
«  0  mon  troupeau  chéri  !  !  !  Mais  Dieu  parle  et  je  vole 
«  Où  me  veut  son  amour.  » 

Mais  que  vois-je  au  lointain  ?  C'est  ta  brebis  fidèle , 
Qui  s'attache  plaintive  aux  pas  de  son  pasteur; 
Et  te  montre  en  pleurant  cette  tombe  cruelle 

Où  gémissait  ton  cœur. 
Ces  pleurs  que  tu  versais  sur  la  brebis  mourante , 
Que  le  souffle  cruel  emportait  sans  retour , 
Ont  fait  jaillir  en  nous  une  source  abondante 

D'espérance  et  d'amour. 

Dieu  t'amène  vers  nous.  Au  bercail  solitaire 
Ton  nom  a  retenti.  L'ivresse  du  bonheur 
Fait  accourir  l'agneau  du  fond  du  Sanctuaire.  .  .  . 
Il  vient  t'ofîrir  son  cœur. 

Il  t'offre  aussi  les  cœurs  de  tes  brebis  nouvelles.  .  . . 
Laisse -les  près  de  toi  s'approcher  tour-à-tour. 
Déposer  en  tremblant  sur  tes  mains  paternelles 
Le  tribut  de  l'amour. 

Reçois  ce  doux  tribut ,  tendre  élan  de  ces  âmes 
Que  confie  à  tes  soins  le  prince  des  pasteurs, 
Et  laisse  s'échauffer  ton  cœur  aux  saintes  flammes 
Qui  s'échappent  des  cœurs. 

IV  63 
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—  Et  vous,  de  ces  vallons  noble  et  sainte  milice. 
Que  le  nouveau  pasteur  réunit  en  ce  jour. 

Du  chef  que  vous  perdez  faites  le  sacrifice 

Qui  coûte  à  votre  amour  ; 
Apaisez  vos  regrets.  Un  nom  plein  d'espérance 
Qu'arrosent  aujourd'hui  de  légitimes  pleurs, 
Va  s'unir  à  ce  nom  que  la  reconnaissance 

A  gravé  dans  vos  cœurs. 

—  Et  nous,  jeunes  gardiens  de  ton   troupeau  fidèle. 
Laisse- nous  près  de  toi  venir  à  notre  tour, 
T'offrir  le  dévoùment  que  ton  nom  nous  rappelle 

Avecque  notre  amour. 

—  De  ce  pas  à  l'autel  porte  l'anneau  mystique; 
Ton  épouse  t'y  suit  ivre  de  son  bonheur  : 

«  Pose-moi ,  te  dit-elle ,  au  sanctuaire  antique 
«  Comme  un  sceau  sur  ton  cœur.  » 
Dans  l'enceinte  bénie. 
Là ,  nouveau  Samuel , 
Tu  vas  vouer  ta  vie 
Aux  enfants  d'Israël  ; 
Et  l'âme  évanouie 
Jurer  au  saint  autel 
A  l'épouse  qui  prie 
Un  amour  éternel. 
—  On  lit  dans  le  Massager  du  Midi  du  17  octobre  :  (c  Le  R.  P.  Ventura,  qui  réside 
à  Montpellier,  vient  de  recevoir  une  lettre  du  Pape  dans  laquelle  S.  S.  lui  exprime, 
dans  les  termes  les  plus  honorables  et  les  plus  affectueux  ,  toute  la  consolation  que 
son  cœur  paternel  a  ressentie  à  la  lecture  de  l'acte  d'adhésion  du  R.  P.  aux  censures 
prononcées  par  la  Congrégation  de  l'Index  contre  le  Discours  poiw  les  morts  de  Vienne- 
La  lettre  du  Saint-Père ,  écrite  en  latin  ,  est  datée  de  Portici ,  le  6  octobre.  » 

France.  Le  22  octobre  a  été  solennellement  clos  le  concile  de  la  province  de  Rheims 
célébré  durant  trois  semaines  à  Soissons.  Voici  une  esquisse  de  quelques  uns  des 
principaux  décrets  qui  ont  été  approuvés  par  les  pères  du  concile  : 

Le  premier  est  relatif  à  l'autorité  du  Saint-Siège.  Après  avoir  cité  le  canon  du 
concile  général  de  Florence  sur  cette  matière,  le  concile  de  Reims  a  emprunté  aux 
plus  vénérables  monuments  de  la  tradition  catholique  des  termes  très  expressifs  pour 
caractériser  le  pouvoir  suprême  dont  le  vicaire  de  J.-C.  est  investi  pour  le  gouver- 
nement de  l'Église  de  Dieu.  Plusieurs  de  ces  expressions  nous  ont  paru  être  tirées  du 
célèbre  formulaire  du  Pape  Hormisdas.  Le  concile  déclare  ensuite  qu'il  adhère  à 
toutes  les  constitutions  du  Saint-Siège  condamnant  les  erreurs  des  novateurs ,  et  il 
ajoute  que,  par  l'institution  même  de  Jésus-Christ,  les  lois  de  l'Église  ont  en  elles- 
mêmes  une  force  obligatoire,  indépendante  de  toute  sanction  civile. 

Le  second  décret  contient  une  profession  de  foi  extraite  du  quatrième  concile 
de  Latran,  et  exprimant  d'une  manière  très  précise  les  vérités  opposées  à  plusieurs 
des  principales  erreurs  de  nos  jours,  qui  détruisent  les  fondements  de  la  religion. 
Vient  ensuite  un  décret  dans  lequel  sont    condamnés  le  panthéisme,  —  tous  les 
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systèmes  philosophiques  qui  détruisent  la  notion  catholique  de  la  Trinité ,  —  le 
naturalisme,  les  doctrines  matérialistes,  et  particulièrement  celles  qui  prétendent 
que  tous  les  actes  de  l'âme  sont  invinciblement  détermines  par  l'organisation,  et 
enfin  l'indifférence  religieuse  dans  ses  principales  formes. 

Dans  le  décret  sur  la  liturgie,  le  concile  rappelle  d'abord  combien  il  est  important 
que  la  liturgie  ait  toute  l'unité  prescrite,  qu'elle  soit  stable,  et  que  l'orthodoxie  des 
livres  liturgiques  repose  sur  les  plus  fortes  garanties.  11  déplore  la  variété  des  bré- 
viaires et  des  missels,  qui  s'est  introduite  dans  les  derniers  temps  en  France.  Il 
forme  le  vœu  qu'on  observe  à  cet  égard  les  constitutions  de  saint  Pie  V.  En  atten- 
dant, il  pose  en  principe  que  cette  dangereuse  facilité  de  changer  les  livres  litur- 
giques doit  cesser,  et  il  statue  que  les  évêques  devront  avoir  soin,  dès  que  l'occasion 
opportune  se  présentera,  de  rétablir  l'usage  du  bréviaire  et  du  missel  romain  pour 
toutes  les  églises  de  leurs  diocèses,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  quelques-unes  qui  se 
trouvent  dans  l'exception  prévue  par  les  constitutions  de  saint  Pie  V. 

L'époque  du  prochain  concile  a  été  fixée  :  il  doit  se  réunir  l'année  prochaine. 

—  Pour  donner  à  nos  lecteurs  un  exemple  de  la  gravité  qui  accompagne  les  actes 
de  ces  pieuses  assemblées,  nous  croyons  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  de  leur 
faire  suivre  les  différentes  phases  de  délibérations  par  lesquelles  passe  un  décret 
avant  d'être  rendu.  Voici  l'ordre  qui  a  été  suivi  pour  le  Concile  de  Paris. 

Le  Concile  se  compose  :  1°  De  Congrégations  particulières  d'Évèques  où  tout  se 
décide.  2"  De  Congrégations  générales  où  sont  réunis  tous  les  Théologiens,  tous  les 
Canonistes,  tous  les  Délégués  des  Chapitres,  où  chacun  personnellement  est  inter- 
rogé et  donne  son  avis  sur  chaque  projet  de  décret,  et  même  sur  chacun  des  termes 
qui  le  composent.  3"  De  Sessions  solennelles  et  publiques  où  les  décrets  sont  votés  et 
promulgués  publiquement.  4°  Enfin  de  Commissions  spéciales  de  Théologiens  et  de 
Canonistes  chargés  d'étudier,  de  préparer,  de  traiter  toutes  les  matières. 

Tous  ces  éléments  de  délibération  supposés,  voici  comment  on  procède  à  la  con- 
fection d'un  décret  :  1»  L'Archevêque  et  tous  les  Pères  du  Concile  indiquent  d'un 
commun  accord  les  matières  à  traiter.  Ce  programme  est  soumis  un  mois  d'avance, 
par  voie  de  correspondance,  aux  Évêques  de  la  province.  2"  Chaque  Évoque  fait 
étudier  et  débattre  les  matières  de  ce  programme  par  ses  Théologiens.  Ce  travail 
dure  un  mois.  5"  Les  Évêques  se  rassemblent,  examinent  en  commun  les  matières 
que  chacun  a  fait  préparer  par  les  théologiens  dans  son  diocèse.  4"  Ils  renvoient 
chaque  matière  à  des  commissions  spéciales,  lesquelles  font  un  rapport  contenant 
toutes  les  observations  de  chacun  de  leurs  membres.  5"  Chaque  Commission  spéciale 
renvoie  son  travail  à  la  Congrégation  des  Évêques.  Si  la  matière  offre  quelque  déli- 
catesse et  quelque  discussion ,  les  Évêques  nomment  une  autre  Commission  spéciale 
composée  des  intéressés.  Nous  citerons  pour  exemple  le  décret  sur  les  Chapitres , 
pour  lequel  la  Congrégation  des  Évêques  a  choisi  une  Commission  spéciale  composée 
de  sept  délégués  de  Chapitres  et  de  sept  Canonistes.  7°  Les  Évêques  arrêtent  provi- 
soirement  le  décret,  et  cependant  ils  le  portent  encore  à  la  Congrégation  générale 
où  sont  tous  les  Théologiens  et  Canonistes  réunis  à  tous  les  intéressés.  Le  décret  est 
lu ,  et  chacun  est  ensuite  interrogé  par  son  nom  et  invité  à  dire  son  avis.  Les  deux 
secrétaires  du  Concile  sont  constamment  occupés  à  recueillir  les  observations  de 
chacun,  quelles  qu'elles  soient,  et  à  les  enregistrer.  8»  Les  Évêques  tiennent  ensuite 
une  dernière  Congrégation  particulière  où  ils  examinent  toutes  les  observations  de 
la  Congrégation  générale.  Cet  examen  fait,  ils  décident  le  sens  définitif  du  décret. 
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lequel  est  envoyé  pour  la  rédaction  dernière  à  la  Commission  spéciale  des  décrets 
composée  des  Théologiens  les  plus  éminents  et  des  Canonistcs  les  plus  habiles. 
9"  Enfin  a  lieu  la  Session  générale  où  le  décret  est  solennellement  voté  et  promulgué. 
Les  détails  si  précieux  qu'on  vient  de  lire  donnent  un  admirable  exemple  de 
l'esprit  de  sagesse  et  de  conseil  qui  préside  à  toutes  les  réunions  législatives  de 
l'Église.  Le  respect  profond  pour  l'indépendance  de  la  discussion  s'allie  à  la  maturité 
et  à  la  gravité  delà  délibération,  et  l'autorité  y  garde  toute  la  puissance  de  l'initia- 
tive et  de  la  décision. 

—  On  annonce  l'ouverture  du  concile  de  la  province  d'Avignon  pour  le  8  dé- 
cembre, fête  de  l'immaculée  Conception. 

—  La  réunion  du  concile  de  la  province  de  Bordeaux  aura  lieu  prochainement. 
Six  évêchés  relèvent  de  la  métropole  de  Bordeaux  et  forment  de  cette  province  ec- 
clésiastique une  des  plus  importantes  de  la  France;  ce  sont  ceux  d'Agen,  de  Péri- 
gueux,  de  Poitiers,  de  La  Rochelle,  de  Luçon  et  d'Angouléme.  Bientôt  on  aura  vu 
dans  les  diverses  parties  de  la  France ,  les  conciles  produire  les  fruits  les  plus  pré- 
cieux pour  l'Église. 

—  A  la  fin  du  mois  d'octobre  les  évêques  de  la  province  de  Paris  se  sont  réunis  à 
l'archevêché  pour  mettre  la  dernière  main  aux  lettres  synodales  et  autres  travaux 
qui  doivent  être  le  complément  du  concile  récemment  célébré. 

—  Dans  les  lettres  synodales  qu'ils  doivent  lui  adresser,  les  archevêques  et  évê- 
ques de  la  province  de  Paris  ont  unanimement  résolu  d'exprimer  au  Saint-Père  leur 
désir  de  rétablir  la  liturgie  romaine  ,  en  faisant  seulement  connaître  à  Sa  Sainteté  les 
considérations  graves  et  les  difficultés  matérielles  qui  peuvent,  à  leur  grand  regret, 
relarder  l'accomplissement  de  ce  vœu,  plus  particulièrement  dans  quelques-uns  de 
ces  diocèses. 

—  Mgr  l'évêque  d'Angouléme  vient  de  publier  une  ordonnance  pour  le  parfait  et 
entier  rétablissement  du  rit  romain  dans  son  diocèse,  où  ce  rit  avait  été  en  grande 
partie  conservé.  La  principale  disposition  de  cette  ordonnance  est  conçue  en  ces  ter- 
mes :  «  A  partir  du  1"  janvier  1850  les  modifications  apportées  aux  rubriques  du 
Bréviaire  romain,  depuis  le  1^"' janvier  1777,  sont  supprimées  dans  tout  notre  dio- 
cèse. » 

—  Le  R.  P.  Lacordaire  s'est  établi  le  15  octobre  dans  l'ancien  couvent  des  carmes 
à  Paris ,  qui  reçut  successivement  les  martyrs  du  deux  septembre ,  les  prisonniers 
de  la  république  et  les  filles  du  Mont-Carmel.  Ce  vaste  établissement  et  les  beaux 
jardins  qui  en  dépendent  ont  été  coupés  en  deux.  Une  partie  devient  le  couvent  des 
Dominicains;  l'autre  reste  à  l'école  normale  ecclésiastique  (voir  ci-dessus,  p.  388), 
qui,  placée  sous  la  direction  de  M.  l'abbé  Cruice,  compte  celte  année  une  vingtaine 
d'élèves.  Le  -4  novembre  a  eu  lieu  l'inslallation  solennelle  des  FF.  Prêcheurs.  Après 
une  courte  allocution  de  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  le  R.  P.  Lacordaire  a  inauguré 
en  chaire  ses  travaux  dans  cette  nouvelle  demeure,  où  il  prêchera  la  station  de 
l'Avent.  Sa  communauté  se  compose  de  neuf  religieux  dont  quatre  prêtres. 

—  Mgr  l'évêque  de  Blois  a  confié  la  direction  du  grand  séminaire  de  son  diocèse 
aux  Pères  de  la  compagnie  de  Jésus.  Avant  lui,  Mgr  l'évêque  de  Montauban  avait 
déjà  appelé  ces  religieux  dans  son  diocèse  pour  les  charger  du  soin  d'y  diriger  les 
études  théologiques  et  de  préparer  au  sacerdoce  les  élèves  de  son  grand  séminaire. 

—  Il  y  a  déjà  quelque  temps,  les  dames  de  Lille  les  plus  dévouées  aux  œuvres  de 
charité  ont  eu  l'heureuse  idée  de  former  une  conférence  de  Saint-Vincent-de-Paul  à 
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Vinstar  de  celle  des  hommes;  depuis,  plusieurs  villes  du  même  diocèse,  Cambrai, 
Tourcoing,  Wazemmes,  Haubourdin,  ont  suivi  cet  exemple.  D'autres  encore,  nom- 
mément Roubaix,  se  disposent  à  l'imiter.  Son  Ëminence  le  cardinal  Giraud  vient 
d'obtenir  pour  son  diocèse  de  Sa  Sainteté  Pie  IX,  que  toutes  les  indulgences  accor- 
dées jusqu'à  ce  jour  aux  conférences  de  Saint-Vincent-de-Paul  (hommes)  soient  ap- 
plicables aux  conférences  des  dames  établies  ou  à  établir  sous  la  même  invocation. 

—  Le  3  novembre ,  jour  fixé  pour  la  prestation  du  serment  et  la  nouvelle  investi- 
ture des  membres  de  la  Cour  de  cassation,  des  premiers  présidents  et  procureurs- 
générauxdes  Cours  d'appel,  Mgr  l'archevêque  de  Paris  a  célébré  le  saint  sacrifiée  de  la 
messe,  dans  la  chapelle  de  S.  Louis,  en  présence  du  président  de  la  république,  des 
nombreux  magistrats  et  des  hauts  dignitaires  convoqués  à  l'occasion  de  la  prestation 
de  serment  des  cours  de  justice.  On  aime  de  voir  les  grands  corps  de  l'État  se  placer 
ainsi  sous  la  protection  divine  et  appeler  la  religion  pour  présider  à  leurs  actes 
les  plus  importants. 

—  Voici  le  progrès  qu'a  fait  en  France  l'enseignement  primaire  et  notamment 
celui  donné  par  les  Frères  chrétiens  depuis  quelques  années.  En  1829,  on  comptait 
30,783  écoles  de  garçons  recevant  un  million  372,206  élèves;  en  1848,  le  nombre 
de  ces  écoles  est  de  43,614,  celui  des  élèves  de  2,178,079.  En  1840,  on  comptait 
15,882  écoles  de  Frères  recevant  1,240,272  élèves;  il  y  a,  en  1848,  19,414  de  ces 
écoles  où  sont  admis  1,334,056  enfants.  Dans  l'année  1840,  68,508  auditeurs  ont 
suivi  les  cours  d'adultes;  en  1848,  les  6,877  cours  ont  reçu  113,164  individus. 

—  Dix-huit  sœurs  de  St-Vinccnt-de-Paul  sont  arrivées  à  Alger  dans  les  derniers 
jours  d'octobre ,  et  ont  été  expédiées  aussitôt  dans  l'intérieur  pour  soigner  les 
cholériques  dans  les  hôpitaux  de  Blidah  et  de  Médéah,  et  porter  les  secours  de 
la  charité  dans  quelques  colonies  agricoles. 

—  Un  synode,  à  l'effet  de  constituer  les  églises  évangeliques  de  France,  devait 
avoir  lieu  à  Paris  au  mois  d'août.  «Ce  synode  a  eu  lieu  en  effet,  dit  un  journal 
protestant  Y  Espérance.  Nous  voudrions,  à  ce  sujet,  pouvoir  cacher  aux  autres  et 
nous  cacher  à  nous-mêmes  les  déchirements  de  notre  Église.  »  Ainsi  le  synode 
n'a  rien  constitué  et  n'a  rien  uni,  quoiqu'il  se  soit  tenu  à  huis-clos  et  en  l'absence 
de  tout  adversaire  connu  d'avance. 

Angleterre.  Il  existe  à  Londres  une  association  protestante  dont  le  but  est  de 
provoquer  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État^;  elle  s'intitule  Brilish  antistate 
Church  Association.  Le  23  octobre  elle  a  tenu  son  premier  meeting  de  cette  saison 
dans  Finsbury-Chapel.  Plusieurs  ministres  anglicans  y  assistaient,  sous  la  prési- 
dence du  rév.  John  Burnett.  Après  avoir  entendu  quelques  orateurs ,  l'assemblée 
a  voté  à  l'unanimité  les  résolutions  suivantes  :  «Ce  meeting  considère  avec  la  plus 
grande  satisfaction  le  progrès  évident  que  fait  dans  l'esprit  public  la  conviction 
qu'il  est  impolitique  et  impie  de  confier  les  intérêts  de  la  religion  à  des  gouverne- 
ments séculiers  ....  il  exprime  spécialement  le  vœu  que  de  grands  efïorts  soient 
provoqués  pour  obtenir  l'abolition  de  l'église  établie  en  Irlande ,  institution  juste- 
ment considérée  comme  la  plus  inique  et  la  plus  corruptrice  de  la  Grande-Bretagne. 

—  Le  R.  docteur  Briggi,  évêque  de  la  ville  d'York,  a  posé,  il  y  a  peu  de  jours, 
la  première  pierre  d'une  nouvelle  église  dédiée  à  S.  Georges. 

Suisse.  On  lit  dans  Y  Observateur  de  Genève  :  «  Le  bruit  se  répand  que  la  Suisse 
doit  avoir  aussi  son  concile  national.  L'archevêque  de  Milan,  les  évoques  de  Bà!e, 
de  Lausanne  et  de  Genève,  de  Coire,  de  St-Gall ,  de  Sion,  de  Bethléem  (St-Maurice). 
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les  abbés  d'Einsiedlen ,  du  Grand  St-Bernard ,  etc. ,  se  réuniraient ,  peut-être  à 
Notrc-Dame-des-Hermites  ou  à  St -Maurice,  pour  suivre  les  grands  exemples  que 
leur  donnent  les  Églises  d'Allemagne,  d'Autriche,  de  France,  de  Belgique,  d'Amé- 
rique, etc.  Nous  saluons  cette  nouvelle  de  nos  vœux  les  plus  ardents.  Tous  les 
catholiques  doivent  élever  leurs  supplications  vers  le  ciel  pour  la  réalisation  de  ce 
grand  événement,  qui  mettrait  fin  à  bien  des  maux ,  éclairerait  bien  des  esprits 
et  réaliserait  de  bien  précieuses  réformes.  » 

—  Le  conseil  d'État  du  canton  de  Vaud  a  suspendu  les  curés  catholiques  de  ce 
canton  de  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  pendant  un  mois,  pour  avoir  refusé  de 
donner  lecture  dans  leurs  églises  d'une  exiiortation  protestante  qu'il  leur  avait 
adressée  à  l'occasion  d'une  fête  d'action  de  grâces  décrétée  par  l'autorité  fédérale. 

—  Beaucoup  de  communes  du  canton  de  Lucerne  avaient  fait  des  fondations  pour 
assurer  des  exercices  spirituels  de  dix  en  dix  ans.  Ils  consistaient  dans  une  retraite 
que  donnait  de  temps  en  temps  dans  les  villages,  pour  les  personnes  qui  voulaient 
en  profiler,  un  prédicateur  distingué.  ;C'était  pour  subvenir  aux  frais  qu'occasion- 
naient ces  exercices  qu'on  avait  établi  les  fondations.  Le  grand  conseil  de  Lucerne 
vient  de  les  supprimer  toutes. 

Allemagne.  La  Revue  catholique  (T.  III)  a  souvent  entretenu  ses  lecteurs  des 
avantages  qu'avait  procurés  à  l'Allemagne  la  vaste  Association  de  Pie  IX,  fondée  par 
M.  le  docteur  Buss.  Depuis  lors  l'œuvre  n'a  cessé  de  prospérer,  et  elle  s'étend 
aujourd'hui  sur  l'Allemagne  entière,  comme  un  vaste  réseau,  à  tel  point  qu'il  n'y  a 
guère  de  localité  de  quelque  importance  qui  ne  possède  un  comité  directeur;  sur 
trente-huit  diocèses  dont  l'Allemagne  se  compose,  elle  a  des  sections  dans  trente; 
les  évoques  l'approuvent  partout;  elle  a  reçu  dernièrement  un  témoignage  éclatant 
de  la  bienveillance  et  de  l'approbation  de  l'auguste  chef  de  l'Église.  Nous  trouvons , 
en  effet,  dans  un  des  derniers  n"»  du  Kalholischer  Vereins-Bote ,  l'extrait  suivant 
d'un  bref  que  le  Saint-Père  a  adressé,  le  10  février  dernier,  au  vicaire  capitulaire 
de  Mayence.  Il  sert  de  réponse  à  une  adresse  que  M.  Buss  avait  transmise  au 
souverain  pontife,  par  l'intermédiaire  de  feu  Mgr  l'évêque  de  ce  diocèse,  peu  de 
temps  avant  son  décès. 

Plus  PP.  IX. 
Dilecte  fili ,  salutem  et  Apostolicam  benedictionem. 

....  Tuis  iisdem  litteris  illas  adjunctas  invenimus,  quas  idem  Episcopus  Petrus 
Leopoldus  a  doctore  Bmss  Nobis,  ut  scribis ,  transmittendas  acceperat;  sed  morbo, 
quo  subinde  interiit,  praepedilus  facere  haud  potuit.  Eas  nos  libenti  prorsus  animo 
legimus,  ac  gratissimum  sane  paterno  cordi  nostro  accidit,  sensus  in  illis  excellerc 
bominum,  qui  de  Catholica  istic  re  majorem  in  modum  mereri  student,  quique  sub 
ductu  hujus  Apostolicae  Sedis  profitentur  se  veile  sanctissimae  religionis  jura  ac 
libertatem  tucri  et  omni  ex  parte  propugnare.  Consilium  hujusmodi  meritis,  ut  par 
est,  laudibus  prosequimur,  ac  studio  eorumdem  hominum  prœcipuo  respondcmus 
affeclu ,  quod  ut  ipsis  signifiées  a  Te  petimus,  dilecte  Fili.  Deum  intérim  summis 
votis  ac  precibus  obsecramus,  ut  eorumdem  conatibus  ac  laboribus  bcnedicat,  quo 
de  copioso  istic  corum  fructu  lœtari  possimus.  Ac  Nostrse  erga  illos  omncs  Teque 
ipsum  patcrnae  caritatis  pignus  sit  Apostolica  Benedictio ,  quam  ipsi  Tibi,  dilecte 
filio  Buss,  ejusque  sociis  universis  intimo  cordis  affectu  amantcr  impcrtimur. 

Datum  Cajeta-  die  10  Februarii,  anni  1849. 

Pontificatus  Nostri  Anno  tertio.  Pius  PP .  IX. 
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D'après  l'orgflnisation  de  la  société,  chaque  ville,  ou  môme  chaque  \illagc,  peut 
avoir  sa  section;  les  sections  du  même  pays  forment  une  réunion  provinciale,  les 
provinces  elles-mêmes  sont  unies  par  une  direction  centrale  ,  dont  le  siège  se  trouve 
alternativement  dans  une  des  principales  villes  du  pays.  Chaque  section  nomme 
un  député,  les  députés  de  toutes  les  sections  forment  l'assemblée  générale  qui  se 
réunit  tous  les  ans  au  siège  de  la  direction  centrale.  L'année  passée  la  réunion 
générale  a  eu  lieu  à  Mayence  sous  la  présidence  de  M.  le  d''  Buss,  conseiller  aulique 
de  Fribourg;  cette  année-ci  elle  a  eu  lieu  à  Breslau  sous  la  direction  de  M.  Liébcr, 
conseiller  de  légation.  Dans  une  lettre  adressée  le  12  mai  1849  à  l'épiscopat  alle- 
mand par  cette  assemblée  afin  de  lui  témoigner  sa  filiale  soumission  et  sa  profonde 
reconnaissance  pour  ce  qu'il  a  fait  en  faveur  de  la  religion ,  en  particulier  dans 
la  célèbre  réunion  de  Wurzbourg,  M.  le  président  Liébcr  s'exprime  ainsi  eu 
terminant  :  «  Et  quelle  expression  meilleure  et  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'Église 
pourrait  convenir  à  notre  reconnaissance  que  la  respectueuse  assurance  que  l'As- 
sociation catholique  d'Allemagne  s'impose,  pour  tâche,  de  concourir,  par  tous 
les  moyens  légalement  permis  qui  sont  en  son  pouvoir,  à  la  réalisation  des 
résolutions  arrêtées  à  Wurzbourg,  et  notamment  d'appuyer  de  toutes  ses  forces 
les  mesures  qui ,  à  sa  grande  joie ,  y  ont  été  prises  pour  la  fondation  d'une  Université 
catholique.  » 

Italie.  Sa  Sainteté  Pie  IX  a  tenu  le  28  Septembre,  au  palais  royal  de  Portici, 
un  consistoire  secret,  dans  lequel  ont  été  préconisés  18  archevêques  et  évêques  pour 
différents  pays  de  l'Europe.  Nous  remarquons  parmi  eux  M.  Dupanloup,  évêque  d'Or- 
léans ,  M.  Pie  évêque  de  Poitiers,  et  M.  Baudri ,  coadjuteur  de  l'archevêque  de  Colo- 
gne, avec  le  titre  d'évêque  d'Aréthuse  inpartibusinfidelium. 

—  Le  9  octobre.  Pie  IX  est  allé  avec  le  Roi  de  Naples  à  Nocera  dei  Pagani  visiter 
le  tombeau  de  saint  Alphonse  de  Liguori,  et  ensuite  celui  de  saint  Grégoire  VII  à 
Salerne.  Le  Pape  était  accompagné  du  cardinal  Antonelli,  du  Nonce  apostolique  et 
de  plusieurs  prélats ,  et  le  Roi  de  S.  A.  R.  le  comte  de  Trapani ,  du  ministre  de  la 
guerre  et  d'autres  dignitaires  du  royaume.  La  foule  était  immense  sur  leur  passage 
et  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  de  celle  surtout  qui,  après  avoir  rempli  la  place 
qui  se  trouve  en  face  de  la  maison  des  Pères  Rédemploristes  où  le  Saint-Père  devait 
descendre ,  envahit  les  toits  de  toutes  les  maisons  d'où  on  pouvait  l'apercevoir. 

Le  Pape,  à  son  arrivée,  fut  reçu  au  bas  des  escaliers  de  l'église  par  Mgr  l'évêque 
du  diocèse,  par  le  R.  P.  Trapanese,  supérieur  général  de  la  congrégation  du  T.  S. 
Rédempteur  et  par  le  recteur  de  la  maison,  à  genoux  aux  pieds  du  Saint-Père.  Le 
Roi  et  le  prince  royal  le  reçurent  également  agenouillés  à  la  porte  de  l'église. 

Pie  IX  fit  d'abord  son  adoration  au  T.  S.  Sacrement,  puis  assisté  de  MMgrs  les 
évêques  de  Nocera  et  de  la  Cava,  célébra  la  sainte  Messe  à  l'autel  où  repose  le  corps 
de  saint  Alphonse.  Après  le  saint  Sacrifice,  le  Chef  suprême  du  monde  catholique  se 
retira  en  silence  derrière  l'autel,  et  humblement  prosterné  auprès  de  la  châsse  ou- 
verte qui  contient  les  précieux  restes  du  grand  apôlre  des  derniers  temps,  lui  baisa 
la  main,  y  appliqua  son  auguste  front,  la  mouilla  de  ses  larmes,  et  tirant  l'anneau 
qu'il  portait  lui-même  au  doigt,  le  plaça  à  celui  du  Saint,  qui  certainement  bénit  à 
cet  instant  du  haut  du  ciel  le  Vicaire  de  J.-C.  sur  la  terre.  La  force  et  la  sainte  élo- 
quence de  l'acte  accompli  par  le  Pape  émurent  tellement  le  Roi,  le  prince,  le  cardi- 
nal, le  nonce  et  les  autres  assistants,  que  les  larmes  s'échappèrent  des  yeux  de  tous. 
Sa  Sainteté  se  rendit  ensuite  à  la  sacristie  où  elle  admit  la  communauté  au  baise- 
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ment  des  pieds,  monta  au  monastère,  où  Elle  visita  l'humble  cellule  de  saint  Alphon- 
se ,  pria  en  s'appuyant  sur  le  lit  de  paille  où  le  saint  prenait  son  repos  sans  cesser 
sa  pénitence  ,  et  du  balcon  qui  domine  la  porte  principale  de  l'église  bénit  la  foule 
dont  la  piété  ne  put  retenir  les  acclamations. 

D'autres  multitudes  attendaient  Sa  Sainteté  sur  la  route  de  Salerne.  La  réception 
qui  lui  fut  faite  n'y  eut  pas  moins  de  solennité  qu'à  Nocera.  Mais  il  était  plus  so- 
lennel encore  le  rapprochement  historique  qui  frappait  tous  les  esprits.  N'était-ce 
pas  en  effet  un  grand  spectacle  et  une  nouvelle  page  de  l'histoire  de  la  Providence 
en  ce  monde  que  Pie  IX  et  Ferdinand  II  visitant  dans  les  circonstances  actuelles 
une  basilique  consacrée  par  Grégoire  VU  ,  accueilli  alors  par  Robert  Guiscard  lors- 
que les  persécutions  et  l'ingratitude  des  romains  avaient  forcé  le  saint  réformateur 
du  XI"""  siècle  à  s'éloigner  de  Rome? —  Le  pieux  et  magnanime  Pie  IX  pria  donc 
le  même  jour  aux  tombeaux  de  saint  Alphonse  et  de  saint  Grégoire  VII,  ces  deux 
grandes  personnifications  de  la  piété  et  de  la  magnanimité. 

Le  soir ,  Sa  Sainteté  était  de  retour  à  Portici ,  et  le  Roi  de  Naples  dans  sa  capi- 
tale. 

—  On  nous  écrit  de  Portici  à  la  Gazette  du  Midi  :  ce  Depuis  que  Pie  IX  est  ici ,  il 
n'a  pas  une  heure  de  repos.  La  résidence  de  Gaëte  était  certainement  plus  isolée, 
bien  que  moins  commode;  mais  ici,  auprès  de  la  grande  ville,  avec  la  facilité  de 
mille  moyens  de  transport,  le  Saint-Père  est  revenu  à  son  ancienn'î  splendeur, 
recherché  et  entouré  de  toutes  parts.  Sans  parler  des  corps  civils,  militaires,  judi- 
ciaires, de  la  maison  royale,  de  la  cour,  des  députations  religieuses  et  de  tant  d'au- 
tres réunions  diverses,  toutes  les  heures  du  jour  sont  employées  à  des  visites  aux 
lieux  saints,  aux  églises,  aux  monastères,  aux  établissements  publics,  aux  mai- 
sons royales,  etc.  ;  et  le  soir  ,  de  sept  heures  à  dix  ,  il  reçoit  dix  à  douze  familles, 
ce  qui  équivaut  à  peu  près  à  cent  personnes  et  plus ,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge. 
Ces  invitations  de  presque  tous  les  soirs  ne  sont  qu'un  aliment  à  de  plus  vifs  dé- 
sirs ;  aussi  de  tous  côtés  viennent  des  demandes ,  des  solicitations  pour  être  admis 
au  baiscment  du  pied,  la  foule,  tant  des  gens  du  pays  que  des  étrangers,  attend 
avec  anxiété  que  son  tour  arrive  et  qu'elle  puisse  être  admise.  » 

—  Dans  les  derniers  jours  d'octobre  des  députations  du  clergé,  de  la  municipalité 
et  de  la  chambre  de  commerce  de  Rome  devaient  se  rendre  à  Portici  pour  prier  le 
Saint-Père  de  revenir  au  plus  tôt  dans  sa  capitale. 

—  Les  évoques  de  la  province  ecclésiastique  de  Turin  se  sont  réunis  en  concile  à 
Turin,  et  ont  dignement  continué  ce  qu'avait  commencé  le  concile  provincial  de 
Chambéry  ;  leur  exemple  est  suivi  par  les  provinces  ecclésiastiques  de  Verceil  et  de 
Gènes. 

—  Les  évoques  de  la  province  d'Ombrie  vont  se  réunir  en  concile  à  Spoleto. 

—  Le  Saint-Père  a,  dit-t-on  ,  engagé  les  évêques  de  Toscane  à  se  concerter  entre 
eux  pour  se  réunir  prochainement  en  concile. 

Espagne.  Un  décret  royal  du  29  octobre  vient  de  pourvoir  à  l'exécution  de  la  loi 
du  20  avril  dernier  qui  établissait  les  droits  du  clergé  à  l'indemnité.  D'après  les 
dispositions  de  l'arrêté  le  clergé  est  chargé  de  l'administration  des  biens  non  vendus 
des  quatre  ordres  militaires,  dont  le  produit  est  appliqué  à  la  dotation  ecclésias- 
tique. Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  celle  mesure  qui ,  quoique  tardive,  annonce 
pourtant  la  réparation  d'une  grande  injustice. 

—  D.  Fr.  Bencdelto  Serra,  évoque  de  Porto-Vitloria,  vient  de  s'embarquer, 
accompagné  de  plusieurs  missionnaires,  pour  la  Nouvelle- Hollande. 
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QUELQUES  MOTS  AU  Joumol  de  Liège,  a  sir  robert  kane  et  a  m.  a.  siguier, 

A   PROPOS    DE   l'université   CATHOLIQUE. 

L'université  catholique  vient  d'être  en  butte  à  trois  attaques  qui 
méritent  d'être  relevées. 

I. 

Dans  son  n<>  du  23  octobre  dernier ,  le  Journal  de  Liège  a  publié 
l'article  suivant  : 

«  Il  paraît  que  des  jeunes  gens  non  pourvus  du  diplôme  d'élève 
«  universitaire,  soit  qu'il  n'aient  pu  se  présenter  à  l'examen,  soit 
«  qu'ils  n'aient  pas  été  admis,  se  demandent  s'ils  peuvent  néanmoins 
«  se  faire  inscrire  à  l'université.  Les  renseignements  qui  nous  sont 
«  parvenus  nous  ont  appris  que,  provisoirement,  le  recteur  était 
«  dispensé  d'exiger  le  diplôme  en  question.  Sans  se  préoccuper  des 
«  intérêts  de  l'enseignement  moyen ,  les  deux  universités  libres  ont 
«  ouvert  des  cours  pour  former  des  élèves  universitaires. 

«  Plus  soigneux  de  ces  intérêts,  le  gouvernement  n'a  pu  suivre 
«un  exemple  semblable;  mais,  afin  d'éviter  que  la  mesure  n'ait 
«  de  fâcheux  résultats  pour  ses  universités ,  il  a  cru  devoir  attendre 
«  que  l'expérience  lui  indiquât  le  meilleur  parti  à  prendre. 

«  De  cette  manière  donc,  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  le  grade 
«  d'élève  universitaire  pourront,  tout  en  se  préparant  à  cet  examen, 
«  suivre  déjà  les  cours  de  philosophie,  et  ils  trouveront  même  de 
«  l'économie  à  en  agir  ainsi,  puisqu'ils  ne  seront  pas  obligés  au  paye- 
ce  ment  des  inscriptions,  qui  sont  exigées  dans  les  universités  libres, 
«  pour  fréquenter  les  cours  de  l'examen  d'élève  universitaire.  » 

L'autorité  académique  devait  répondre  à  cette  accusation,  où 
Vuniversitè  catholique,  sans  être  nommée,  était  directement  mise 
en  cause.  Dès  le  27  octobre,  la  lettre  suivante  fut  adressée  au  Jour- 
nal de  Liège  : 

«  Monsieur  l'éditeur  du  Journal  de  Liège, 

«  Dans  le  numéro  254  de  votre  journal,  portant  la  date  du  23 
IV  64 


—  502  — 

«  de  ce  mois,  nous  avons  lu  avec  surprise  la  phrase  suivante  :  «Sans 
«  se  préoccuper  des  intérêts  de  renseignement  moyen,  les  deux  univer- 
«  sites  libres  ont  ouvert  des  cours  pour  former  des  élèves  univer- 
«  sitaires.  » 

«  En  ce  qui  concerne  l'université  de  Louvain ,  voici,  Monsieur, 
«  quelle  est  la  marche  suivie  pour  l'inscription  des  jeunes  gens  non 
«  pourvus  de  diplômes  d'élève  universitaire.  Ces  jeunes  gens  doivent 
(c  fournir  la  preuve  qu'ils  ont  régulièrement  terminé  leurs  humani- 
«  tés;  à  cette  condition,  ils  sont  inscrits  dans  la  section  préparatoire 
«  au  grade  d'élève  universitaire,  sans  qu'aucun  d''eux  puisse  être 
«  inscrit  en  philosophie  ou  en  sciences.  Il  résulte  clairement  de  là 
«  que  les  intérêts  de  l'enseignement  moyen  ne  sont  nullement  mé- 
«  connus  par  l'université  de  Louvain. 

«Veuillez  agréer,  M.  l'éditeur,  l'expression  de  mes  sentiments 
«  distingués. 

«  Le  secrétaire  de  l'université  catholique  de  Louvain, 
(c  Baguet.  » 
Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  la  lettre  de  M.  le  secrétaire.  Elle 
prouve  que  l'université  catholique ,  loin  de  viser  à  l'affaiblissement 
de  l'enseignement  moyen,  ne  reçoit  parmi  ses  élèves  que  les  jeunes 
gens  qui  ont  terminé  les  études  humanitaires.  Elle  n'a  jamais  pro- 
cédé d'une  autre  manière.  Le  grade  d'élève  universitaire  a  été  créé 
par  la  loi  du  15  juillet  t8i9.  Or,  bien  longtemps  avant  cette  inno- 
vation, le  règlement  universitaire  de  Louvain  renfermait  la  dispo- 
sition suivante  (  art.  1"  )  :  «  Pour  être  porté  au  rôle  des  étudiants, 
«  on  doit  se  présenter  devant  la  commission  d'inscription  présidée 
«  par  le  Recteur,  produire  un  certificat  de  bonne  conduite  et 
(.i  justifier  que  Von  a  régulièrement  terminé  les  études  préliminaires,  "ly 
On  avait  donc  devancé  les  vœux  de  la  loi  nouvelle.  Aussi,  lorsque 
dernièrement  l'autorité  académique  a  publié,  par  la  voie  des  jour- 
naux, un  avis  annonçant  le  jour  de  la  reprise  des  cours,  elle  a 
eu  soin  de  rappeler  que  les  élèves  qui  avaient  régidièrement  terminé 
les  études  humanitaires  pouvaient  seuls  être  admis  à  l'inscription. 
Le  Journal  de  Liège  pourrait  nous  apprendre  si  l'on  procède 
ailleurs  avec  la  même  circonspection  et  la  même  réserve. 

Quant  à  la  question  d'économie,  ce  n'est  certainement  pas  d'une 
manière  sérieuse  que  le  Journal  de  Liège  en  a  parlé  dans  ses  colonnes. 
Comment,  en  effet,  les  jeunes  gens  payeraient-ils  un  droit  d'inscrip- 
tion pour  des  cours  qu'ils  ne  fréquentent  pas?  Comment,  en  d'autres 
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termes,  payeraient-ils  les  inscriptions  exigées  pour  fréquenter  les 
leçons  préparatoires  à  l'examen  d'élève  universitaire,  alors  cpie,  à 
rebours  de  ce  qui  se  pi-atique  dans  les  universités  libres,  on  les 
fait  entrer  immédiatement  en  philosophie? 

II. 

On  sait  qu'une  vive  controverse  s'est  engagée  en  Irlande  au  sujet 
des  collèges  mixtes.  Les  uns  pensent  que  le  corps  épiscopal  doit 
chercher  à  conserver  toute  son  indépendance;  les  autres  estiment 
qu'il  peut  accepter  sans  danger  l'intervention  et  le  concours  d'un 
gouvernement  protestant.  Quoi  qu'il  en  soit,  toujours  est-il  qu'un 
collège  mixte  a.  été  solennellement  inauguré  à  Cork,  sous  le  titre 
de  Collège  de  la  Pieine ,  le  8  novembre  dernier. 

A  cette  occasion,  un  catholique  anglais,  sir  Robert  Kane,  a 
prononcé  un  long  discours,  destiné  à  célébrer  les  bienfaits  de  la 
tutelle  oOTicielIe  du  gouvernement  de  la  Reine.  M.  Kane  était  sans 
doute  dans  son  droit.  Comme  président  du  nouvel  établissement, 
il  lui  était  permis  de  jeter  quelques  bouffées  d'encens  à  ses  supé- 
rieurs; la  circonstance  l'exigeait  et  sa  position  lui  en  faisait  un 
devoir.  Mais  aussi  M.  Kane  ne  devait  pas  aller  plus  loin.  L'éloge 
officiel  des  uns  ne  devait  pas  se  convertir  en  dénigrement  des  au- 
tres. L'orateur  devait  se  renfermer  dans  son  sujet,  et,  surtout,  il 
ne  lui  était  pas  permis,  à  propos  d'une  question  locale,  de  lancer 
contre  l'université  catholique  de  Louvain  une  sorte  de  philippi- 
que,  renfermant  autant  d'accusations  injustes  que  de  phrases,  au- 
tant d'erreurs  que  de  mots. 

Comme  le  Corck-Examiner  a  publié  le  discours  dans  ses  colonnes 
(  n"  du  9  novembre  ) ,  il  nous  sera  facile  de  suivre  pas  à  pas  M.  le 
président  du  Collège  de  la  Reine. 

«  Examinons,  dit  M.  Kane,  quelles  sont  les  garanties  qui  existent 
«  pour  la  sécurité  de  la  foi  et  de  la  morale  dans  les  contrées  catho- 
«  liques  du  continent.  Je  ne  prendrai  ni  la  France  ni  la  Prusse, 
«  où,  d'après  le  cri  public,  l'enseignement  n'est  pas  libre  et  où  il 
«  est  dirigé  dans  une  tendance  hostile  à  la  religion  et  à  la  morale 
«  chrétienne.  Mais  je  prendrai  deux  contrées  où  la  religion  est 
«  toute-puissante  et  dont  on  a  invoqué  l'exemple  en  recherchant 
«  quels  sont  les  collèges  qui  conviendraient  à  l'Irlande.  Je  prendrai 
«  la  Belgique  et  la  Bavière.  »  Cet  exorde  suffît  pour  indiquer  nette- 
ment le  point  de  vue  où  M.  Kane  s'est  placé. 
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Il  ne  nous  appartient  pas  de  relever  les  erreurs  où  l'orateur  a 
versé  au  sujet  de  la  Bavière.  Nous  nous  bornerons  à  réfuter  ce  qu'il 
a  dit  de  l'enseignement  en  Belgique. 

M.  le  président  débute  par  une  petite  histoire  de  sa  façon. 

La  Belgique  était  privée  d'établissements  d'enseignement  supé- 
rieur. Toutes  les  universités  avaient  disparu  dans  la  tourmente 
révolutionnaire  de  1850.  Cependant  il  fallait  en  créer  d'autres.  Le 
gouvernement  convoqua  les  évêques;  puis,  de  commun  accord  avec 
les  prélats,  il  fut  convenu  que  l'on  créerait  trois  universités,  une 
àLouvain,  pour  les  évêques,  et  deux  autres,  à  Liège  et  àGand, 
pour  le  gouvernement.  M.  Kane  ajoute  que  les  évêques  avaient  été 
consultés  et  écoutés,  à  cause  de  leur  droit  à  intervenir  dans  toute 
mesure  d'utilité  publique.  —  On  ne  pouvait  donc  moins  faire  que 
de  leur  donner  une  université  sur  trois. 

M.  le  président  du  Collège  de  la  Reine  nous  permettra  de  lui  don- 
ner une  petite  leçon  d'histoire  contemporaine. 

Trois  universités  existaient  en  Belgique  depuis  1817.  Elles  avaient 
leurs  sièges  respectifs  à  Gand,  à  Louvain  et  à  Liège.  Elles  avaient 
toutes  trois  traversé  la  révolution  belge  sans  encombre  ;  les  leçons 
n'avaient  pas  même  été  sérieusement  interrompues.  Toutes  trois 
étaient  debout  en  1835,  lorsque  les  évêques  belges,  profitant  de  la 
liberté  d'enseignement ,  établirent  une  quatrième  université  à  Ma- 
tines. Celle-ci  fonctionnait  à  Matines  depuis  le  4  novembre  1854, 
lorsque,  par  une  loi  du  27  septembre  1855,  l'université  de  Louvain 
fut  supprimée,  parce  que  deux  établissements  de  l'État  et  un  éta- 
blissement d'enseignement  libre  étaient  regardés  comme  pouvant 
suffire  aux  besoins  de  la  population.  Aussitôt  après  cette  suppression 
les  magistrats  de  Louvain  s'adressèrent  à  l'Épiscopat  et  le  prièrent 
de  transférer  l'université  catholique  de  Malines  à  Louvain. 

Il  n'y  a  donc  pas  un  mot  de  vrai  dans  l'histoire  arrangée  par  M. 
Kane.  L'État  est  resté,  et  il  devait  rester  étranger  à  la  fondation  de 
l'université  catholique.  Celle-ci  n'a  pas  été  octroyée  par  le  gouver- 
nement. Elle  n'a  pas  été  instituée  à  Louvain.  Elle  y  a  été  transférée ^ 
à  la  suite  de  la  suppression  d'un  établissement  de  l'État,  après  la 
première  année  de  sa  fondation  à  Malines. 

On  voit  que  M.  le  président  a  l'imagination  vive.  3Iais  nous  assis- 
terons à  d'autres  merveilles. 

M.  Kane  continue  donc  son  histoire  et  raconte  gravement  que  les 
évêques  belges  demandèrent  et  obtinrent  la  permission  d'avoir  l'uni- 
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versité  de  Louvain  sous  leur  direction  exclusive.  Cette  demande  leur 
fut  octroyée,  mais  le  résultat  de  cette  concession  fut  fatal  (  most 
fatal).  Tous  les  amis  de  Téducation  religieuse  en  sont  dans  la  déso- 
tion.  L'université  de  Louvain  est  une  pure  exhumation  du  moyen 
âge.  L'éducation  s'y  fait  dans  des  Facultés  organisés  d'après  le  mo- 
dèle des  établissements  des  siècles  passés.  Tout  enseignement  prati- 
que est  banni  de  son  cadre.  Les  bancs  sont  déserts.  Tous  les  étudiants 
belges  se  trouvent  à  Gand  et  à  Liège.  A  peine  trouve-t-on  à  Louvain 
quelques  étrangers  que  la  réputation  de  l'université  du  moyen  âge 
y  attire  des  contrées  voisines. 

En  vérité,  on  a  peine  à  en  croire  ses  yeux.  Quoi!  les  évêques  bel- 
ges ont  sollicité  du  gouvernement  la  grâce  d'avoir  la  direction  de 
l'université  de  Louvain  !  Mais  le  gouvernement  est  resté  étranger  à 
la  fondation  de  l'université  !  Jamais  le  ministère  n'a  pu  exercer  un 
acte  de  suzeraineté  quelconque  sur  un  établissement  créé  en  de- 
hors de  la  sphère  du  pouvoir ,  à  l'abri  du  principe  constitutionnel 
de  la  liberté  d'enseignement!  Quand  on  ignore  ces  circonstances 
essentielles;  quand  on  ne  connaît  pas  même  l'origine  et  l'organisa- 
tion intérieure  d'un  établissement  fondé  par  le  corps  épiscopal  et 
honoré  de  toute  la  bienveillance  du  Souverain-Pontife,  il  faudrait 
avoir  assez  de  pudeur  pour  s'abstenir,  non  seulement  de  l'attaquer, 
mais  même  d'en  parler.  Au  surplus,  nous  allons  prouver  à  3L  le 
président  qu'il  a  quelques  autres  erreurs  des  plus  grossières  à  se 
reprocher. 

Nous  écrivons  au  centre  de  la  Belgique.  Toute  allégation  inexacte 
que  nous  pourrions  nous  permettre  serait  immédiatement  démentie. 
M.  Kane  peut  donc  avoir  une  confiance  entière  dans  nos  paroles. 

Eh  bien!  nous  lui  dirons  que  l'université  de  Louvain  est  précisé- 
ment l'université  du  pays  qui  renferme  le  plus  grand  nombre  d'élè- 
ves. Nous  ajouterons  que,  parmi  ces  élèves,  les  étudiants  étrangers 
au  pays  forment  une  imperceptible  minorité  ! 

Il  existe,  du  reste,  des  documents  officiels  que  l'orateur  peut 
consulter. 

En  Belgique,  ceux  qui  veulent  exercer  une  profession  libérale  sont 
tenus  de  subir  les  examens  de  capacité  devant  un  jury  national.  M. 
Kane  le  sait,  puisqu'il  en  parle  dans  son  discours.  Il  avait  donc  à  sa 
disposition  un  excellent  moyen  de  constater  l'importance  relative 
des  établissements  d'enseignement  supérieur  qui  existent  en  Belgi- 
que. Il  n'avait  qu'à  consulter  la  statistique  officielle  des  admissions 
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par  le  jury  d'examen.  Puisqu'il  ne  Ta  pas  fait,  nous  allons  lui  mettre 
quelques  résultats  sous  les  yeux. 
Dei^uis  1836  à  1843  inclus,  le  jury  a  admis  : 
H69  élèves  de  Louvain; 
658  élèves  de  Gand; 
668  élèves  de  Liège. 
De  1844  à  1848  le  résultat  à  été  : 

1054  de  Louvain; 
542  de  Gand; 
461  de  Liège  (1). 
Qu'en  dira  M.  Kane  ?  Il  vient  de  voir  le  grand  nombre  de  candi- 
dats que  l'établissement  abandonné  par  la  jeunesse  belge  a  présentés 
et  fait  admettre  par  le  jury.  Certes,  il  ne  dira  pas  que  les  récipien- 
daires étaient  des  étrangers;  car  les  étrangers,  sauf  de  très-rares 
exceptions,    se   contentent   d'un  diplôme  délivré   par  les  facultés 
elles-mêmes.  Gomme  ils  ne  visent  point  à  exercer  une  profession 
libérale  en  Belgique ,  ils  ne  se  présentent  guère  devant  le  jury  na- 
tional belge. 

Que  dirons-nous  maintenant  de  l'accusation  que  M.  Kane  a  lancée 
contre  la  direction  imprimée  à  l'enseignement?  Les  chiffres  qui  pré- 
cèdent répondent  assez.  La  confiance  dont  les  parents  belges  les 
honorent,  les  suffrages  que  leur  accordent  les  savants  étrangers  qui 
viennent  visiter  l'établissement,  l'approbation  hautement  manifestée 
du  Père  commun  des  fidèles,  tous  ces  témoignages  éclatants  suffi- 
ront pour  faire  oublier  aux  professeurs  de  Louvain  les  attaques  de 
M.  Kane.  Tout  ce  que  nous  lui  souhaitons,  c'est  qu'il  réussisse  à 
mettre  sur  le  même  pied  son  Collège  mixte  de  la  Reine. 

III. 

Voici  une  attaque  nouvelle.  De  Liège,  nous  nous  étions  trans- 
portés à  Cork;  de  Cork,  nous  devons  nous  transporter  à  Paris. 

Un  Monsieur  Siguier  avait  ouvert  à  Bruxelles  une  école  destinée 
à  préparer  les  jeunes  gens  aux  examens  de  candidat  et  de  docteur 
en  philosophie  et  lettres.  A  Bruxelles,  à  Gand,  à  Liège  et  à  Lou- 
vain, cette  tâche  était  confiée  à  dix  ou  douze  professeurs,  à  une 

(1)  Nous  n'avons  pas  sous  les  yeux  le  chiffre  de  la  première  session  de  1849, 
laquelle  est  tous  les  ans  la  moins  importante;  dans  la  seconde  session,  Liège  a  eu  62 
élèves  admis,  Gand  iS  et  Louvain  99  (voir  ci-dessus  p.  490). 
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Faculté  tout  entière.  M.  Siguier  voulait,  lui,  procéder  d'une  ma- 
nière plus  économique  et  plus  simple.  Il  avait  pris  le  parti  de  se 
charger  seul  d'un  travail  qui  réclamait  tous  les  soins  et  tous  les 
instants  d'une  quarantaine  de  professeurs  belges.  Bien  plus  :  dans 
une  foule  d'articles  publiés  dans  des  recueils  périodiques,  il  vantait 
sa  méthode  comme  inlîniment  plus  avantageuse  et  plus  efficace  que 
celle  adoptée  dans  les  universités.  La  réclame  produisit  quelques 
effets.  M.  Siguier  prépara  des  élèves  et  les  présenta  au  jury  d'exa- 
men. 

Le  jury  a-t-il  répondu  aux  espérances  de  M.  Siguier?  Il  en  est 
qui  en  doutent,  et,  pour  notre  part,  nous  en  doutons  très-forte- 
ment ,  car  M.  Siguier  a  voué  au  jury  une  haine  qu'il  a  peu  cherché 
à  déguiser.  Il  vient  d'en  donner  une  nouvelle  preuve  ;  mais ,  cette 
fois,  en  attaquant  le  jury,  il  attaque  en  même  temps  l'université 
de  Louvain. 

Si  M.  Siguier  attaquait  l'université  catholique  dans  un  journal 
belge,  nous  ne  nous  donnerions  certainement  pas  la  peine  de  lui 
répondre;  ce  serait  un  embarras  inutile.  Mais  M.  Siguier  a  réussi 
à  se  faire  ouvrir  les  colonnes  du  Correspondant.  Le  n°  du  23  novem- 
bre contient  un  pronier  article  de  sa  façon  sur  l'instruction  publique 
en  Belgique.  Comme  ce  travail  pourrait  produire  quelque  effet  en 
France,  où  les  faits  qui  doivent  servir  de  base  au  débat  sont  aussi 
peu  connus  que  les  rancunes  de  M.  Siguier,  nous  croyons  devoir 
relever  les  erreurs  qu'il  renferme. 

C'est  avec  une  pénible  émotion  que  les  catholiques  belges  ont  vu 
reproduire,  dans  un  recueil  aussi  justement  estimé  que  le  Corres- 
pondant,  une  accusation  banale  que  les  adversaires  de  la  cause 
religieuse  n'ont  cessé  de  leur  jeter  à  la  tête. 

M.  Siguier  soutient  que  le  premier  exercice  législatif  de  la  liberté 
d'enseignement,  en  matière  de  jury  d'examen,  n'a  eu  d'autre  résultat 
que  de  créer  un  monopole  au  profit  de  l'université  de  Louvain.  On 
le  voit  :  c'est  la  répétition  complaisante  des  anciennes  récriminations 
de  la  presse  libérale.  Le  Correspondant ,  à  son  insu  sans  doute , 
s'est  fait  l'écho  de  tous  les  journaux  hostiles  à  l'institution  si  éminem- 
ment catholique  de  Louvain. 

Mais  où,  dira-ton,  M.  Siguier  a-t-il  puisé  les  preuves  d'une  ac- 
cusation, dans  laquelle,  soit  dit  en  passant,  les  défenseurs  du 
monopole  universitaire  pourraient  trouver  une  arme  terrible  contre 
les  évêques  de  France?  Le  voici.  Les  chambres  ont  plusieurs  fois 
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nommé  les  mêmes  membres,  et  ces  membres  appartenaient  à  l'o- 
pinion catholique.  Les  noms  de  quelques  notabilités  catholiques 
sont  fréquemment  sortis  de  l'urne,  tandis  que  celui  de  M.  Siguier, 
créateur  d'un  établissement  unique  en  son  genre ,  est  toujours  resté 
au  fond.  De  là  la  prédominance  de  l'établissement  de  Louvain  et, 
par  suite,  le  nombre  considérable  d'élèves  qui  ont  figuré  sur  ses 
bancs. 

M.  Siguier,  qui  se  vante,  dans  le  Correspondant,  d'avoir  passé 
six  ans  en  Belgique  pour  étudier  sur  place  la  question  de  la  liberté 
d'enseignement,  M.  Siguier  ne  devrait  pas  perdre  de  vue  quelques 
faits  très-significatifs. 

Quand  le  ministère  actuel,  qui  n'est  certainement  pas  suscepti- 
ble d'être  soupçonné  de  partialité  en  faveur  de  Louvain,  manifesta 
l'intention  d'anéantir  le  jury  central,  pour  le  remplacer  par  des 
commissions  ministérielles,  on  a  vu  les  élèves  des  universités  de 
l'État  demander  aux  chambres  le  maintien  du  régime  existant.  Un 
homme  qui,  depuis  six  ans,  n'a  fait  autre  chose  qu'étudier  la  ques- 
tion sur  place,  devrait  se  dire  que,  si  le  jury  central  avait  été  hostile 
aux  établissements  de  l'État,  les  élèves  de  ces  établissements  n'au- 
raient pas  eux-mêmes  demandé  son  maintien!  Ils  se  seraient  bien 
gardés  de  protester  contre  des  changements  qui,  selon  les  idées  de 
M.  Siguier,  devaient  tourner  à  leur  avantage!  La  vérité  est  que  le 
jury  était  composé  de  manière  à  concilier  tous  les  droits,  à  répon- 
dre à  toutes  les  exigences.  Tous  les  établissements  d'enseignement 
supérieur  y  étaient  représentés,  et  si  la  Belgique  a  un  tort  à  se 
reprocher  à  cet  égard,  c'est  de  ne  pas  y  avoir  appelé  M.  Siguier, 
qui  formait  à  lui  seul  toute  une  Faculté.  Mais,  ce  qui  est  incon- 
testable, c'est  que  l'impartialité  la  plus  rigoureuse  présidait  aux 
opérations  du  jury.  Amis  et  ennemis  étaient  d'accord  sur  ce  point 
capital.  Il  est  vrai  que  le  jury  a  dû  renvoyer  dans  une  seule  ses- 
sion deux  ou  trois  élèves  de  M.  Siguier;  mais  il  n'en  résulte 
pas  que  la  décision  fût  entachée  de  partialité.  Cette  accusation  est 
grave,  et  un  homme  qui  se  respecte  doit  y  penser  à  deux  fois  avant 
de  se  la  permettre.  Si  les  chambres  nommaient  souvent  les  mêmes 
hommes,  c'est  que  ces  hommes  étaient  dignes  de  leur  confiance. 

Ce  n'est  pas  à  la  position  politique  du  pays  qu'on  doit  attribuer 
le  nombre  élevé  des  élèves  qui  fréquentent  les  cours  de  l'université 
de  Louvain.  Certes,  en  ce  moment,  nous  le  répétons,  le  pouvoir 
n'est  pas  suspect  de  partialité  en  sa  faveur,  et  cependant  le  nombre 
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des  élèves,  loin  de  décroître,  augmente!  C'est  dans  h  confiance  des 
parents  et  dans  la  discipline  académique;  c'est  dans  l'organisation 
de  l'enseignement  qu'il  faut  chercher  les  causes  de  ses  progrès.  On 
peut  sans  doute  contester  cette  vérité  comme  toutes  les  autres;  on 
peut  trouver  des  arguments  pour  toutes  les  causes  ;  mais  il  est  vrai- 
ment douloureux,  à  une  époque  de  lutte  incessante  comme  celle  où 
nous  sommes,  de  voir  un  organe  de  la  cause  catholique  accueillir 
des  diatribes  de  cette  espèce. 

Nous  terminerons  par  une  dernière  réflexion. 

M.  Siguier  paraît  être,  moins  que  personne,  en  état  de  bien 
apprécier  la  situation  de  l'enseignement  supérieur  en  Belgique. 
Après  avoir  fait  des  offres  de  service,  tantôt,  dit-on,  au  ministère, 
tantôt  ailleurs ,  il  est  retourné  en  France.  De  ce  théâtre  un  peu 
éloigné ,  il  observe  la  position  de  la  Belgique  à  travers  le  prisme  de 
ses  préventions  et  de  ses  rancunes. 

M.  Siguier  devrait  se  placer  à  un  point  de  vue  plus  élevé.  Il  repète 
dans  les  colonnes  du  Correspondant  ce  qu'il  a  déjà  dit  et  écrit  en 
Belgique.  Alors  nous  avons  gardé  le  silence ,  et  nous  le  ferions  encore 
aujourd'hui,  si  son  factum  avait  été  publié  dans  un  journal  moins 
respectable  que  le  Correspondant. 


DES  QUÊTES  DANS  LES  ÉGLISES. 

Nous  savons  que  des  conflits  sont  à  la  veille  de  s'élever  entre  des  bureaux 
de  bienfaisance  et  des  curés  au  sujet  des  quêtes  qui  se  font  dans  les  églises 
pour  les  pauvres.  C'est  pour  les  prévenir  que  nous  allons  analyser,  en  peu 
de  mots ,  la  législation  existante. 

Le  décret  du  12  septembre  1806  et  l'art.  75  du  décret  du  30  décembre 
1809  sont  les  seules  dispositions  législatives  qui  règlent  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  quêtes  dans  les  églises. 

Le  premier  de  ces  décrets  porte  : 

«  Art.  1"  Les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  autorisés 
à  faire  par  eux-mêmes  des  quêtes  et  à  placer  un  tronc  dans  chaque  église 
paroissiale  de  l'empire. 

«  Art.  2.  Les  évêques,  par  un  article  additionnel  à  leurs  règlements  de 
fabriques  intérieurs,  et  qui  sera  soumis  à  notre  approbation  par  notre 
ministre  des  cultes,  détermineront  le  nombre  de  ces  quêtes,  les  jours  et  les 
oflices  où  elles  se  feront.  » 

IV  63 
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Voici  dans  quels  termes  est  conçu  l'art.  75  du  décret  de  1809^  : 

«  Tout  ce  qui  concerne  les  quèlcs  dans  les  églises  sera  réglé  par  Vévéque, 
sur  le  rapport  des  niarguilliers,  sans  préjudice  des  quêtes  pour  les  pauvres, 
lesquelles  devront  toujours  avoir  lieu  dans  les  églises,  toutes  les  fois 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  le  jugeront  convenable.  » 

Ces  dispositions  reconnaissent,  en  termes  formels,  le  droit  naturel  et  po- 
sitif qu'a  l'évêque  de  régler  tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises 
de  sou  diocèse.  Ce  droit  est  la  conséquence  de  la  haute  tutelle  qu'il  exerce 
sur  le  temporel  des  églises  et  de  son  droit  incontestable  de  régler  ce  qui 
se  fait  dans  l'intérieur  des  temples.  C'est  donc  à  l'évêque  de  permettre  et 
de  commander  les  quêtes  qu'il  croit  utiles  et  d'interdire  celles  qu'il  ne  croit 
pas  devoir  permettre. 

«  Si,  dit  un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État  de  France  du 
6  juillet  1851 ,  il  n'est  question  dans  les  art.  50  et  75  du  décret  du  50  dé- 
cembre 1809  que  des  quêtes  à  faire  dans  les  églises  pour  les  pauvres  et  pour 
les  frais  du  culte,  aucune  disposition  de  ce  décret  ni  aucune  loi  n'a  limité 
les  quêtes  à  ces  deux  objets.  » 

Voilà  donc  une  disposition  qui  est  claire  :  les  évêques  sont  autorisés  à 
ordonner  dans  les  églises  toutes  les  quêtes  qu'ils  jugent  utiles,  et  il  y  aurait 
dérision  et  tyrannie  à  les  empêcher  de  recommander  à  la  charité  des  fidèles 
les  besoins  religieux  de  leur  diocèse. 

L'évêque  ne  doit-il  pas ,  au  moins,  prendre  l'avis  du  bureau  des  marguil- 
liers  ? 

Non ,  et  écoutez  encore  ce  que  porte  le  même  avis  du  comité  de  l'inté- 
rieur du  6  juillet  1851 ,  que  nous  venons  de  citer. 

«  Le  règlement  (du  50  décembre  1809)  dit  sur  le  rapport  des  marquil- 
liers  ,  c'est-à-dire,  après  les  avoir  entendus,  mais  il  n'oblige  pas  l'évêque  à 
suivre  leur  avis.  On  conçoit,  en  effet  ,  que  si  la  décision  n'appartenait  pas 
à  l'évêque ,  les  marguilliers  n'appréciant  pas  les  besoins  généraux  du  diocè- 
se, repousseraient  souvent  des  quêtes,  destinées  à  y  pourvoir,  par  la  crainte 
de  voir  la  concurrence  de  ces  quêtes  nuire  à  celles  qui  doivent  se  faire  pour 
la  fabrique  :  les  évêques  ont  donc  le  droit  de  faire  faire  des  quêtes  sans  le 
consentement  et  même  malgré  le  refus  des  fabriques.  » 

La  pratique  d'ailleurs  a  confirmé  le  droit.  Depuis  le  concordat,  il  n'y  a 
pas  d'évêque  en  France  ni  en  Belgique  qui  n'ait  commandé  des  quêtes  dans 
l'intérêt  du  diocèse,  à  l'occasion  de  certaines  calamités  publiques,  ou  pour 
d'autres  motifs  religieux. 

Mgr  Affre  justifie,  en  ces  termes,  le  droit  des  évêques  :  «  Le  droit  des 
«  quêtes ,  dit-il  dans  son  Traité  de  V administration  temporelle  des  paroisses, 
«  appartient  aux  évêques ,  non  comme  une  chose  accidentelle  ou  un  privi- 
«  lége  révocable,  mais  comme  une  chose  inséparable  de  leurs  fonctions. 
«  Nous  le  retrouvons  à  l'origine  même  de  l'Église.  Les  apôtres  établissent 
«  des  diacres  pour  l'exercer  en  leur  place.  Dans  les  cinq  premiers  siècles, 
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«  l'histoire  ecclésiastique  nous  montre,  à  chaque  page  ,  les  évoques  occupés 

a  du  soin  des  pauvres Mais  ce  soin  ne  leur  était  pas  dicté  uniquement 

«  par  un  sentiment  de  cliarilé,  ni  pratiqué  comme  un  conseil  évangélique; 
«  ils  le  regardaient  comme  un  devoir.  Les  lois  canoniques  l'avaient  réglé 
«  dans  ce  sens  et  elles  l'ont  rappelé  une  multitude  de  fois.  Depuis  les 
a  Constitutions  apostoliques  jusqu'au  Concile  de  Trente,  il  avait  attiré  l'at- 
«  tention  d'une  multitude  de  conciles.  Le  dernier  concile  général  en  a  parlé 
«  comme  d'un  précepte  divin  :  Cum  prœccpto  divino,  dit-il,  mandalum  sit 

a  omnibus  quitus  animarum  cura  commissa  est pauperum  aliarumque 

((  miserabilium  pcrsonarum  curam  patcrnam  gerere,  et  in  cœlera  pasloralia 
«  omnia  incumbere. .  .  .  (  Sess.  23  ,  de  reform.  c.  I.  ).  » 

Il  va  sans  dire  que  les  autorités  communales ,  dont  le  pouvoir  s'arrête  au 
seuil  de  l'église,  n'ont  pas  le  droit  d'y  commander  des  quêtes,  fut-ce  même 
pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres  de  la  commune.  Cette  observation 
nous  amène  à  compléter  ces  remarques  ,  en  ajoutant  un  mot  sur  les  quêtes 
dans  les  églises  par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Un  arrêté  du  5  germinal  an  XI  avait  autorisé  les  administrateurs  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfaisance  à  quêter  dans  les  temples  consacrés  à 
l'exercice  des  cérémonies  religieuses,  et  à  confier  la  quête  soit  aux  filles  de 
charité,  soit  à  telles  autres  dames  charitables  qu'ils  jugeaient  convenable. 

Cette  dernière  faculté  entraîna  des  abus ,  auxquels  le  décret  du  12  sep- 
tembre 1806  porta  remède,  en  autorisant  les  administrateurs  des  bureaux 
de  bienfaisance  à  faire  ces  quêtes  par  eux-mêmes. 

Ce  droit  a  été  maintenu  par  l'art.  75  du  décret  du  50  décembre  d809.  Les 
administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  autorisés  par  la  loi  même 
et  sans  qu'ils  aient  besoin  d'une  permission  spéciale  de  l'évêque,  du  curé  ou 
du  bureau  des  marguilliers,  à  faire  par   eux-mêmes  les  quêtes  pour  les 

pauvres C'est  une  dérogation ,  pour  ce  cas  seulement ,  au  droit  de  police 

dont  le  pasteur  est  investi.  Ainsi,  si  ces  administrateurs,  au  lieu  de  quêter 
eux-mêmes,  veulent  faire  effectuer  la  quête  par  d'autres  personnes,  quelles 
qu'elles  soient,  la  disposition  exceptionnelle  de  la  loi  cesse;  les  règles 
ordinaires  reprennent  leur  empire  et  le  pasteur  aurait  le  droit  d'empêcher  la 
quête. 

Des  bureaux  de  bienfaisance ,  s'appuyant  sur  la  lettre  de  l'art.  75  du  décret 
du  50  décembre  1809,  émettent  aujourd'hui  la  singulière  prétention,  non- 
seulement  d'ordonner  ces  quêtes  quand  ils  le  jugent  convenable,  mais 
encore  d'en  régler,  en  quelque  sorte,  l'ordre  dans  les  églises,  de  fixer  les 
jours,  les  heures  et  les  oflices  où  elles  se  feront,  en  un  mol,  de  les  ordonner 
toujours  et  quand  bon  leur  semble. 

Indiquer  celle  prétention,  c'est  la  réfuter  par  son  extravagance! 

Il  est  évident  que  tout  ce  qui  tient  à  l'exercice  du  culte  rentre  dans  les 
attributions  souveraines  de  l'évêque,  et  que  l'art.  2  du  décret  du  12  sep- 
tembre 1806  n'a  pas  été  modifié  par  l'art.  75  du  décret  du  30  décembre 
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4809.  Qu'on  n'oublie  pas  que  la  prérogative  épiscopale  n'est  pas  un  droit 
purement  positif,  accordé  par  la  loi  au  chef  diocésain,  mais  une  prérogative 
qui  découle  de  la  nature  même  de  son  autorité. 

Voici  d'ailleurs  le  rapport  de  Portails,  sur  lequel  le  décret  du  12  septem- 
bre 1806  a  été  rendu,  rapport  trop  peu  connu,  que  MM.  les  curés  liront 
avec  intérêt,  et  qu'ils  étudieront  ave  fruit. 

a  Sire,  D'après  la  décision  de  Votre  Majesté,  le  ministre  de  l'intérieur  prit  un 
arrêté,  le  5  prairial  an  XI  ,  qui  autorise  les  membres  des  bureaux  de  bienfai- 
sance à  faire  des  quêtes  dans  les  églises. 

«  D'un  autre  côté,  les  évêques,  dans  les  règlements  pour  les  fabriques  inté- 
rieurs ,  que  Votre  Majesté ,  par  sa  décision  du  9  floréal  an  XI ,  les  a  autorisés  à 
faire,  sauf  son  approbation,  ont  tous  inséré  un  article  qui,  réglant  les  quêtes  à 
faire  et  les  troncs  à  poser ,  tant  au  profit  de  la  fabrique  qu'à  celui  des  pauvres, 
interdit  toutes  autres  quêtes  pour  lesquelles  ils  n'auraient  pas  donné  permission 
expresse.  Les  évêques  ont  certainement  le  droit  de  prendre  une  semblable  mesure, 
parce  qu'il  leur  appartient  de  régler  ce  qui  concerne  l'intérieur  des  églises  ;  parce 
qu'il  y  aurait  confusion  et  désordre  si,  sans  leur  concours,  une  autre  institution 
avait  le  droit  arbitraire  de  disposer  des  églises,  d'y  faire  des  incursions  quand  et 
comme  elle  le  voudrait,  sans  être  astreinte  à  aucun  ordre,  et  sans  autre  règle 
que  sa  propre  volonté. 

«  C'est  ce  qui  est  résulté  de  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  5  prairial 
an  XI;  les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance,  autorisés  par  cet  arrêté, 
n'ont  pas  cru  devoir  obtenir,  pour  quêter  dans  les  églises,  la  permission  des 
évêques;  les  fabriques  et  les  curés  ont  soutenu  le  droit  qui  était  acquis  aux  prélats 
par  leurs  règlements  de  fabriques  approuvés  par  Votre  Majesté  elle-même ,  et 
postérieurement  à  l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

«  Dans  ce  conflit  réciproquement  désavantageux  aux  pauvres,  les  administrateurs 
des  bureaux  de  bienfaisance  et  ceux  des  fabriques  trouvent  respectivement  des 
partisans,  suivant  la  disposition  des  esprits  dans  les  diverses  communes,  et  je 
dois  dire  à  Votre  Majesté  que  la  cause  des  fabriques  est  plus  généralement  soutenue. 
Plusieurs  motifs  produisent  cet  eff"et  :  \°  le  droit  naturel  et  positif  qu'ont  les 
évêques  de  régler  ce  qui  concerne  l'intérieur  des  églises  ;  2»  l'inconvenance  d'une 
attribution  arbitraire  et  non  réglée,  à  une  institution  civile  sur  les  églises;  3°  la 
destination  du  produit  d'une  partie  des  quêtes  faites  et  de  la  totalité  de  celui  des 
troncs  placés  par  les  fabriques ,  qui  tourne  au  profit  de  cette  espèce  de  pauvres 
que  des  circonstances  et  des  malheurs  ont  renversés  d'un  état  bonnête,  et  qui, 
ne  voulant  pas  confesser  leur  misère  à  des  administrateurs  des  bureaux  de  bien- 
faisance, leurs  égaux,  et  quelquefois  leurs  ennemis  ou  leurs  rivaux,  vont  chercher 
auprès  de  leurs  pasteurs  des  consolations  qui  soutiennent  leur  courage  et  des 
secours  qui  ne  les  humilient  pas.  C'est  à  cet  intéressant  emploi  que  sont,  en 
général,  consacrées  les  aumônes  faites  par  les  fabriques  et  les  curés. 

«  Il  est  quelques  communes  où  les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance, 
mieux  éclairés  pour  l'avantage  des  pauvres,  se  sont  réunis  avec  ceux  des  assem- 
blées de  charité,  et  il  en  est  résulté  un  très-grand  bien;  mais  partout  où,  soit 
ces  administrateurs,  soit  les  maires  et  les  préfets,  ne  prévoyant  pas  cet  avantage 
ou  n'ayant  pas  de  dispositions  favorables  à  ce  qui  tient  aux  institutions  ccclcsias- 
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tiques,  ont  voulu  exécuter  sans  ménagement  l'arrclé  du  ministre  de  l'intérieur, 
la  division  entre  les  bureaux  de  hienfaisatice  et  les  fabriques  subsiste ,  s'entretient 
et  perpétue  un  état  d'opposition  qu'il  est  instant  de  faire  cesser. 

«  Le  nouveau  préfet  du  département  du  Nord,  en  réformant  les  mesures  con- 
ciliatrices prises  par  son  prédécesseur,  vient  d'établir  une  espèce  de  trouble  dans 
la  plupart  des  églises  de  son  département,  et  par  les  expressions  inconsidérées 
d'une  lettre  circulaire,  il  s'est  mis  et  a  mis  même  les  ministres  de  Votre  Majesté 
dans  l'impuissance  de  calmer  ce  trouble  par  les  moyens  ordinaires  de  l'adminis- 
tration. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  par  son  arrêté  du  5  prairial  an  XI,  a  donné  à  une 
institution  qui  se  trouve  dans  ses  attributions  une  simple  faculté;  mais  il  ne  l'a 
pas  dégagée  de  l'obligation  de  se  soumettre  à  ce  que  le  bon  ordre  prescrit  pour 
exercer  régulièrement  cette  faculté.  En  permettant  aux  administrateurs  des  bureaux 
de  bienfaisance  de  quêter  dans  les  églises,  il  ne  les  a  point  autorisés  à  se  passer 
de  la  permission  des  évêques  et  à  se  refuser  à  leur  demander  de  régler  convena- 
blement ces  quêtes. 

a  Autrefois,  lorsque  pour  des  secours  extraordinaires,  pour  le  rachat  des  captifs, 
les  missionnaires  et  les  trinitaires  obtenaient  des  rois  la  permission  de  quêter  dans 
les  églises  des  divers  diocèses  de  France,  on  leur  imposait  toujours  la  condition  de 
présenter  les  lettres-patentes  aux  évêques  respectifs ,  qui  réglaient  le  temps  et  il'or- 
dre  de  ces  quêtes. 

«  C'est  donc  pour  faire  cesser  un  conflit  et  des  divisions  funestes  à  l'ordre  et  à 
l'avantage  des  pauvres  ,  et  pour  établir  une  règle  nécessaire,  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  Voire  Majesté  le  projet  ci-joint.  » 


COUP  D'OEIL  SUR  L'HISTOIRE  DE  LA  THÉOLOGIE  DOGMATIQUE. 
CHAPITRE  II. 

LES  THÉOLOGIENS   DU  MOYEN  AGE. 

(  Voir  ci-dessus  p.  465). 

Nous  n'acceptons  le  jugement  de  M.  Cousin  ni  sur  Abélard  ni  sur  Des- 
cartes, et  jamais  nous  ne  consentirons  à  regarder  avec  lui  ces  deux  écrivains 
comme  les  deux  plus  grands  philosophes  qu'ail  produits  la  France.  La  philo- 
sophie serait  singulièrement  en  droit  de  se  plaindre  de  la  faiblesse  stérile 
de  la  France,  si  cette  généreuse  nation  s'était  épuisée  en  enfantant  Descartes 
et  Abélard  :  nous  croyons  qu'elle  a  porté  des  fruits  plus  dignes  de  son  nom. 

Pour  qui  ne  confond  point  l'esprit  avec  le  génie,  la  subtilité  dialectique 
avec  la  profondeur,  le  brillant  de  la  forme  avec  la  solidité  du  fond,  Abélard 
ne  comptera  jamais  parmi  les  grands  philosophes.  Mais,  je  l'ai  dit  déjà, 
c'est  bien  moins  le  génie  de  l'amant  d'Héloïse  que  sa  méthode  générale  qui 
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lui  attire  ces  éloges  si  peu  mesurés  :  le  chef  de  l'éclectisme  français  voit 
en  lui  un  précurseur  du  rationalisme  moderne,  dès  lors  il  va  de  soi  que 
tout  éloge  demeure  au-dessous  de  son  mérite. 

La  méthode  rationaliste  d'Abélard  engendra  chez  cet  écrivain  beaucoup 
d'erreurs  de  détail;  il  altérait  par  ses  explications  nouvelles  la  plupart  des 
dogmes  chrétiens.  Aussi  son  pieux  et  illustre  antagoniste  ne  craint  point 
de  le  dénoncer  au  pape  comme  un  ennemi  de  la  foi  chrétienne.  "Voici  sous 
quelles  couleurs  S.  Bernard  le  peint  dans  une  lettre  adressée  au  chef  de 
l'Eglise  :  «  Abélard  est  un  dragon  qui  dresse  des  embûches  en  secret. 
Que  dis-je?  Il  ne  craint  plus  aujourd'hui  de  se  montrer.  Hé!  Plût  à  Dieu 
que  ses  écrits  fussent  renfermés  dans  des  coffres,  au  lieu  d'être  débités 
et  lus  dans  les  places  publiques!  Ils  volent  malheureusement  par  le  monde, 
ces  fruits  empestés  de  l'erreur,  prenant  pour  ténèbres  la  lumière  qu'ils 
haïssent.  Leur  poison  funeste  a  pénéti'é  dans  les  châteaux  et  dans  les  villes. 
Ils  ont  passé  de  nation  en  nation ,  d'un  royaume  à  un  autre.  A  quels  temps 
sommes-nous  arrivés!  On  fabrique  un  aulre  Évangile;  on  propose  une  foi 
nouvelle  aux  peuples;  on  bâlil  sur  un  aulre  fondement  que  celui  qui  a  été 
posé.  On  Iraile  des  vertus  et  des  vices  contre  les  règles  de  la  saine  morale, 
des  sacrements  d'une  manière  qui  n'est  rien  moins  que  sûre;  du  mystère  d'un 
Dieu  en  trois  personnes  avec  une  téméraire  curiosité.  Abélard,  nouveau  Go- 
liath, s'avance  avec  tout  son  appareil  de  guerre,  précédé  de  son  écuyer, 
Arnaud  de  Bresse.  L'union  de  ces  deux  hommes  ne  saurait  être  plus  étroite, 
semblable  à  celle  des  deux  écailles  d'une  huître,  qui  ne  laisse  aucune  entrée 
à  l'air  pour  les  séparer.  Imitateurs  de  celui  qui  se  transforme  en  ange  de 
lumière,  ils  présentent  les  apparences  de  la  piété  dans  leur  extérieur,  sans 
en  avoir  ni  l'esprit  ni  la  réalité.  C'est  à  la  faveur  de  ces  dehors  imposants, 
qu'ils  surprennent  la  religion  de  ceux  qui  prêtent  avec  sécurité  l'oreille  à 
leurs  discours  (1).  » 

Ces  paroles  si  vives  et  même  quelque  peu  amères  du  saint  abbé  de  Clair- 
vaux  font  bien  voir  quelle  était  l'attitude  des  théologiens  orthodoxes  vis-à-vis 
d'Abélard  :  on  le  regardait  comme  un  téméraire  et  dangereux  novateur, 
comme  un  dialecticien  profane  qui  avait  rompu  avec  toutes  les  traditions  de 
l'école  Ihéologique. 

III.  Nous  croyons  le  moment  venu  de  parler  des  diverses  méthodes  de 
théologie  qui  ont  eu  cours  dans  le  moyen  âge;  nous  sommes  arrivés  à  cette 
époque  où  la  scolastique  proprement  dite  s'est  constituée  et  oîi  les  princi- 
pales formes  de  la  science  théologique  du  moyen  âge  se  sont  nettement 
dessinées.  Il  ne  sera  donc  pas  inutile  de  nous  arrêter  un  moment  pour 
jeter  un  coup  d'oeil  général  sur  les  différentes  tendances  qui  se  révèlent 
dans  les  écrits  si  nombreux  des  théologiens  de  ce  siècle  et  de  ceux  qui 

(1)  S.  Beriïard,  Epist.  189. 
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s'y  rattachent  directement  :  cette  vue  d'ensemble  permettra  au  lecteur 
d'apprécier  avec  plus  de  justesse  le  caractère  propre  et  la  véritable  phy- 
sionomie de  cette  époque  éminemment  théologique. 

Le  mouvement  théologique  du  moyen  âge,  à  le  considérer  sous  un  aspect 
général,  présente  trois  directions  diverses  :  la  direction  positive,  la  direc- 
tion contemplative  et  mystique,  et  la  direction  strictement  scolastique. 
L'école  où  domine  la  tendance  contemplative,  comme  l'a  fort  bien  remarqué 
M.  l'abbé  Gerbct  (1),  se  dislingue  de  la  scolastique  proprement  dite  sous 
deux  rapports  principaux.  «  Elle  préférait  à  la  méthode  dialectique,  qui 

domine  celle-ci,   la   méthode  d'intuition Aussi   la   logique   était  loin 

d'avoir  aux  yeux  des  représentants  de  cette  école  l'importance  qu'on  y 
attachait  communément.  Us  la  considèrent  comme  un  simple  instrument 
et  une  science  purement  verbale.  Ainsi,  tandis  que  la  scolaslique  repro- 
duisait les  procédés  logiques  qui  caractérisent  en  général  la  philosophie 
grecque  ,  l'école  contemplative ,  remontant  à  l'intuition ,  se  rapprochait 
davantage  de  la  marche  suivie  dans  l'ancienne  philosophie  orientale.  De 
là  aussi  une  autre  tendance  qui  la  dislingue  encore  de  l'école  logique.  La 
scolastique  se  renfermait  dans  le  vrai  considéré  dans  sa  forme  abstraite, 
laquelle  rompt  la  liaison  de  la  vérité  avec  Vamour.  Substituant  à  cet  ordre 
d'abstraction  les  réalités  vivantes ,  les  contemplatifs  ne  passaient ,  pour 
ainsi  dire,  par  la  vérité,  que  pour  arriver  à  la  pleine  vie  de  l'àme.»  —  «Sui- 
vant l'image  sous  laquelle  ils  se  la  représentaient,  poursuit  M.  Gerbet,  la 
science  est  le  jour  de  la  raison.  Les  sciences  humaines  en  sont  l'aurore,  dont 
la  clarté  douteuse  lutte  avec  les  ténèbres  de  l'erreur.  Les  ombres  du  matin 
se  dissipent  lorsque  l'âme  contemple  les  vérités  éternelles  dans  la  pure 
lumière  de  la  révélation  :  c'est  le  midi  du  jour  spirituel.  Les  espaces  que 
l'âme  traverse  en  s'élevant  vers  la  source  de  la  lumière  sont  remplis  d'une 
splendeur  brûlante  qui  l'embrase  en  l'éclairant.  Alors  elle  aspire  à  se 
reposer  dans  la  méditation  de  l'amour,  et  les  vérités  morales,  qui  sont 
la  paix  et  la  joie  du  cœur,  forment  le  soir  de  la  science,  la  fin  du  travail, 
l'heure  du  calme  et  du  rafraîchissement,  en  attendant  que  le  grand  jour 
de  l'éternité  se  lève  (2).  » 

L'école  contemplative  eut  de  nombreux  et  illustres  représentants  :  S.  Ber- 
nard, Hugues  et  Richard  de  S.  "Victor,  S.  Bonaventure,  comptent  parmi 
ses  chefs  les  plus  vénérés.  D'autres  écrivains  se  consacrèrent  plus  exclusi- 
vement que  ces  grands  hommes  à  la  théologie  mystique  ou  contemplative  : 
de  ce  nombre  sont  Guillaume,  abbé  de  S.  Thierri,  Tauler,  Ruysbrock, 
Gerson . . . 

Le  but  de  notre  travail  nous  oblige  de  passer  rapidement  sur  cette  école 
pour  étudier  avec  plus  de  soin  le  caractère  de  la  scolastique,  qui  fut  l'école 
prédominante  dans  le  moyen  âge. 

(1)  Coup  cCceil  sur  la  controverse  chràicnnc,  p.  S2.  Louvain,  1852. 

(2)  Loc.  cit.  p.  55. 
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La  fin  du  Xï*  siècle  avait  vu  naître  deux  classes  distinctes  de  théologiens , 
lesquelles  se  dessinèrent  plus  forienient  durant  le  cours  du  XII*  siècle.  «  Les 
uns,  dit  Dom  Rivet,  traitaient  les  matières  de  religion  par  l'autorité  de 
l'Écriture ,  des  Conciles  et  des  Pères  de  l'Église ,  en  y  joignant  quelquefois 
des  propositions  démontrées  par  la  lumière  naturelle.  Les  autres  n'y  em- 
ployaient que  de  purs  raisonnements  et  l'art  de  la  dialectique  ;  ou  s'ils 
citaient  l'Écriture  ,  c'était  en  des  sens  allégoriques  et  arbitraires.  On  donna 
à  la  méthode  des  premiers  le  nom  de  théologie  positive,  et  à  celle  des  autres 
la  dénomination  de  théologie  scolastique  (1).  »  Une  lutte  des  plus  vives 
ne  tarda  pas  à  s'élever  entre  ces  deux  classes  de  théologiens  :  les  partisans 
de  la  méthode  positive  signalaient  les  scolastiques  comme  suspects  de 
nouveauté,  ou  même  d'hérésie;  ceux-ci  de  leur  côté  ne  ménageaient  point 
leurs  adversaires,  ils  les  représentaient  comme  des  hommes  sans  génie, 
sans  talent,  sans  intelligence,  propres  tout  au  plus  à  répéter  servilement 
des  textes  de  l'Écriture  et  des  Pères.  La  jeunesse  à  son  tour  se  prononçait 
en  faveur  des  scolastiques ,  et  désertait  en  foule  les  leçons  de  leurs  anta- 
gonistes; la  réputation,  la  gloire,  les  applaudissements,  étaient  pour  les 
premiers  (2). 

Dom  Rivet,  à  la  suite  de  Fleury,  juge  fort  sévèrement  cette  classe  de 
théologiens  raisonneurs;  à  entendre  le  savant  bénédictin ,  la  théologie  eût 
beaucoup  gagné  si  la  méthode  positive  eût  prévalu  dans  les  écoles,  si  l'on 
se  fût  contenté  de  faire  une  simple  exposition  des  dogmes  d'après  les 
témoignages  de  l'Écriture  et  des  Pères.  «  11  arriva  par  malheur,  dit  le  même 
écrivain,  que  le  goût  dominant  pour  les  subtilités,  les  questions  curieuses, 
les  vains  raisonnements,  fit  négliger  les  écrits  des  SS.  Pères  et  des  autres 
anciens  auteurs.  Leur  lecture  aurait  demandé  un  temps  considérable,  et 
n'aurait  point  satisfait  cette  passion  dominante.  C'est  ce  qui  porta  le  plus 
grand  nombre  à  choisir  la  voie  la  plus  courte,  qui  était  de  recourir  à  leur 
propre  esprit  et  à  leur  imagination ,  où  ils  trouvaient  une  source  féconde  en 
arguties  et  pointilleries  frivoles  (5).  » 

Il  faut  l'avouer,  le  blâme  qu'inflige  Dom  Rivet  à  la  scolastique  n'est 
point  trop  sévère,  si  l'on  prend  cette  méthode  telle  qu'elle  s'est  produite 
chez  plusieurs  théologiens  du  XII'^  siècle.  Bien  des  maitres  se  rencon- 
trèrent qui,  négligeant  l'étude  de  la  sainte  Écriture  et  des  Pères,  ne 
s'appuyaient  guère  en  traitant  des  dogmes  que  sur  les  conceptions  de  leur 
esprit  ou  sur  de  vaines  subtilités  dialectiques ,  inintelligent  emprunt  de  la 
philosophie  grecque:  dans  certaines  écoles  on  disputait  surtout,  on  sem- 
blait mettre  en  problème  les  dogmes  les  plus  incontestables  de  la  foi ,  on 
soutenait,  à  l'imitation  de  ces  froids  sophistes  de  la  Grèce,  le  pour  et  le 

(1)  Histoire  littéraire  de  la  France,  tom.  IX,  p.  208. 

(2)  Voir  Du  Boulay ,  Histor.  universit.  Paris,  sec.  IV,  diss.  IV. 
(5)  Loc.  cit.  p.  207. 
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contre  avec  une  ardeur  égale,  avec  la  même  conviction  apparente.  Cette 
funeste  manie  de  tout  discuter  sans  règle  et  sans  mesure  précipita  quelques 
théologiens  dans  de  graves  erreurs  dogmatiques.  C'est  ce  que  le  fameux 
Abélard,  l'un  des  premiers  coupables  lui-même,  entreprit  de  montrer  en 
exposant  en  détail  celles  où  étaient  tombés  quelques-uns  de  ses  contem- 
porains, qu'il  avait  connus  personnellement  (1).  S.  Bernard  attribue  à  la 
même  cause  les  erreurs  de  Gilbert  de  la  Porée,  qui  firent  beaucoup  de  bruit 
dans  ce  siècle. 

Les  choses  furent  poussées  si  loin,  que  le  pape  lui-même,  effrayé  des 
suites  fâcheuses  que  pouvait  entraîner  cette  manière  de  traiter  la  théologie, 
crut  devoir  intervenir  pour  mettre  un  frein  à  cette  inquiète  frivolité  des 
esprits.  En  Tannée  H6i,  Alexandre  III  assembla  jusqu'à  trois  mille  gens  de 
lettres,  avec  lesquels  et  de  l'avis  des  cardinaux  il  défendit  qu'on  agitât 
dans  la  suite  de  semblables  disputes ,  et  chargea  l'cvêque  de  Paris  d'y  tenir 
la  main. 

11  n'est  donc  point  permis  de  le  nier ,  de  graves  abus  s'étaient  introduits 
dans  les  écoles  sous  le  couvert  de  la  dialectique;  et  cette  science  toute 
hérissée  d'arguties,  de  subtilités  sophistiques,  de  distinctions  frivoles, 
captieuses,  souvent  inintelligibles,  telle  qu'elle  nous  apparaît  chez  quelques 
théologiens  de  cette  époque,  n'a  rien  de  commun  avec  la  véritable  théo- 
logie. Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  point;  il  serait  souverainement  injuste  de 
juger  la  scolaslique  en  général  sur  les  écrits  de  ces  disputeurs  de  profes- 
sion qui  emprisonnaient  la  théologie  dans  le  champ  stérile  d'une  vaine 
dialectique.  Pour  apprécier  avec  justice  une  méthode  quelconque,  il  faut 
ou  l'examiner  en  soi  ou  la  voir  en  action  dans  ses  plus  illustres  repré- 
sentants. Aussi  ne  saurions-nous  souscrire  au  jugement  que  Dom  Rivet, 
à  la  suite  de  quelques  autres  écrivains  catholiques,  porte  sur  la  scolaslique 
du  moyen  âge;  c'est  à  tort  que  le  savant  bénédictin  condamne  sans  ré- 
serve les  partisans  de  cette  méthode  et  épouse  en  tout  point  la  cause  de 
la  méthode  positive. 

11  est  vrai  qu'il  semble  ne  pas  avoir  toujours  entendu  cette  dernière 
méthode  de  la  même  façon;  mais  à  la  prendre  dans  le  sens  propre  et  usité 
du  mot,  à  la  considérer  comme  opposée  à  la  scolastique,  en  tant  que  celle- 
ci  donnait  beaucoup  plus  à  la  spéculation  et  mêlait  la  dialectique  à  la 
théologie ,  tandis  que  la  théologie  positive  se  contentait  d'exposer  les  dogmes 
en  les  appuyant  sur  des  textes  de  l'Écriture  et  des  Pères,  le  lecteur  qui 
nous  a  suivi  reconnaîtra  avec  nous  que  cette  méthode  exclusivement  po- 
sitive ne  répond  aucunement  à  l'idée  que  nos  anciens  docteurs  se  formaient 
de  la  théologie  :  à  leurs  yeux  cette  simple  conslalalion  des  dogmes  n'est 
point  la  vraie  théologie,  mais  le  point  de  départ  de  cette  science.  Aussi 
le  temps,  ce  grand  et  infaillible  juge  en  toutes  choses,  s'est  chargé,  ce 

(1)  Mart.  Anec.  tom.  V,  p.  1284,  1314,  1315. 
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nous  semble,  de  vider  cette  vieille  querelle  entre  les  deux  méthodes  de 
théologie  :  ceux  des  théologiens  du  moyen  âge  auxquels  nous  donnons 
aujourd'hui  le  nom  de  grands  appartiennent  tous  à  l'école  spéculative, 
tandis  qne  les  représentants  de  la  méthode  purement  positive  dorment 
oubliés  dans  la  poussière  des  bibliothèques. 

Que  l'on  ait  abusé  de  la  méthode  scoiastique,  rien  de  plus  vrai;  mais 
que  la  méthode  parement  positive  soit  préférable,  rien  de  plus  faux,  rien 
de  plus  contraire  à  tous  les  principes  professés  sur  ce  sujet  par  les 
Pères  et  par  les  plus  célèbres  docteurs  du  moyen  âge.  La  méthode  par- 
faite, comme  nous  aurons  plus  d'une  fois  l'occasion  de  le  dire,  consiste- 
rait dans  une  sage  et  étroite  alliance  de  la  tendance  positive  avec  la 
tendance  spéculative;  il  ne  faudrait  exclure  ni  l'une  ni  l'autre,  toutes  deux 
sont  nécessaires  pour  constituer  une  dogmatique  qui  réunisse  toutes  les 
conditions  d'une  science  véritable  et  complète. 

La  scoiastique  a  rencontré  plus  d'une  classe  d'adversaires,  elle  a  eu  à 
essuyer  de  vives  attaques  parties  des  camps  les  plus  opposés.  Le  protestan- 
tisme primitif  lui  reprocha  avec  amertume  d'avoir  corrompu  la  saine 
doctrine  et  d'avoir  substitué  Aristote  à  Jésus-Christ;  le  rationalisme  au 
contraire  accuse  tous  les  théologiens  orthodoxes  du  moyen  âge  d'avoir 
enchaîné  la  raison  humaine  en  sacrifiant  la  philosophie  à  la  théologie ,  en 
immolant  la  liberté  de  l'esprit  humain  sur  l'autel  de  la  révélation  divine. 
II  est  de  mon  devoir  d'examiner  brièvement  si  des  reproches  aussi  graves 
ont  quelque  fondement  légitime;  cet  examen  servira  d'ailleurs  à  faire  res- 
sortir de  plus  en  plus  la  vraie  physionomie  de  la  scoiastique,  et  à  mettre 
ainsi  le  lecteur  en  état  de  porter  un  jugement  éclairé  sur  une  des  phases 
les  plus  importantes  de  l'histoire  de  la  théologie. 

A  en  croire  la  plupart  des  écrivains  protestants  de  la  vieille  école,  le 
moyen  âge  fut  une  époque  singulièrement  malheureuse  pour  le  christia- 
nisme ;  c'est  alors  surtout  que  l'ancienne  doctrine  alla  s'altérant  et  se 
corrompant  chaque  jour  plus  profondément,  grâce  à  cette  sacrilège  intro- 
duction de  la  dialectique  aristotélicienne  dans  le  domaine  de  la  théologie; 
dans  ces  siècles  de  grossière  ignorance  et  de  profanes  subtilités  on  oublia 
la  pure  tradition  chrétienne,  et  peu  à  peu  le  philosophe  de  Stagire  usurpa 
la  place  du  Sauveur  des  hommes.  Voilà,  sous  sa  forme  la  plus  simple,  le 
thème  qui  a  été  si  souvent  et  si  conplaisamment  développé  par  les  théolo- 
giens orthodoxes  de  la  réforme.  Il  me  serait  facile  de  repousser  à  priori 
cette  accusation  en  m'appuyant  sur  les  principes  de  la  théologie  géné/ale, 
et  en  prouvant  que,  si  Jésus-Christ  n'a  point  établi  une  autorité  indéfectible, 
destinée  à  maintenir  sa  doctrine  toujours  également  pure  dans  toute  la 
suite  des  âges,  le  christianisme  n'est  point  une  religion  divine.  Mais  cette 
argumentation  m'entraînerait  hors  de  mon  sujet.  Je  me  contenterai  de 
répondre  par  quelques  mots  en  marquant  la  place  qu'occupe  la  dialectique 
ou  même  la  philosophie  dans  les  ouvrages  des  grands  théologiens  du  moyen 
âge. 
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A  part  certains  écrivains  téméraires  dont  Roscelin  et  Abélard  sont  les  ty- 
pes les  plus  purs,  tous  les  scolasliques  s'accordent  à  proclamer  que  la  dia- 
lectique n'est  (jue  la  servante  de  la  théologie  :  la  foi,  le  symbole  chrétien  dans 
son  intégrité,  est  le  point  de  départ,  la  règle  et  la  mesure  de  toutes  leurs 
spéculations.  Jamais  la  philosophie  n'usurpe  la  première  place,  elle  est  tou- 
jours subordonnée  à  la  foi  ;  et  malgré  cette  sorte  de  culte  voué  par  la  plu- 
part des  scolastiques  à  la  mémoire  du  philosophe  de  Stagire  ,  toutes  les  fois 
que  ses  idées  ne  sont  point  en  harmonie  avec  le  dogme  chrétien ,  ils  l'aban- 
donnent sans  hésiter  ou  cherchent  du  moins,  à  l'aide  d'une  interprétation 
favorable,  à  le  concilier  avec  les  données  de  la  foi;  mais  dans  ce  dernier  cas 
c'est  toujours  Aristote  qui  doit  se  plier  aux  sévères  exigences  de  la  foi, 
celle-ci  ne  transige  en  aucune  façon ,  elle  ne  consent  à  aucun  adoucisse- 
ment, elle  n'admet  aucun  tempérament.  Le  fait  que  j'énonce  est  hors  de 
toute  contestation  pour  quiconque  a  lu  sérieusement  les  docteurs  les  plus 
renommés  du  moyen  âge;  dans  tous  leurs  ouvrages  la  dialectique,  ou,  pour 
parler  d'une  manière  plus  générale  et  plus  juste  à  la  fois  ,  la  philosophie  ne 
lient  qu'un  rang  secondaire,  elle  est  au  service  de  la  foi,  jamais  elle  ne  la 
domine.  Cette  vérité  du  reste  deviendra  de  plus  en  plus  évidente  pour  tous 
nos  lecteurs  à  mesure  que  nous  examinerons  en  détail  les  principes  de  ces 
illustres  théologiens. 

Bossuet ,  en  repoussant  les  attaques  aussi  injustes  que  frivoles  de  Richard 
Simon  contre  les  docteurs  du  moyen  âge,  s'exprime  ainsi  sur  la  scolastique: 
«  Pour  ce  qui  est  de  la  scolastique  et  de  S.  Thomas,  que  M.  Simon  vou- 
drait décrier  à  cause  du  siècle  barbare  où  il  a  vécu ,  je  lui  dirai  en  deux 
mots  que  ce  qu'il  y  a  à  considérer  dans  les  scolastiques  et  dans  S.  Thomas, 
est  ou  le  fond  ou  la  forme.  Le  fond,  qui  sont  les  décrets,  les  dogmes  et  les 
maximes  constantes  de  l'école ,  n'est  autre  chose  que  le  pur  esprit  de  la  tra- 
dition et  des  Pères;  la  méthode,  qui  consiste  dans  cette  manière  conten- 
tieuse  et  didactique  de  traiter  les  questions,  aura  son  utilité,  pourvu  qu'on 
la  donne,  non  comme  le  but  de  la  science,  mais  comme  un  moyen  pour 

y  avancer  ceux  qui  commencent Pour  ce  qui  regarde  les  Pères,  loin 

d'avoir  méprisé  la  dialectique,  un  S.  Basile,  un  S.  Cyrille  d'Alexandrie, 
un  S.  Augustin,  dont  je  ne  cesserai  point  d'opposer  l'autorité  aux  critiques, 
quoi  qu'ils  puissent  dire  ,  pour  ne  point  parler  d'un  S.  Jean  de  Damas  et  des 
autres  Pères  grecs  et  latins,  se  sont  servis  souvent  et  utilement  de  ses 
déiinitions,  de  ses  divisions,  de  ses  syllogismes,  et,  pour  tout  dire  en  un 
mot,  de  sa  méthode,  qui  n'est  autre  que  la  scolastique  dans  le  fond  (1).  » 
—  Pour  le  moment  le  fond  seul  nous  importe;  quant  à  YiUililé  de  la  forme 
purement  extérieure  que  présente  la  scolastique,  nous  en  dirons  plus  tard 
un  mot. 

La  subordination  entière  de  la  dialectique  à  la  foi,  de  la  philosophie  à  la 

(1  )  Défense  de  la  tradition  et  des  saints  Pères ,  liv.  III,  c.  XX. 
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théologie  chez  les  écrivains  orthodoxes  du  moyen  âge  est  un  fait  tellement 
constant,  que  le  rationalisme  leur  reproche  cliaque  jour  d'avoir  asservi  la 
raison  humaine  en  l'enchaînant  en  toutes  choses  aux  données  de  la  révéla- 
tion. c(  Comme  le  moyen  âge ,  dit  M.  Cousin ,  est  le  berceau  de  la  société 
moderne,  de  même  la  scolaslique  est  celui  de  la  philosophie  moderne.  Ce 
que  le  moyen  .âge  est  à  la  société  nouvelle,  la  scolastique  l'est  à  la  philoso- 
phie des  temps  nouveaux.  Or,  le  moyen  âge  n'est  pas  autre  chose  que  le 
règne  absolu  de  l'autorité  ecclésiastique,  dont  les  pouvoirs  politiques  ne 
sont  que  les  instruments  plus  ou  moins  dociles.  La  scolastique  ,  ou  philoso- 
phie du  moyen  âge,  n'est  de  son  côté  autre  chose  que  l'emploi  de  la  phi- 
losophie comme  simple  forme  au  service  de  la  foi,  et  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  religieuse.  Telle  est  la  philosophie  scolastique.  Son  emploi  est 
borné;  ses  limites  bien  étroites;  son  existence  précaire,  inférieure,  subor- 
donnée (1).  »  De  là  il  suit,  selon  le  chef  du  rationalisme  français,  que  la 
théologie  étouffait  dans  le  moyen  cage  la  pensée  philosophique;  la  philoso- 
phie n'avait  point  une  existence  réelle,  car  elle  n'existe  véritablement  qu'à 
la  condition  de  jouir  d'une  complète  indépendance,  elle  est  la  reine  des 
sciences,  elle  ne  peut  sans  abdiquer  et  s'anéantir  elle-même,  s'abaisser  au 
rôle  humiliant  de  vassale  de  la  théologie  :  «  La  philosophie,  dit  M.  Cousin, 
n'a  aujourd'hui  que  l'une  des  ces  trois  choses  à  faire  :  ou  abdiquer,  renon- 
cera l'indépendance ,  rentrer  sous  V ancienne  autorité,  revenir  au  moyen  âge; 
ou  continuer  à  s'agiter  dans  le  cercle  de  systèmes  usés  qui  se  détruisent 
réciproquement;  ou....  Le  premier  parti  est  impossible  (2).  »  Tous  les 
adeptes  du  rationalisme  tiennent  un  langage  analogue  à  celui  de  M.  Cousin; 
c'est  chose  convenue  parmi  eux  que  la  philosophie,  pour  être  digne  de  ce 
nom,  ne  doit  relever  que  d'elle  même,  et  que  la  raison  humaine  est  indé- 
pendante de  toute  autorité  extérieure.  A  ce  compte,  il  faut  le  dire,  le 
moyen  âge  n'a  point  connu    la  philosophie. 

Le  rationalisme  me  permettra  de  lui  soumettre  sur  ce  point  quelques  ob- 
servations générales;  j'examinerai  ensuite  ce  que  peut  offrir  de  défectueux 
l'alliance  conclue  à  cette  époque  entre  la  philosophie  et  la  théologie. 

D'abord  il  est  de  fait  que  tous  les  Pères  de  l'Église,  depuis  S.  Justin  jus- 
qu'à S.  Augustin  et  S.  Jean  de  Damas,  s'accordent  avec  les  scolastiques 
pour  reconnaître  à  la  théologie  le  titre  de  souveraine  absolue,  de  reine 
des  sciences;  elle  est,  dans  la  pensée  de  tous  ces  docteurs,  la  régulatrice 
suprême  du  savoir  humain,  toutes  les  autres  sciences  sont  tenues  de  lui 
rendre  hommage  et  obéissance  comme  à  leur  suzeraine  légitime.  Et,  quoi 
que  puissent  en  dire  les  philosophes  rationalistes,  nous  partageons  pleine- 
ment sur  ce  point,  même  au  XIX"  siècle,  l'avis  des  Pères  et  des  scolastiques. 

(  1)  Cours  de  l'histoire  de  la  philosophie  ,  1X<^  Icç. 

{^)  Préface  de  la  traduction  du  Manuel  de  l'histoire  de  la  philosophie  de  Tenne- 
mann. 
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La  raison  en  est  que  la  théologie  a  pour  objet  propre  la  révélation;  or,  la 
révélation  étant  l'expression  pure  et  simple  de  la  pensée  divine,  il  est  juste 
selon  nous  que  la  pensée  humaine  la  prenne  pour  règle  de  ses  recherches, 
comme  il  est  dans  l'ordre  que  l'homme  obéisse  à  Dieu,  la  créature  au 
Créateur;  il  nous  semble  que  la  philosophie  ne  doit  pas  cire  plus  indépen- 
dante de  la  théologie  que  l'homme  n'est  indépendant  de  Dieu  même.  Pro- 
clamer en  principe  l'indépendance  absolue  de  la  philosophie,  c'est  établir 
l'indépendance  absolue  de  l'esprit  humain,  c'est  lui  donner  un  attribut  qui 
n'appartient  qu'à  l'esprit  incréé,  c'est  le  diviniser;  et  si  le  rationalisme 
voulait  se  rendre  un  compte  sévère  de  ses  principes,  il  ne  ferait  pas  diffi- 
culté d'avouer  avec  nous  qu'ils  ont  pour  conséquence  immédiate  la  négation 
de  Dieu.  Soyez  donc  logique  et  osez  dire  avec  M.  Proudhon  et  avec  son  digne 
maître  Feuerbach,  que  Dieu  n'est  qu'un  vain  mot;  ou  reconnaissez  avec 
nous  que  votre  esprit  n'a  point  cette  indépendance  absolue  dont  vous  parlez. 
Dieu  seul  est  indépendant,  dans  le  sens  propre  du  mot,  parce  que  Dieu  seul 
est  par  soi. 

Ce  n'est  donc  pas  à  tort  que  les  scolastiques  ont  subordonné  la  philosophie 
à  la  théologie  et  ont  fait  de  celle-ci  la  règle  de  celle-là;  l'ordre  rationnel 
réclame  impérieusement  cette  subordination. 

Est-ce  à  dire  cependant  que,  dans  notre  opinion,  les  procédés  habituels 
des  théologiens  du  moyen  âge  expriment  avec  une  rigoureuse  précision  les 
véritables  rapports  de  la  théologie  et  de  la  philosophie?  Est-ce  à  dire  que 
ces  écrivains  aient  suffisamment  défini  le  domaine  et  les  limites  respectives 
de  ces  deux  sciences,  en  sorte  qu'aujourd'hui  encore  l'on  puisse  les  traiter 
suivant  leur  méthode?  Nous  ne  le  croyons  pas,  du  moins  à  la  prendre  telle 
qu'elle  se  présente  chez  la  généralité  des  scolastiques.  Expliquons  notre 
pensée.  Il  est  souverainement  déraisonnable,  à  notre  avis,  de  vouloir  rendre 
la  philosopie  indépendante  de  la  théologie;  mais  il  n'est  pas  juste  non  plus 
de  confondre  ces  deux  branches  du  savoir.  Il  ne  faut  point  les  séparer,  mais 
on  ne  doit  pas  non  plus  les  identifier  :  ce  sont  deux  sciences  distinctes.  Une 
distinction  n'est  point  une  séparation.  Distinguer  deux  sciences,  c'est  recon- 
naître leur  différence  réelle  et  les  traiter  conséquemment  à  cette  différence; 
les  séparer,  c'est  les  mettre  en  opposition  l'une  avec  l'autre  ou  nier  leurs 
rapports  mutuels.  Celte  séparation,  que  prêche  aujourd'hui  le  rationalisme 
français,  n'est  pas  moins  funeste  à  la  philosophie  qu'à  la  théologie  :  toutes 
les  fois  que  la  philosophie,  craignant  de  compromettre  son  rang,  a  refusé  de 
demander  des  lumières  à  la  théologie,  elle  a  payé  bien  cher  son  orgueilleuse 
suffisance;  elle  s'est  vue  condamnée  à  demeurer  muette  devant  des  problèmes 
qui  intéressent  au  plus  haut  point  les  destinées  de  l'homme;  et  si  parfois 
elle  a  hasardé  une  solution  timide,  cela  n'a  servi  le  plus  souvent  qu'à  trahir 
son  impuissance,  rarement  elle  a  pu  s'applaudir  de  ces  sortes  de  tentatives. 
La  philosophie  ne  saurait  fleurir  si  elle  n'est  pas  étroitement  unie  à  la  théo- 
logie. Celle-ci  de  son  côté ,  pour  être  forte  et  vigoureuse ,  ne  peut  se  passer 
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du  concours  de  la  philosophie  :  ces  deux  sciences  doivent  toujours  marcher 
ensemble,  elles  doivent  se  prêter  un  mutuel  appui. 

Marquons  en  quelques  mots  la  différence  qui  dislingue,  selon  nous,  la 
philosophie  de  la  théologie.  Ces  deux  branches  du  savoir  diffèrent  entre 
elles  et  par  la  base  sur  laquelle  elles  s'appuient  et  par  l'objet  sur  lequel 
elles  s'exercent.  La  base  propre  de  la  théologie  est  la  révélation  ;  c'est 
dans  la  révélation  qu'elle  a  tout  ensemble  son  point  de  départ  et  son 
principe,  c'est  sur  son  autorité  qu'elle  s'appuie  principalement.  La  philo- 
sophie au  contraire  a  sa  base  propre ,  sa  base  prochaine  et  immédiate 
dans  la  raison;  la  révélation  peut  être,  et  elle  est  en  effet  à  nos  yeux,  la 
condilion  essentielle  de  son  existence  et  de  son  développement,  mais  elle 
ne  devient  jamais  le  fondement  propre  sur  lequel  elle  repose.  De  même 
que  la  théologie,  qui  a  sa  base  proprement  dite  dans  la  révélation,  peut 
demander  à  la  raison  des  arguments  secondaires  et  accessoires,  destinés 
à  entourer  d'une  lumière  nouvelle  des  données  certaines  d'ailleurs;  ainsi, 
et  pour  des  motifs  beaucoup  plus  graves,  la  philosophie,  tout  en  ne  s'ap- 
puyant  directement  que  sur  la  raison ,  peut  chercher  dans  la  révélation 
un  appui  indirect,  éloigné  en  soi,  mais  toujours  fort  utile  et  souvent 
nécessaire. 

La  philosophie  et  la  théologie  ont  une  base  distincte,  parce  que  l'objet 
dont  elles  s'occupent  est  différent.  La  théologie  a  pour  objet  propre,  di- 
rect, principal,  les  vérités  révélées  comme  telles;  elle  opère  sur  les  don- 
nées de  la  révélation,  lesquelles  appartiennent  pour  la  plupart  à  l'ordre 
surnaturel  et  positif-divin.  Il  en  est  sans  doute  aussi  qui  rentrent  dans  le 
domaine  des  vérités  rationnelles,  mais  celles-là  même,  la  théologie  les 
traite  en  tant  qu'elles  sont  révélées  et  font  partie  du  système  général  de 
la  religion  chrétienne.  L'ordre  naturel,  pris  en  soi ,  les  vérités  intelligibles 
et  rationnelles,  constituent  l'objet  propre  de  la  philosophie  :  elle  vit  avant 
tout  et  principalement  dans  le  cercle  des  idées  rationnelles  en  tant  que 
rationnelles,  tandis  que  la  théologie  plane  surtout  dans  la  sphère  plus 
élevée  de  l'autorité  divine. 

Voilà,  ce  me  semble,  les  traits  généraux  les  plus  saillants  sous  lesquels 
se  dessine  le  caractère  respectif  de  la  philosophie  et  de  la  théologie.  Il  y 
a  donc  entre  ces  deux  sciences  une  distinction  réelle  qu'il  n'est  pas  permis 
de  méconnaître. 

Or  cette  différence  a-t-elle  clé  assez  nettement  reconnue  dans  le  moyen 
âge,  et  les  plus  illustres  docteurs  de  cette  époque  ne  semblent-ils  pas  avoir 
confondu  la  théologie  et  la  philosophie?  On  ne  peut  répondre  ici  d'une  ma- 
nière générale  par  un  simple  oui  ou  un  non,  sans  courir  risque  de  tomber 
soi-même  dans  une  véritable  confusion.  Pour  que  notre  réponse  soit  juste 
et  exacte,  nous  avons  besoin  de  distinguer.  En  principe,  il  est  certain  que 
la  plupart  des  scolastiques  reconnaissent  avec  nous  deux  classes  de  vérités, 
les  unes  rationnelles,  les  autres  supérieures  à  la  raison;  d'où  découle  im- 
médiatement cette  conséquence,  que  la  science  qui  ne  s'occupe  que  des 
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premières ,  considérées  en  soi  et  pour  soi ,  diffère  de  celle  qui  a  surtout  pour 
objet  les  secondes.  Mais  une  fois  descendus  sur  le  terrain  de  l'application, 
ces  écrivains  parlent  d'ordinaire  indistinctement,  et  suivant  les  mêmes  pro- 
cédés apparents,  des  vérités  rationnelles  et  des  vérités  supra-ralionnelles, 
de  l'existence  de  Dieu  et  du  mystère  de  la  sainte  Trinité,  de  l'immortalité 
de  l'àme  et  de  la  vision  béaiifique  ou  de  la  nature  et  de  l'éicrniié  des  peines 
de  l'enfer.  La  foi  chrétienne  est  l'état  normal,  naturel,  des  esprits;  les  véri- 
tés supra-rationnelles  que  renferme  la  révélation  de  Jésus-Clirist  forment 
avec  les  vérités  rationnelles  le  patrimoine  commun  des  inielligences,  c'est 
un  tout  qu'on  ne  songe  point  à  diviser.  On  travaille  sur  les  unes  comme  sur 
les  autres  sans  s'amuser  à  rechercher  minutieusement  si  elles  ont  une 
base  en  tout  point  uniforme.  Pourquoi  s'en  préoccuper?  Toutes  sont  égale- 
ment certaines,  toutes  reposent  dans  l'esprit  sur  des  assises  également 
fermes,  également  inébranlables.  Possesseur  paisible  des  unes  et  des  au- 
tres,  l'esprit  ne  pense  plus  qu'à  les  étudier  en  elles-mêmes,  il  ne  cherche 
qu'à  les  pénétrer  plus  profondément ,  à  les  comprendre  toujours  davantage. 
C'est  ainsi  que  je  m'explique  la  marche  généralement  suivie  par  les  grands 
écrivains  du  moyen  âge  :  elle  est  le  résultat  naturel  et  même  nécessaire  de 
l'état  des  esprits  à  cette  époque.  Il  n'était  guère  possible  alors  de  tracer 
avec  rigueur  les  limites  qui  séparent  le  domaine  de  la  philosophie  de  celui 
de  la  théologie  ;  il  n'était  pas  possible  surtout  de  s'astreindre  dans  la  prati- 
que à  respecter  scrupuleusement  ces  limites  en  traitant  à  part  et  d'une 
manière  distincte  la  théologie  et  la  philosophie.  Ajoutons  que  cela  n'était 
point  nécessaire,  et  que  ce  mélange  incessant  (  qui  souvent  ressemble  à  une 
certaine  confusion  )  de  la  philosophie  et  de  la  théologie  ne  nuisait  guère  au 
développement  légitime  de  ces  deux  sciences.  Les  ouvrages  de  S.  Anselme, 
de  S.  Thomas,  de  S.  Bonavcnture  et  de  Duns  Scot  nous  en  fournissent  la 
preuve;  la  métaphysique,  qui  assurément  forme  la  partie  principale  de  la 
philosophie,  compte  peu  de  plus  nobles  représentants,  et  je  suis  persuadé 
que  les  philosophes  modernes  qui  dédaignent  la  scolastique  auraient  beau- 
coup à  gagner  au  commerce  de  ces  grands  hommes. 

Il  est  juste  toutefois  de  reconnaître  que  la  distinction  aujourd'hui  plus 
nettement  marquée  entre  le  domaine  théologique  et  le  domaine  philosophique 
est  un  progrès  réel  dans  l'organisation  des  sciences;  il  ne  faut  point  de  nos 
jours  reprendre  les  procédés  du  moyen  âge,  la  philosophie  et  la  théologie 
doivent  se  montrer  toujours  comme  deux  sciences  réellement  distinctes, 
ayant,  dans  le  sens  oîi  je  l'ai  indiqué  plus  haut ,  des  principes  et  un  objet  dif- 
férents :  l'intérêt  de  l'une  et  de  l'autre  demande  que  l'on  maintienne  sévè- 
rement cette  distinction.  Mais  que  l'on  n'oublie  jamais  que  distinguer  n'est 
point  séparer  :  la  philosophie  et  la  théologie  sont  deux  sœurs,  qui  non  seu- 
lement doivent  vivre  en  paix ,  elles  doivent  encore  s'entr'aider  et  se  soutenir 
mutuellement;  si  celte  union  que  j'appellerais  volontiers  positive  n'existe 
point,  elles  languiront  l'une  et  l'autre,  l'isolement  les  fera  dépérir,  et  le  sort 
de  la  philosophie  surtout ,  l'histoire  le  démontre,  sera  des  plus  funestes. 
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Avant  (le  terminer  ces  considérations  générales  sur  les  théologiens  du 
moyen  âge,  je  dois  dire  encore  quelques  mots  sur  l'utilité  de  celte  dialec- 
tique aristotélicienne  dont  les  scolastiques  font  un  si  grand  usage.  Il  ne 
faut  pas  confondre  la  dialectique  avec  la  philosophie,  dont  nous  venons  de 
parler  ;  la  dialectique  n'est  qu'un  instrument  dont  l'esprit  se  sert  dans 
l'étude  ou  l'exposition  d'une  science,  elle  n'est  point  la  science  elle-même. 
Mais  cet  instrument  a  rendu  des  services  signalés  à  la  science;  la  dialec- 
tique, à  notre  avis,  a  puissamment  contribué  à  donner  à  la  théologie  cette 
forme  claire,  exacte,  précise,  celte  ordonnance  sévère,  rigoureuse,  vrai- 
ment méthodique,  que  l'on  remarque  dans  les  écrits  de  S.  Thomas  et  des 
théologiens  qui  l'ont  suivi.  «  On  doit,  comme  le  dit  excellemment  M.  Maret, 
à  la'  dialectique  aristotélicienne,  maniée  par  le  génie  chrétien,  cet  art  si 
puissant  des  divisions  qui  dépouille  la  question,  et  la  met  dans  son  jour 
le  plus  favorable  ;  celle  précision  de  langage  qui  écarte  toute  ambiguïté 
dans  les  termes,  enfin  cet  usage  du  syllogisme  si  utile  dans  la  théologie 
déduclive  et  argumentative.  Le  syllogisme  n'est  pas  un  instrument  de  dé- 
couverte; mais  il  est  puissant  à  dérouler  un  principe  dans  tous  ses  composés, 
dans  toutes  ses  conséquences,  à  montrer  la  liaison  des  idées.  Il  est  puissant 
surtout  à  démasquer  l'erreur  :  un  sophisme  ne  résiste  guère  à  l'épreuve  du 
syllogisme  (1).  » 

Il  y  a  plus,  nous  croyons  que  cet  emploi  du  syllogisme,  ces  définitions, 
ces  divisions  et  subdivisions ,  ces  formules ,  et  tous  ces  procédés  si  secs  et 
parfois  si  fastidieux  de  la  scolaslique,  n'ont  pas  eu  une  part  médiocre  dans 
la  formation  de  cet  esprit  moderne,  bien  supérieur  pour  la  netteté,  la  pré- 
cision et  la  logique  au  génie  des  anciens  :  c'est  la  scolaslique  appuyée  sur 
les  idées  chrétiennes  qui  a  fait  sous  ce  rapport  notre  éducation  intellectuelle. 
M.  Gerbct  a  parfaitement  exprimé  ce  fait  dans  les  lignes  suivantes  :  «  Le 
génie  gréco-romain  des  Pères  a  une  marche  moins  régulière  que  le  génie 
catholique  des  siècles  modernes,  et  semble  avoir  retenu,  dans  sa  course, 
plus  de  cette  liberté  propre  au  génie  oriental,  source  primitive  du  grand 
fleuve  des  conceptions  humaines. ...  Le  génie  moderne  au  contraire  s'est 
préparé  lentement  dans  le  gymnase  de  la  scolaslique  du  moyen  âge.  Si  cette 
première  éducation  lui  a  communiqué  une  disposition  à  une  sorte  de  rigo- 
risme logique  qui  gène  la  puissance  et  la  liberté  de  ses  mouvements,  il  a 
contracté  aussi,  sous  celle  rude  discipline,  des  habitudes  sévères  de  raison, 
un  tact  admirable  pour  l'ordonnance  et  l'économie  des  idées ,  une  supériorité 
de  méthode,  dont  les  grandes  productions  des  trois  derniers  siècles  portent 
particulièrement  l'empreinte.  Les  esprits  les  moins  enclins  à  juger  favora- 
blement la  scolaslique  ont  reconnu  à  cet  égard  son  influence,  et  Herder  n'a 
pas  hésité  à  dire  qu'elle  a  porté  à  un  haut  degré  la  logique  de  l'Europe  (2).  » 

N.-J.  Laforet, 
Prof,  à  VUniv.  cath. 

(  1  )  Théodicée  clirétienne ,  llle  leç. 

(2)  Coup  d'œil  sur  la  controverse  chrétienne,  p.  37,  38. 
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SIGER  DE  BRADANT. 

CHANOINE  DE  S.  MARTIN  DE  LIÈGE  ,  DOYEN  DE  NOTRE-DAME  DE  COURTRAl ,  PROFESSEUR 
A  LA  SORRONNE  DE  PARIS  ,  MAITRE  DU  DANTE. 

(xm''  siècle). 

Si  l'on  rencontre  dans  l'histoire  des  principaux  pays  de  l'Europe,  pendant 
tout  le  moyen  âge,  des  savants  illustres  qui  appartiennent  aux  provinces 
belges,  il  n'en  est  qu'un  petit  nombre  dont  la  postérité  ait  conservé  le  sou- 
venir, et  elle  concentre  sur  eux  seuls  sa  reconnaissance  et  son  admiration. 

Parmi  les  hommes  que  les  recherches  de  la  science  moderne  sont  venus 
tirer  de  l'oubli ,  il  en  est  un  dont  le  nom  seul  était  connu ,  grâce  au  grand 
poète  Florentin  qui  l'avait  placé,  dans  son  Paradis,  à  côté  de  S.  Thomas.  Ce 
nom  est  celui  de  Siger  de  Bradant,  doyen  de  l'église  de  Notre-Dame  de 
Courtrai,  chanoine  de  S.  Martin  de  Liège,  docteur  et  professeur  de  la  Sor- 
bonne  au  XIII*'  siècle.  Le  doyen  des  érudits  de  l'Institut  de  France,  à  qui 
la  mort  de  Daunou  a  fait  écheoir  la  direction  de  la  continuation  de  VHisloire 
lilléraire  de  la  France ,  commencée  par  les  Bénédictins,  M.  Victor  Leclerc, 
a  consacré,  dans  le  tome  XXI  de  cette  collection  (1),  une  notice  très- 
étendue  et  fort  riche  en  faits  nouveaux  au  savant  belge ,  dont  l'histoire  avait 
été  jusqu'à  lui  presque  ignorée.  Ses  laborieuses  recherches  ont  été  com- 
muniquées à  diverses  personnes ,  avant  de  paraître  dans  leur  ensemble  et 
sous  leur  forme  définitive.  Il  en  est  fait  une  mention  spéciale  on  1841  dans 
VHisloire  de  Dante  de  M.  Artaud,  et  dans  l'ouvrage  de  M.  Ozanam,  sur 
l'auteur  de  la  Divine  Comédie,  qui  a  eu  deux  éditions  en  1839  et  en  1845 
et  qui  a  été  réimprimé  en  Belgique.  En  rendant  compte  de  ce  dernier  ou- 
vrage dans  la  Revue  (n"  2,  avril  18-47),  nous  n'avons  pas  manqué  d'attirer 
l'attention  sur  cet  illustre  maître  du  Dante ,  et  nous  avons  tenu  à  montrer 
les  liens  qui  rattachent  le  chantre  de  la  Divine  Comédie  à  la  Belgique ,  quel- 
que légers  qu'ils  soient. 

Nous  avions  toujours  espéré  que  quelque  écrivain  belge,  passionné  pour 
nos  vieilles  gloires  nationales,  et  depuis  longtemps  en  possession  du  droit 
de  publier  et  de  vérifier  les  titres  oubliés  ou  contestés  des  hommes  qui  ont 
le  plus  illustré  nos  annales,  aurait  pris  à  tâche  de  restituer  à  Siger  de  Bra- 
bant  la  place  qui  lui  appartient  dans  l'illustre  phalange  des  savants  belges. 
Nous  avions  compté ,  qu'à  l'apparition  du  mémoire  de  M.  Victor  Leclerc  ,  on 
se  fût  empressé  d'en  tirer  tout  ce  qu'il  contient  de  plus  important  sur  un 
de  nos  compatriotes  oubliés,  et  nous  avions  attendu  de  nous  en  occuper, 
dans  la  persuasion  de  pouvoir  ajouter  à  la  notice  que  nous  avions  résolu 
de  rédiger,  quelque  critique,  quelque  document ,  dus  à  la  science  nationale. 

(  i  )  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  XXI.  Suite  du  treizième  siècle ,  depuis  l'an- 
née 1296.  Suppléments.  Paris.  Didot.  1847.  —  pp.  96.  —127. 
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Notre  espoir  a  été  trompé  :  les  auteurs  de  la  Biographie  des  hommes  remarqua- 
bles de  la  Flandre  Occidentale ,  dont  le  IV'  volume  a  paru  en  1849,  n'ont  pas 
même  accordé  quelques  lignes  à  Siger  de  Brabant,  et  cependant,  le  volume 
XXI  de  Vllisloire  lilléraire  de  la  France  porte  la  date  de  1847,  bien  qu'il 
n'ait  été  livré  au  public  par  l'adminislraiion  de  l'ancienne  imprimerie  royale 
que  dans  les  premiers  mois  de  1848.  Dépourvus  de  tout  secours  extérieur, 
nous  avons  encore  difléré  quelque  temps  la  publication  de  cette  notice, 
pour  nous  livrer  nous-mêmes  à  des  recherches.  Un  peu  trop  confiants  peut- 
être  dans  la  vérité  du  vieil  adage  si  bien  exprimé  par  Lafontaine,  nous 
avons  tenté,  de  reprendre  en  sous  œuvre  le  travail  de  M.  Victor  Leclerc,  au- 
tant que  nous  le  permettaient  les  monuments  historiques  qui  étaient  à  notre 
portée ,  et  nous  avons  parcouru  pas  à  pas  le  champ  où  il  avait  fait  de  si 
heureuses  découvertes  :  force  nous  a  été  de  reconnaître  que  pour  cette  fois 
on  ne  pouvait  pas  dire  avec  le  poète  : 

Mais  ce  champ  ne  se  peut  tellement  moissonner, 
Que  les  derniers  venus  n'y  trouvent  à  glaner. 
Nous  devons  donc  nous  borner  à  présenter  ici  une  simple  analyse  du  tra- 
vail d'autrui,  et  nous  chercherons  seulement,  tout  en  étant  bref,  à  ne  rien 
lui  ôler  de  sa  valeur;  nous  nous  servirons  autant  que  possible  du  texte 
même.  Enfin,  puisque  nous  n'avons  pu  rien  trouver  à  y  ajouter,  rien, 

Pas  le  moindre  grain  de  rail, 
nous  ferons  en  sorte  que  quelque  satyrique  parlant  latin  ne  puisse  pas  dire, 
que  nous  avons  offert  an  lecteur  le  squelette  du  mémoire  de  M.  V.  Leclerc, 
jéjunum,  exsuccum,  et  cute  Brabantina  inlcctum  sccleton. 

C'est  la  main  de  Dante  qui  a  écrit  en  lettres  impérissables  dans  le  chant 
V  (v.  136)  de  son  Paradis,  le  nom  de  Siger  de  Brabant.  Transcrivons  ici 
ce  texte  important  qui  peut  servir  d'épigraphe  à  l'essai  biographique  qu'on 
va  lire.  Dante,  au  milieu  de  la  lumière  éclatante  de  son  paradis,  entend 
une  voix  qui  lui  apprend  de  quelles  âmes  illustres  il  est  environné.  «  A  ma 
droite,  c'est  mon  frère  et  mon  maître,  Albert  de  Cologne;  et  moi  je  suis 
Thomas  d'Aquin.  Si  tu  veux  savoir  qui  sont  les  autres,  que  tes  yeux  suivent 
mes  paroles  à  travers  la  céleste  guirlande.  Ce  sourire  de  flamme  est  celui 
de  Gralien,  qui  a  rendu  de  tels  services  à  l'un  et  à  l'autre  droit,  que  la 
vie  bienheureuse  l'en  a  récompensé.  Après  lui ,  brille  dans  nos  rangs  ce  Pier- 
re, qui  offrit,  comme  le  denier  de  la  veuve,  son  trésor  à  la  sainte  Église. 
Vois  ensuite  resplendir  l'ardent  génie  d'Isidore,  de  Bède,  de  Bichard,  que 
ses  extases  élevèrent  au-dessus  de  l'homme.  Celui  sur  lequel  ton  regard  m  in- 
terroge est  un  esprit  qui,  dans  ses  graves  méditations,  eut  voulu  devancer 
la  mort  trop  lente  :  c'est  l'éternelle  lumière  de  Sigier,  qui  professant  dans 
la  rue  du  Fouarrc,  mil  en  syllogismes  d'importunes  vérités  :  silligizzo  in- 
vidiosi  veri.  ». 

Ce  passage  a  donné  lieu  à  bien  des  commentaires,  et  l'on  était  loin  d'être 
d'accord  sur  le  personnage ,  qui  se  trouve  placé  par  S.  Thomas  à  côté  de 
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Bède  le  vénérable ,  de  Pierre  Lombard,  de  Richard  de  S.  Victor.  Les  plus 
anciens  interprètes  de  la  Divine  Comédie  se  sont  contentés  de  quelques  mots 
sur  l'enseignement  de  ce  maître  à  l'université  de  Paris,  et  l'historiographe 
de  ce  corps  illustre.  Du  Boulay ,  ne  lui  ayant  accordé  aucune  notice,  on  re- 
gardait depuis  lontemps  la  question  comme  abandonnée.  Le  vrai  Siger  de 
Brabant  paraissait  enseveli  dans  une  obscurité  si  impénétrable,  qu'un  des 
derniers  commentateurs  du  Dante,  le  savant  Tommaseo,  a  cru,  malgré  la 
différence  des  dates,  qu'il  s'agissait  du  moine  Suger,  fondateur  de  S.  Denis. 

Il  existait  cependant  dans  un  grand  nombre  de  textes  imprimés  des  men- 
tions d'un  Siger  de  Brabant,  au  XIll"  siècle.  Plusieurs  personnages  se 
trouvaient  ainsi  dénommés,  sans  qu'on  fut  certain  de  leur  identité  :  on 
rencontre  pour  un  espace  de  cent  ans,  qui  finit  au  commencement  du  XIV^ 
siècle,  plus  de  onze  fois  ce  nom  dans  l'histoire  des  provinces  belges,  avec 
les  variantes  de  Sigier,  Siger,  Syger,  Suger,  Sugger ,  Seger  ou  Zegher. 
Faute  de  pouvoir  rapporter  avec  certitude  au  même  individu  les  détails  con- 
signés dans  divers  auteurs ,  ces  détails  ne  jetaient  aucun  jour  sur  le  maître 
illustre  dont  le  poète  reconnaissant  n'avait  cependant  pas  été  le  seul  pané- 
gyriste. Un  passage  d'une  chronique  anonyme  du  XIU^  siècle,  contenue  dans 
le  recueil  de  Bongars  [Gesla  Dei  per  Francos,  t.  II,  p.  316-561),  était  resté 
ignoré  jusqu'à  M.  Victor  Leclerc.  Ce  passage,  qui  pourrait  être  un  écho  ou 
un  pronostic  des  vers  du  Dante  que  nous  avons  rapportés,  mérite  d'être  ici 
inséré  intégralement.  C'est  une  heureuse  rencontre,  qui  n'a  pas  peu  contri- 
bué sans  doute  à  encourager  l'infatigable  érudil  dans  ses  investigations  ingé- 
nieuses ,  où  il  ne  recueillait  d'abord  que  de  litigieuses  et  fugitives  inductions. 

L'auteur  anonyme,  qui  s'intitule  :  Palronus  regius  causarum  ecdesiasiica- 
rum  in  ducalu  Aquilaniœ,  s'adresse  à  Edouard  I,  roi  d'Angleterre  et  duc 
d'Aquitaine,  vers  1506,  pour  l'engagera  reconquérir  la  terre  sainte.  Il  ne 
parle  qu'avec  enthousiasme  de  Siger  de  Brabant,  quoiqu'il  nous  apprenne 
qu'il  avait  entendu  aussi  Thomas  d'Aquin  :  Ille  prudenlissimus  fraler  Thomas 
de  Aquino.  «  Dans  un  plan  d'éducation  qu'il  trace  pour  les  hommes  d'élite, 
qu'il  veut  préparer  dès  leur  enfance  à  recouvrer  un  jour  les  saints  lieux  et 
à  garder  leur  conquête;  dans  un  plan  religieux,  scientifique  et  militaire, 
où  il  fait  entrer  la  connaissance  du  grec  et  de  l'arabe,  et  où  il  demande 
surtout  que  la  république  chrétienne  se  fortifie  et  s'élève  par  l'étude  de  la 
philosophie,  il  exprime  sagement  le  vœu  que  l'on  abrège,  pour  les  études 
philosophiques  de  ces  futurs  possesseurs  de  la  Palestine,  les  immenses  com- 
mentaires d'Albert-le-Grand  sur  Aristote,  et  il  ajoute,  en  nommant  Siger 
après  Thomas  lui-même,  singulier  rapprochement  qui  s'est  présenté  aussi 
à  l'esprit  de  Dante  :  il  serait  bon  qu'ils  eussent  des  Questions  naturelles, 
extraites  des  écrits,  soit  du  frère  Thomas,  soit  de  Seger  et  d'autres  doc- 
teurs. » 

Le  même  auteur  nous  a  laissé  aussi  des  renseignements  fort  curieux  sur 
une  des  leçons  à  laquelle  il  a  assisté.  «  Lors([ue  la  politique  d' Aristote, 
nous  dit-il,  nous  était  expliquée  par  un  excellent  docteur  en  philosophie 
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dont  j'étais  le  disciple,  maître  Segcr  de  Brabant ,  je  l'ai  entendu  qui  disait 
que,  pour  régir  les  États,  de  bonnes  lois  valent  encore  mieux  que  de  bons 
citoyens,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'hommes  si  honnêtes,  que  les  pas- 
sions de  la  colère,  de  la  haine,  de  l'amour,  de  la  cupidité,  ne  parviennent 

à  corrompre Aussi,  selon  le  philosophe  dont  il  nous  interprétait  alors 

le  traité  sur  les  gouvernements,  les  cités,  qui  étaient  d'abord  conduites 
par  la  volonté  absolue  des  rois,  s'étant  aperçues  qu'un  seul  homme  punis- 
sait plus  ou  moins  les  délits  suivant  son  caprice,  et  que  de  là  naissaient  les 
séditions  et  les  guerres  continuelles,  aimèrent  mieux,  pour  faire  cesser  un 
tel  abus,  s'en  remettre  au  jugement  des  lois  et  des  institutions,  qui  ne 
font  acception  de  personnes » 

Les  développements  d'un  pareil  texte  devaient  être  bien  accueillis,  sous 
le  règne  de  Philippe-le-Bel,  et  par  l'irascible  Florentin,  et  par  le  Palronus 
d'Aquitaine,  qui  se  plaint  expressément  de  l'arbitraire  du  roi  de  France. 
Mais  tirons  de  ce  passage  les  conséquences  qu'il  renferme  pour  l'histoire 
de  Siger  de  Brabant.  La  première,  c'est  qu'il  enseignait  à  Paris  avant  la  fin 
du  siècle,  puisque  l'auteur  anonyme,  qui  fut  son  disciple  ,  a  également  en- 
tendu le  frère  Thomas,  mort  en  1274  et  canonisé  seulement  en  4323.  Or, 
c'est  en  1300  que  Dante  se  met  à  parcourir  les  trois  régions  de  l'autre  mon- 
de; «  il  n'y  rencontre  que  des  personnages  morts  avant  ce  temps,  excepté 
quelques  traîtres,  dont  l'àme  est  déjà  en  proie  aux  tortures  infernales,  tandis 
qu'un  démon  anime  leur  corps  sur  la  terre.  »  Tous  les  commentateurs  qui 
ont  recueilli  les  anciennes  traditions  dantesques  s'accordent  à  dire,  que  le 
Sigieri  cité  par  Dante  enseigna  pendant  de  longues  années.  «  Lungo  tempo 
lesse  in  Paris  Logicha,  dit  Benvenuto  d'Imola.  »  La  seconde  conséquence  à 
tirer  du  passage ,  c'est  que  déjà  au  Xlll'  siècle  les  écoles  publiques  de  philo- 
sophie, ouvertes  par  les  quatre  nations  de  la  faculté  des  arts  avaient  une 
grande  célébrité,  tandis  que  du  Boulay  ne  commence  à  en  parler  qu'après 
les  premières  années  du  XIV^ 

Le  lieu  où  se  donnaient  les  leçons,  tel  que  Dante  l'indique,  nel  vico  degli 
sirami,  est  précisément  celui  où  les  anciens  documents  placent  les  premières 
réunions  d'étudiants.  C'est  la  rue  du  Feurre  ou  du  Fouarre,  rue  de  la  paille 
{slraminum  vicus),  tracée  au  commencement  du  XIII"  siècle  sur  un  terrain 
du  fief  ou  de  la  seigneurie  de  Garlande ,  près  de  la  place  Maubert ,  au  pied  de 
la  montagne  Ste  Geneviève.  Le  nom  vient  non  seulement  de  ce  que  l'on 
vendait  de  la  paille  et  du  foin  en  ces  quartiers ,  mais  de  l'usage  qu'on  en 
faisait  dans  les  classes.  Du  Boulay  nous  fournil  ici  une  piquante  observation. 
«Les  candidats  à  la  licence  juraient  avant  leur  examen,  qu'ils  n'avaient 
rien  donné  au  chancelier  de  Ste  Geneviève,  ni  au  sous-chancelier,  ni  à 
aucun  de  leurs  suppôts,  sinon  deux  sols  une  fois  payés,  pour  l'herbe 
et  la  paille.  »  C'est  dans  les  écoles  de  la  rue  du  Fouarre,  que  se  trouve 
le  berceau  de  l'Université  de  Paris,  et  tout  fait  croire  que  c'est  de  ce  coin 
humide  et  obscur,  que  S.  Thomas  a  voulu  parler  dans  sa  polémique.  «En 
attaquant  l'Université  de  Paris  à  Paris  même,  dit  M.  Victor  Le  Clerc ,  il  se 
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laisse  aller  à  quelques  allusions  dédaigneuses  contre  ces  gens  qui  parlent 
aux  enfants  dans  un  coin,  coram  pueris  in  angulis.  Il  semble  que  le 
poète  ait  voulu  faire  expier  à  l'apôtre  de  l'humilité  ces  mouvements  d'or- 
gueil, en  lui  faisant  placer  dans  le  ciel  un  des  maîtres  de  cette  modeste 
rue ,  qu'il  consent  à  nommer  enfin  sans  haine  et  sans  mépris.  »  Nous  lais- 
sons ici  au  savant  membre  de  l'Institut  la  responsabilité  de  ses  assertions; 
nous  devons  aussi  remarquer  qu'il  s'est  laissé  aller  lui-même  à  une  certaine 
mauvaise  humeur,  en  racontant  les  démêlés  des  ordres  de  S.  François  et  de 
S.  Dominique  avec  les  docteurs  de  Sorbonne;  ailleurs  il  a  sacrifié  au  pré- 
jugé reçu  dans  l'école  de  philosophie  française  moderne,  à  savoir,  que  la 
liberté  et  l'indépendance  de  la  pensée,  la  vraie  science,  s'étaient  réfugiées 
chez  les  docteurs  de  Sorbonne  persécutés  au  nom  de  la  Foi ,  et  que  la 
Faculté  des  lettres  de  notre  siècle  a  recueilli  cet  héritage  longtemps  demeuré 
sans  héritiers. 

Nous  avons  constaté  seulement  jusqu'ici  qu'il  y  eût  à  Paris  à  la  fin  du 
XIII*  siècle  un  professeur  célèbre  du  nom  de  Siger,ou  Suger  de  Brabant, 
et  nous  avons  enregistré  les  témoignages  de  deux  de  ses  auditeurs.  Mais 
ces  noms  répondent-ils  à  la  même  personne,  et  peut-on  surtout  y  rattacher 
les  détails  connus  sur  un  Siger  de  Courtrai ,  dont  il  est  question  dans 
l'histoire  des  dominicains.  Nous  avons  sur  l'identité  de  Siger  de  Brabant 
et  de  Siger  de  Courtrai  un  certain  nombre  de  preuves  qu'il  faut  rapporter. 
Disons  d'abord  que  le  nom  de  Brabant  servit  souvent  à  désigner  toutes  les 
provinces  belges.  Ainsi,  par  exemple,  Michel  de  Roubais  et  Guillaume  de 
Meerbeke  en  Flandre  sont  plus  d'une  fois  appelés  Michel  et  Guillaume  de 
Brabant  :  Il  n'y  a  donc  aucun  obstacle  à  ce  que  Sigerius  de  Curlraco  (  1  )  ait 
pu  s'appeler  aussi  Sigerius  de  Brabantia. 

La  bibliothèque  nationale  de  Paris  possède  aujourd'hui  les  manuscrits 
de  la  Sorbonne,  et  dans  celte  collection,  l'auteur  de  la  notice  que  nous 
analysons  a  été  assez  heureux  pour  retrouver  non  seulement  les  manuscrits 
légués  par  Siger  de  Brabant  à  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne,  mais  de  plus 
les  manuscrits  des  leçons  de  Siger  lui-même,  qui  y  ont  été  déposés  par 
Godefroi  de  Fontaines,  Henri  Pistoux,  chanoines  de  Liège,  et  par  Gérard 
de  Maestricht  appelé  aussi  quelquefois  Gérard  d'Utrecht.  Nous  aurons  bientôt 
occasion  de  parler  de  ces  manuscrits  :  il  nous  importe  pour  le  moment 
d'établir  par  les  inscriptions  qu'ils  portent  que  Siger  de  Brabant  est  le  même 
personnage  que  Siger  de  Courtrai. 

Trois  manuscrits  de  la  Somme  et  quelques  opuscules  de  S.  Thomas  légués 
par  Siger  portent  cette  note  (2).  «  Hune  librum  legavil  pauperibus  schola- 

(1)  Le  surnom  (Ze  Curlraco  n'entraîne  en  rien  l'obligation  de  regarder  Courtrai 
comme  le  lieu  de  sa  naissance ,  quoique  ce  soit  l'opinion  la  plus  probable  :  ce  titre 
peut  lui  venir  uniquement  de  la  charge  de  doyen  de  Notre-Dame  ,  qu'il  obtint  vers 
1277.  On  pourrait  aussi  le  regarder  comme  originaire  de  Liège,  à  cause  de  son  titre 
de  chanoine  de  S.  Martin  de  Liège,  ou  parce  que  ses  manuscrits  furent  légués  par 
des  chanoines  de  ce  diocèse  :  ce  qui  parait  cependant  beaucoup  plus  douteux. 

(1)  Histoire  littéraire,  XXXI ,  p.  111. 
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ribus  de  Sorbona  mag.  Syger  de  curtraco,  quondam  dccanus  ecclesie  B.  M. 
Corlracensis.  »  Un  manuscrit  de  Siger,  compris  dans  le  don  de  ses  compa- 
triotes, se  trouve  être  celui  des  Questions  naturelles,  que  l'anonyme  Aquitain, 
cité  par  Bongars,  estime  à  l'égal  des  œuvres  de  S.  Tliomas;  il  a  pour  titre 
Incipiunt  questiones  naturales  ordinatc  à  magistro  Sygero  de  Brabanlia. 
Celte  coïncidence  n'est-elle  pas  très-voisine  de  la  certitude  :  mais  la  circon- 
stance du  legs  des  livres  par  Siger  à  la  Sorbonne  acquiert  une  valeur 
nouvelle,  quand  on  la  rapproche  d'autres  faits,  et  c'est  ici  que  nous  tou- 
chons à  la  biographie  longtemps  hypothétique  du  célèbre  maître  de  la  rue 
du  Fouarre. 

Rutebeuf,  le  rude  homme,  qui,  comme  nous  avons  cherché  à  le  montrer 
dans  un  travail  particulier,  rudement  œuvre,  s'attaqua  à  la  plupart  des 
hommes  de  son  temps,  qui  étaient  opposés  à  ses  amis,  et  en  particulier  à 
Guillaume  de  Saint-Amour.  Il  a  caractérisé  par  trois  vers  les  longues  que- 
relles entre  l'université  et  les  ordres,  dont  Siger  fut  d'abord  la  victime. 

Entre  la  gent  Saint  Dominique 

Et  cels  qui  lisent  de  logique 

Assez  i  ot  pro  et  contra. 
Ces  vers  demandaient  à  être  rapprochés  des  paroles  du  Dante  :  Sillogizo 
invidiosi  veri.  Ceux  qui  auront  remarqué  dès  nos  premières  lignes  ce  qu'il 
y  a  d'étrange  dans  l'apothéose  d'un  professeur  de  l'université  par  S.  Thomas, 
après  les  querelles  fameuses  qui  ont  divisé  les  Sorbonistes  et  les  Thomis- 
tes, attendent  maintenant  quelque  explication.  Ces  querelles  fort  longues 
et  fort  animées  ne  sont  pas  connues  dans  tous  leurs  détails.  Tout  fait 
présumer  cependant  que  dans  les  débats,  qui  eurent  lieu  vers  1266,  notre 
Siger  prit  déj.à  une  part.  Au  moment  de  la  nomination  de  deux  anti-recteurs, 
l'un  d'eux  était  soutenu  par  un  Siger,  de  la  nation  de  Picardie,  et  son  can- 
didat était  repoussé  par  la  nation  de  Normandie.  Le  légat  Simon  de  Brie, 
cardinal  de  Sainte-Cécile,  apaisa  le  différent  en  nommant  un  nouveau  Rec- 
teur, pris  en  dehors  des  factions,  et  on  trouve  dans  sa  sentence  en  1275 
mention  des  deux  partis  :  pars  Albcrici ,  pars  Sigeri.  En  1277,  soit  par  suite 
de  griefs  nouveaux,  soit  par  ressentiment,  comme  veut  le  supposer  M.  V.  Le 
Clerc,  on  trouve  que  l'inquisiteur  général  de  la  foi  pour  le  royaume  de 
France,  siégeant  à  S.  Quentin,  «  donne  commission  aux  frères  prêcheurs 
et  aux  frères  mineurs  de  citer  Sugger  de  Brabant  et  Berner  de  Nivelles, 
chanoines  de  S.  Martin  de  Liège,  probablement  et  véhémentement  soup- 
çonnés du  crime  d'hérisie,  dont  ils  passaient  pour  s'être  rendus  coupables 
dans  le  royaume  de  France,  et  de  les  faire  comparaître  à  son  tribunal  à 
S.  Quentin  en  Vermandois.  »  Echard  (1)  pense  qu'ils  furent  absous  et  il 
rappelle  immédiatement  après  le  legs  de  Syger  de  Curtraco  à  la  Sorbonne, 
dont  nous  avons  parlé.  Puisqu'il  le  regarde  comme  une  preuve  que  celui-ci 
n'était  pas  mort  excommunié,  il  reconnaît  donc,  ainsi  que  nous,  dit  M.  Victor 
Le  Clerc,  le  même  personnage  dans  Siger  de  Courlrai  et  Siger  de  Brabant. 

(  1  )  EcHARD-Smpt.  ord.  prœdicat.  T.  I ,  p.  593. 
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«Les  anciens  éditeurs  de  S.  Thomas  (1)  dans  leur  sommaire  de  son 
opuscule  contre  ceux  qui  attaquent  les  religieux,  publié  en  1266,  nomment 
ensemble  comme  les  principaux  auteurs  de  celte  attaque ,  Guillaume  de 
Saint-Amour  et  Siger.  Ils  ne  pouvaient  le  donner  pour  compagnon  d'armes 
à  un  plus  redoutable  ennemi  de  leur  ordre.  Guillaume  étant  surtout  réfuté 
dans  la  troisième  partie  du  livre  de  S.  Thomas,  il  serait  possible  que  les 
deux  premières  répondissent  à  un  traité  de  Suger ,  qui  a  disparu.  »  Ces 
habiles  insinuations  du  savant  académicien  mériteraient  d'être  éclaircies  : 
il  attribue  à  la  joie  et  à  la  gloire  de  la  conversion  d'un  tel  adversaire  les 
paroles  prêtées  par  le  poète  à  S.  Thomas  dans  son  Paradis  envers  son  ancien 
contradicteur,  et  il  cite  des  exemples  curieux  de  l'exaltation  faite  par  les 
dominicains  eux-mêmes  des  sorbonisies  venus  à  résipiscence.  Thomas  de 
Cantimpré,  Vincent  de  Beauvais,  et  Jacques  de  Voragine  sont  riches  en 
histoires  merveilleuses,  où  des  moyens  miraculeux  ont  transformé  en  amis 
et  en  bienfaiteurs  les  adversaires  de  l'ordre  de  S.  Dominique.  Les  gloses 
manuscrites  du  X'=  chant  du  Paradis,  copiées  par  André  d'Orviète  en  1389, 
et  qui  paraissent  extraites  presque  toutes  du  grand  commentaire  de  Benve- 
nulo  d'imola  rédigé  vers  1375,  ont  appliqué  à  Siger  de  Brabant  un  de  ces 
récils,  dont  une  version  a  pu  être  connue  de  Dante;  «elles  font  entendre 
jusqu'oïl  allait  la  haine,  contre  Siger  avant  sa  conversion,  puisqu'elles 
montrent  en  lui  non  pas  seulement  l'ennemi  des  frères,  l'hérétique,  mais 
un  infidèle,  c'est-à-dire  un  musulman  ou  un  payen.  »  Voici  la  note  d'André 
d'Orvicle  inédile  et  traduite  mot  à  mot  :  «  Le  poète  dit  que  S.  Thomas  lui 
fit  voir  encore  l'àme  de  Sigier  de  Bramant  (2)  docteur  moderne  de  Paris 
qui  y  professa  longtemps  la  logique.  Il  était  infidèle,  et  c'est  à  lui  qu'arriva 
ce  que  je  vais  raconter.  Un  de  ses  disciples,  qui  venait  de  mourir,  lui 
apparut  une  nuit  en  songe,  tout  couvert  de  sophismes,  et  lui  dit  combien 
il  souffrait  en  enfer.  Pour  lui  donner  une  idée  de  ses  peines,  il  lui  demanda 
d'ouvrir  la  main,  et  y  versa  une  goutte  de  sueur,  si  vive  et  si  cuisante,  que 
Sigier  s'éveilla,  quitta  dès  ce  moment  les  écoles,  se  fit  baptiser,  cl  devenu 
le  saint  ami  de  Dieu ,  s'efforça  toujours  d'assujélir  les  doctrines  des  philo- 
sophes à  la  sainteté  de  la  foi  catholique.  »  Celte  légende,  malgré  toutes  ses 
exagérations,  est  curieuse  à  plus  d'un  titre  :  elle  prouve  au  moins  qu'on 
regardait  à  celle  époque  le  Thomiste  béatifié  par  Dante  pour  Siger  de  Bra- 
bant, et  elle  ajoute  de  nouvelles  forces  à  toutes  les  inductions  qui  font  du 
Siger  de  Brabant,  chanoine  de  S.  Martin  de  Liège,  cité  à  S.  Quentin  devant 
l'inquisiteur,  le  même  que  le  Siger  de  Brabant,  mort  à  Paris  professeur  à  la 
Sorbonne,  et  doyen  de  l'église  Notre-Dame  à  Courtrai. 

Les  manuscrits  des  leçons  de  Siger  ont  été  analysés  fort  brièvement  par 
M.  Victor  Le  Clerc.  Sans  être  le  moins  du  monde  passionné  pour  la  scolas- 
tique,  telle  que  les  dialecticiens  partisans  effrénés  d'Aristote  l'ont  faite, 

(  1)  Ed.  vcnela  :  4787,  t.  XIX,  p.  295. 

(2)  De  Bramant  y  faute  de  copiste  :  on  trouve  oillcurs  le  nom  écrit  correctement. 
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nous  aurions  voulu  un  peu  plus  d'indulgence  pour  un  contemporain  de 
S.  Thomas,  à  une  époque  surtout  où  la  méthode  philosophique  en  usage 
même  dans  l'école  a  réagi  si  puissamment  sur  la  langue  française,  qu'elle 
a  dotée  de  ses  plus  précieuses  qualités  :  la  clarté  et  la  précision.  Vivement 
désireux  de  pouvoir  apprécier  les  idées  d'un  homme  que  ses  contemporains 
ont  tenu  en  si  haute  estime,  nous  regrettons  de  n'avoir  à  faire  connaître 
que  des  fragments  peu  suivis,  et,  malgré  l'aridité  et  la  pompe  fastidieuse 
des  Qucsliones  logicalcs ,  nous  devons  faire  des  vœux  pour  que  quelque  ami 
des  gloires  nationales ,  surmontant ,  à  l'aide  d'une  robuste  patience ,  les 
difficultés  paléographiques  des  vieux  parchemins  de  la  Sorbonne  probable- 
ment écrits  par  des  belges ,  publie  un  jour  les  œuvres  de  Siger  de  Brabant. 
La  littérature  scolastique  s'enrichira  peut-être  de  quelque  traité  digne  d'être 
placé  à  côté  de  ceux  d'Henri  de  Gand. 

<c  Les  écrits  qui  portent  le  nom ,  soit  de  Siger  de  Courtrai ,  soit  de  Siger 
de  Brabant.  sont  confondus  avec  beaucoup  d'autres  dans  quatre  grands  ca- 
hiers de  philosophie  transcrits  sur  parchemin ,  sans  doute  par  des  étudiants, 
au  XIII'  et  au  XIV^  siècle.  Ils  sont  joints  à  des  traités  philosophiques  d'Aris- 
tote,  traduits  en  latin,  à  des  versions  latines  des  commentaires  de  Thémis- 
tius,  de  Jean  Philopon,  d'Avicenne,  à  ceux  d'Albert  le  Grand ,  de  S.  Thomas, 
de  Buridan,  etc.  » 

Le  premier  ouvrage  a  été  légué  aux  pauvres  écoliers  de  Sorbonne  par 
Gérard  de  Maestricht,  qui  doit  avoir  été  aussi  docteur  de  cette  maison.  II 
a  pour  titre  :  Summa  modorum  significandi,  mag.  Sygucrii  de  Curlraco. 
C'est  un  commentaire  assez  confus  d'une  partie  du  traité  aristotélique  :  Ilepl 
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Un  second  ouvrage,  qui  n'existe  qu'en  fragments,  est  celui  des  Fallacie  à 
magislro  Sigero  de  Curlraco.  On  retrouve  dans  ce  fragment  très-court  l'exa- 
men de  presque  tous  les  faux  raisonnements  dont  parle  Aristote  :  fallacia 

accideniis,  fallacia  sccundum  quid Jusqu'ici  notre  docteur  n'est  qu'un 

•abréviateur  assez  exact  :  les  traditions  dantesques  nous  apprennent  cepen- 
dant que  cette  partie  de  ses  leçons  lui  fit  surtout  des  ennemis,  probable- 
ment dans  les  rangs  des  Scotistcs.  L'OUimo  commenlo  de  la  Divine  Comédie, 
daté  de  1570,  explique  ainsi  le  dernier  vers  du  portrait  de  Siger  :  E  dice 
che  Icgcua  inuidiosi  ucri,  pcro  che  Icsse  li  Elenchi. 

Le  cinquième  traité  d'un  recueil  in  folio  écrit  au  XIV  siècle,  sur  deux 
colonnes,  estimé  trois  florins,  et  légué  à  la  Sorbonne  par  maistre  Henri 
Pistoux,  dit  de  Lewis,  maître  en  théologie,  chanoine  de  Liège,  associé  de 
la  dite  maison ,  est  le  5^  ouvrage  connu  de  Siger.  Il  est  intitulé  :  ars  poste- 
riorum  édita  a  magislro  Scgcro  de  CoUcrclro  «  nous  croyons,  dit  M.  V.  Leclerc, 
y  voir  l'ouvrage  capital  de  Siger,  celui  qui  fait  le  mieux  revivre  à  nos  yeux 
le  subtil  logicien,  l'argumenlatcur  puissant,  l'homme  entre  les  mains  de 
qui  les  formes  artificielles  du  raisonnement,  nées  du  génie  d'Aristote,  purent 
quelquefois  devenir  des  armes  terribles,  que  l'envie  aurait  voulu  briser, 
parce  qu'elle  ne  savait  pas  s'en  servir  avec  autant  d'éclat;  l'homme  enfin  que 
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Dante,  saisi  à  son  tour  du  spectacle  de  cette  brillante  escrime,  caractérise 
si  bien  par  un  mot,  qui  est,  comme  nous  le  verrons,  un  mot  de  Siger  lui 
même,  sillogizzo.  »  L'ouvrage,  qui  n'est  pas  dans  son  entier  ou  dans  sa 
première  rédaction,  comprenait  une  série  de  deux  cent  quinze  questions, 
sur  la  seconde  partie  des  Analytiques  d'Aristote.  Sous  prétexte  de  faire  la 
guerre  aux  sophistes,  on  s'escrima  plus  d'une  fois  contre  des  chimères,  et 
ce  traité,  s'il  était  retrouvé  dans  son  intégrité,  serait  probablement  peu  lu 
aujourd'hui,  "Voici  les  premières  questions  :  quid  est  syllogismus  contrariœ 
deceplionis ?  quid  est  syllogismus  infirmus?  quid  est  syllogismus  fatuus? 
Donnons  la  réponse  à  cette  dernière  question  :  elle  pourrait  convenir  à 
beaucoup  d'autres..  Syllogismus  fatuus  est,  qui  est  ex  diversis  propositionibus 
diversimode  sumptis,  dicendo.  :  In  nova  fert  animus;  ergo  tu  es  asinus. 
«  Ce  début  des  Métamorphoses  d'Ovide,  devenu  la  première  proposition  d'un 
argument,  dit  le  savant  Académicien  que  nous  copions,  vient  sans  doute 
des  jeunes  gens  qui  passaient  des  études  littéraires  aux  études  de  philosophie, 
mais  c'est  là  une  définition  et  un  exemple  que  leur  illustre  maître  aurait 
bien  du  leur  laisser.  » 

Qu'est-ce  que  bene  syllogizare?  k  cette  212^  question  on  répond  :  Bene 
Syllogizzare  est  ex  probabilioribus  et  nolioribus  propositum  demonstrare. 

Le  V  ouvrage,  qui  parait  extrait  d'un  ouvrage  plus  étendu,  est  celui  des 
Qucstiones  logicales  ordinale  a  magislro  Sigero  de  Brabantia.  Elles  com- 
mencent ainsi  :  Varia  disculicnda  per  ordinim  proponimus.  Primum  est, 
utrum  terminus  conceptionis  significel  universaliter  conceptum  mentis,  sicut 
■quidam  volunt.  Secundum  est,  utrum  universaliter  significel  formam,  sicut 
Plato  voluit,  vel  ut  aggregatum.  Tertium  est....  utrum  anima  per  terminum 
conceplionem  sit  significabilis  :  Siger  cite,  dans  ce  traité  fort  obscur, 
Thémistius  et  Averroès,  et  il  renvoie  à  un  autre  de  ses  ouvrages,  qu'on  n'a 
pas  retrouvé. 

Nous  avons  à  citer  en  V*  lieu  les  Impossibilia  Sygeri  de  Brabantia  qui 
sont  un  don  de  Godefroi  de  Fontaines.  Ce  manuscrit  est  marqué  de  l'inscrip- 
tion :  Cathenabitur  ad  communem  sociorum  ulilitalem,  et  il  commence  par 
l'exposé  d'une  de  ces  joutes  renouvelées  du  temps  des  sophistes.  Dante  se 
rappelait  peut-être  ces  tristes  jeux  des  écoles  de  Paris,  lorsqu'il  faisait  dire 
au  diable ,  que  lui  aussi  était  logicien  , 

Tu  non  pensavi  ch'io  loico  fossi; 

Vers  célèbre,  qui  a  été  appliqué  à  tort  et  à  travers  par  les  historiens  et 
les  littérateurs  modernes.  Voici  le  début  des  Thèses  impossibles  :  Convocalis 
sapientibus  sludii  parisiensis,  proposuit  sophista  quidam  impossibilia  mulla 
probare  et  defendere,  quorum  primum  fuit,  Deum  non  esse.  Hoc  enim  primum 
improbabile ,  cum  cjus  opposilum  sit  primum  nccessarium.  Probabal  tamen  id 
muUipliciter;  primo  sic  :  non  omnia  habcnt  causam  unam  ;  ergo  Deus  non  est. 
Dans  d'autres  thèses,  tantôt  puériles,  tantôt  du  scepticisme  le  plus  complet, 
on  suit  en  général  la  méthode  de  réfutation  que  S.  Thomas  a  souvent  appli- 
quée dans  sa  Somme. 

IV  68 
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Les  Questions  naturelles,  que  nous  avons  vu  entourer  d'une  si  haute 
«onsidération  par  les  contemporains,  ne  nous  sont  pas  parvenues.  Il  n'en 
«xisle  que  de  courts  fragments  :  le  premier  est  intitulé  :  Incipiunl  quesliones 
nalurales  ordinale  a  magistro  Sygero  de  Brabanlia;  le  second  a  pour  titre  : 
Jncipiunt  quesliones  de  anima  inlellecliva  ordinale  a  magislro  Sigero  de 
Brabanlia.  «  Ce  court  traité  nous  paraissant  un  des  plus  méthodiques  et  des 
plus  complets  qui  soient  restés  de  Siger  de  Brabant,  nous  allons  en  traduire 
la  proposition  et  la  division.  «  L'âme  étant  la  conscience  de  toutes  choses, 
«  il  est  honteux  qu'elle  s'ignore  elle-même.  Si,  en  effet,  elle  s'ignore  elle- 
«  même,  comment  son  témoignage  passera-t-il  pour  fidèle?  Il  est  surtout, 
«  dans  l'essence  de  l'âme ,  un  point  qu'on  voudrait  connaître ,  c'est  sa  dis- 
«  tinction  d'avec  le  corps;  difficulté  qui,  selon  le  commentaire  sur  l'in- 
«  troduction  des  livres  de  l'Ame ,  ne  doit  pas  cesser  d'être  devant  nos  yeux. 
«  Aussi,  à  la  demande  de  nos  amis,  et  pour  satisfaire,  autant  qu'il  est  ea 
«  nous,  à  leur  ardeur  de  s'instruire,  nous  allons,  dans  le  présent  traité, 
«  recueillir  sur  celle  question  les  opinions  des  philosophes  approuvés,  sans 
«(  rien  affirmer  de  nous-mêmes.  Les  chapitres  de  ce  traité  seront  au  nombre 
«  de  dix  :  le  premier  recherchera  ce  que  nous  devons  entendre  par  ce  mot, 
«  âme;  le  second,  qu'est-ce  que  l'âme;  le  troisième,  comment  l'âme  intel- 
«  leciive  est  la  perfection  du  corps  et  de  la  forme;  le  quatrième,  si  celte 
«  âme  est  incorruptible,  ou  si  elle  doit  l'être  éternellement  dans  l'avenir; 
«  le  cinquième,  si  elle  est  éternelle  dans  le  passé;  le  sixième,  comment  elle 
«  peut  se  séparer  du  corps,  et  quel  est  son  état  après  la  séparation;  le  sep- 
«  tième,  si  cette  âme  se  multiplie  par  la  multiplication  des  corps;  le  hui- 
«  tième,  si,  dans  l'homme,  le  végétatif,  le  nutritif  et  l'intellectif  appartien- 
«  nent  à  la  même  substance  de  l'âme;  le  neuvième,  si  l'opération  de 
«  l'intellect  est  sa  substance  ;  le  dixième,  s'il  a  en  lui  les  formes  des  choses 
«  qu'il  perçoit.  »  Ces  questions  sont  résolues  d'après  Aristole,  Thémistius, 
S.  Thomas  et  Maimonidès  :  le  traité  finit  brusquement  dans  la  copie  de  la 
Sorbonne  «  par  une  vive  exhortation  à  de  laborieuses  éludes,  qui  pourront 
dissiper  les  doutes,  et  qui  donneront  du  moins  quelque  prix  à  la  vie,  cum 
vivcre  sine  lilleris  mors  sit ,  et  vivi  hominis  sepullura. 

Si  aucun  autre  fragment  des  œuvres  de  Siger  n'est  parvenu  jusqu'à  nous, 
on  peut  augurer  cependant,  avec  de  très-grandes  probabilités,  qu'il  commenta 
aussi  les  traités  d' Aristole  sur  la  morale  et  le  gouvernement.  On  peut  s'ap- 
puyer pour  soutenir  une  pareille  assertion,  et  sur  le  témoignage  de  cet 
auditeur  aquitain  que  nous  avons  rapporté,  et  sur  les  règlements  des  facul- 
tés en  1566,  qui  n'ont  fait  probablement  que  régulariser  un  état  de  choses 
depuis  longtemps  en  vigueur.  Dante  aurait  eu  besoin  de  ces  divers  cours 
pour  la  licence  et  la  maîtrise,  puisque,  d'après  Serravalle,  il  aurait  été  sur 
le  point  d'atteindre  au  doctorat,  et  ce  serait  de  la  sorte  qu'il  aurait  appris 
à  apprécier  tout  le  mérite  de  son  maître. 

«  Nous  avons  travaillé,  dit  M.  Victor  Le  Clerc  en  finissant  sa  notice,  pour 
les  futurs  interprètes  du  poète,  en  essayant  de  retrouver  la  vie  et  les  écrits 


de  ce  Siger  de  Brabant ,  dont  aucun  de  leurs  devanciers  depuis  cinq  siècles 
n'est  parvenu  à  ressusciter  la  gloire.  Cette  gloire,  même  après  nos  efforts 
pour  en  recueillir  quelques  débris,  paraîtra  peut-être  encore  exagérée  par 
le  poète  » ,  et  il  cherche  ensuite  à  expliquer  l'enthousiasme  de  l'exilé  pour  le 
docteur  de  la  Sorbonne  persécuté,  qui  avait  obtenu  des  succès  si  remar- 
quables, à  l'époque  même  oîi  un  illustre  Italien,  Thomas  d'Aquin ,  avait  jeté 
tant  d'éclat  sur  les  écoles  parisiennes. 

Peut-être  nos  lecteurs  seront-ils  du  même  avis  que  le  premier  biographe 
de  Siger,  et  trouveront-ils  qu'il  a  fallu  tout  l'attrait  de  la  nouveauté  pour 
consacrer  tant  de  temps  à  esquisser  une  biographie  aussi  incomplète ,  ren- 
fermant encore  tant  de  points  douteux,  et  consacrée  à  un  personnage  qui 
compte  sans  doute  pendant  le  moyen  âge  une  multitude  d'égaux.  Nous  avons 
cherché  pour  notre  part  à  populariser  les  premiers  détails  connus,  afin 
de  provoquer,  autant  qu'il  était  en  nous  des  recherches  ultérieures,  qui 
éclairciront  une  page  intéressante  de  notre  histoire  littéraire.  Notre  esquisse 
ne  peut  dispenser  de  recourir  à  l'original,  et  tous  nos  efforts  ne  tendaient 
d'ailleurs  qu'à  engager  le  lecteur  à  en  prendre  connaissance.  Si  nous  n'avons 
pas  reculé  devant  la  tâche  toujours  ingrate  d'abréviateur,  nous  l'avons 
entreprise,  pour  que  le  beau  travail  de  M.  V.  Le  Clerc  parvint  jusqu'à  ceux, 
qui  n'auraient  jamais  été  le  chercher  dans  une  de  ces  grandes  collections, 
où  sont  enfouies  tant  de  trésors  et  qui  sont  d'ordinaire  peu  répandues.  Les 
titres  de  Siger  de  Brabant  sont  maintenant  soumis  à  la  critique  :  puisse  la 
fidèle  exposition  que  nous  en  avons  tentée  valoir  bientôt  à  l'illustre  belge 
de  nouveaux  historiens  et  de  nouveaux  hommages. 

E. 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 

RÉSULTATS   OBTENUS   PAR   LES  UNIVERSITÉS    LIBRES. 

Dans  notre  livraison  de  septembre  (p.  558)  nous  avons  publié  deux  ta- 
bleaux Statistiques,  dont  l'un  indiquait  les  résultats  obtenus  par  les  élèves 
des  universités  libres  durant  les  années  1856  à  1845,  l'autre  les  succès  ob- 
tenus par  ces  mêmes  élèves  pendant  les  années  1844  à  1848. 

Le  premier  de  ces  tableaux  (p.  558)  renferme  quelques  erreurs  et,  de 
plus,  dans  la  récapitulation  générale,  on  a  mis  527  au  lieu  de  627,  et  1228 
au  lieu  de  1528,  ou  plutôt  1548,  nombre  total  des  inscriptions  que  les 
deux  universités  libres  ont  eues  de  plus  que  les  deux  universités  de  l'État. 
Ce  tableau  était  d'ailleurs  incomplet,  en  ce  que,  tout  en  indiquant  le  chiffre 
des  admissions,  il  ne  donnait  aucun  renseignement  au  sujet  des  grades  qui 
avaient  accompagné  la  collation  du  titre  académique.  Comme ,  depuis  lors  , 
le  Journal  de  Bruxelles  a  publié  un  tableau  complet,  résumant  tous  les  do- 
cuments statistiques  publiés  par  le  gouvernement  et  relatifs  à  la  période  de 
1856  à  1845  inclusivement,  nous  croyons,  pour  les  motifs  qu'on  vient  d'in- 
diquer, devoir  reproduire  ce  tableau. 
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Le  Journal  de  Bruxelles  a  accompagné  cette  publication  des  réflexions 
suivantes  qui  méritent  de  fixer  l'attention  : 

a  Ce  tableau,  dit-il,  parle  assez  de  lui-même;  il  justifie  de  tous  points  ce 
que  nous  avons  dit  de  favorable  aux  établissements  nés  de  la  liberté  d'ins- 
truction. 

«  En  effet,  nous  y  trouvons  pour  Bruxelles  et  Louvain  721  élèves  de  plus 
que  pour  Gand  et  Liège,  et  sur  409  admissions  en  plus,  les  deux  établisse- 
ments libres  obtiennent  aussi  en  plus  28  fois  le  grade  le  plus  élevé ,  85  fois 
la  grande  distinction,  etc. 

«Mettant  ensuite  en  parallèle  l'université  de  Bruxelles  avec  l'une  ou  l'autre 
des  institutions  de  l'État,  nous  voyons  la  première  produire  moins  d'élèves 
et  obtenir  néanmoins  plus  d'admissions  aux  grades  supérieurs  ;  en  effet , 
Bruxelles  obtient  29  fois  la  plus  grande  distinction,  quand  Liège  ne  l'a  que 
27  fois,  et  Gand  22  seulement.  Mais  c'est  surtout  lorsque  Louvain  est  mise 
en  parallèle  avec  les  deux  établissements  de  l'État,  que  la  supériorité  est 
sensible.  Louvain  obtient  48  fois  la  plus  grande  distinction,  Liège  27  et 
Gand  22  seulement.  Louvain  obtient  154  fois  la  grande  distinction,  Liège  69 
et  Gand  64 ,  etc. 

«  D'un  autre  côté,  si  nous  procédons  au  dépouillement  de  cette  statistique 
par  facultés,  nous  voyons  les  facultés  de  philosophie  et  des  sciences  de 
Louvain  produire  à-peu-près  autant  de  récipiendaires  que  les  trois  autres 
établissements,  et  beaucoup  plus  à  coup  sûr  que  les  deux  universités  de 
l'État  ;  car  Louvain  en  présente  1,081  et  obtient  627  admissions  dont  huit 
fois  la  plus  grande  distinction;  tandis  que  Gand  et  Liège  réunies  ne  produi- 
sent que  772  élèves  et  n'obtiennent  que  403  admissions,  et  Liège  une  seule 
fois  la  plus  grande  distinction.  Nous  voyons  ensuite  la  faculté  de  droit  de 
Louvain ,  quoique  produisant  moins  d'élèves  que  celle  de  Liège ,  obtenir 
à-peu-près  autant  d'admissions  et  10  fois  la  plus  grande  distinction,  58  fois 
la  grande  distinction ,  quand  Liège  n'obtient  que  5  fois  le  grade  supérieur  et 
13  fois  seulement  la  grande  distinction. 

«  Enfin  ce  tableau  justifie  les  collations  de  la  grande  majorité  des  bourses 
dites  de  voyage  aux  docteurs  sortis  des  Universités  de  Bruxelles  et  de  Lou- 
vain, ainsi  que  nous  le  fîmes  remarquer  naguère.  » 

Une  autre  erreur  s'était  glissée  dans  notre  livraison  de  septembre.  Nous 
avons  dit  (  p.  361)  que  les  universités  de  l'État  avaient  absorbé  la  somme 
de  fr.  9,576,900  :  le  chiffre  exact  est  de  fr.  9,576,379. 


NOTICE  SUR  LA.  CONGRÉGATION  DES  CLERCS  DE  LA  TRÈS-SAINTE  CROIX 

et  de  la  Passion  de  N.-S.  Jésus-Christ,  vulgairement  appelés  passionistes. 

La  Congrégation  des  clercs  de  la  Croix  et  de  la  passion  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  autrement  appelés  Possiontstes,  doit  son  existence  au  vénérable 


Père  Paul,  surnommé  de  la  Croix.  Il  était  issu  d'une  famille  noble  de 
Montferrat,  et  naquit  en  1694.  Son  père  se  nommait  Luc  Danèi.  Favorisé  dès 
sa  tendre  enfance,  des  grâces  les  plus  abondantes,  il  se  détacha  bientôt  des 
plaisirs  du  monde,  pour  embrasser  une  vie  de  pénitence.  Il  fut  ordonné 
prêtre  par  le  pape  Benoit  Xlll,  et  reçut  plus  tard  l'autorisation  de  s'adjoindre 
des  disciples.  En  1756,  il  fonda,  sur  le  mont  Argentaro,  au  midi  de  la 
Toscane,  la  Congrégation  des  Passionistes ,  qu'il  illustra  par  la  pratique 
des  plus  sublimes  vertus.  Les  règles  de  cette  Congrégation  ayant  été  approu- 
vées par  Benoit  XIV,  la  nouvelle  société  ne  tarda  pas  à  se  développer  et  à 
s'étendre,  dès  lors,  dans  les  états  pontificaux;  ce  qui  engagea  les  papes 
Clément  XIV  et  Pie  VI,  après  un  nouvel  examen  des  règles,  à  approuver 
cet  institut  par  des  constitutions  apostoliques ,  et  à  l'enrichir  de  plusieurs 
privilèges. 

Les  clercs  de  cette  congrégation,  après  un  an  de  noviciat,  font  les  trois 
vœux  simples  de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéissance,  auxquels  ils  ajoutent 
le  vœu  de  propager  la  dévotion  à  la  passion  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 
Dans  ce  but,  ils  donnent  des  missions  partout  où  ils  sont  appelés,  et  des 
retraites  ou  autres  exercices,  soit  dans  les  maisons  de  leur  ordre,  soit  au 
dehors.  Dans  le  même  esprit ,  ils  exhortent  les  fidèles  à  réciter  la  Couronne 
des  cinq  plaies ,  et  leur  supérieur  général  peut  même  déléguer  des  prêtres 
séculiers  pour  bénir  et  indulgencier  cette  sorte  de  chapelets. 

Le  but  de  l'institut  des  Passionistes  est  leur  propre  sanctification  et  celle 
du  prochain.  Ils  doivent  être  disposés  à  aller  prêcher  partout,  même  parmi 
les  infidèles.  Depuis  longtemps  ils  ont  établi  une  mission  en  Bulgarie,  oîi 
ils  ont  plusieurs  religieux,  sous  la  direction  d'un  supérieur  de  leur  ordre, 
qui  est  toujours  évêque  in  parlibus  de  Nicopolis  et  administrateur  de  la 
Valachie;  récemment  ils  en  ont  établi  une  autre  à  la  Nouvelle-Hollande. 

Ils  portent  une  robe  noire,  comme  les  clercs  réguliers,  mais  d'une  étoffe 
commune.  Cette  robe  est  serrée  par  une  ceinture  de  cuir,  et  par-dessus  ils 
portent  un  manteau  pareil  à  leur  habit.  Sur  l'un  et  l'autre  de  ces  vêtements, 
est  attaché,  au  côté  gauche,  un  cœur  brodé  en  blanc  et  surmonté  d'une 
croix,  avec  cette  inscription  :  JESU  XPI  PASSIO. 

Conformément  au  double  but  de  l'institut,  la  règle  a  égard  aux  travaux 
apostoliques  auxquels  les  religieux  sont  appelés.  Voici  cependant  quelques 
observances  auxquelles  elle  les  astreint.  Ils  ne  font  point  usage  de  linge  de 
corps,  si  ce  n'est  en  cas  de  maladie,  mais  uniquement  de  laine.  Ils  n'ont 
pour  toute  chaussure  que  des  sandales;  ils  font  abstinence  habituellement 
trois  jours  de  la  semaine,  et  ils  jeûnent  pendant  l'avent,  outre  le  carême. 
Dans  leur  lit  ils  ne  font  point  usage  de  matelas  si  ce  n'est  lorsqu'ils  sont 
malades,  et  c'est  seulement  une  maladie  grave  qui  peut  les  dispenser  de 
coucher  tout  habillés.  Ils  se  lèvent  la  nuit  pour  les  matines,  et  récitent  en 
outre  chaque  partie  de  l'office  canonique  en  chœur,  et  en  son  temps.  Ils  sont 
tenus  d'observer  strictement  la  pauvreté,  de  sorte  que  non-seulement  ils  ne 
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possèdent  rien  en  propre,  mais  que  même  ils  ne  peuvent  avoir  en  commun 
ni  revenus  ni  propriétés,  si  ce  n'est  la  maison  qu'ils  habitent  avec  le  jardin 
ou  le  verger  attenant.  Ces  maisons  doivent  toujours  être  établies  dans  des 
lieux  écartés  aûn  de  faciliter  l'esprit  de  prière  et  de  recueillement;  ce  qui 
leur  a  fait  donner,  en  Italie,  le  nom  de  Retraites,  Riliri. 

La  Congrégation  des  Passionistes  compte  aujourd'hui  environ  trente  mai- 
sons ou  retraites ,  et  le  général  réside  à  Rome.  Une  de  ces  maisons  a  été 
établie  à  Ère,  diocèse  de  Tournai  en  Belgique;  il  y  en  a  quatre  en  Angleter- 
re. Le  R.  P.  Spencer  y  est  provincial  de  l'ordre. 

A  cette  congrégation  d'hommes,  correspond  un  institut  de  religieuses, 
fondé,  avec  les  modifications  convenables,  sur  le  même  plan ,  par  le  véné- 
rable Paul  de  la  Croix;  elles  s'appellent  Passiomstmes. 

Ce  grand  serviteur  de  Dieu  finit  à  Rome  sa  vie,  remplie  de  jours  de  méri- 
tes, l'année  du  jubilé  1775,  dans  la  maison  de  son  ordre,  appelée  Retraite 
des  S.  Jean  et  S.  Paul.  Cette  maison  est  située  au  lieu  où  ces  deux  saints 
souffrirent  le  martyre  pour  Jésus -Christ.  Pie  VII,  d'heureuse  mémoire, 
a,  depuis  longtemps,  porté  un  décret  pour  la  béatification  du  vénérable 
Paul  de  la  Croix,  et  déjà  la  congrégation  des  rites  à  tenu  deux  séances  pour 
approuver  les  miracles  opérés  par  son  intercession.  Le  même  Pape  procla- 
ma, le  18  février  1821,  l'héroïsme  des  vertus  de  cet  homme  apostolique, 
et  tout  fait  espérer  l'heureuse  issue  de  la  procédure  commencée  pour  sa 
béatification  et  sa  canonisation. 

On  a  deux  vies  du  Père  Paul  de  la  Croix  :  la  première,  écrite  en  1786, 
par  le  vénérable  Père  Vincent  Marie  Strambi ,  passioniste,  depuis  évêque  de 
Macerata  et  Tolentino ,  mort  à  Rome  en  odeur  de  sainteté ,  le  premier  jan- 
vier 1824;  la  deuxième,  moins  étendue,  a  été  publiée  en  1821,  par  un  Père 
du  même  ordre. 

Les  passionistes  jouissent  à  Rome,  comme  dans  toute  l'Italie,  d'une 
grande  réputation  de  régularité,  et  Grégoire  XVI  se  plaisait  à  citer  leur 
maison  parmi  tant  d'autres  maisons  recommandables  de  la  ville  sainte.  Ils 
attachent  la  même  importance  aux  études  ecclésiastiques.  Un  de  leurs  vœux 
les  plus  ardents  est  la  conversion  de  l'Angleterre;  c'était  l'espérance  la  plus 
chère  de  leur  vénérable  fondateur,  qu'ils  seraient  appelés  à  cette  grande 
œuvre.  Ces  vœux,  ces  espérances  se  réalisent  aujourd'hui,  car  ils  ont  déjà 
dans  cette  grande  île  quatre  maisons,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  et 
l'on  sait  quelle  part  a  eue  jusqu'aujourd'hui  le  R.  P.  Dominique,  passionis- 
te (1),  dans  le  retour  à  l'Église  catholique  de  M.  Newmann  et  d'autres 
notabilités  appartenant  aux  docteurs  les  plus  distingués  de  l'université 
d'Oxford ,  et  aux  théologiens  les  plus  savants  de  l'Angleterre. 

(1)  Ce  respectable  religieux  est  mort  au  milieu  de  ses  courses  apostoliques  le 
27  août  dernier.  La  Revue  catholique  consacrera  prochainement  une  courte  notice 
à  sa  mémoire. 
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Espérons  que  le  Seigneur  donnera  de  plus  en  plus  sa  bénédiction  à  cette 
congrégation  et  qu'il  favorisera  son  accroissement;  espérons  qu'elle  remplira 
toutes  les  vues  de  son  vénérable  fondateur  ,  et  que  celui  qui  a  converti  les 
juifs  et  les  gentils,  par  la  folie  de  la  Croix,  ramènera  encore  à  lui  un  grand 
nombre  de  nos  frères  égarés  et  de  catholiques  tièdes  et  indifférents  ,  par  le 
ministère  de  ces  hommes  dévoués  à  honorer  et  à  faire  honorer  la  passion  de 
Notre-Seigneur  Jésus- Christ,  qui  est  la  résurrection  et  la  vie  {i),  et  à  qui 
appartient  par-dessus  tout  la  bénédiction  dans  les  siècles  des  siècles  (2). 


LE  PRINCE  DE  HOHENLOHE. 

Le  monde  catholique  vient  de  perdre  un  de  ses  hommes  les  plus  distingués, 
et  l'Église  un  de  ses  prélats  les  plus  illustres  dans  la  personne  de  S.  A.  Mgr 
le  prince  Alexandre  de  Hohenlohe-Waldenbourg-Schillingsfurst,  évêque  de 
Sardica,  grand-prévôt  et  chanoine  du  chapitre  et  vicaire-général  de  l'évéché 
de  Grandwaradin,  abbé  mîtré  de  Saint-Michel  de  Gorbojan,  décoré  de  plu- 
sieurs hauts  ordres,  etc. 

Le  prince  Alexandre  naquit  à  Kupferzell,  près  de  Waldenbourg,  dans  la 
principauté  de  Hohenlohe-Schillingsfurst,  le  17  août  1794.  11  eut  pour  père 
Charles-Albert,  prince  héréditaire  de  Hohenlohe-Waldenbourg,  et  pour  mère 
la  baronne  Judith  Reviczky  de  Revisnye,  d'une  illustre  famille  hongroise. 
Alexandre  perdit  son  père  à  l'âge  d'un  an  :  son  éducation  fut  confiée  à  l'abbé 
Riel ,  professeur  au  séminaire  à  Schillingsfurst. 

En  1804  il  entra  au  Thérésianum  (  école  militaire  des  nobles),  à  Vienne. 
Quatre  années  plus  tard  il  se  rendit  à  l'académie  de  Berne.  En  1810  il  entra 
au  séminaire  archiépiscopal  de  "Vienne,  et  il  poursuivit  ses  études  théolo- 
giques au  séminaire  de  Tyrnau,  en  Hongrie.  De  là,  il  se  rendit  à  Elewangen, 
où  siégeait  alors  S.  A.  Mgr  le  prince  évêque  François  de  Hohenlohe,  son 
oncle,  qui  l'ordonna  prêtre  en  1815.  L'année  suivante  il  fit  un  voyage  à 
Rome.  11  fut  en  même  temps  reçu  membre  du  conseil  ecclésiastique  de 
Bamberg.  Plus  tard  il  fut  appelé  au  canonicat  de  Grandwaradin,  en  Hongrie, 
où  il  fut  successivement  élevé  aux  dignités  de  grand-prévôt  du  chapitre  et 
de  vicaire-général  du  diocèse  de  Grandwaradin ,  et  d'évêque  titulaire  de 
Sardica. 

L'année  dernière,  le  prince  se  retira  pour  quelque  temps  à  Inspruck,  en 
Tyrol ,  pour  y  trouver  le  repos  que  réclamait  vivement  sa  santé  déjà  irès- 
altérée.  Mais  à  peine  eut-on  découvert  sa  retraite  qu'il  y  vit  accourir  de  toutes 

(1  )  Ego  sum  rcsurreclio  et  vita.  Joann.  XI,  23. 

(2)  Qui  est  super  omnia  Deus  benediclus  in  sœcula.  Amen.  Ad.  Rom.  IX,  5. 
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paris  une  foule  immense  de  malheureux  qu'aliirait  partout  sur  son  passage 
sa  réputation  de  bienfaiteur  de  riinmanité.  Pour  se  faire  une  idée  du  con- 
cours extraordinaire  d'infortunés  qui  s'adressaient  à  Uii  cl  de  Tempressement 
avec  lequel  il  les  accueillait,  il  suffit  de  dire  que,  pendant  son  dernier  séjour 
en  Tyrol,  il  a  donné  audience  à  plus  de  18,000  personnes! 

Mais  ses  forces  diminuèrent  et  sa  santé  s'affaiblit  de  plus  en  plus  :  il  quitta 
Inspruck  vers  la  fin  de  septembre  dernier,  avec  l'intention  de  revenir  à 
Grandwaradin.  11  s'arrêta  d'abord  à  Lintz  et  ensuite  à  Baden,  prés  de  Vienne. 

Sentant  sa  mort  prochaine,  il  se  fit  transporter  à  Voslau,  terre  de  son 
neveu  le  comte  de  Fries  (dont  la  mère  avait  été  une  princesse  de  Hohenlohe). 
C'est  là  que  le  digne  prélat  termina  sa  carrière  laborieuse  :  il  y  succomba, 
en  peu  de  jours,  à  une  hydropisie  de  poitrine,  le  14  novembre  1849,  empor- 
tant dans  la  tombe  la  vénération  el  les  regrets,  non  seulement  de  sa  famille 
et  de  ses  amis,  mais  encore  de  milliers  de  malheureux,  au  bien-être  desquels 
il  a  tout  sacrifié,  jusqu'à  sa  vie.  La  dépouille  mortelle  de  l'illustre  défunt  a 
été  déposée  dans  le  caveau  de  famille  des  comtes  de  Fries,  où,  d'après  son 
désir,  elle  repose  à  côté  de  celle  de  sa  mère  et  de  sa  sœur. 

On  parle  beaucoup  des  guérisons  miraculeuses  opérées  grâce  à  ses  prières. 
Quoiqu'à  chaque  page  de  l'histoire  de  l'Église,  nous  voyons  attestées  des 
guérisons  semblables  dues  à  la  prière  et  à  la  ferveur  de  la  foi,  les  ennemis 
du  pieux  évêque  ont  voulu  attribuer  les  prodiges  qu'il  opéra  à  des  procédés 
magnétiques,  el  quelques-uns  l'ont  même  qualifié  de  visionnaire  el  d'impos- 
teur. Pour  ceux  qui  ont  connu  de  près  le  prince  Alexandre,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  réfuter  ces  calomnies,  que  l'ignorance,  la  mauvaise  foi ,  l'en- 
vie, l'irréligion  et  l'incrédulité  ont  seules  pu  faire  naître.  Ils  ont  eu  occa- 
sion de  reconnaître  dans  la  vie  publique  du  prince  l'homme  le  plus  pacifi- 
que, le  plus  conciliant,  el,  dans  sa  vie  privée,  le  prélat  le  plus  simple,  le 
plus  affable  et  le  plus  modeste;  ils  savent  que  le  prince  Alexandre  a  distri- 
bué aux  pauvres  la  plus  large  part  de  ses  revenus,  se  privant  souvent  même 
du  nécessaire  pour  soulager  l'humanité  souffrante;  qu'il  est  lui-même  allé 
chercher  les  malades  dans  leurs  tristes  réduits  pour  leur  porter  des  secours 
matériels  el  spirituels;  qu'au  moment  où  le  choléra  étendait  pour  la  pre- 
mière fois  ses  ravages  à  Vienne ,  il  ne  craignit  pas  d'affronter  la  mort  dans 
les  hôpitaux  et  dans  la  demeure  de  l'indigent,  pour  y  prodiguer,  aux  mori- 
bonds en  proie  aux  douleurs  les  plus  atroces,  ses  soins  et  ses  consolations; 
enfin,  qu'il  est  morl  victime  de  son  zèle  et  de  son  dévoûment,  laissant  pour 
toute  fortune  l'exemple  de  ses  vertus.  Voilà  certes  des  faits  qu'on  ne  pourra 
pas  aisément  attribuer  au  magnétisme.  On  pourrait  dire  à  ses  détracteurs  : 
Soyez  visionnaires  et  imposteurs  comme  lui. 

Mais  le  témoignage  le  plus  éclatant  de  la  dignité  du  pieux  évêque  est 
celui  qui  lui  fut  souvent  rendu  par  ses  ennemis  mêmes,  qui  au  lit  de  mort 
implorèrent  son  secours.  Avec  quelle  charité  il  s'empressa ,  comme  le  Sa- 
maritain de  l'Évangile,  de  verser  le  baume  de  la  consolation  sur  les  plaies 
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(le  ceux  qui,  dans  les  jours  de  leur  orgueil,  l'avaient  poursuivi  de  leurs 
calomnies  et  de  leurs  sarcasmes. 

Le  prince  Alexandre  a  laissé  plusieurs  ouvrages  où  régnent  celle  éloquence 
du  cœur,  celle  douce  persuasion  et  celle  piété  sincère  qui  ont  toujours 
caractérisé  sa  conduite.  On  a  encore  de  lui  un  recueil  volumineux  de  ser- 
mons qu'il  a  prêches  tant  à  Grandwaradin  qu'en  d'autres  endroits,  discours 
qui  ont  toujours  été  écoutés  avec  bonheur  par  un  innombrable  auditoire 
qui  affluait  de  toutes  parts  pour  recueillir  de  sa  bouche  éloquenie  les  véri- 
tés de  l'Évangile. 

Après  les  rudes  travaux  de  son  apostolat ,  le  pieux  évêque  jouit  maintenant 
du  repos  éternel  :  sa  mémoire  sera  bénie  à  jamais  ! 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

I.   LA  BELGIQUE  CHRÉTIENNE, 

OU  histoi7'e  de  la  religion  en  Belgique  depuis  l'introduction  du  christianisme  jusqu'à 
nos  jours,  par  J.-B.  Dufau.  Liège,  Dessain.  1847.  XII-298  pp.  in-S". 

IL   HAGIOGRAPHIE   BELGE  , 

par  J.-B.  DoFAU.  T.  I,  204  pp.  in-12.  1849.  (Biblioth.  nationale). 

Nous  réunissons  ces  deux  ouvrages  du  même  auteur ,  parce  qu'ils  se  complètent 
mutuellement,  et  parce  que  le  second  renvoie  souvent  au  premier.  La  Belgique 
chrétienne  comprendra  toute  l'histoire  de  l'Église  jusqu'à  nos  jours  :  le  premier 
volume  s'arrête  au  X"  siècle,  et  nous  allons  l'analyser  brièvement.  L'auteur  con- 
sacre d'abord  une  courte  introduction  à  décrire  l'état  civil  et  religieux  de  la  Bel- 
gique, avant  l'arrivée  des  missionnaires;  il  s'attache  ensuite  à  faire  connaître  les 
travaux  des  premiers  apôtres  de  la  Belgique  et  la  fondation  de  l'église  de  Tongres, 
avant  l'époque  des  persécutions  :  il  termine  la  première  partie  de  son  livre  par 
des  recherches  sur  les  effets  de  la  civilisation  chrétienne  chez  les  barbares  et  sur 
les  travaux  des  moines.  Arrivé  à  l'époque  de  Clovis ,  il  étudie  successivement  les 
progrès  du  catholicisme  dans  les  provinces  occidentales  et  orientales ,  et  s'attache 
à  montrer  les  commencements  des  principaux  couvents,  qui  ont  été  le  berceau 
des  villes,  ou  qui  ont  jeté  dans  la  suite  un  grand  éclat  par  les  lumières  et  les  vertus 
de  leurs  pieux  habitants.  Après  avoir  tracé  le  tableau  de  la  splendeur  du  règne  de 
Charlcmagne,  et  de  l'influence  de  ce  grand  homme  sur  les  destinées  de  la  Belgique, 
il  arrive  à  raconter  les  désolantes  biographies  de  ses  successeurs  et  les  scènes  bar- 
bares des  invasions  normandes  et  hongroises.  Bientôt  l'Église  respire  sous  Olhon  le 
Grand,  et  après  avoir  surmonté  de  nouvelles  épreuves,  elle  se  prépare  à  de  nou- 
velles victoires ,  au  moment  où  la  Lotharingie  est  enfin  pacifiée,  et  où  les  autres 
provinces  belges  voient  s'agrandir  et  se  consolider  leurs  illustres  maisons  souve- 
raines. 

Une  dissertation  sur  l'époque  de  la  prédication  de  S.  Materne,  dans  laquelle 
figure  une  lettre  fort  intéressante  de  M.  Reinarlz,  curé  de  Tongres,  sur  les  reliques 
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de  son  église;  des  renseignements  sommaires  sur  Ogicr  le  Danois  et  sur  la  légende 
du  célèbre  guerrier;  une  notice  sur  les  fils  de  Louis  le  Débonnaire,  forment  l'ap- 
pendice du  premier  volume,  qui  est  rédigé  avec  méthode  et  dans  un  style  simple 
et  facile.  L'auteur  nous  avertit  qu'il  n'a  pas  voulu  présenter  la  liste  ambitieuse  des 
ouvrages  qu'il  a  ou  qu'il  aurait  pu  consulter  pour  la  composition  de  son  histoire  de 
l'église  belge  :  il  a  pris  à  tâche  d'indiquer  ses  autorités,  mais  il  n'offre  son  livre 
que  comme  la  reproduction  coordonnée  d'un  grand  nombre  de  monuments  his- 
toriques. Nous  aurions  quelquefois  désiré  plus  de  précision  dans  l'exposition  ou 
la  discussion  de  certains  faits,  et  une  indication  plus  fréquente  et  plus  détaillée 
des  divers  documents  où  il  a  puisé.  L'auteur  avait  présenté  au  début  de  son  livre 
d'excellentes  considérations  sur  le  caractère  historique  des  légendes  ;  il  eût  rendu 
son  livre  encore  plus  utile,  en  citant  les  divers  récits  qui  en  existent  et  les  travaux 
auxquels  ils  ont  donné  lieu. 

Il  existe  un  si  grand  nombre  d'ouvrages  d'érudition  sur  les  annales  religieuses  de 
la  Belgique,  qu'il  est  à  souhaiter  qu'où  les  fasse  soigneusement  connaître  ,  au 
moment  d'en  populariser  les  résultats;  l'emploi  d'un  semblable  procédé  ne  servirait 
après  tout  qu'à  rendre  un  juste  hommage  à  leurs  auteurs ,  et  il  faciliterait ,  il  encou- 
ragerait singulièrement  le  goût  des  études  sérieuses,  en  traçant  la  route  des 
premières  recherches ,  que  la  lecture  d'un  livre  ,  aussi  substantiel  que  celui  de  M. 
Dufau ,  ne  peut  manquer  de  provoquer.  N'oublions  pas  d'ajouter  en  terminant 
qu'il  a  obtenu  l'approbation  la  plus  honorable  de  l'évéché  de  Liège. 

Nous  arrivons  maintenant  à  V Hagiographie  belge  :  elle  commence  sans  aucune 
introduction  à  l'apostolat  des  SS.  Materne  et  Enchère ,  et  nous  déplorons  ici 
l'absence  d'un  chapitre  spécial  où  l'auteur  aurait  pu  présenter  quelques  vues 
d'ensemble  sur  les  services  rendus  par  les  premiers  missionnaires,  sur  le  rôle  des 
saints  aux  diverses  époques  de  notre  histoire,  sur  les  établissements  des  principaux 
ordres ,  et  sur  les  saints  illustres  qui  en  sont  sortis.  Un  pareil  chapitre  nous  eût 
paru  nécessaire  en  tète  d'une  Hagiographie  belge,  publiée  dans  la  Bibliothèque  na- 
tionale,  et  il  eût  servi  à  relier  toutes  les  notices  qui  composeront  l'ouvrage  entier. 

Après  s'être  occupé  des  plus  illustres  apôtres  de  la  Belgique  jusqu'au  VI»  siècle, 
l'auteur  a  consacré  quelques  lignes  à  ceux  qui  ne  sont  que  mentionnés  dans  les 
BoUandistes;  puis,  il  a  repris  l'histoire  des  évêques  de  Tongres  jusqu'à  S.  Amand, 
et  il  a  clos  son  premier  volume,  qui  contient  35  monographies,  par  la  vie  de 
S.  Ghislain  et  de  S.  Landelin.  Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  a  été  encore  plus  sobre 
de  notes  que  dans  le  précédent  :  en  touchant  de  nouveau  à  la  question  de  la  date 
de  l'épiscopat  de  S.  Materne  et  du  Concile  de  Cologne,  il  n'est  plus  rentré  dans  la 
discussion;  il  a  apporté  seulement  quelques  considérations  générales  à  l'appui  de 
son  opinion  favorable  à  la  date  la  plus  reculée.  A  moins  que  la  collection  de  la 
Bibliothèque  nationale  ne  contienne  quelque  jour  une  histoire  des  églises  primiti- 
ves, des  abbayes  et  des  couvents  les  plus  célèbres  de  Belgique,  nous  regretterions 
beaucoup  que  dans  chaque  vie  de  saint ,  fondateur  de  quelque  église  ou  maison 
religieuse,  M.  Dufau  se  soit  borné  à  des  renseignements  très  laconiques  sur  les 
monuments  actuels  qui  ont  remplacé  les  constructions  primordiales.  Ainsi,  par 
exemple,  l'église  de  S.  Bavon,  telle  qu'on  la  connaît  aujourd'hui,  ne  prit  ce 
nom  qu'en  1540  :  il  y  aurait  donc  eu  lieu  de  parler  avec  détails  de  l'ancienne 
abbaye  de  S.  Bavon,  dont  il  reste  encore  de  si  curieuses  ruines,  au  milieu  des 
constructions  romaines  de  l'époque  où  le  premier  sanctuaire  chrétien  y  fut  bâti. 


Des  détails  archéologiques  et  historiques  sur  les  principaux  asiles  de  la  foi  et  de 
la  science  de  nos  aïeux  nous  auraient  semblé  un  complément  nécessaire  de  l'his- 
toire de  leur  vie. 

Sous  ce  rapport  et  sous  beaucoup  d'autres,  on  peut  citer  avec  le  plus  grand 
éloge  un  livre  qui  a  paru,  il  y  a  déjà  quelques  années,  et  qui  intéresse  à  un 
haut  degré  notre  histoire  nationale.  C'est  le  Légendaire  d\4utun{l),  qui  contient  des 
notices  rédigées  en  général  avec  le  plus  grand  soin  sur  tous  les  saints  ou  pieux  per- 
sonnages, nés,  ayant  vécu  ou  étant  vénérés  dans  les  trois  diocèses  d'Autun,  de 
Châlons  et  de  Maçon  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours.  Il  est 
impossible  sans  doute  que  toutes  ces  notices  aient  le  même  mérite.  Il  en  est  de  fort 
incomplètes,  parmi  lesquelles  nous  citerons  celle  d'Algerus  de  Liège,  moine  de 
Cluny.  Mais  la  plupart  sont  à  l'abri  de  toute  critique,  et  elles  contiennent  des 
renseignements  importants ,  tirés  des  manuscrits  et  des  archives  locales. 

L'auteur  rapporte  ou  décrit  les  pieuses  pratiques  par  lesquelles  on  n'a  cessé  de 
célébrer  leur  mémoire,  et  les  monuments  de  tout  genre  qui  ont  signalé  leur  aposto- 
lat. Des  détails,  empruntés  aux  ouvrages  spéciaux,  qui  ont  enrichi  depuis  quelque 
temps  l'histoire  de  chaque  département  de  la  France  ,  donnent  un  nouvel  attrait 
aux  lectures  de  chaque  jour  et  contribuent  puissamment  à  fixer  les  souvenirs  que 
le  temps  menace  de  faire  disparaître.  Toutes  les  fêtes  de  la  Mère  de  Dieu ,  avec 
l'histoire  de  ses  sanctuaires  et  de  ses  pèlerinages,  trouvent  leur  place  dans  un  tel 
livre  ,  que  nous  voudrions  voir  entreprendre  pour  chaque  diocèse  de  la  Belgique. 

L'histoire  de  S.  Léger,  évèque  d'Autun,  par  le  savant  bénédictin  D.  Pitra,  a 
déjà  fait  connaître  tous  les  titres  de  cette  antique  église.  Les  autres  saints,  qui  ont 
illustré  ce  siège  épiscopal,  héritier  de  la  gloire  de  celui  de  S.  Martin  de  Tours,  les 
nombreuses  phalanges  de  confesseurs  et  de  docteurs  de  la  foi,  qui  sont  sortis  de 
l'ordre  de  Cileaux  et  du  fameux  monastère  de  Cluny  ;  les  anciens  évêques  de 
Chcàlons,  fournissent  au  Légendaire  d'Autun  un  grand  nombre  de  détails  du  plus 
haut  intérêt.  Il  faut  encore  y  donner  place  aux  plus  célèbres  apôtres  des  derniers 
siècles,  qui,  sans  avoir  obtenu  les  honneurs  que  l'Église  n  accorde  qu'aux  plus 
illustres  de  ses  enfants,  n'en  sont  pas  moins  dignes  de  voir  proposer  leurs  vertus 
à  l'imitation  de  tous  les  chrétiens:  tels  sont  le  P.  Eudes,  Brydaine,  Bernard  le 
pauvre  prêtre,  etc.,  les  martyrs  de  la  révolution  française.  Outre  les  biographies 
placées  en  certain  nombre  sous  chaque  jour  du  mois,  il  y  a  encore  les  Mémoires 
en  usage  à  ces  jours,  et  elles  s'étendent  à  beaucoup  de  noms  en  grande  vénération 
dans  l'Eglise  universelle,  de  manière  à  former  pour  chaque  date  un  tableau  très- 
riche  et  très-varié  de  tous  les  bienfaits  et  de  tous  les  services  des  héros  de  la  piété 
chrétienne.  Nous  ne  doutons  pas  que  la  vie  des  saints  ne  soit  ainsi  mieux  connue, 
plus  goûtée  et  d'une  lecture  plus  fructueuse;  leur  souvenir  se  rattache  par  là,  avec 
une  grande  puissance,  aux  monuments,  aux  lieux,  que  l'on  voit  et  que  l'on  habite; 
et,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  ils  paraissent  plus  près  de  ceux  qui  doivent  les 
prendre  pour  modèles  et  les  implorer  comme  protecteurs. 

Rien  ne  peut  nous  faire  présumer  quelle  sera  l'étendue  de  Y  Hagiographie  belge, 

(  1  )  Légendaire  d'Autun  ou  vies  des  saints  et  autres  pieux  personnages  des  diocè- 
ses d'Autun,  Châlons  et  Maçon,  disposés  selon  l'ordre  du  calendrier,  par  M.  F.-E. 
Péquegnot,  curé  de  Bully,  membre  de  la  Société  d'histoire  et  d'archéologie  de 
Châlons.  Lyon.  1846.  2  vol.  in-12  de  564-576  pp.  fig.  —  7  fr. 
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dont  nous  venons  de  faire  connaître  le  1"'  volume;  si  les  bornes  qui  lui  ont  été 
tracées  n'étaient  pas  un  obstacle  à  suivre  le  plan  (jui  a  été  adopté  dans  le  Lcgoidaire 
d'Autun,  ce  plan  présenterait  incontestablement  de  grands  avantages,  et  quand 
même  on  devrait,  tant  la  matière  est  riche,  être  très-concis,  on  rendrait  un  très- 
grand  service  en  jetant  les  bases  d'un  pareil  monument. 

III.  DICTIONNAIRE    d' ANTIQUITÉS    CHRÉTIENNES  , 

par  MM.  l'abbé  Jacquin  et  Duesberg,  auteurs  du  Dictionnaire  usuel  du  curé  de  cam- 
pagne. Paris,  Hivert.  1848.  —  VlII-516  ,  in-S».  —  Prix  :  5  fr. 
Les  livres  élémentaires,  quand  ils  sont  puisés  aux  bonnes  sources,  méritent  tou- 
jours une  attention  particulière  ,  tant  à  cause  des  difficultés  que  présente  leur  com- 
position, qu'à  cause  de  leur  grande  utilité.  L'ouvrage  de  MM.  Jacquin  et  Duesberg 
est  loin  sans  doute  de  présenter  toutes  les  conditions  d'un  travail  parfait;  mais,  tel 
qu'il  est,  il  pourra  rendre  de  grands  services  à  la  jeunesse  studieuse  des  écoles  et  des 
collèges  à  laquelle  il  est  spécialement  destiné. 

Si  les  recherches  sur  les  antiquités  du  moyen  âge  sont  devenues  une  mode;  si  l'on 
affecte  souvent  un  goût  passionné  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'archéologie  chré- 
tienne, chez  certaines  gens,  qui  ne  connaissent  l'art  du  moyen  âge  que  parce  qu'ils 
en  ont  appris  dans  Notre-Dame  de  Paris  ou  dans  d'autres  romans  semblables,  il  est 
vrai  de  dire  qu'il  est  peu  d'établissements  d'instruction  où  l'on  donne  des  notions  sur 
la  liturgie  catholique  et  sur  son  histoire  ,  sur  les  coutumes  pieuses  de  l'Église  uni- 
verselle, sur  les  monuments  primitifs  du  christianisme,  sur  toutes  les  institutions 
auxquelles  il  a  donné  naissance,  sur  les  œuvres  d'art  qu'il  a  inspirées,  etc.,  etc.  On 
possédait  autrefois  en  grand  nombre,  et  on  lisait  surtout  ces  abrégés  des  antiquités 
bibliques  ou  Diclionnaires  de  la  Bible ,  rédigés  d'après  les  travaux  les  plus  importants 
de  la  science  catholique.  11  en  résultait  que  l'on  trouvait  partout  répandue  la  con- 
naissance de  toutes  les  circonstances  de  la  vie  civile  et  religieuse  du  peuple  de  Dieu, 
et  des  fastes  du  nouveau  Testament.  La  lecture  de  la  vie  des  saints  de  la  loi  nouvelle  et 
des  légendes  locales  y  ajoutait  le  moyen  de  comprendre  les  représentations  figurées 
des  événements  de  ces  deux  âges  ,  et  inspirait  le  désir  de  faire  reproduire  ce  qu'on 
avait  lu  ou  entendu.  Ces  notions  sommaires  sur  les  antiquités  bibliques  et  chrétien- 
nes, dont  un  bref  résumé  était  consigné  à  la  fin  de  certains  catéchismes  d'il  y  a 
plus  de  deux  siècles,  sont  fort  rares  aujourd'hui. 

Il  n'existait  en  français  jusqu'à  présent  aucun  livre  élémentaire,  qui  remplît  la 
lacune  dont  nous  venons  de  constater  l'existence.  MM.  Jacquin  et  Duesberg  ont 
essayé  de  la  combler;  nous  n'oserions  dire  qu'ils  y  ont  réussi,  malgré  les  nom- 
breux secours  qu'ils  pouvaient  trouver  dans  les  ouvrages  contemporains.  On  remar- 
quera tout  d'abord  chez  nous  qu'ils  se  sont  trop  exclusivement  préoccupés  de  la 
France ,  des  ordres  qui  s'y  sont  établis,  des  saints  qui  y  sont  vénérés,  des  monuments 
les  plus  fameux  et  même  de  ceux  de  la  capitale,  etc.  Dans  l'article  sur  les  princi- 
paux sanctuaires  de  la  sainte  Vierge,  ils  se  bornent  à  citer  Notre-Dame  de  Hal  et 
Notre-Dame  d'Apremont  en  Flandre;  ils  n'ont  pas  profité  des  travaux  faits  en 
Belgique  sur  l'origine  des  Béguines  ;  à  l'article  BoUandus  ,  ils  ne  disen  rien  sur  les 
destinées  de  cette  glorieuse  entreprise  depuis  1794. 

Malgré  ces  imperfections,  qui  disparaîtraient  facilement,  si  l'ouvrage  inspirait 
assez  d'intérêt  dans  notre  pays ,  pour  qu'on  en  fît  une  édition  appropriée  à  la  Belgi- 
que, il  est  beaucoup  d'articles  qui  offrent  toutes  les  qualités  désirables  dans  un  livre 
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destiné  à  initier  à  une  science  aussi  vaste,  et  ayant  donné  lieu  à  une  polémique 
aussi  étendue  que  l'archéologie  biblique  et  chrétienne.  On  reconnaît  souvent  que  les 
auteurs  avaient  fait  de  consciencieuses  recherches,  et  que  l'obligation  d'être  courts 
les  a  seule  empêchés  de  rédiger  une  notice  plus  complète.  Certains  détails  sur  les 
basiliques  romaines,  sur  les  principales  reliques,  sur  Notre-Dame  do  Lorette, 
sur  les  cérémonies  de  la  primitive  église,  ou  sur  celles  qui  sont  encore  en  usage, 
sur  certains  termes  d'art,  entrent  pour  la  première  fois  dans  la  rédaction  d'un 
volume  unique,  qui  présente  tous  les  avantages  d'un  manuel.  On  a  ainsi,  sous  une 
forme  claire,  facile  et  commode,  des  réponses  à  une  multituJe  de  questions,  qu'on 
adresserait  en  vain  à  bien  des  personnes  instruites,  et  qui  doivent  intéresser  tous 
les  catholiques. 

L'ouvrage  se  termine  par  un  appendice  sur  le  calendrier  romain.  Il  sert  à  faire 
mieux  comprendre  les  notions  répandues  dans  le  Dictionnaire  sur  l'année  chrétien- 
ne. En  somme ,  nous  croyons  que  l'ouvrage  de  MM.  Jacquin  et  Duesberg  est  une 
heureuse  tentative,  qui  mérite  d'être  encouragée,  et  il  serait  peut-être  difficile  de 
faire  lire  et  goûter  un  livre  plus  étendu  ou  plus  savant  au  jeune  public,  en  faveur 
duquel  ces  auteurs  ont  voulu  travailler. 

l'V^.  INVENTAIRE  DES  RELIQUES  DE  LA  SAINTE  CHAPELLE , 

par  M.  L.  Douet-d'Arcq.  —  (Extrait  de  la  Revue  Archéologique).  Paris,  Leleux.  1848. 
48  pp.  in-8».  —  Prix  :  2  fr 

Nous  croyons  que  nos  lecteurs  ne  liront  pas  sans  intérêt  les  détails  qui  suivent 
sur  la  dispersion  et  la  perte  du  trésor  de  la  Sainte  Chapelle.  On  sait  qu'il  renfer- 
mait un  très-grand  nombre  de  reliques,  qui  étaient  placées  dans  de  magnifiques 
châsses  et  montres ,  où  l'orfèvrerie  avait  épuisé  tout  son  art ,  et  qui  étaient  en  outre 
enrichies  des  plus  belles  pierres  précieuses.  Il  n'existe  plus  rien  de  ce  magnifique 
dépôt,  et  pour  nous  faire  apprécier  l'étendue  des  pertes  que  la  chrétienté  a  faites, 
on  vient  de  publier  un  inventaire  fidèle,  qui  fut  dressé  en  lo73,  et  qui  comprend 
presque  tout  ce  qui  se  trouve  dans  les  inventaires  égalements  inédits  de  1341 
et  de  1480.  De  tant  de  richesses,  deux  objets  précieux,  sous  le  rapport  de  l'art , 
ont  seuls  échappé  :  «  La  belle  agate  de  la  Sainte  Chapelle  et  le  petit  buste  an- 
tique  attribué  à  Valentinien  III.  Ce  sont  encore  là  deux  reliques  sans  doute ,  dit 
avec  tristesse  M.  Douet-d'Arcq,  mais  deux  reliques  des  romains  et  non  pas  du  ca- 
tholicisme. »  L'agate  de  la  Sainte  Chapelle ,  qui  a  été  reproduite  par  Morand  dans 
son  histoire,  a  été  regardée  pendant  tout  le  moyen  âge  comme  ayant  pour  objet  le 
triomphe  de  Joseph  en  Egypte  :  elle  ne  représentait  que  l'apothéose  d'Auguste.  Ce 
monument  a  eu  l'honneur  d'être  dessiné  par  Rubens,  et  de  nos  jours  par  M.  Ingres. 

Voici  les  détails  ,  qui  ont  été  recueillis  par  l'éditeur  de  la  Revue  Archéologique  sur 
le  sort  de  la  grande  châsse  de  la  Sainte  Chapelle,  à  l'époque  de  la  révolution. 

«  Lors  de  la  suppression  des  églises  en  1792,  une  commission  fut  nommée  pour 
recevoir  tous  les  objets  en  métal  précieux,  appartenant  au  culte,  pour  être  fondus. 
Le  reliquaire  de  la  Sainte  Chapelle  ,  contenant  le  morceau  de  la  vraie  croix,  les 
clous,  la  couronne  d'épines,  etc. ,  etc. ,  fut  au  nombre  des  riches  monuments  qui  ont 
été  détruits  à  cette  époque.  Lorsqu'on  eut  sorti  les  reliques  de  la  châsse ,  M.  Auguste , 
habile  orfèvre,  beau-frère  du  célèbre  sculpteur  Coustou,  faisant  partie  de  la  com- 
mission, fit  remarquer  à  ses  collègues  que  ces  reliques  allaient  être  anéanties  pour 
toujours,  et  que,  s'ils  voulaient  y  consentir,  il  s'en  emparerait  pour  les  donner  à  sa 
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femme  qui  était  très-pieuse  ,  ce  qui  eut  lieu.  A  l'époque  de  la  terreur,  M.  Auguste 
conçut  (les  craintes  à  cause  des  reliques  qu'il  possédait,  et  il  convint  avec  sa  femme 
et  Coustou  ,  son  hcau-iVère,  de  les  transporter  à  l'Hay,  près  de  Paris,  où  il  possé- 
dait une  maison  de  campagne,  et  d'aller  ensemble  la  nuit  les  enterrer  dans  le  parc.  M. 
Auguste  y  joignit  un  sac  contenant  des  médailles  curieuses.  Après  cette  opération, 
ils  firent  des  remarques  sur  les  lieux  pour  pouvoir  retrouver  leur  trésor.  Quelques 
années  après,  lorsque  Napoléon  eut  rétabli  le  culte  dans  les  églises,  M.  Coustou  en- 
gagea son  bcaufrère  à  déterrer  le  trésor  enfoui  dans  son  parc  et  à  le  remettre  au 
chapitre  de  Notre-Dame.  Pour  établir  l'authenticité  de  ces  objets,  ces  messieurs  en- 
gagèrent le  chapitre  à  députer  quelques-uns  de  ses  membres  pour  assister  à  cette 
fouille.  Mais  grande  fut  la  surprise  de  tous,  lorsque  après  plusieurs  jours  de  recher- 
ches et  malgré  les  remarques  qu'on  avait  eu  la  précaution  de  faire,  on  ne  retrouva 
ni  les  reliques,  ni  le  sac  de  médailles.  On  n'a  jamais  pu  savoir  comment  ces  objets 
avaient  disparu.  11  est  probable  que  quelque  serviteur  infidèle,  ayant  aperçu  les 
maîtres  de  la  maison  se  diriger  dans  le  parc  à  une  heure  indue,  les  aura  épiés, 
et  sera  venu  ensuite  s'emparer  de  ces  objets.  Ces  renseignements  ont  été  donnés , 
au  mois  de  mai  1847,  par  M.  Caillard,  médecin  à  l'Hôtel-Dieu ,  qui  les  tenait  de 
Coustou,  son  oncle.  M.  Caillard  pense  qu'il  doit  exister  des  documents  sur  ce  fait 
dans  les  archives  du  chapitre  de  Notre-Dame.  » 

V.  MÉDITATIONS  DE  S.  ANSELME  , 

archevêque  de  Cantorbcry  et  docteur  de  l'Église ,   traduites  intégralement  pour  la 

■première   fois,  par  H.  Denain,  Bibliothécaire  de  l'Arsenal.  Paris.   Poussielgue- 

RusAND.  1848.  2  vol.  in-12   LI-356-573 Prix  :  6  fr. 

L'auteur  de  ces  Méditations  demandait  qu'elles  fussent  lues  avec  une  attention 
sérieuse  et  pleine  d'alarmes.  Ne  sont-ce  pas  là  les  dispositions  des  esprits  de  notre 
temps,  qui  contemplent  dans  une  religieuse  terreur  les  événements  dont  nous 
sommes  témoins?  Quand  la  société  est  menacée  jusque  dans  ses  fondements;  quand 
l'ordre  matériel  ne  se  maintient  que  par  des  luîtes  sanglantes  qui  laissent  après 
elles  les  défiances,  les  haines,  le  doute  et  le  découragement,  n'est-ce  pas  le  cas  de 
se  retourner  avec  un  amour  confiant  vers  celui  qui  d'un  signe  apaise  les  tempêtes, 
en  lui  disant:  «  Seigneur,  sauvez-nous,  car  nous  périssons.  ».  Ces  idées  ont  été 
développées  avec  un  grand  sens  par  M.  Dcnain ,  dans  l'excellente  introduction  dont 
il  a  fait  précéder  son  livre,  publié  en  juillet  1848. 

Après  avoir  développé,  dans  un  style  d'une  grande  élégance  et  d'une  grande 
pureté,  ces  considérations  qui  s'appliquent  avec  tant  de  justesse  à  l'ouvrage  de 
S.  Anselme,  il  a  pris  à  tâche  de  nous  faire  connaître,  par  un  résumé  lucide  de  tous 
les  travaux  anciens  et  principalement  du  dernier  travail  historique  de  M.  de  Monta- 
lembert,  la  vie,  l'apostolat,  les  œuvres  de  l'auteur  du  Proslogium.  Il  nous  promet 
même  une  histoire  complète  de  cet  illustre  saint  :  «  Nous  avons  résolu,  dit-il 
(  p.  XLVIII),  de  consacrer  à  cette  magnifique  étude  tout  ce  qui  nous  reste  de 
force.  Il  est  peu  de  physionomies  plus  imposantes  et  plus  radieuses  dans  l'Église 
que  celle  du  grand  homme,  qui  a  prononcé  ces  belles  paroles,  en  les  inscrivant  sur 
son  drapeau  :  «  Dieu  n'a  rien  d'aussi  cher  que  la  liberté  de  son  Église.  »  Il  a  dit 
ailleurs  avec  une  indépendance  et  une  énergie  qui  semble  empruntée  à  Bossuct  : 
«  Le  Christ  est  la  vérité  et  la  justice  :  mourir  pour  la  vérité  et  la  justice ,  c'est 
mourir  pour  le  Christ.  » 
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M.  Denain  a  caractérisé  d'une  manière  très-heureuse  les  deux  volumes  de 
Médilalions ,  qu'il  livre  pour  la  première  fois  au  public  en  langue  française  :  quel- 
ques rares  opuscules  seulement  avaient  été  translatés  de  latin  en  français,  en  lo71, 
chez  Pierre  l'Huillier,  par  Jean  Guvtot  -  Nivernois.  Le  nouveau  traducteur  nous 
annonce  qu'il  n'a  rencontré  le  travail  devenu  très-rare  de  son  devancier,  que 
quand  il  avait  fini  le  sien.  La  vieille  traduction  est  illisible  aujourd'hui  cl  elle  ne 
comprend  d'ailleurs  qu'une  douzaine  de  morceaux  ,  tandis  que  l'original  en  contient 
200.  Cependant,  pour  faire  jouir  le  lecteur  de  l'attrait  que  pourrait  lui  présenter  cet 
ancien  style,  si  naïf,  si  vif  et  si  vigoureux,  malgré  tous  les  liens  qui  embarrassent 
une  langue  encore  peu  formée,  M.  Denain  a  donné  en  note  un  long  fragment  de  Jean 
Guytot.  Il  remarque  judicieusement  qu'il  ne  faut  pas  faire  des  livres  de  piété  des 
curiosités  littéraires  et  devoir  chercher  le  sens  de  quelque  tour  hardi  ou  obscur , 
au  moment  d'entrer  en  communication  intime  avec  Dieu.  Sous  ce  rapport  nous 
souscrivons  au  jugement  qu'il  porte  de  l'entreprise  accomplie  par  un  Bénédictin 
de  Solcsmcs  ,  Dom  le  Bannier  (1) ,  sur  S.  Bonaventure,  et  nous  profitons  de  cette 
occasion  pour  dire  un  mot  de  cet  ouvrage.  Le  traducteur  a  trouvé  que  notre  langue 
du  X1X«  siècle  était  trop  éloignée  du  latin  de  S.  Bonaventure  au  X1II'=  siècle,  et  ne 
pouvant  traduire  les  aspirations  ardentes  du  docteur  séraphique  en  français  du 
XIII»  siècle,  sous  peine  de  ne  pas  être  compris  ,  il  a  fait,  avec  grand  soin  sans 
doute,  mais  non  toujours  avec  succès,  un  pastiche  du  style  du  XVI<=  siècle.  On 
conçoit  que,  dans  un  ouvrage  de  longue  haleine,  et  présentant  des  difficultés  de 
traduction,  comme  les  compositions  ascétiques  du  disciple  de  S.  François,  les 
connaissances  les  plus  solides  ou  les  modèles  les  plus  purs  n'aient  pas  toujours  pu 
suffire  pour  élrc  vrai  et  naturel.  Les  Méditations  de  S.  Bonaventure  ne  sont  donc 
pas  d'une  lecture  facile ,  et  d'un  style  égal  :  c'en  est  assez  pour  qu'elles  n'aient 
pas  pris,  parmi  les  livres  de  piété,  la  place  qui  leur  était  due,  et  qu'espérait  pour 
elles  leur  pieux  et  zélé  traducteur.  Mais  revenons  à  l'ouvrage  de  M.  Denain. 

On  trouvera  dans  les  notes  de  son  premier  volume  des  renseignements  précieux 
sur  les  méditations  qu'on  est  en  droit  d'attribuer  à  S.  Anselme,  et  sur  celles  que 
la  tradition  seule  lui  rapportait.  La  méditation  X«,  qui  est  l'œuvre  d'un  écrivain 
anonvme  postérieur  à  notre  saint,  se  compose  d'un  dialogue,  où  la  passion  de  Notre- 
Seigneur  est  racontée  au  savant  cénobite  du  Bec  par  la  Vierge  Marie.  Cette  com- 
position, toute  remplie  d'extraits  des  évangiles  apocryphes  ,  peut  recevoir  une  date 
approximative,  et  elle  renferme  un  passage  décisif,  qui  n'avait  point  été  remarqué 
jusqu'ici.  C'est  la  mention  de  la  possession  de  la  couronne  d'épines  par  les  rois  de 
France;  or,  l'on  sait  avec  une  entière  certitude,  que  ce  fut  S.  Louis,  qui  rapporta 
en  France  celte  relique,  et  qui   la  fit  déposer  à  la  Sainte  Chapelle. 

M.  Denain  a  restitué  à  S.  Anselme  par  des  arguments  concluants  le  Manuel  pour 
s'exciter  à  l'amour  de  Dieu,  qui  forme  la  méditation  XV»,  et  qui  est  encore  de  nos 
jours  souvent  attribué  à  S.  Augustin.  11  a  eu  soin  de  donner  de  courtes  explications 
sur  les  passages  des  Méditations  qui  auraient  pu  ne  point  être  bien  compris,  et  il 
s'est  souvent  servi  avec  succès  des  passages  des  auteurs  du  temps  ou  de  S.  Anselme 

(  1  )  Méditations  sur  la  vie  de  N.  S.  Jésus  Christ,  par  le  séraphique  docteur  saint 
Bonaventure,  traduites  en  français  par  le  B.  P.  Dom  François  le  Bannier  ,  Bénédictin 
de  la  congrégation  de  France.  —  Paris ,  1840  Sagnier.  —  2  vol.  in-12-XXH,  280.- 
286.  —  6  fr. 
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lui-mcmc.  li  s'est  montre  fort  sobre  de  notes  ,  mais  celles  qu'il  a  ajoutées  à  ses  deux 
volumes  sont  du  plus  grand  intérêt. 

Le  premier  volume  des  Méditations  en  contient  XXIII ,  où  l'auteur  passe  en  revue 
les  grandes  vérités  sur  lesquelles  repose  la  révélation  :  «  La  Trinité,  l'Incarnation 
delà  seconde  personne,  la  Rédemption,  la  chute  de  l'homme,  sa  réhabilitation  par 
l'effusion  du  sang  théandrique,  notre  impuissance  quand  nous  ne  sommes  point  as- 
sistés parla  grâce,  la  noblesse  de  notre  origine  considérée  à  la  lumière  de  la  foi,  les 
infirmités  de  notre  nature  dégradée  par  le  péché  héréditaire  ,  les  tyrannies  des  pas- 
sions qui  nous  aveuglent  ou  nous  précipitent,  les  peines  sans  fin,  les  récompenses 
éternelles,  voilà  les  sujets  sur  lesquels  S.  Anselme  revient  avec  une  fécondité  iné- 
puisable. Il  n'a  pas  suivi  la  méthode  qui  présente  en  termes  concis  et  rapides  la 
vérité  dogmatique  ou  morale  dont  la  méditation  se  nourrit,  essayant  ensuite  de  sup- 
pléer par  ses  propres  forces  au  silence  de  l'écrivain.  Pour  lui ,  il  entre  avec  ampleur 
dans  les  développements  de  son  sujet.  S'il  laisse  peu  de  réflexions  à  faire ,  du  moins 
il  échauffe,  il  entraîne,  il  attendrit  par  les  mouvements  de  son  éloquence  ou  le  pa- 
thétique de  ses  images.  » 

Le  second  volume  a  reçu  le  même  titre  que  le  premier,  quoique,  au  lieu  de  Médi- 
tai ions,  \\  contienne  une  suite  d'invocations  à  Dieu,  à  la  croix, à  l'ange  gardien,  à  la 
Ste  Vierge,  aux  Apôtres  et  aux  Saints.  S.  Anselme  l'avait  appelé  livre  de  prières  ou 
allocutions.  Cette  seconde  partie  est  celle  où  notre  saint  a  versé  tous  les  trésors  de  la 
piété  ascétique.»  Ceux  qui  veulent ,  dit  M.  Denain  ,  que  la  vigueur  du  raisonnement, 
l'éclat  des  images ,  la  pompe  de  l'expression  dominent  dans  la  contemplation  de  la 
vérité  religieuse,  préféreront  le  premier  volume.  Quiconque  aime  à  s'entretenir 
bouche  à  bouche  avec  le  divin  Rédempteur  des  âmes,  à  lui  montrer  ses  blessures  de 
chaque  jour,  à  se  cacher  affectueusement  dans  le  doux  refuge  de  ses  plaies,  ou  à 
se  reposer  à  côté  du  disciple  chéri  sur  sa  poitrine  immaculée ,  trouvera  peut-être 
plus  de  charme  dans  le  second  volume.  » 

Disons  en  terminant  que  la  traduction  de  M.  Denain  est  partout  digne  de  l'origi- 
nal ,  et  qu'elle  a  été  l'objet  d'éloges  mérités  dans  la  presse  catholique.  Les  Méditations 
de  S.  Anselme,  qui  ont  été  publiées  ,  comme  il  le  dit  lui-même,  «pour  développer 
dans  l'âme  du  chrétien  l'amour  ou  la  crainte  de  Dieu  ,  soit  pour  l'aider  à  s'interro- 
ger lui-même,  »  pourront  donc  remplir  leur  but  :  elles  sont  maintenant  accessibles 
à  tous  les  lecteurs,  et  elles  forment  incontestablement  un  des  plus  beaux  monuments 
de  la  piété  catholique,  que  nous  ait  laissés  le  moyen  âge. 

E. 


MELANGES. 

Belgique.  Abondance  des  matières  nous  oblige  de  remettre  à  la  prochaine  livraison 
plusieurs  articles  qui  étaient  préparés,  entre  autres  un  article  sur  le  Socialisme  et 
la  Revue  de  la  Jurisprudence. 

—  Les  livraisons  du  1  et  du  15  novembre  de  la  Revue  des  deux  Mondes  renferment 
un  travail  extrêmement  remarquable  sur  Vinstruction  publique  en  France,  par 
M.  Albert  de  Broglie.  Dans  la  première  partie  l'auteur  demande  quels  sont  les 
vices  principaux  de  l'éducation  publique  en  France  et  il  y  met  à  nu  les  causes  du 
mal  qui  dévore  ce  pays.  Au  mal  qu'il  a  mis  en  lumière,  il  essaie  d'opposer  dans  la 
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seconde  partie  le  remède,  non  pas  souverain  assurément,  mais  dans  une  certaine 
mesure  efficace,  et,  autant  qu'il  a  dépendu  de  lui,  toujours  pratique. 

Nous  voudrions  contribuer  à  faire  connaître  plus  généralement  la  première  partie 
au  moins  de  l'écrit  de  M.  Albert  de  Broglie.  En  attendant  que  nous  puissions 
réaliser  ce  projet,  nous  ne  résistons  pas  au  désir  de  signaler  à  l'attention  du 
lecteur  Belge  le  passage  suivant  qu'on  rencontre  dans  la  seconde  partie  :  «  Et  parmi 
«  ces  chaires  diverses,  savez-vous,  dit  M.  Albert  de  Broglie,  celle  que  nous  vou- 
«  drions  aussi  voir  s'élever?  Au  risque  de  surprendre  le  public  par  une  idée  étran- 
«  gère  à  ses  habitudes,  nous  le  dirons:  ce  serait  une  chaire  de  philosophie  chrétienne 
«  et  catholique  même  de  profession ,  où  le  sens  intime  des  dogmes ,  leur  rapport 
«  avec  la  raison  naturelle ,  leur  accord  avec  l'analyse  intime  de  l'àme  humaine 
«elles  misères  de  sa  destinée,  seraient  exposés  et  défendus  sous  les  jeux  et  avec 
«  le  contrôle  de  l'autorité  ecclésiastique.  On  y  verrait,  en  un  mot,  la  raison  natu- 
«  relie  marcher  dans  les  sentiers  du  dogme,  à  la  lumière  et  avec  l'appui  de  l'Église. 
«  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  philosophie  de  saint  Anselme  et  de  saint  Thomas 
«  n'aurait  pas  de  chaire  à  Paris ,  comme  celle  de  Reid  et  de  Condillac. 

M.  Albert  de  Broglie  justifie  ainsi  admirablement  l'université  catholique  de 
Louvain  où  un  cours  obligatoire  de  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  est  consacré 
à  l'explication  approfondie  des  vérités  fondamentales  de  In  religion.  Il  trace,  sans 
s'en  douter  peut-être,  le  programme  de  ce  qui  se  fait,  depuis  longtemps,  avec  tant 
de  succès  à  Louvain. 

—  La  réponse  au  Journal  de  Liège  (ci-dessus  p.  501  )  était  imprimée  lorsque  nous 
avons  eu  connaissance  d'une  pièce  qui  confirme  nos  observations.  Le  Journal  his- 
torique, dans  la  livraison  du  1'''  décembre,  publie  la  lettre  suivante  de  M.  le  Recteur 
de  l'université  catholique  : 

((  Louvain  ,  le  10  novembre  1849. 
((  Monsieur, 

«  Permettez-  moi  de  vous  adresser  avec  confiance  une  petite  obsenation  relati- 
vement à  l'article  du  Journal  de  Liège  que  vous  avez  reproduit  dans  la  dernière 
livraison  p.  ôoO. 

«  Cet  article  condamne  ce  que  nous  avons  fait  pour  rendre  possible  l'exécution  de 
l'article  de  la  loi  qui  exige  le  diplôme  d'élève  universitaire  avant  l'admission  en 
philosophie. 

«  Dans  l'avis  pour  les  inscriptions,  publié  le  15  septembre,  nous  avions  annoncé 
que  les  élèves  qui  ayant  achevé  leurs  humanités,  n'auraient  pas  obtenu  le  grade 
d'élève  universitaire,  seraient  admis  à  fréquenter  des  cours  préparatoires  à  ce  grade. 

«  En  établissant  cette  section  d'études,  nous  avions  pour  but  d'un  côté  de  nous 
conformer  aux  désirs  et  aux  demandes  des  parents ,  d'autre  part ,  de  fortifier  l'en- 
seignement philosophique  et  littéraire  que  la  nouvelle  loi  affaiblit  en  le  réduisant 
à  une  année  d'études. 

«En  exigeant  rigoureusement  pour  l'admission  queYélève  ait  achevé  ses  humanités, 
l'université  se  préoccupait  des  intérêts  de  l'enseignement  moyen. 

«Comme  l'auteur  de  l'article  nous  blâmait  d'une  manière  injuste,  j'ai  fait  adresser 
le  27  octobre  une  réclamation  au  Journal  de  Liège,  qui  a  trouvé  à  propos  de  ne  la 
publier  qu'après  que  \ Indépendance  l'eut  déjà  donnée. 

«  Vous  m'auriez  fait  plaisir  de  reproduire,  à  côté  de  l'article  en  question,  notre 
lettre  que  le  Journal  de  Bruxelles  du  29  octobre  n"  294  s'était  empressé  de  publier. 
Pour  ma  part,  je  pense  que  cette  réclamation  aura  échappé  à  votre  attention. 
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«  Je  n'ai  pas  à  m'occuper  de  la  manière  dont  la  dispense  provisoire  du  diplôme 
d'élève  universitaire  est  accordée  à  Gand  et  à  Liège.  J'ajouterai  cependant  que  les 
universités  de  l'État,  en  admettant  en  philosophie  des  étudiants  non  diplômés  et 
même  ceux  qui  n'ont  pas  régulièrement  terminé  leurs  humanités,  méconnaissent 
l'esprit  de  la  nouvelle  loi  et  les  intérêts  de  l'enseignement  moyen  et  académique. 

«  Veuillez,  etc.  P.  F.  X.  De  Ram.  » 

L'éditeur  du  Journal  historique  fait  observer  que  la  réclamation  adressée  par  M. 
le  secrétaire  de  l'université  au  Jouimal  de  Liège,  ne  lui  a  été  connue  que  lorsque  la 
livraison  de  novembre  était  entièrement  terminée;  il  ajoute  que  quant  à  l'article 
du  Journal  de  Liège,  il  l'a  donné  pour  montrer  par  un  fait  qu'il  a  fallu,  dès  le  com- 
jnencement,  éluder  la  nouvelle  loi  sur  Renseignement  supérieur.  Nous  ajouterons  à 
notre  tour  que  certes  le  fait  de  la  dispense  provisoire  du  grade  d'élève  universitaire 
ne  le  prouve  que  trop. 

—  Rectification.  Un  de  nos  abonnés  nous  fait  savoir,  que,  au  lieu  des  mots  :  ayant 
un  tel  chapelet,  que  nous  avons  ajoutés  entre  crochets  p.  477,  L  30,  on  lit  dans  la 
10'  édition  du  Raccolta  ceci  :  Quiconque  ayant  la  coutume  de  réciter  le  dit  chapelet 
comme  ci-dessus,  etc.  Pour  tout  le  reste  cette  10^  édition  est  conforme  à  la  7«  que 
nous  avons  suivie. 

Diocèse  de  Bruges.  Au  mois  de  novembre  est  décédé  à  Bekegem  ,  à  l'âge  de  82  ans, 
M.  A.  J.  Desmadryl,  ancien  curé  de  cette  paroisse  et  dernier  moine  de  l'ancienne 
abbaye  de  Loo.  —  Le  14  novembre  est  décédé  à  Poperinghe  M.  Ch.  J.  de  Clerck, 
ancien  doyen  du  district  de  Renaix;  il  était  né  le  51  octobre  1772.  —  M.  F.  A.  Van 
Halme,  de  Bruges  ,  vicaire  à  Lopbem ,  y  est  décédé  à  l'âge  de  46  ans. 

M.  Daugimont,  coadjuteur  à  St-Michel-lez-Bruges,  est  nommé  vicaire  de  l'église 
de  Notre-Dame  à  Bruges.  —  M.  de  Smet ,  coadjuteur  à  Lophera  ,  y  est  nommé  vicaire. 

Diocèse  de  Gand.  M.  Matthys,  vicaire  à  Zelzaete,  passe  en  la  même  qualité  à 
Swynaerde;  il  a  pour  successeur  M.  H.  Verwiighen,  prêtre  au  Séminaire. —  M. 
Staes,  vicaire  à  Kieldrecht,  est  nommé  vicaire  à  Elverzele;  il  est  remplacé  par  M. 
de  Groote,  prêtre  au  séminaire. — M. Van  der  Haegen  ,  vicaire  à  Elverzele,  a  donné 
sa  démission,  à  cause  de  ses  infirmités. 

Diocèse  de  Liège-  M.  Loyen  ,  vicaire  à  S'heeren  Elderen  ,  a  été  nommé  coadjuteur  à 
Gingelom.  —  M.  Frankinet,  vicaire  à  Huy,  est  nommé  curé  à  Chokier,  en  remplace- 
ment de  M.  Vandenbrouck  qui  a  donné  sa  démission.  —  M.  Beuvens,  coadjuteur  à 
Latinne,  est  nommé  cnré  de  cette  paroisse ,  en  remplacement  de  M.  Gérard  qui  a 
donné  sa  démission.  —  M.  l'abbé  D.  Thoraasse  a  été  nommé  prosecrétaire  de  l'évêché. 

Diocèse  de  Namur.  M.  Gringoire,  vicaire  de  Léglise  et  de  Thibessart,  a  été  promu 
à  la  succursale  de  Mortehan,  et  M.  Vivinus,  chapelain  de  Vieux- Virton,  a  été  trans- 
féré au  vicariat  de  S. -Léger.  —  Dans  la  livraison  de  novembre ,  au  lieu  de  M.  Hum- 
mer ,  nommé  à  l.i  succursale  de  Nobressart,  on  a  imprimé  Hummes. 

France.  Le  concile  de  la  province  de  Tours,  a  été  célébré  à  Rennes,  comme  nous 
l'avions  annoncé,  p.  444,  depuis  le  H  jusqu'au  28  novembre.  Le  jour  de  l'ouverture, 
400  prêtres  et  40,000  fidèles  accourus  de  tous  les  environs  ont  pris  part  à  la  solen- 
nité. Le  jour  de  la  clôture  600  ecclésiastiques  ont  assisté  à  la  procession. 

—  Mgr  l'archevêque  de  Paris  vient  de  nommer  M.  l'abbé  Surat  vicaire  général  du 
diocèse,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  de  La  Bouillerie  ,  qui  a  donné  sa  démission  à 
cause  de  sa  santé  délabrée,  et  il  a  nommé  vicaires  généraux  honoraires  MM.  Ger- 
bet,  Marct  et  Bautain. 

—  Par  suite  de  la  décision  prise  par  plusieurs  évèques  de  France  de  reprendre  la 
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liturgie  (le  Rome ,  on  s'occupe  dans  ce  moment  de  la  réimpression  des  livres  de 
chant  du  rit  romain.  Mgr  l'archevêque  de  Rheims  et  Son  Em.  le  cardinal  de  Cambrai 
ont  nommé  une  commission  pour  prépare  r  ce  travail  et  déterminer  les  principes 
d'après  lesquels  il  doit  être  fait. 

—  Le  8  novembre  Mgr  l'évéque  de  Marseille  a  baptisé  cinq  petites  Ethiopiennes, 
recueillies  par  les  dames  de  la  maison  de  Nazareth  et  élevées  par  elles  dans  les 
principes  de  la  religion  chrétienne.  La  présence  de  ces  enfants  dans  une  maison 
religieuse  de  Marseille  révèle  un  de  ces  dévouements  que  le  christianisme  seul  a 
pu  inspirer,  comme  il  inspira  François  Xavier  et  Vincent-de-Paul.  En  1839,  un 
prêtre,  Nicolas  Olivieri,  de  Gènes,  parcourait  le  Levant.  La  vue  du  marché  du 
Caire ,  où  une  foule  de  petites  négresses  étaient  exposées  en  vente ,  l'émut  de  com- 
passion et  excita  sa  charité.  Ces  pauvres  enfants,  volées  pour  la  plupart  à  leurs 
parents,  quelquefois  même  vendues  par  eux,  sont  conduites  comme  un  vil  bétail 
par  d'impitoyables  marchands  qui  les  livrent  aux  riches  égyptiens.  Ce  prêtre, 
courageux  autant  que  modeste,  conçut  la  pensée  d'arracher  ces  malheureuses  à 
leur  misérable  sort.  Plein  d'ardeur,  pénétré  de  sa  sainte  mission,  il  revient  en 
Europe,  parcourt  les  différents  diocèses,  et  consacre  toutes  ses  forces,  toutes  ses 
facultés,  à  recueillir  les  aumônes  des  fidèles  qui  veulent  bien  s'associer  à  son  œuvre. 
La  providence  a  béni  les  efforts  de  l'honorable  prêtre;  son  dévouement,  son  zèle 
charitable  ont  reçu  leur  récompense.  Soixante-quatorze  de  ces  pauvres  filles  ont 
été  rachetées  par  lui,  ramenées  de  ces  pays  à  demi-barbares,  et  confiées  par  groupes 
à  diverses  communautés  religieuses  de  France  et  d'Italie,  et  cependant  le  rachat 
de  chacune  d'elles  n'a  pas  coûté  moins  de  400  à  500  fr.  Les  cinq  néophytes  dont 
nous  venons  de  parler  appartiennent  au  nombre  de  celles  de  ces  petites  filles  qui 
ont  reçu  l'hospilaiilé  à  la  maison  de  Nazareth. 

—  Les  Pères  Jésuites,  au  nombre  de  vingt ,  viennent  de  donner,  pendant  tout 
nn  mois,  une  mission  ou  retraite  au  bagne  de  Toulon.  Leur  zèle  admirable  a  été 
couronné  du  plus  beau  succès.  Sur  4900  condamnés  qui  se  trouvent  au  bagne , 
2500  se  sont  approchés  des  sacrements  de  la  Pénitence  et  de  l'Eucharistie,  230 
ont  fait  leur  première  communion ,  42  n'avaient  pas  encore  été  baptisés;  parmi 
eux  il  y  a  eu  aussi  un  juif  qui  a  demandé  et  reçu  le  baptême.  Ces  chiffres  en 
disent  plus  que  ne  pourraient  faire  tous  nos  éloges.  L'administration  s'est  fort  ho- 
norée dans  cette  circonstance  en  favorisant  de  toutes  les  manières  la  mission  des 
charitables  religieux. 

—  Le  50  octobre,  cinq  jeunes  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Nantes  et  un  prêtre 
du  diocèse  de  Rhiems  se  sont  embarqués  sur  le  Rouennais  pour  Natchez.  Sur  le 
même  navire  se  trouvaient  douze  trapistes  de  Meilleray  ,  qui  vont  rejoindre  douze 
religieux  de  la  même  abbaye,  partis  il  y  a  quelques  mois  pour  fonder  l'établissement 
de  Gethsemani ,  au  Kcntucky. 

—  Le  P.  D'Herbonnez,  prêtre  obiat  de  l'Immaculée  conception  de  Marie  vient  de 
s'embarquer  avec  deux  frères  de  la  même  congrégation  pour  l'État  américain  de 
rOrégon  où,  de  concert  avec  les  autres  prêtres  et  frères  oblats  qui  se  trouvent  déjà 
en  Amérique,  ils  vont  travailler  à  la  conversion  des  sauvages. 

Angleterre.  Le  mouvement  de  retour  vers  l'Église  catholique  continue  sans  cesse. 
Mardi  27  novembre  Mgr  Wiseman ,  évèque  du  district  de  Londres ,  a  reçu  ,  dans  l'é- 
glise de  l'oratoire,  l'abjuration  de  huit  protestants,  dont  deux  appartenant  au  bar- 
reau de  Londres.  —  Le  Tablel  de  Londres  annonce  la  conversion  au  catholicisme 
des  deux  petites-filles  du  docteur  Bathurst ,  évèque  de  Norwich ,  mort  récemment. 
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—  On  lit  encore  dans  le  même  journal  :  a  II  y  a  peu  de  jours,  le  révérend  H.  Bit- 
lleston ,  ministre-assistant  de  Margaret-slrect  Chapcl ,  a  été  reçu  dans  le  sein  de 
l'Église  catholique  par  le  révérend  Père  Oakeley.  La  semaine  d'avant,  M.  W.  R. 
Gawthorn,  Esq.,  et  sa  famille,  amis  intimes  de  M.  Bittleston  et  membres  de  la  Con- 
grégation de  Margaret-street  Chapel,  s'étaient  convertis  au  catholicisme.  Deux  autres 
personnes  récemment  converties,  M.  et  M""".  Finlason,  cousins  de  M.  Gawthorn,  ont 
reçu  le  sacrement  de  la  confirmation  ces  jours  derniers.  »  —  Le  Tuam  Herald  an- 
nonce la  réception  dans  l'église  catholique  de  miss  G.  O'Donnell,  nièce  de  Denis 
Potter,  esq.,  et  de  miss  A.  Grant,  fille  unique  de  M.  Charles  Grant,  esq.,  du 
comté  de  Cloonamore  (  Irlande).  » 

—  Les  admirateurs  de  M.  Newman  apprendront  avec  plaisir  la  prochaine 
apparition  d'un  nouvel  ouvrage  du  célèbre  théologien  :  c'est  le  premier  qu'il  ait 
publié  depuis  sa  conversion.  Des  mesures  ont  été  prises  pour  que  la  traduction  fran- 
çaise ne  tarde  pas  à  être  mise  en  vente  à  Paris;  elle  paraîtra  sous  le  titre  de  :  Con- 
férences adressées  aux  protestants  et  aux  catholiques  ,  par  le  révérend  John-Henry 
Newman,  prêtre,  fondateur  de  l'ordre  de  l'Oratoire  en  Angleterre. 

—  Il  est  question  de  l'érection  d'une  église  catholique  française  dans  la  partie  du 
West- End  où  résident  le  plus  de  Français,  c'est-à-dire  entre  Oxford-street  et  le 
Strand.  Une  pétition  adressée  dans  ce  but  à  l'évèque  catholique  de  Londres  par  les 
notables  habitants  français  du  West-End,  a  reçu  le  plus  sympathique  accueil. 

Irlande.  Le  Freeman,  organe  des  évêques  catholiques  d'Irlande,  donne  la  nouvelle 
suivante  :  «  Les  prélats  catholiques  n'ayant  pas  terminé  les  préparatifs  de  leur 
prochaine  réunion  synodale,  et  désireux  de  mettre  à  exécution  les  différentes 
prescriptions  des  derniers  rescrits  du  Pape  qui  ordonnent  que  les  réunions  soient 
désormais  tenues  d'après  la  règle  des  canons,  ont  adopté  à  l'unanimité  la  résolution 
suivante  :  «  Les  différentes  questions  qui  devaient  être  examinées  dans  la  présente 
«  réunion  sont  renvoyées  au  synode  national  qui  doit  se  tenir  le  mardi  après  la 
«  réunion  d'été  du  bureau  du  collège  de  Maynooth  ;  les  préliminaires  du  synode 
«  seront  réglés  par  les  archevêques ,  qui  devront  transmettre  les  instructions  qu'ils 
«  auront  arrêtées  à  leurs  suffragants  respectifs.  » 

Prusse.  La  seconde  chambre  est  occupée  dans  ce  moment  de  la  révision  de  la 
Constitution  du  5  décembre  1848.  Voici  en  quels  termes  elle  vient  d'adopter  les 
art.  11-23  relatifs  à  la  liberté  de  la  religion  et  de  l'enseignement  (voir  la  Retnic 
catholique,  t.  III,  p.  564  ). 

Art.  11.  La  liberté  de  la  croyance  religieuse,  ainsi  que  celle  de  se  réunir  en 
communions  religieuses  et  de  pratiquer  \in  culte  en  commun  et  publiquement,  est 
garantie.  La  jouissance  des  droits  civils  et  de  citoyen  est  indépendante  de  la 
croyance  religieuse.  Il  ne  doit  être  porté  aucune  atteinte  aux  droits  civils  et  de 
citoyen  par  l'exercice  de  la  liberté  religieuse.  La  religion  chrétienne  forme  la  base 
des  institutions  de  l'Etat  qui  sont  en  rapport  avec  l'exercice  du  culte. 

Art.  12.  L'Eglise  évangélique  et  l'Église  catholique-romaine  ,  ainsi  que  toute  autre 
communion  religieuse,  règlent  et  administrent  elles-mêmes  leurs  propres  affaires, 
et  conservent  la  possession  et  la  jouissance  des  établissements,  dotations  et  fonda- 
tions affectés  à  des  buts  de  culte,  d'enseignement  et  de  bienfaisance. 

On  a  ajouté  à  ces  dispositions  un  article  transitoire  d'après  lequel  l'autorité  ecclé- 
siastique de  l'État  est  tenue  de  seconder  l'Église  évangélique  dans  le  but  de  lui  don- 
ner une  Constitution ,  afin  qu'elle  puisse  faire  usage  des  droits  stipulés  par  l'art.  12. 

Art.  13.  Les  communions  religieuses  peuvent  communiquer  librement  avec  leurs 
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supérieurs.  La  publication   des  ordonnances  ecclésiastiques  n'est  soumise  qu'aux 
restrictions  fixées  pour  toute  autre  publication. 

Art.  14.  Une  loi  spéciale  est  rendue  sur  le  patronage  ecclésiastique  et  les  condi- 
tions sous  lesquelles  il  pourra  être  aboli. 

Art.  15.  Le  droit  de  présenter,  de  choisir  ou  de  confirmer  des  personnes  pour 
l'état  ecclésiastique  est  supprimé,  pour  autant  qu'il  appartenait  à  l'État  et  ne 
reposait  pas  sur  le  patronage  ecclésiastique  ou  d'autres  titres  légaux.  Cette  disposi- 
tion n'est  pas  applicable  aux  ecclésiastiques  nommés  pour  l'armée. 

Art.  16.  L'introduction  du  mariage  civil  aura  lieu  d'après  une  loi  spéciale ,  qui 
règle  aussi  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil. 

Art.  17.  La  science  et  son  enseignement  sont  libres. 

Art.  18.  Est  garanti  à  la  jeunesse  prussienne  ,  par  des  établissements  publics  suffi- 
sants ,  le  droit  de  l'instruction  populaire  et  élémentaire. 

Les  parents  et  tuteurs  sont  obligés  de  faire  donner  à  leurs  enfants  et  pupilles 
l'instruction  nécessaire  pour  l'éducation  élémentaire  du  peuple,  et  ils  doivent 
sous  ce  rapport  se  soumettre  aux  décisions  déterminées  par  la  loi  sur  l'instruction 
publique. 

Art.  19.  Chacun  est  libre  d'enseigner  et  de  fonder  des  établissements  d'instruction 
publique,  s'il  a  prouvé,  devant  les  autorités  de  l'État  compétentes,  sa  capacité 
morale ,  scientifique  et  technique. 

Art.  20.  Les  écoles  publiques,  ainsi  que  tous  les  autres  établissements  d'éducation 
et  d'instruction,  sont  placées  sous  la  surveillance  d'autorités  particulières  nommées 
par  l'État. 

Les  professeurs  des  établissements  publics  ont  les  droits  de  fonctionnaires  de  l'État. 

Art.  21.  Lors  de  l'organisation  des  écoles  publiques,  les  faits  religieux  seront  pris 
en  considération.  Les  organes  des  sociétés  religieuses  respectives  prennent  part  à  la 
direction  locale  de  l'école  populaire.  La  direction  des  affaires  extérieures  de  l'école 
populaire  appartient  à  la  commune.  L'État,  avec  la  participation  légalement  ordon- 
née des  communes,  nomme  ,  parmi  ceux  qui  ont  la  capacité  voulue,  les  professeurs 
des  écoles  publiques. 

Art.  22.  Les  ressources  nécessaires  à  la  fondation  ,  au  maintien  et  à  l'extension  des 
écoles  publiques  sont  fournies  par  les  communes,  et,  en  cas  d'insuffisance,  complé- 
tées par  l'État.  Les  obligations  de  tiers  fondées  sur  des  titres  spéciaux,  sont  mainte- 
nues. L'État  garantit  aux  instituteurs  des  écoles  populaires  un  revenu  fixe  et  appro- 
prié aux  circonstances  locales.  L'instruction  est  garantie  dans  les  écoles  popu- 
laires 

Art.  23.  Une  loi  spéciale  règle  toute  l'instruction  publique.  Jusqu'à  la  promulga- 
tion de  cette  loi  les  dispositions  législatives  actuelles  resteront  en  vigueur. 

— 11  paraît  qu'en  Prusse  aussi  bien  qu'en  France  les  plus  dangereux  fauteurs  des 
idées  anarchistes  se  trouvent  parmi  les  instituteurs  primaires  formés  sous  les  auspi- 
ces du  gouvernement.  Voici  ce  qu'on  écrit  à  ce  sujet  de  Coblentz  le  8  novembre  : 
«  Le  prince  de  Prusse  a  reçu  hier  au  soir ,  dans  les  salons  du  château  ,  la  municipalité 
et  le  clergé  de  la  ville.  Il  y  a  dans  le  discours  adressé  par  le  prince  à  MM.  les  ecclé- 
siastiques des  aveux  fort  remarquables  :  «  La  génération  actuelle,  a  dit  le  prince,  est 
«  entièrement  gâtée;  il  en  faut  élever  une  autre  dans  de  meilleurs  sentiments,  et 
«  c'est  là  l'affaire  du  clergé.  Les  maîtres  d'école  sont,  en  général,  les  auteurs 
«  DES  MAUX  QUI  NOUS  ACCABLENT.  Quclqucs  ccclésiastiques  aussi  ont  commis  de  graves 
«  fautes,  il  faut  absolument  que  les  choses  changent.  » 
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Les  catholiques,  dit  le  Rheinische  Volkshalle,  journal  catholique  de  Cologne,  ont 
le  droit  d'être  affligés  et  surpris  du  blâme,  même  indirect,  adressé  à  leur  clergé 
qu'on  a  mis  aux  fers  et  auquel  on  reproche  son  inaction.  Qui  a  formé  ces  maîtres 
d'école  pervers?  Qui  a  élevé  la  génération  actuelle?  N'est-ce  pas  l'État  qui ,  dans  sa 
sagesse  omnipotente,  a  cru  devoir  se  charger  de  tout  cela?  A-t-on  oublié  comment 
ont  été  traités  les  Évoques  qui  ont  eu  l'audace  de  réclamer  une  participation  à  l'édu- 
cation de  la  jeunesse? 

Italie.  Le  50  octobre  le  Saint-Père  a  fait  un  voyage  à  Bénévent.  11  est  parti  de 
Portici  par  le  chemin  de  fer,  qu'il  a  quitté  à  Cancella,  près  de  Caserta,  pour  mon- 
ter en  voiture.  Le  trajet  complet  de  Portici  à  Bénévent  n'a  duré  que  cinq  heures. 

Le  Saint-Père  était  accompagné  de  S.  E.  le  cardinal  secrétaire  d'État  et  de  Mgr 
Garibaldi,  nonce  apostolique  auprès  de  S.  M.  le  Boi  de  Naples.  Il  a  été  reçu  par  le 
cardinal  archevêque  de  Bénévent  avec  une  joie  filiale  et  l'affection  la  plus  louchante. 
Les  populations  de  Bénévent  et  sur  toute  la  route  témoignaient  également,  par 
leurs  manifestations  enthousiastes,  leur  empressement  et  leur  bonheur. 

Le  Pape  est  revenu  à  Portici  le  3  novembre.  Pendant  son  séjour  à  Bénévent  il  a 
remis  100  dots ,  de  16  écus  chacune,  pour  des  jeunes  filles,  et  il  a  fait  distribuer 
1,000  écus  aux  pauvres,  sans  compter  les  gratifications  qu'il  a  accordées  à  toute  la 
province.  Il  a  donné  à  chaque  officier  de  la  garnison  une  médaille  en  argent. 

—  S.  S.  a  préconisé  dans  le  consistoire  secret  tenu  à  Portici  le  5  novembre  un 
archvêque  et  cinq  évêques  pour  différentes  églises  d'Italie  et  un  évêque  pour  celle 
de  Nicaragua  dans  l'Amérique  centrale. 

—  Les  ouvrages  suivants  ont  été  mis  à  Vindex  par  décret  du  25  octobre  :  Raison- 
nement sacré  pour  la  solennité  du  très-Si-Rédempteur ,  par  le  professeur  abbé  Jean- 
Baptiste  Piccalugga,  Gènes  1849.  — Élut  présent  de  l'Église,  par  Hirscher. — Institut 
synodal  ecclésiastiques  ,  par  Haitz.  — Synode  diocésain,  nécessité  et  moyen  de  le  restau- 
rer salutairement.  —  Les  prêtres  et  les  progrès,  par  le  docteur  Boschi. 

Le  décret  ajoute  :  «  Auctor  opusculi  :  Discorso  funèbre  pei  morti  di  Vicnna  dcl  i{""» 
P.  D.  Giacchino  Ventura,  prohib.  decr.  die  50  Maii  1849,  laudabililer  se  subjecit  et 
opus  reprobavit.  » 

Un  décret  du  17  novembre  condamne  l'ouvrage  intilulé  :  Jésus-Christ  devant  un 
conseil  de  guerre. 

La  gazette  de  Gênes  du  20  novembre  publie  l'acte  par  lequel  l'abbé  et  professeur 
Jean-Baptiste  Piccalugga  se  soumet  au  décret  de  l'Index  du  23  octobre. 

—  Le  Saint  Père  en  apprenant  la  soumission  du  P.  Ventura  a  bien  voulu  lui 
adresser  un  bref  pour  exprimer  la  satisfaction  qu'il  a  ressentie  de  cet  acte  et  pour 
encourager  le  savant  religieux  à  continuer  de  consacrer  sa  plume  à  la  défense  de 
l'église. 

—  Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  adressée  par  l'abbé  Rosmini  au  maître  du 
sacré  palais  à  Portici.  Cette  lettre  est  trop  édifiante,  elle  est  d'un  trop  bon 
exemple ,  pour  que  nous  ne  nous  empressions  pas  de  la  publier  : 

«  Très-révérend  Père,  je  reçois  à  l'instant  des  mains  du  R.  P.  M.  Boeri  votre 
lettre  en  date  du  12  août  courant,  dans  lequel  vous  m'exposez,  que  rassemblée  à 
Naples  par  ordre  exprès  de  Sa  Sainteté,  la  S.  Congrégation  de  l'Index,  dont  S.  E. 
le  cardinal  Brignole  est  préfet,  a  décidé  à  l'unanimité  qu'il  fallait  défendre  deux 
de  mes  opuscules,  ayant  pour  titre,  l'un  :  «  Des  cinq  plaies  de  la  sainte  Église;  » 
l'autre  :  «  La  Constitution  selon  la  justice  sociale,  »  et  que  le  Saint  Père  avait 
approuvé  ce  sentiment.  En  même  temps,  vous  m'invitez  à  faire  acte  de  soumission, 
afin  qu'il  en  soit  fait  mention  au  décret. 
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«  C'est  avec  les  senliments  du  fils  de  l'Église  le  plus  dévoué  et  le  plus  obéissant, 
comme,  par  la  grâce  de  Dieu,  je  l'ai  toujours  été  de  cœur,  et  comme  je  l'ai  toujours 
professé  de  bouche,  que  je  déclare  me  soumettre  à  la  prohibition  des  dits  opuscules 
purement,  simplement,  et  de  la  manière  la  plus  complète  possible,  en  vous  priant 
d'en  assurer  le  Saint  Père  et  la  S.  Congrégation.  Je  saisis  cette  occasion,  etc.  » 

Voici  la  réponse  du  maître  du  S.  Palais  : 

«  J'ai  reçu  votre  réponse  à  ma  lettre  du  12 ,  et  je  l'ai  immédiatement  dirigé  à  la 
S.  Congrégation. 

((  Cette  réponse  est  le  témoignage  le  plus  noble  et  le  plus  solennel  d'obéissance 
et  de  dévotion  pour  la  chaire  de  saint  Pierre,  que  puisse  donner  un  homme  de 
votre  mérite  et  de  votre  vertu. 

«  11  faut  l'attribuer  principalement  à  l'efticacité  de  la  grâce  divine;  et  moi, 
quoique  je  fusse  moralement  certain  du  succès  de  ma  mission  près  de  vous,  j'en 
ai  été  cependant  intimement  consolé ,  comme  le  seront  aussi  tous  ceux  qui  savent 
apprécier  un  pareil  acte. 

«  Agréez,  l'expression  de  ces  sentiments  qui  naissent  de  l'estime  grande,  sincère 
et  pleine  d'affection  que  je  vous  porte.  » 

Amériqde.  Dans  une  lettre  des  Pères  du  7^  concile  de  Baltimore,  adressée  le  14 
mai  1849  aux  Conseils  de  la  Société  pour  la  propagation  de  la  foi ,  nous  lisons  les 
détails  intéressants  qui  suivent  : 

«Trois  ans  se  sont  à  peine  écoulés  depuis  la  réunion  des  évéqucs  de  cette  province, 
alors  au  nombre  de  vingt-trois  :  aujourd'hui  deux  archevêques  et  vingt-trois  évéques 
siégeaient  autour  du  même  autel,  regrettant  l'absence  de  deux  autres  prélats  à  qui 
la  distance  des  lieux  n'a  pas  permis  de  prendre  part  aux  joies  de  l'union  féconde  du 
catholicisme. 

«  L'avenir  de  l'Église ,  qui  partout  ailleurs  semble  se  couvrir  d'un  nuage  mj'sté- 
ricux,  présage  du  moment  du  combat,  des  épreuves  et  du  triomphe;  cet  avenir 
s'ouvre  pour  nous  avec  les  espérances,  les  consolations  et  la  vigueur  d'une  Eglise 
encore  jeune,  qui  grandit  comme  une  vigne  nouvelle,  et  qui  comptera  bientôt 
parmi  ses  ouvriers  six  archevêques  et  trente  évêques.  Outre  le  clergé  séculier  nous 
avons  pour  collaborateurs  neuf  corps  religieux  ou  sociétés  pieuses  ,  précieuse  portion 
de  l'Église  militante,  qui  n'édifie  pas  moins  les  pasteurs  que  les  fidèles,  et  dont  les 
branches  se  multiplient  de  jour  en  jour.  Nos  communautés  de  religieuses  présentent 
un  spectacle  non  moins  consolant.  Les  hôpitaux,  les  asiles  pour  les  orphelins,  les 
écoles  pour  les  pauvres,  les  pensionnats  pour  la  classe  aisée,  des  établissements 
sans  nombre  prospèrent  sous  la  direction  des  Vierges  consacrées  à  Dieu.  Une  pensée 
toutefois  nous  afflige,  celle  de  ne  pouvoir  étendre  à  tous  les  enfants  de  la  foi  les 
bienfaits  d'une  éducation  religieuse. 

«Vous  comprendrez  facilement,  Messieurs,  l'immensité  de  nos  besoins  et  la  gran- 
deur de  notre  responsabilité  ,  lorsque  vous  saurez  que  l'émigration  européenne  et  ca- 
tholique dépasse  maintenant  par  année  le  chiffre  de  deux  cent  cinquante  mille  âmes  f 
Les  émigrants  sont,  à  peu  d'exceptions  près,  pauvres  et  dénués  de  ressources;  ils 
sont  poussés  en  Amérique  par  la  famine  et  les  révolutions  ;  ils  viennent  chercher 
ici  une  existence  que  le  vieux  monde  n'offre  que  comme  précaire.  A  ces  pauvres  il 
faut  des  églises,  des  pasteurs;  à  leurs  enfants  de  l'instruction,  le  pain  spirituel  et 
souvent  la  nourriture  du  corps.  Comprenez  bien.  Messieurs,  que,  pour  l'augmen- 
tation annuelle  des  catholiques  seuls,  nous  devrions  nous  procurer  annuellement 
trois  cents  prêtres,  bâtir  trois  cents  églises,  trois  cents  écoles!  » 
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ÉTUDES  SUR  LE  SOCIALISME. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

(Suite.  — Voir  ci-dessus,  p.  44S). 

I.    —  LE  SOCIALISME   AU  XVIII^  SIÈCLE. 

Le  lecteur  impartial  comprendra  sans  peine  que  toutes  les  erreurs  du 
socialisme  contemporain  se  trouvent  en  germe  dans  les  passages  que  nous 
venons  de  transcrire.  Dès  ce  moment,  il  sera  déjà  convaincu  que  la  philo- 
sophie du  dix-huitième  siècle  n'était  pas  moins  hostile  à  la  société  qu'à  la 
religion.  Au  surplus,  si  les  écrits  que  nous  avons  analysés  pouvaient  laisser 
subsister  quelque  doute,  d'autres  publications,  plus  significatives  encore, 
viendraient  le  dissiper. 

En  effet,  les  écrivains  du  dix-huitième  siècle  ne  se  sont  pas  contentés 
de  mettre  en  avant  quelques  paradoxes  plus  ou  moins  plausibles,  quelques 
phrases  sentencieuses,  quelques  principes  mal  définis  et  mal  digérés;  ils 
ne  se  sont  pas  bornés  à  proclamer  quelques  maximes  plus  ou  moins  hostiles 
à  l'ordre  social  :  loin  de  là ,  ils  nous  ont  légué  des  plans  complets  ;  ils  nous 
ont  transmis  des  systèmes  aussi  achevés  et  aussi  bien  coordonnés  que  le 
Voyage  en  Icarie  de  M.  Cabet. 

Prenons,  à  litre  d'exemple,  la  Basiliade  et  le  Code  de  la  nature,  de  Morelly. 

Morelly,  dont  on  a  voulu  de  nos  jours  faire  un  grand  homme,  était  très- 
peu  connu  de  ses  contemporains.  Son  nom  était  si  peu  célèbre  que,  jusqu'à 
la  fin  du  dernier  siècle,  le  Code  de  la  nature,  œuvre  capitale  de  l'écrivain, 
a  été  attribué  à  Diderot  (1). 

L'auteur  de  la  Basiliade  appartenait  à  une  famille  oii  le  paradoxe  semblait 

(1)  Le  Code  de  la  nature  avait  été  imprimé  dans  la  collection  des  œuvres  de 
Diderot,  publiée  à  Londres  en  1775,  5  vol.  in-S".  —  La  Harpe, dans  sa  Philosophie  du 
dix-huitième  siècle,  persiste  à  attribuer  le  Code  de  la  nature  à  Diderot,  en  se  basant 
principalement  sur  ce  que  le  philosophe,  mort  en  1784,  n'a  jamais  désavoué  ni 
l'édition,  ni  l'ouvrage.  La  Harpe  s'est  trompé.  Dès  la  seconde  page,  on  s'aperçoit 
que  le  Code  de  la  nature  n'est  que  l'apologie  de  la  Basiliade  (V.  Barbier,  Dict.  des 
ouvrages  anonymes  ou  pseudonymes ,  n"  2415;  Quérard,  France  littéraire,  t.  YI, 
p.  310;  Biographie  universelle,  de  Michaux,  art.  Morelly). 
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constituer  une  partie  intégrante  du  patrimoine.  Son  père,  rcgent  à  Vitry- 
le-Français,  avait  compose  trois  ouvrages  remplis  d'idées  rebattues  et  de 
sophismcs  de  la  dernière  espèce.  C'étaient  VEssai  sur  Vesprit  humain  (Paris, 
1745  in-12),  VEssai  sur  le  cœur  humain  (Paris,  1745  in-12),  et  la  Physique 
de  la  beauté  ou  Pouvoir  naturel  de  ses  charmes  (Amsterdam,  1748  in-12). 
Morelly  fils  se  proposa,  de  bonne  heure,  de  marcher  sur  les  traces  pater- 
nelles et  d'accroître  la  gloire  littéraire  de  la  famille.  Seulement,  comme  le 
public  s'était  montré  peu  sensible  aux  paradoxes  du  père,  le  jeune  homme 
s'imagina  qu'il  fallait  s'écarter  davantage  des  sentiers  battus  et  choisir  des 
compositions  dont  le  sujet,  les  idées,  et  même  la  forme,  n'avaient  rien 
de  commun  avec  les  liabiludcs  et  les  pensées  du  grand  nombre.  En  1731, 
il  publia  Le  Prince,  délices  du  cœur,  ou  Traité  des  qualités  d'w?i  grand  roi 
et  Système  d'un  sage  gouvernement  (  l  ).  C'est  une  sorte  de  tableau  où  l'au- 
teur a  dépeint  la  vie  d'un  grand  prince,  réalisant,  pour  le  bonheur  du 
genre  humain ,  les  théories  les  plus  audacieuses  de  la  philosophie  contem- 
poraine. Cet  ouvrage  fut  bientôt  suivi  d'un  autre,  conçu  dans  les  mêmes 
idées  et  ayant  pour  titre  :  Le  Naufrage  des  Iles  flottantes,  ou  la  Basiliade  du 
célèbre  Pilpay,  pocme  héroïque,  traduit  de  Vindien,  par  M.  M.. . .  (  Messine, 
1753,  2  vol.  in-12).  Cette  prétendue  traduction  est  une  espèce  de  poème 
en  quatorze  chants  et  en  prose,  destiné  à  célébrer,  sous  une  forme  allégo- 
rique, la  vie  et  les  actes  d'un  homme  vraiment  digne  de  régner  sur  ses 
semblables  (2).  C'est  l'histoire  d'un  peuple  qui,  après  avoir  foulé  aux  pieds 
tous  les  préjugés  de  la  civilisation ,  a  trouvé  le  bonheur  dans  un  retour  com- 
plet à  l'élat  de  nature.  Quant  aux  Iles  flottantes  qui  ont  fait  naufrage,  et  qui 
se  trouvent  indiquées  dans  le  litre  du  poème,  ce  sont  les  préjugés  dont  le 
peuple  de  la  Basiliade  a  eu  la  sagesse  de  se  défaire.  Le  roman,  affectant  les 
allures  d'un  poème  épique,  ne  brillait  ni  par  le  style,  ni  par  la  variété  des 
épisodes,  ni  par  le  charme  de  l'allégorie;  ce  qui  n'empêchait  pas  l'au- 
teur d'admirer  sincèrement  son  œuvre  et  'de  l'appeler  «  un  poème  aussi 
nouveau  par  son  sujet  que  par  sa  construction,  dans  lequel  la  vérité  est 
revêtue  de  toutes  les  grâces  de  l'épopée.  » 

La  Basiliade,  sans  produire  une  sensation  bien  marquée,  fut  assez  vive- 
ment attaquée  par  quelques  critiques  de  l'époque ,  notamment  dans  la 
Bibliothèque  impartiale  et  la  Nouvelle  bigarrure.  Morelly ,  pénétré  de  l'impor- 
tance de  son  gracieux  poème,  releva  le  gant,  et  ce  fut  pour  répondre  aux 
objections  de  ses  adversaires,  qu'il  composa  ce  célèbre  Code  de  la  nature, 
qui  lui  a  valu  les  éloges  fastueux  des  socialistes  du  dix-neuvième  siècle  (ô). 

(1)  Amsterdam,  la  comp.  des  libr.  1751 ,  2  vol.  in-12. 

(2)  L'impression  de  cet  ouvrage  parait  avoir  été  faite  en  Hollande,  et  non  à 
Messine,  ainsi  que  l'indique  le  titre. 

(5)  Voici  le  titre  de  l'ouvrage:  Code  de  la  nature,  ou  le  véritable  esprit  de  ses  lois, 
de  tout  temps  ncgliyé  ou  utécunnu.  L'aulcur  avait  pris  pour  épigraphe.  «  Quœquc  diù 
laluere,  canam..  »  Ovid.  Au  bas  du  tiîrc  se  trouvait,  au  lieu  du  nom  de  l'impri- 
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Ln  Basiliade,  poëmc  aussi  ennuyeux  que  p^dantcsquc,  ne  mérite  pas  d'être 
tiré  de  l'oubli  complet  où  il  se  trouve  justement  enseveli;  ses  maximes, 
SCS  tirades ,  ses  allégories  et  ses  épisodes  embrouilles  ne  peuvent  rien  nous 
apprendre.  Au  contraire,  le  Code  de  la  nature,  sans  avoir  une  grande  valeur 
intrinsèque,  mérite  encore  aujourd'hui  de  fixer  l'attention,  à  cause  des 
nombreuses  idées  qu'il  a  fournies  aux  communistes  et  aux  partisans  de 
l'organisation  du  travail.  C'est,  du  reste,  dans  ce  dernier  ouvrage  que 
Morelly,  alors  instituteur  primaire  à  Vitry-le-Français,  a  nettement  exposé 
ses  idées  sur  l'organisation  sociale  qu'il  voudrait  voir  prédominer. 

L'homme  naît  bon,  ses  instincts  le  poussent  au  bonheur,  ses  passions  le 
portent  à  l'amour  de  ses  semblables;  la  société,  au  contraire,  pervertit  l'in- 
telligence et  le  cœur  de  ses  membres,  elle  corrompt  l'œuvre  de  la  nature 
et  de  Dieu.  Les  institutions  actuelles  sont  immorales,  corruptrices  et  fu- 
nestes; il  faut  les  anéantir  au  phislôt,  si  l'on  veut  sincèrement  que  l'homme 
récupère  son  innocence  primitive.  L'homme  n'est  méchant  que  parce  que 
les  gouvernements,  les  législateurs  et  les  moralistes  l'ont  rendu  tel.  a  Ces 
«  guides,  dit  Morelly,  aussi  aveugles  que  ceux  qu'ils  prétendaient  conduire, 
a  ont  éteint  tous  les  motifs  d'affection  qui  devaient  nécessairement  faire  le 

<c  lien  des  forces  de  l'humanité Leurs  folles  constitutions  ont  exposé 

«  l'homme  au  risque  continuel  de  manquer  de  tout.  Est-il  étonnant  que,  pour 
«  repousser  ces  dangers,  les  passions  se  soient  embrasées  jusqu'à  la  fureur? 
«  Pouvaient-ils  mieux  s'y  prendre  pour  faire  que  cet  animal  dévorât  sa 
«  propre  espèce?  »  Que  l'on  fasse  donc  table  rase,  et  bientôt  le  bonheur, 
l'abondance ,  l'harmonie  et  la  paix  régneront  à  jamais  sur  la  terre  régénérée. 
—  Voilà  le  principe  fondamental  de  Morelly.  11  raisonne  à  ce  sujet  de  la 
même  manière  que  Rousseau ,  Fourier,  Owen,  Cabet  et  Louis  Blanc. 

Mais  par  où  convient-il  de  débuter?  Quelles  sont  les  institutions  et  les 
idées  qu'il  faut,  en  premier  lieu,  jeter  aux  flammes  du  bûcher  socialiste? 
Comme  tous  ses  successeurs',  Morelly  répond  qu'il  faut  commencer  par  la 
propriété  et  la  morale. 

La  propriété  individuelle  est  la  source  de  tous  les  maux.  Elle  engendre 
l'avarice,  et  celle-ci  est  la  mère  de  tous  les  crimes.  «  Le  seul  vice  que  je 
«  connaisse  dans  l'univers,  dit  Morelly,  c'est  l'avarice.  Tous  les  autres,  quel- 
«  que  nom  qu'on  leur  donne,  ne  sont  que  des  tons,  des  degrés  de  celui-ci  ; 
«  c'est  le  Protée,  le  Mercure,  la  base ,  le  véhicule  de  tous  les  vices.  Analysez 
«la  vanité,  la  fatuité,  l'orgueil,  l'ambition,  la  fourberie,  l'hypocrisie,  le 
«  scélératisme ,  décomposez  la  plupart  de  nos  vertus  sophistiques  ,  tout  cela 
«  se  résout  en  ce  subtil  et  pernicieux  élément,  le  désir  d'avoir;  vous  le  re- 
«  trouverez  au  sein  même  du  désintéressement.  Or,  cette  peste  universelle, 
«  l'intérêt  particulier,  celte  fièvre  lente,  cette  étisie  de  toute  société,  auraii- 

meur,  cette  indication  pompeuse  :  Partout,  chez  le  vrai  sage.  1755,  in-12.  —  Le 
Code  de  la  nature  a  été  probablement  imprime  en  Hollande. 
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«  elle  pu  prendre  où  elle  n'eût  jamais  trouvé  non  seulement  d'aliment,  mais 
«  le  moindre  ferment  dangereux?  Je  crois  qu'on  ne  contestera  pas  l'évidence 
«  de  cette  proposition  :  que  là  où  il  n'existerait  aucune  propriété,  il  ne 
«  pourrait  exister  aucune  de  ses  pernicieuses  conséquences.  » 

Quant  à  la  morale  adoptée  par  toutes  les  nations  civilisées,  elle  est  tout 
aussi  funeste  que  la  propriété  individuelle.  Morelly  lui  fait  son  procès  en 
ces  termes  :  «  Il  est  surprenant,  pour  ne  pas  dire  prodigieux,  de  voir 
«  combien  notre  morale,  à-pcu-près  la  même  chez  toutes  les  nations,  nous 
«  débite  d'absurdités  sous  le  nom  de  principes  et  de  maximes  incontestables. 
«  Celte  science,  qui  devrait  être  aussi  simple,  aussi  évidente  dans  ses  pre- 
«  miers  axiomes  et  leurs  conséquences  que  les  mathématiques  elles-mêmes, 
«  est  défigurée  par  tant  d'idées  vagues  et  compliquées,  par  tant  d'opinions 
«  qui  supposent  le  faux,  qu'il  semble  presque  impossible  à  l'esprit  humain 
'i  de  sortir  de  ce  chaos;  il  s'accoutume  à  se  persuader  ce  qu'il  n'a  pas  la 
«  force  d'examiner.  En  effet,  il  est  des  millions  de  propositions  qui  passent 
«  pour  certaines,  d'après  lesquelles  on  argumente  éternellement.  Yoilà  les 
a  préjugés.  »  —  L'auteur  en  conclut  qu'il  faut  so  débarrasser  du  préjugé  de 
la  morale,  comme  du  préjugé  de  la  propriété. 

Quand  ces  deux  opérations  préliminaires  auront  été  effectuées,  la  nation 
prendra  pour  base  de  son  organisation  civile  la  communauté  absolue  des 
biens.  Les  trois  préceptes  suivants,  destinés  à  tenir  lieu  de  lois  fondamenta- 
les el  sacrées,  seront  ensuite  solennellement  proclamés  : 

«  1"  Rien  dans  la  société  n'appartiendra  singulièrement  ni  en  propriété  à 
«  personne,  que  les  choses  dont  il  fera  un  usage  actuel ,  soit  pour  ses  be- 
«  soins,  soit  pour  ses  plaisirs  ou  son  travail  journalier. 

«  2°  Tout  citoyen  sera  homme  public,  sustenté  et  entretenu  aux  dépens 
«  du  public. 

«  5°  Tout  citoyen  contribuera  pour  sa  part  à  l'utilité  publique ,  selon  ses 
«  forces,  ses  talents  et  son  âge;  c'est  sur  cela  que  seront  réglés  ses  devoirs, 
«  conformément  aux  lois  distributives.  » 

C'est  sur  ces  bases  qu'on  posera  les  fondements  de  la  société  régénérée. 
«  Tous  les  préceptes,  toutes  les  maximes,  toutes  les  réflexions  morales  se- 
«  ront  déduits  des  trois  lois  fondamentales  el  sacrées,  et  toujours  relative- 
«  ment  à  la  tendresse  sociale.  »  Au  lieu  de  prêcher  une  morale  stérile,  on 
aura  soin  de  créer  une  situation  dans  laquelle  il  soit  presque  impossible  que 
Vhomme  soit  dépravé  ou  méchant.  Quant  à  la  religion,  on  sera  assez  sage 
pour  ne  pas  s'en  inquiéter.  D'un  côté,  on  attendra  que  l'idée  de  la  DivLiité 
naisse  spontanément  chez  les  enfiints,  par  suite  du  développement  naturel 
delà  raison;  de  l'autre,  et  on  se  gardera  bien  de  leur  donner  de  cet  être  inef- 
(c  fable  aucune  idée  vague,  et  de  prétendre  leur  en  expliquer  la  nature  par 
«  des  termes  vides  de  sens.  On  leur  dira  tout  nûment  que  l'auteur  de  l'u- 
«  nivers  ne  peut  être  connu  que  par  ses  ouvrages  ,  qui  ne  l'annoncent  que 
«comme  un  être  infiniment  bon  et  sage,  mais  qu'on  ne  peut  comparer  à 
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«  rien  de  mortel.  On  fera  connaître  aux  jeunes  gens  que  les  sentimenls  de 
«sociabilité,  qui  sont  dans  l'homme,  sont  les  seuls  oracles  des  inten- 
«  lions  de  la  Divinité.  » 

L'enseignement  de  la  jeunesse  sera  dirigé  d'après  ces  principes.  A  l'âge 
de  cinq  ans,  les  enfants  seront  soustraits  aux  soins  exclusifs  de  leurs  mères 
et  soumis  à  une  éducation  commune  dans  un  gymnase  national.  Là  ils  rece- 
vront l'éducation  littéraire  et  philosophique ,  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans.  Les 
pères  elles  mères  de  famille  y  rempliront,  à  lotir  de  rôle,  les  fonctions 
d'instituteurs,  de  manière  que  chacun  d'eux  passe  allernalivement  cinq  jours 
au  gymnase. 

Quant  à  la  doctrine  philosophique  que  les  pères  et  les  mères  de  famille  , . 
transformés  en  professeurs,  auront  mission  d'inculquer  aux  enfants  de 
cinq  à  dix  ans ,  elle  ne  présentera  pas  le  caractère  abstrait  et  les  obscurités 
savantes  de  l'enseignement  philosophique  de  nos  jours.  La  philosophie  mo- 
rale et  la  métaphysique  seront  mises  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences. 
«  Il  n'y  aura  point  d'autre  philosophie  morale  que  sur  le  plan  et  le  sys- 
«  tème  des  lois;  les  observations  et  les  préceptes  de  cette  science  n'appuie - 

«  ront  que  sur  l'utilité  et  la  sagesse  de  ces  lois La  métaphysique  se 

«  réduira  à  ce  qui  a  été  précédemment  dit  de  la  Divinité.  A  l'égard  de  l'hom- 
«  me,  on  ajoutera  qu'il  est  doué  d'une  raison  destinée  à  le  rendre  sociable; 
«  que  la  nature  de  ses  facultés,  ainsi  que  les  principes  naturels  de  leurs 
«opérations,  nous  sont  inconnus;  qu'il  n'y  a  que  les  procédés  de  cette 
«  raison  qui  puissent  être  suivis  et  observés  par  une  attention  réfléchie  de 
«  cette  même  faculté;  que  nous  ignorons  ce  qui  est  en  nous  la  base  et  le 
«  soutien  de  cette  faculté,  comme  nous  ignorons  ce  que  devient  ce  principe 
«  au  trépas.  On  dira  que,  peut-être,  ce  principe  intelligent  subsiste  encore 
«après  la  vie,  mais  qu'il  est  inutile  de  chercher  à  connaître  un  étal  sur 
«  lequel  l'auteur  de  la  nature  ne  nous  instruit  par  aucun  phénomène  :  telles 
«  seront  les  limites  prescrites  à  ces  spéculations.  »  En  même  temps,  on  veil- 
lera avec  un  soin  extrême  «  à  ce  que  l'esprit  ne  soit  imbu  dans  le  bas  âge 
«  d'aucune  fable,  conte  ou  fiction  ridicule.  » 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  l'enseignement  philosophique  commence 
à  cinq  et  finit  à  dix  ans.  A  ce  dernier  âge  les  enfants  seront  conduits  dans 
les  ateliers  de  la  communauté,  où  ils  seront  initiés  aux  secrets  d'une  profes- 
sion industrielle  désignée  par  l'autorité  publique.  On  ne  leur  parlera  plus 
de  philosophie  morale  et  de  métaphysique  ;  mais ,  afin  qu'ils  ne  restent  pas 
désormais  étrangers  aux  progrès  des  connaissances  humaines,  on  rédigera, 
de  temps  en  temps,  «  une  espèce  de  code  public  de  toutes  les  sciences,  dans 
«lequel  on  n'ajoutera  rien  à  la  métaphysique  ni  à  la  morale,  au-delà  des 
«  bornes  prescrites  par  les  lois  :  on  y  joindra  seulement  les  découvertes 
«  physiques,  mathématiques  ou  mécaniques,  confirmées  par  l'expérience  et 
«  le  raisonnement.  »  Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  éducation  industrielle,  entre- 
mêlée de  la  lecture  i\x  code  public  des  sciences,  se  terminera  à  vingt  ans. 
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pour  faire  place  à  l'enseignement  agricole.  En  effet,  tous  les  citoyens,  sans 
exception,  sont  tenus  d'exercer  l'agriculture  depuis  vingt  ans  jusqu'à  vingt- 
cinq. 

Il  y  aura  donc  trois  époques  bien  distinctes  dans  l'éducation  du  citoyen. 
Jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans,  il  restera  confié  à  sa  mère,  laquelle  sera  tenue  de 
l'alaîter  elle-même ,  si  ce  n'est  en  cas  de  maladie  dûment  constatée.  De  cinq 
à  dix  ans,  il  se  perfectionnera  dans  les  lettres  et  la  philosophie.  De  dix  à 
vingt  ans,  il  recevra  l'enseignement  professionnel.  Enfin ,  de  vingt  à  vingt- 
cinq  ans,  on  lui  communiquera  les  notions  théoriques  et  pratiques  de 
l'agriculture. 

Arrêtons-nous  un  instant,  pour  grouper  les  principes  d'égalité  que  ren- 
ferme la  législation  que  nous  venons  de  passer  en  revue.  Déjà  l'auteur  a 
passé  un  triple  niveau  sur  les  inégalités  sociales.  En  proscrivant  la  pro- 
priété individuelle,  il  a  proclamé  l'égalité  absolue  dans  la  possession  des 
choses  matérielles.  En  décrétant  que  tout  citoyen  est  homme  public,  sus- 
tenté et  entretenu  aux  dépens  du  public,  il  a  admis  l'égalité  absolue  vis-à-vis 
de  la  communauté  ou  de  l'État.  Enfin,  l'éducation  unitaire  et  commune  lui 
a  fourni  l'occasion  de  maintenir  le  niveau  intellectuel ,  autant  que  les  apti- 
tudes naturelles  des  individus  le  permettent. 

On  s'imagine,  peut-être,  que  cette  triple  égalité,  s'il  est  permis  de  s'ex- 
primer de  la  sorte,  renferme  le  dernier  mot  du  système.  Il  n'en  est  rien. 
L'auteur  de  la  Dasiliade  n'a  eu  garde  de  s'arrêter  en  si  beau  chemin ,  et  l'on 
va  voir  qu'il  a  poussé  le  système  à  ses  dernières  conséquences.  Ainsi,  par 
exemple,  les  vêtements  et  les  habitations  seront  uniformes;  la  vente  et 
réchange  seront  interdits;  chacun  travaillera  pour  la  communauté  et  sera 
entretenu  par  elle.  Mais  c'est  surtout  dans  l'organisation  du  pouvoir  que 
Morelly  professe  un  respect  absolu  pour  les  principes  d'égalité. 

Tous  les  socialistes  contemporains  admettent  un  pouvoir  élu  par  les  mem- 
bres de  l'association.  Dans  tous  les  systèmes,  le  suffrage  universel  donne  des 
chefs  à  l'atelier,  à  la  communauté,  à  la  nation.  Plus  original  et  plus  hardi 
dans  ses  plans,  Morelly,  croyant  sans  doute  que  le  hasard  renferme  autant 
de  chances  favorables  que  le  suffrage  universel,  a  imaginé  de  faire  exercer 
le  pouvoir  à  tour  de  rôle,  par  tous  les  membres  de  l'association.  En  d'autres 
termes,  il  applique  à  la  direction  des  intérêts  généraux  le  système  qu'il  a 
adopté  pour  fournir  des  instituteurs  à  la  jeunesse. 

La  nation  est  divisée  en  familles ,  tribus ,  cités  et  provinces.  Chaque 
famille  donne  alternativement  un  chef  à  vie  à  la  tribu  dont  elle  fait  partie. 
Tous  les  pères  de  famille,  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  se  réunissent 
périodiquement  eu  assemblée  générale  et  forment  le  sénat  de  la  cité.  Le 
sénat  est  présidé  par  un  magistrat  annuel,  investi  du  pouvoir  exécutif,  et 
cette  magistrature  est  successivement  déférée  à  tous  les  chefs  de  tribu.  Au- 
dessus  de  ces  sénats  municipaux,  se  trouve  le  sénat  suprême  de  la  nation, 
composé  de  deux  ou  plusieurs  députés  des  sénats  locaux.  Les  membres  de 
ceux-ci  y  sont  envoyés  à  tour  de  rôle. 
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A  côté  des  sénats  municipaux  et  du  sénat  suprême,  composés  de  citoyens 
âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  MorcUy  place  des  assemblées  consultatives, 
composées  de  la  même  manière,  par  les  citoyens  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge 
sénatorial.  Ces  sénats  de  la  jeunesse  délibèrent  et  votent  comme  les  autres, 
mais  ils  n'ont  que  voix  consultative. 

Il  importe,  au  surplus,  de  ne  pas  se  faire  illusion  sur  le  pouvoir  réel  du 
sénat  suprême.  Toute  son  autorité  se  borne  à  la  confection  des  règlements 
relatifs  à  l'exécution  des  lois.  Il  ne  possède  en  aucune  manière  le  droit 
d'introduire  une  législation  nouvelle.  Le  genre  humain  restera  à  jamais 
soumis  aux  lois  que  Morelly  a  bien  voulu  formuler  dans  son  Code  de  la 
nature.  Tous  ceux  qui  voudront  leur  faire  subir  un  changement  quelconque 
seront  coupables  de  lèse-humanité. 

Il  est  un  autre  point  où  Morelly  s'écarte  complètement  de  ses  successeurs. 
Il  déclare,  comme  eux,  qu'il  s'agit  d'arriver  à  une  situation  dans  laquelle  il 
soit  presque  impossible  que  l'homme  soit  dépravé  ou  méchant;  mais  il  ne  veut 
pas,  comme  ses  disciples,  supprimer  les  prisons  et  les  chaînes.  Au  contraire, 
il  procède  à  cet  égard  avec  un  raffinement  de  cruauté  qu'on  ne  s'attend  pas 
à  rencontrer  chez  un  homme  qui  vante  sa  philanthropie  à  toutes  les  pages 
de  ses  livres.  Dans  chaque  cimetière,  dit-il,  on  bâtira  séparément ,  de  très- 
for  le  maçonnerie,  des  espèces  de  cavernes  assez  spacieuses  et  fortement  grillées, 
pour  y  renfermer  à  perpétuité ,  et  servir  ensuite  de  tombeaux  aux  citoyens  qui 
auront  mérité  de  mourir  civilement ,  c'est-à-dire  d'être  pour  toujours  séparés 
de  la  société.  Tout  citoyen  qui  se  sera  rendu  coupable  de  meurtre  ou  aura 
cherché  à  faire  revivre  la  détestable  propriété ,  sera  jugé  par  le  sénat  suprême, 
et  ensuite  enfermé  pour  toute  sa  vie,  comme  fou,  furieux  et  ennemi  de  Vhuma- 
nité,  dans  une  des  cavernes  bâties  dans  le  lieu  des  sépultures  publiques.  Son 
nom  sera  pour  toujours  effacé  du  dénombrement  des  citoyens;  ses  enfants  et 
toute  sa  famille  quitteront  ce  nom  et  seront  séparément  incorporés  dans  d'autres 
tribus ,  cités  ou  provinces. 

Croira-t-on  que  Morelly  ait  eu  la  bonhomie  d'appeler  cet  enterrement 
anticipé  une  peine  aussi  douce  qu'efficace? 

Ici,  du  reste,  Morelly  commet  une  inconséquence  prodigieuse,  que  M. 
Sudre  a  fort  bien  signalée ,  dans  son  Histoire  du  communisme.  «  Dans  la 
partie  dogmatique  de  son  livre,  »  dit  M.  Sudre,  «Morelly  pose  en  principe 
la  bonté  naturelle  de  l'homme,  la  légitimité  de  ses  passions.  Il  attribue  tous 
les  crimes,  tous  les  vices  à  l'infâme  propriété  qui  sert  de  base  à  nos  insti- 
tutions sociales.  Un  tel  principe  aboutit  logiquement,  sous  l'empire  de  la 
communauté,  qui  doit  tarir  la  source  du  mal  moral,  à  l'abolition  de  toute 
contrainte,  de  toute  loi  pénale,  à  l'impeccabilité  des  Anabaptistes ,  à  l'irres- 
ponsabilité humaine  proclamée  par  Owen.  Et  voilà  que  Morelly  inflige  des 
châtiments,  bâtit  des  cachots  comme  sous  le  régime  de  notre  détestable 
civilisation.  Ce  n'est  pas  tout.  Il  déclare  que  la  communauté  est  l'état  le 
plus  conforme  à  la  nature,  la  source  de  toute  béatitude.  Ce  régime  doit  donc 
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se  maintenir  de  lui-même ,  au  bruit  des  chants  d'allégresse  de  ses  heureux 
adeptes.  Cependant  son  législateur  invente,  pour  assurer  sa  durée,  des  sup- 
plices sans  nom  (1)  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  hornons-nous  à  conslater,  pour  le  moment,  les  liens 
nombreux  qui  rattachent  le  socialisme  moderne  au  Code  de  la  nalure.  «  Toutes 
les  maximes,  tous  les  préceptes,  toutes  les  réflexions  morales,  dit  Morelly, 
seront  toujours  dirigés  vers  la  tendresse  sociale.  »  Là  est  évidemment  la  source 
de  la  bienveillance  réciproque  de  M.  Owen  et  de  la  fralernilé  de  M.  Cabet. 
«  Tout  citoyen,  dit  encore  Morelly,  est  homme  public  et  doit  être  sustenté  et 
entretenu  aux  dépens  du  public.  »  C'est  le  droit  au  travail  présenté  sous  son 
véritable  jour  et  avec  toutes  ses  conséquences.  Enfin,  Morelly  a  tracé,  bien 
mieux  que  M.  Blanc,  les  bases  de  la  fameuse  théorie  du  travail  en  proportion 
des  aptiludes  et  des  facultés,  quand  il  a  dit  :  «  Tout  citoyen  contribuera  pour 
sa  part  à  l'utilité  publique,  selon  ses  forces,  ses  talents  et  son  âge;  c'est  sur 
cela  que  seront  réglés  ses  devoirs,  conformément  aux  lois  distribulives.  » 
D'autre  part,  ses  déclamations  contre  la  morale  chrétienne,  de  même  que 
ses  réquisitoires  contre  l'influence  corruptrice  de  la  propriété  individuelle, 
se  retrouvent  dans  les  livres  de  tous  les  adversaires  de  la  société  actuelle. 
Quant  à  l'éducation  unitaire  et  commune ,  si  chère  à  toutes  les  sectes , 
Morelly  a  encore  devancé  les  réformateurs  du  dix-neuvième  siècle.  Évidem- 
ment, dans  toutes  les  parties  essentielles  de  leurs  doctrines,  nos  réforma- 
teurs n'ont  clé  que  des  commentateurs  plus  ou  moins  ingénieux  du  précepteur 
de  Vilry-le-Français  (2).  Celui-ci  a  même  entrevu  la  théorie  du  travail  at- 
trayant. «  La  paresse,  dit-il,  n'est  engendrée  que  par  les  institutions  arbi- 
«  traires,  qui  prétendent  fixer,  pour  quelques  hommes  seulement,  un  état 
«  permanent  de  repos  que  l'on  nomme  prospérité,  fortune,  et  laisser  aux 
«  autres  le  travail  et  la  peine.  Ces  distinctions  ont  jeté  les  uns  dans  l'oisiveté 
«  et  la  mollesse,  et  inspiré  aux  autres  de  l'aversion  et  du  dégoût  pour  des 
«  devoirs  sacrés.  » 


(La  suite  à  un  prochain  n" ). 


Tbonissen  , 
Prof,  à  VUniv.  cath. 


(1)  Page  238. 

(2)  Morelly  a  publié  d'autres  ouvrages  que  ceux  que  nous  avons  cités.  Il  a  été 
notamment  l'éditeur  des  Lettres  de  Louis  XIV  aux  princes  de  VEarope,  à  ses  généraux, 
etc.  (Francfort  cl  Paris ,  1755,  2  vol.  in-12  ).  Morelly  s'est  borné  à  placer  des  som- 
maires au  commencement  de  chaque  année  et  à  ajouter  au  texte  un  petit  nombre  de 
notes  explicatives. 
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DE  LA  POLICE  DE  L'ÉGLISE. 

Quand  la  Revue  s'est  décidée  à  traiter  de  temps  à  autre  des  questions  de 
droit  civil  ecclésiastique,  elle  n'a  eu  d'autre  pensée  que  d'éclairer  le  clergé 
sur  les  difficultés  qu'il  rencontre  si  souvent  dans  l'administralion  tempo- 
relle du  culte.  On  nous  a  prié  d'exposer  d'une  manière  complète  l'état  de 
la  législation  sur  la  police  des  églises  :  nous  déférons  à  ce  désir  d'autant  plus 
volontiers,  que  le  Répertoire  de  Vadministralion  et  du  droit  adminislralif  de 
la  Belgique,  par  M.  Ticlemans ,  énonce  un  principe,  vrai  dans  certaines  limi- 
tes, mais  qui  donnerait  lieu  à  de  grands  abus,  s'il  était  reçu  avec  la  géné- 
ralité que  lui  donne  le  savant  auteur  du  Répertoire. 

§  I.  —  A  qui  appartient  la  police  de  V église? 

Selon  le  Répertoire  de  Vadministralion  et  du  droit  administratif,  les 
églises  sont  des  lieux  publics  que  la  loi  a  dû  considérer  comme  tels,  et 
qu'elle  a  soumis  à  l'action  de  la  police  ordinaire.  C'est  ce  principe  absolu 
que  nous  combattons  comme  dangereux,  et  qui  demande  quelques  explica- 
tions pour  être  sainement  compris. 

Les  lois  et  spécialement  l'art.  1"'  du  décret  du  50  décembre  1809  ont  con- 
fié aux  conseils  de  fabrique  l'administration  temporelle  de  l'église.  Mais 
cette  administration  ne  peut  être  confondue  avec  la  police  deVéglise,  qui 
consiste  dans  le  règlement,  dans  la  disposition  de  toutes  les  mesures  qui 
concernent  l'exercice  du  culte.  La  police  de  l'église  ne  peut  appartenir  qu'à 
l'autorité  sous  la  direction  de  laquelle  les  lois  ont  placé  l'exercice  du  culte, 
direction  qui  renferme  le  droit  incontestable  de  régler  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  son  libre  et  plein  exercice. 

La  police  de  l'intérieur  de  l'église  appartient  donc  essentiellement  au 
curé;  c'est  ce  qui  résulte  d'une  décision  du  gouvernement  du  21  pluviôse 
an  XIII  (6  février  1805),  portant  que  la  police  intérieure  de  Véglise  appar- 
tient à  r autorité  ecclésiastique ,  c'est-à-dire,  dans  les  paroisses,  aux  curés  et 
desservants ,  sous  la  direction  épisoopale. 

Ainsi  il  rentre  dans  les  attributions  du  curé  de  prendre  toutes  les  mesu- 
res et  de  donner  tous  les  ordres  convenables  pour  maintenir  le  bon  ordre 
dans  l'église,  la  décence  et  le  respect  dû  à  la  sainteté  du  lieu;  lui  seul  a  le 
droit  d'ordonner  les  mesures  qui  lui  paraissent  convenables  pour  l'entrée  des 
fidèles,  pour  leur  placement  dans  l'église  et,  en  un  mot,  pour  le  libre  exer- 
cice du  culte.  Si  les  mesures  ordonnées  par  le  curé  entraînent  des  inconvé- 
nients ,  il  faudra  en  référer  à  l'évêque  ;  mais  ni  le  conseil  de  fabrique ,  ni 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  n'ont  le  droit  de  donner  des  ordres 
relativement  à  la  police  de  l'église. 

L'incompétence  du  conseil  de  fabrique  se  démontre  par  la  nature  même 
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des  fonctions  qui  lui  sont  conférées.  Aux.  termes  de  l'art.  1"'  du  décret  du 
30  décembre  1809,  le  conseil  de  fabrique  est  chargé  de  veiller  à  l'entretien 
et  à  la  conservation  des  temples,  d'administrer  les  biens  de  la  fabrique,  d'as- 
surer l'exercice  et  le  maintien  de  la  dignité  du  culte,  en  réglant  les  dépenses 
qui  y  sont  nécessaires,  et  en  procurant  les  moyens  d'y  pourvoir.  Yoilà  ses 
fonctions,  et  il  n'en  a  point  d'autres.  Quant  à  la  police  de  l'église,  la  loi 
la  remet  dans  les  mains  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Le  décret  du  50  décembre  1809  a  eu  soin  de  faire  l'application  de  ce 
principe  dans  plusieurs  dispositions.  On  lit  dans  l'art.  29  que  le  curé  ou 
desservant  se  conformera  aux  règlements  de  l'évêque  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  divin,  les  prières,  les  instructions,  l'acquittement  des 
charges  pieuses  imposées  par  les  bienfaiteurs,  et  dans  l'art.  50  que  le  place- 
ment des  bancs  ou  chaises  dans  l'église  ne  pourra  être  fait  que  du  consen- 
tement du  curé  ou  desservant,  sauf  le  recours  à  l'évêque. 

L'incompétence  du  pouvoir  municipal  est  aussi  facile  à  justifier  que  celle 
du  conseil  de  fabrique,  il  est  de  principe  incontestable  que  le  pouvoir  des 
autorités  locales  s'arrête  à  la  porte  extérieure  du  temple,  et  que  ces  auto- 
rités ne  doivent  pénétrer  dans  l'église  que  dans  les  cas  où  les  lois  les  in- 
vestissent spécialement  de  ce  droit,  ou  pour  prêter  main  forte  a  l'autorité 
ecclésiastique,  qui  ne  dispose  pas  de  la  force  publique,  ou  enfin  pour  assu- 
rer la  protection  et  la  sûreté  que  la  loi  garantit  au  culte.  Ainsi  il  n'est  pas 
douteux  que  le  bourgmestre ,  ou  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  ne 
puisse ,  comme  autorité  municipale,  s'immiscer,  en  aucune  manière,  dans 
les  mesures  prises  par  le  curé  pour  maintenir  la  police  intérieure  de  l'église. 

Quelquefois  cependant  on  entend  encore  élever  des  prétentions  à  ce  sujet, 
prétentions  qu'on  appuie  sur  l'art.  5  du  titre  XI  de  la  loi  des  16  et  24  août 
i790,  et  sur  l'avis  du  Conseil  d'État  du  2  pluviôse  an  XIH,  qui  décide  que 
les  églises  sont  une  propriété  communale.  11  est  inutile  de  s'arrêter  à  ce 
dernier  motif.  La  Revue  s'est  déjà  occupée  de  cette  question  et  a  démontré 
que,  sous  les  lois  actuelles  ,  les  églises  sont  des  propriétés  fabriciennes  (1). 
Nous  ajoutons  qu'il  importe  peu  que  les  églises  soient  ou  non  une  pro- 
priété communale,  car  le  droit  de  police  de  Vc.gUse  est  une  conséquence  du 
droit  de  diriger  le  culte,  que  la  loi  du  18  germinal  an  X  confie  à  l'autorité 
ecclésiastique,  et  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  elle,  en  vertu  du  principe  de 
la  liberté  des  cultes  (art.  14  et  IG  de  la  Const. ).  L'église,  une  fols  con- 
sacrée au  culte,  acquiert  une  destination  qui  la  soustrait  à  l'administration 
de  l'autorité  communale. 

Mais  voici  ce  que  porte  l'art  15  de  la  loi  du  24  août  1790.  «  Les  objets  de 
a  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  sont. . . . 
«  5"  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  oîi  il  se  fait  de  grands  ras- 
«  semblements  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et 

(4)  TomelII,  p.  1  et  57. 
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«  cérémonies  publiques ,  spectacles ,  jeux ,  cafés  ,  églises  et  autres  lieux  pu- 
ce blics.  »  En  vérité,  l'indignation  monte  au  front,  en  voyant  un  législateur 
s'oublier  au  point  de  confondre  une  éçjlise,  lieu  de  prières,  d'abnégation  et  de 
recueillement  à  un  lliéâlrc,  lieu  de  folie  et  d'obscénité,  ou  à  un  café,  lieu  de 
plaisir  et  quelquefois  d'orgie!  Laissons  de  côté  celle  assimilation  indécente  et 
impie,  et  hâtons-nous  de  dire  que  la  loi  de  1790,  loin  de  favoriser  la  préten- 
tion que  nous  combattons,  impose  le  devoir  aux  autorités  locales  de  réprimer 
les  tentatives  de  ceux  qui  troublent  les  cérémonies  du  culte,  d'appuyer  et  de 
faire  exécuter  les  mesures  prises  par  l'autorité  chargée  de  la  police  de  l'égli- 
se. Au  reste,  comme  le  fait  remarquer  M.  Vuillefroy  (1  ),  en  citant  une  déci- 
sion ministérielle  conforme,  l'autorité  civile  ne  doit  intervenir  dans  la 
police  de  l'église  que  s'il  s'y  commet  un  délit  ou  un  crime.  Le  bourgmestre 
intervient  comme  officier  de  police  judiciaire,  et  non  comme  délégué,  ou 
comme  représentant  du  pouvoir  communal. 

§  II.  —  Du  suisse.  —  De  ses  droits  et  de  ses  devoirs  en  matière  de  police. 

Aucune  disposition  législative  ou  réglementaire  n'a  fixé  le  chiffre  de  la 
population,  que  doit  avoir  une  paroisse,  pour  qu'on  puisse  y  établir  un 
suisse.  L'utilité  de  l'établissement  de  cet  agent  est  abandonnée  à  l'appré- 
ciation du  curé  et  des  conseils  de  fabrique.  Quand  le  suisse  est  payé  sur  les 
revenus  de  la  fabrique ,  le  conseil  doit  intervenir  pour  voter  la  dépense  et 
en  apprécier  la  convenance. 

Les  suisses  ou  autres  agents  semblables  sont  particulièrement  sous  les 
ordres  du  curé.  Puisque  le  curé  a  la  police  de  l'église,  il  va  sans  dire  que 
les  suisses  lui  obéissent  et  (ju'ils  sont  spécialement  chargés,  sous  ses  ordres, 
d'empêcher  le  bruit,  le  trouble  et  les  irrévérences  dans  l'intérieur  de  l'église. 

Les  devoirs  du  suisse,  en  matière  de  police,  sont  déterminés  par  la  nature 
même  de  ses  fonctions.  Ils  consistent  à  maintenir  le  bon  ordre  et  le  silence 
tant  dans  l'église  que  dans  les  cérémonies  extérieures  du  culte,  à  y  assurer 
l'exécution  des  prescriptions  du  curé  ou  des  règlements  faits  po\:r  la  police 
intérieure  de  l'église,  à  prévenir  tout  trouble,  toute  interruption. Pour  cela, 
il  a  incontestablement  le  droit  d'avertir  les  personnes  qui  se  livrent  à  des 
conversations  ou  qui  causent  tout  autre  bruit,  de  les  inviter  au  silence,  et 
de  rappeler  à  l'exécution  des  règlements  et  au  respect  dû  au  lieu  saint  tous 
ceux  qui  s'en  écarteraient  (2). 

Nous  venons  de  citer  les  règlements  faits  pour  la  police  intérieure  de  l'é- 
glise :  ces  règlements  n'ont  cependant  pas  le  caractère  d'actes  de  l'autorité 
publique,  et  les  infractions  ne  constituent  ni  délits,  ni  contraventions  de 
police,  qui  conduiront  les  délinquants  devant  les  tribunaux  de  repression. 
Ces  règlements  n'ont  d'autre  sanction  que  les  dispositions  générales  du  code 
pénal,  qui  protègent  l'exercice  public  des  cultes  (art.  2Gi  à  264  de  ce  code). 

(1)  Traité  deradminislralion  du  culte  catholique ,  page  310. 

(2)  Journal  des  conseils  de  fabrique,  tora.  XI ,  p.  60  et  s. 
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Si  ces  avis  et  ces  avertissements  ne  suffisent  pas  et  que  le  suisse  s'aper- 
çoive que  les  moyens  de  douceur  restent  sans  effets,  il  doit  inviter  les  con- 
trevenants à  sortir  de  l'église,  et  même  il  peut  les  expulser  de  force.  S'il  est 
forcé  de  recourir  à  celte  voie  de  rigueur,  qu'il  évite  toutefois  de  les  expulser 
brutalement  ou  de  leur  porter  des  coups,  qui  pourraient  l'exposer  lui- 
même  à  des  poursuites  correctionnelles  :  au  besoin,  il  peut  réclamer  le  con- 
cours des  assistants,  et,  s'il  est  insuffisant,  pour  réprimer  le  désordre,  il 
fera  prévenir  les  autorités  du  lieu,  le  bourgmestre,  les  officiers  de  police, 
et  même  au  besoin  la  force  publique,  chargée  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre,  de  la  tranquillité  publique  et  du  libre  exercice  du  culte.  Le  curé 
déposera  ensuite  sa  plainte  dans  les  mains  soit  du  bourgmestre,  soit  du 
commissaire  de  police,  soit  du  procureur  du  roi,  pour  réclamer  la  protec- 
tion que  les  lois  doivent  à  l'exercice  de  son  ministère. 

Quoique  le  curé  soit  chargé  de  la  police  de  l'église,  il  n'a  pas  plus  le 
droit  de  requérir  la  force  armée  qu'un  particulier  n'a  ce  droit  pour  assurer 
la  tranquillité  de  son  domicile.  Les  officiers  de  l'église,  sous  ses  ordres, 
n'ont  pas  plus  qualité  que  lui  pour  dresser  un  procès-verbal  des  faits  qui 
ont  troublé  le  culte  ou  amené  le  désordre  dans  l'église.  L'acte,  qu'ils  rédige- 
raient, n'aurait  pas  les  caractères  distinciifs  et  la  force  probante  d'un  procès- 
verbal  ordinaire.  11  ne  ferait  point  preuve  en  justice,  et  il  ne  vaudrait  que 
comme  plainte  en  dénonciation  :  il  n'aurait  d'autre  effet  que  de  fixer  les 
faits,  et  d'autre  force  que  celle  d'un  témoignage  écrit.  Le  suisse  n'est  ni 
un  officier  de  police,  ni  un  agent  de  la  force  publique. 

Si  les  faits  sont  assez  graves  pour  être  portés  à  la  connaissance  du  pro- 
cureur du  Roi,  le  suisse  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  qu'il  est  sous  la 
direction  immédiate  du  curé  et  qu'il  doit  se  garder  de  porter  plainte  à  l'au- 
torité compétente,  sans  consulter  le  curé,  qui  le  dirigera  dans  la  conduite 
qu'il  aura  à  tenir  à  cet  égard. 

§  III.  —  Une  rue  doit-elle  être  considérée  pendant  le  passage  d'une  procession 
comme  un  lieu  servant  aclaellement  à  un  exercice  du  culte. 

Les  lois  ne  proclament  pas  seulement  la  liberté  des  cultes,  mais  elles 
en  garantissent  l'exercice  public  (art.  14  de  la  Const.  ).  Aussi  l'art.  261  du 
Code  pénal  puniL-il  ceux  qui  auront  empêché,  rétardé  ou  interrompu  les 
exercices  d'un  culte  par  des  troubles  ou  désordres  commis  dans  les  tem- 
ples ou  autre  lieu  destiné  ou  servant  actuellement  à  son  exercice ,  etc. ,  et  les 
tribunaux  ont  fréquemment  applique  celle  disposition  à  ceux  qui  portaient 
atteinte  à  l'exercice  du  culte,  en  troublant  une  procession.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple  entre  cent,  la  Cour  d'appel  de  Paris,  par  arrêt  du  28  août 
1846,  a  conûrmé  un  jugement  de  police  correctionnelle  qui  avait  condamné, 
par  application  de  l'art.  261  du  Code  pénal,  à  six  jours  de  prison  et  à  20 
francs  d'amende  une  femme,  pour  avoir  traversé,  en  voilure,  une  procession 
delà  fêle  Dieu,  sur  la  voie  publique,  et  interrompu  ainsi  les  chants  religieux. 
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L'exercice  du  culte,  hors  des  temples,  n'est  pas  protégé  partout  par  les 
autorités  communales,  comme  il  devrait  l'être.  On  dirait  que,  parce  que  la 
Constitution  a  si  fortement  garanti  la  liberté  des  cultes,  il  est  permis  dans 
la  rue  d'insulter  les  choses  saintes  et  les  cérémonies  sacrées.  Cette  obser- 
vation, que  nous  avons  pu  vérifier  maintes  fois,  nous  détermine  à  publier 
un  rapport  inédit  de  Portails  (1)  qu'on  lira  avec  d'autant  plus  d'intérêt 
que  Vexercice  public  des  cultes  est  élevé  en  Belgique  au  rang  d'une  liberté 
constitutionnelle.  Nous  le  recommandons  surtout  à  l'attention  des  hom- 
mes chargés  de  la  révision  de  notre  Code  pénal. 
Sire, 

«  La  loi  de  l'empire  autorise  et  protège  la  liberté  des  cultes. 

«  Dans  un  tel  ordre  de  choses,  il  Importe  à  la  paix  publique  de  fixer  les  principes 
d'après  lesquels  doivent  se  conduire  les  hommes  qui  professent  des  cultes  différents, 
lorsque  par  hasard,  ou  par  toute  autre  circonstance,  ils  se  trouvent  présents  à  des 
cérémonies  religieuses  étrangères  au  cuite  qu'ils  professent. 

<c  Dans  les  temples,  chacun,  sans  distinction  ,  est  tenu  de  se  conformer  aux  règles 
et  aux  usages  de  l'Église  à  laquelle  ces  temples  appartiennent.  En  s'y  montrant,  on 
se  range  volonlairement  dans  la  classe  des  fidèles  qui  s'y  réunissent;  on  contracte 
l'obligation  de  ne  pas  blesser  la  police  ecclésiastique  d'un  lieu  où  l'on  n'était  pas 
contraint  de  se  rendre  et  où  l'on  ne  pourrait,  sans  danger  et  sans  scandale,  s'isoler, 
par  une  aililude  particulière  et  afTcclée,  de  ceux  qui  viennent  dans  cet  asile,  ofl'ert 
à  la  piété,  faire  entendre  leurs  prières  et  présenter  leurs  misères  communes. 

«Les  cérémonies  extérieures,  c'est-à-dire  les  cérémonies  qui  se  font  hors  des 
temples,  sont  également  sous  la  protection  de  la  loi  ;  on  ne  peut  donc  y  apporter  du 
trouble  sans  offenser  la  loi  même  qui  les  protège.  La  loi  est  faite  en  faveur  de  tous 
les  cultes  auîoiisés;  personne  ne  peut  donc  s'en  plaindre,  et  tous  ont  intérêt  à  la 
maintenir. 

«Mais  il  ne  suffit  pas,  dans  les  cérémonies  extérieures  de  la  religion,  de  s'abstenir 
de  tout  acte  capable  d'en  doubler  l'ordre  ou  d'en  interrompre  la  marche,  il  faut 
encore  y  conserver  un  maintien  décent  qui  puisse  écarter  toute  idée  d'opposition  ou 
de  mépris. 

«  Je  sais  que  les  rues  et  les  places  publiques  sont  ouvertes  à  tout  le  monde  pour 
les  divers  besoins  de  la  vie,  et  on  dira  peut-être  qu'il  serait  injuste  de  forcer  à  une 
sorte  de  profession  de  foi  des  particuliers  qui  se  déplacent  pour  leurs  affaires,  et  se 
trouvent  fortuitement  sur  le  passage  d'un  cortège  religieux.  Ceci  ne  demande  qu'à 
être  expliqué. 

«  Le  maintien  décent  qu'on  exige  de  tout  homme  qui,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  se  trouve  présent  à  une  cérémonie  religieuse,  n'est  point  exigé  comme  un  acte 
de  croyance,  mais  comme  un  devoir  de  sociabilité  ;  c'est  une  précaution  de  police  à 
laquelle  nous  ne  sommes  pas  soumis  comme  fidèles,  mais  comme  citoyens.  A  ne 
consulter  que  les  idées  les  plus  simples  et  le  plus  généralement  reçues ,  on  doit  à  une 
réunion  de  personnes  assemblées  pour  une  cérémonie  quelconque ,  autorisée  par  la 
loi,  le  respect  qui  est  commandé  par  le  sentiment  de  notre  propre  dignité,  et  ce 
respect  est  le  plus  bel  hommage  que  l'homme  puisse  rendre  à  l'homme.  J'ajoute 

(1)  Discours,  rapports  et  travaux  inédits  de  Portalis  sur  le  Concordat  de  1801, 
page  575. 
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qu'un  tel  respect  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  tolérance  que  les  fidèles  des 
divers  cultes  se  doivent  réciproquement;  car  la  tolérance,  dans  le  vrai  sens  de  ce 
mot,  n'est  pas  purement  négative  :  elle  prescrit  des  égards  et  des  ménagements 
auxquels  on  ne  pourrait  manquer  sans  méconnaître  la  première  de  toutes  les  lois, 
celle  que  nous  ordonne  l'amour  de  nos  semblables,  et  qui  prend  sa  source  dans  ces 
afl'eclions  bienveillantes  sans  lesquelles  la  terre  ne  serait  point  habitable. 

«  Sachons  que  l'on  n'afflige  jamais  plus  profondément  les  hommes  que  quand  on 
méprise  les  objets  de  leur  vénération  ou  de  leur  croyance.  Tout  procédé  méprisant 
n'est  donc  pas  moins  contraire  à  l'humanité  qu'à  la  bonne  police. 

«  Dans  le  moment  d'une  cérémonie  religieuse,  tous  ceux  qui  y  participent  plus 
ou  moins  directement,  ne  croient  rien  au-dessus  du  spectacle  auguste  qui  frappe 
leurs  yeux  et  remue  leur  cœur  ;  ils  éprouvent  ce  doux  frémissement  par  lequel 
les  âmes  sensibles  répondent  à  la  voix  de  la  religion,  qui  est  à  la  fois  la  plus  douce 
et  la  plus  imposante  de  toutes  les  voix.  Le  moment  serait  mal  choisi  pour  afficher, 
par  une  altitude  déplacée,  une  opposition  ouverte  à  des  actes  solennels  de  religion 
qui  ont  souvent  produit  une  salutaire  émotion  dans  les  âmes  les  moins  disposées 
à  s'émouvoir. 

«Sans  doute  il  ne  faut  point  contraindre  les  consciences  ,  ni  conséquemment  exiger 
des  choses  qui  puissent  faire  supposer  la  contrainte,  mais  il  est  nécessaire  de  con- 
server la  paix,  en  prévenant  les  prétextes  et  les  occasions  de  trouble.  La  décence 
est,  dans  les  solennités  publiques,  ce  que  la  politesse  est  dans  la  vie  privée;  c'est- 
à-dire  elle  est  une  barrière  contre  nos  propres  passions  et  celles  des  autres;  elle 
écarte  tout  ce  qui  peut  ofl'enser  et  déplaire;  elle  seule  peut  assurer  l'ordre  et  la  paix. 

a  Par  ces  motifs,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  le  projet  de  décret 
que  je  joins  à  mon  présent  rapport. 

«D'ailleurs  toute  cérémonie  religieuse  se  rapporte  à  la  Divinité,  et  sous  ce  point 
de  vue,  elle  est  respectable  pour  tout  homme,  quelles  que  soient  ses  opinions. 

«La  religion,  en  général,  est  du  droit  des  gens. 

«  Tous  les  gouvernements  sont  intéressés  à  placer  les  institutions  de  la  société 
sous  la  puissante  garantie  de  l'auteur  même  de  la  nature,  a 


COUP  D'OEIL  SUR  L'HISTOIRE  DE  LA  THÉOLOGIE  DOGMATIQUE. 

CHAPITRE   II. 

LES   THÉOLOGIENS   DU   MOYEN   AGE. 

{  Voir  ci-dessus  p.  515  ). 

IV.  11  nous  reste  à  parcourir  rapidement  cette  époque  si  intéressante 
sur  laquelle  nous  venons  de  promener  un  regard  général  ;  nous  allons 
interroger  tour  à  tour  les  principaux  représentants  de  la  science  ihéologi- 
que,  à  partir  du  XII''  siècle,  où  nous  nous  sommes  arrêté,  jusque  vers  le 
milieu  du  XV*. 
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Le  XII*  siècle  vit  éclore  une  foule  de  traités  et  de  Sommes  lliéologiques , 
les  uns  rédigés  sous  l'inspiration  des  principes  de  l'école  positive,  les  au- 
tres de  l'école  spéculative,  où  l'on  voit  prédominer  tantôt  la  direction  intui- 
tive, tantôt  la  direction  dialectique.  Hildeberl  du  Mans,  qui  florissait  sur  la 
fin  du  XI"  siècle  et  au  con)niencenicnl  du  Xll%  avait  publié  sous  ce  litre  : 
Traclalus  Uicologicus,  une  espèce  de  Somme,  que  plusieurs  regardent  comme 
le  premier  manuel  de  théologie  dogmatique  au  moyen  âge.  C'est  une  simple 
exposition  des  vérités  chrétiennes  suivant  les  principes  de  la  méthode  pu- 
rement positive.  Ce  manuel  d'ailleurs,  quoique  disposé  avec  une  certaine 
rigueur  de  méthode,  n'est  point  complet.  11  mérite  d'être  mentionné,  mais 
il  n'offre  rien  qui  puisse  fixer  notre  attention. 

Nous  voyons  apparaître  un  théologien  d'une  toute  autre  valeur  et  dont  le 
génie  a  exercé  une  influence  remarquable  sur  les  destinées  de  la  théologie 
au  moyen  âge.  Je  veux  parler  de  Hugues  de  S.  Victor.  Les  lecteurs  belges 
me  permettront  d'autant  plus  volontiers  de  consacrer  quelques  lignes  à 
Hugues,  que  ce  grand  théologien  est  une  gloire  de  notre  pays  (  1). 

Il  y  avait  hors  des  murs  de  Paris  un  petit  prieuré  dépendant  de  l'abbaye 
de  S.  Victor  de  Marseille;  c'est  là  que  s'était  retiré,  fatigué  du  monde  et  des 
disputes,  le  célèbre  Guillaume  de  Champeaux,chef  du  réalisme.  La  réputation 
de  Guillaume  le  suivit  dans  sa  retraite,  elle  l'obligea  bientôt  de  reprendre 
son  enseignement;  sa  célébrité  jeta  beaucoup  d'éclat  sur  S.  Victor,  et  cet 
humble  prieuré  était  devenu  une  école  très-renommée  dès  le  commencement 
du  XII*^  siècle.  Hugues  y  arriva  vers  l'an  1118.  Celui  qui  alors  dirigeait 
l'école  et  professait  la  théologie  était  un  religieux  nommé  Thomas.  Hugues 
le  rempla^'a  dans  la  chaire  de  théologie,  après  avoir  longtemps  suivi  ses 
leçons.  «  La  manière  dont  il  enseigna  la  théologie,  dit  YHisloire  lilléraire, 
lui  fit  une  grande  réputation.  Ennemi,  par  caractère,  des  contestations,  et 
par  religion,  des  nouveautés  profanes,  il  s'étudia  scrupuleusement  à  suivre 
les  routes  battues  par  les  anciens,  sans  donner  dans  les  écarts  de  quelques 
docteurs  de  son  temps,  ni  prendre  part  à  leurs  vaines  disputes.  De  là  ces 

(1)  On  a  beaucoup  disputé  sur  la  patrie  de  Hugues,  mais  il  paraît  certain  qu'il 
naquit  dans  le  voisinage  d'Yprcs.  Voici  comme  en  parle  VHistoire  lillcraire  :  «  On 
est  partagé  sur  le  pays  où  il  vint  au  monde Robeit  du  Mont,  qui  écrivait  envi- 
ron 50  ans  après  sa  mort,  assure  qu'il  était  Lorrain  :  Macjister  Hugo  lothariensis. 
Un  ancien  manuscrit  de  l'abbaye  d'Anchin,  dont  le  P.  Mabillon  adopte  le  témoi- 
gnage, met  sa  patrie  dans  le  territoire  d'Yprcs.  Ces  deux  autorités,  suivant  le  docte 
bénédictin,  sont  faciles  à  concilier,  en  disant  que  la  Flandre  étant  limitrophe  de 
ce  qu'on  nommait  autrefois  la  Lorraine,  un  homme  né  sur  les  confins  de  ces  deux 

provinces,  pouvait  être  indifféremment  appelé  du  nom  de  l'une  ou  de  l'autre 

Le  sentiment  de  dom  Mabillon  nous  parait  le  mieux  fondé,  surtout  depuis  la  dé- 
couverte d'un  nouveau  manuscrit  faite  à  l'abbaye  de  Marchienne  par  dom  Martenne 
et  dom  Durand.  Ce  monument,  égal  à  celui  d'Anchin  pour  l'antiquité,  porte  que 
Hugues  naquit  aux  environs  d'Yprcs.  »  Tom.  XII ,  p.  1 ,  2. 
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louanges  qui  lui  furent  prodiguées  de  toutes  parts,  et  dont  le  concert  fut  si 
parfait,  qu'aucune  langue  médisante  n'osa  le  troubler.  11  n'y  eut  pas  jus- 
qu'aux Cornificiens,  secte  dévouée  à  la  calomnie  par  impuissance  de  bien 
faire,  qui  ne  se  vissent  forcés  de  respecter  son  mérite.  En  un  mot,  la  pré- 
vention de  son  siècle  fut  telle  en  sa  faveur,  qu'on  ne  fit  point  diflkulté  de 
l'appeler  le  second  Augustin.  La  postérité,  quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  confir- 
mé ce  titre,  n'a  témoigné  guère  moins  de  vénération  pour  son  autorité. 
Saint  Thomas,  c'est  tout  dire,  le  regardait  comme  son  maître;  et  les  théo- 
logiens font  gloire  encore  aujourd'hui  de  suivre  sa  doctrine  en  presque  tous 
ses  points  (1).  )> 

Hugues  a  composé  un  très-grand  nombre  d'ouvrages  théologiques.  Mais  il 
faut  distinguer  en  lui  deux  hommes,  le  théologien  mystique  et  contempla- 
tif, et  le  théologien  positivo-spéculatif.  La  théologie  mystique  doit  beaucoup 
à  l'illustre  Victorin,  mais  nous  ne  pouvons  étudier  ici  que  le  savant  inter- 
prèle de  la  dogmatique. 

Les  deux  principales  productions  théologiques  de  cet  écrivain  sont  la 
Somme  des  senlences  et  le  grand  traité  Des  Sacrements.  La  Somme  est  un 
véritable  abrégé  de  toute  la  théologie.  Elle  est  partagée  en  sept  traités  (2)  : 
le  premier  roule  sur  la  foi,  l'espérance  et  la  charité,  sur  la  distinction  et 
l'égalité  des  trois  personnes  divines,  sur  la  prédestination,  la  volonté  de 
Dieu,  sa  prescience,  sa  toute-puissance,  et  sur  le  mystère  de  l'incarna- 
tion. Le  second  traité  a  pour  objet  la  création  et  l'étal  de  la  nature  angé- 
lique  ;  le  troisième,  la  création  et  l'état  de  la  nature  humaine;  le  quatrième, 
les  sacrements  en  général  et  les  commandements  de  Dieu;  le  cinquième,  le 
baptême;  le  sixième,  les  sacrements  de  confirmation,  d'eucharistie,  de 
pénitence  et  d'extrême  onction;  le  septième,  le  sacrement  de  mariage. 

Celle  simple  indication  sommaire  montre  suffisamment  que  Hugues  a  eu 
en  vue  de  réunir  dans  sa  Somme  tout  ce  qu'il  croyait  appartenir  au  domaine 
de  la  théologie;  le  dessein  de  l'illustre  auteur  était  de  classer  dans  un  ordre 
scientifique  les  diverses  données  de  la  foi  chrétienne.  Ce  travail  de  notre 
Victorin  exerça  la  plus  grande  influence  sur  toutes  ces  Sommes  de  théologie 
que  le  moyen  âge  vit  éclore,  et  parmi  lesquelles  celles  de  Pierre  Lombard 
et  de  S.  Thomas  occupent  le  premier  rang;  c'est  Hugues  quia  inspiré  le 
célèbre  Lombard,  et  celui-ci  est  devenu  à  son  lour  le  maître  de  tous  les 
autres  théologiens.  11  est  donc  juste  que  nous  examinions  avec  quelque 
attention  l'œuvre  du  savant  professeur  de  S.  Victor. 

Certains  écrivains  regardent  la  Somme  de  Hugues  comme  le  premier  corps 
de  théologie  qu'on  ait  entrepris  de  dresser;  mais  cette  assertion  n'est  pas 
exacte,  comme  nos  lecteurs  ont  pu  s'en  convaincre  par  toute  la  suite  de 
noire  travail  :  bien  des  essais  avaient  déjà  été  tentés  dans  la  vue  de  coor- 

(1  )  Histoire  lillcraire  de  la  France,  tom.  XII ,  p.  4. 
(2)  Summa  senlentiarum  ,  septcni  tractatibus  dislincta. 


donner  et  de  syslénialiser  les  articles  du  symbole  chrétien.  Seulement 
on  peut  dire  que  l'essai  de  Hugues  est  un  des  plus  remarquables,  et  le 
premier  peut-être  qui  porte  le  nom  de  Somme  (1). 

La  méthode  suivie  par  Hugues  dans  sa  Somme  n'est  point  la  méthode  pu- 
rement positive  que  présente  le  Traité  théologique  d'Hildeberl  du  Mans; 
l'illustre  Victorin  s'efforce  d'allier  constamment  la  direction  spéculative  à  la 
méthode  positive,  et  c'est  môme  la  spéculation  qui  prédomine  partout.  Après 
avoir  exposé  assez  brièvement  la  donnée  chrétienne,  telle  qu'elle  résulte 
de  l'enseignement  de  l'Écriture  et  des  Pères,  il  cherche  à  l'analyser,  à 
l'expliquer,  à  en  rendre  compte;  et  dans  ses  spéculations,  toujours  solides 
et  souvent  très-profondes,  il  s'appuie  d'ordinaire  sur  les  travaux  de  S. 
Augustin.  C'est  cet  incomparable  docteur  qui  est  son  guide ,  c'est  à  son  école 
qu'il  s'est  formé;  il  s'est  tellement  nourri  des  idées  de  l'évèque  d'Hippone, 
qu'en  lisant  ses  principaux  écrits  dogmatiques  nous  avons  été  surpris  de 
rencontrer  presque  à  chaque  page  des  pensées  visiblement  empruntées  à 
ce  Père,  quoique  Hugues  n'en  avertisse  pas  toujours.  K'allez  pas  croire 
toutefois  que  je  veuille  rabaisser  le  mérite  de  notre  auteur  en  le  montrant 
interprète  si  docile  de  S.  Augustin;  ce  n'est  pas,  selon  moi,  un  mérite  si 
médiocre  de  comprendre  toute  la  portée  des  idées  de  l'évèque  d'Hippone, 
de  pouvoir  se  les  approprier,  les  faire  siennes  et  les  appliquer  avec  intel- 
ligence aux  diverses  matières  que  l'on  traite. 

La  Somme  de  Hugues  est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  un  essai  fort  remarqua- 
ble de  systématisation  scientifique  des  dogmes;  mais  cependant  il  est  loin 
d'être  parfait.  D'abord  il  est  aisé  de  se  convaincre  que  la  manière  dont 
l'auteur  classe  et  ordonne  les  dogmes  n'est  rien  moins  que  naturelle;  elle 
n'est  point  en  harmonie  avec  l'ordre  réel  et  ontologique.  La  Somme  s'ouvre 
par  les  vertus  théologales,  la  foi,  l'espérance  et  la  charité;  or  en  théologie 
surtout  il  n'est  pas  logique  de  débuter  par  l'homme;  c'est  Dieu  qui,  comme 
le  remarquera  plus  tard  S.  Thomas,  doit  se  montrer  au  premier  rang,  il 
doit  être  à  la  tête  de  la  dogmatique,  parce  qu'il  est  le  principe  et  le  fonde- 
ment de  la  religion,  et  que  la  dogmatique,  pour  être  vraie,  ne  saurait  être 
que  la  religion  expliquée,  la  religion  aperçue  et  comprise  telle  qu'elle  est 
par  l'esprit  humain. 

J'ai  rencontré  plusieurs  défauts  du  même  genre  dans  l'ouvrage  de  Hu- 
gues; je  me  borne  à  signaler  les  principaux.  Ainsi  il  traite  du  mystère 
de  l'incarnation  avant  même  d'avoir  parlé  de  la  création  et  de  l'état  de 

(  1  )  Du  Boulay ,  dans  son  Histoire  de  V Université  de  Paris  ,  parle  en  ces  termes  de 
la  Somme  de  Hugues  :  «  Librum  edidit  Hugo,  qucm  Siunmam  senientiarum  appel- 
lavit.  Hinc  Summœ  et  Summariivi  tlteologicarttm  libri  dici  et  appcllari  cœpli,  eiquc 
summislae  theologi  suam  crigincm  el  appellalicnem  debent.  })IIistor.  universit.  Paris. 
tom.  II,  p.  64.  —  Mosbcim  dit  aussi  :  «  Hac  fetate  Hugo  de  S.  Victorc  primus  hoc 
modo  (  senlenliariorum  )  religionis  prœcepta,  convcnienli  rationc  digcsta,  expo- 
suisse  ferlur,  quem  alii  plures  consecuti  sunl.  »  Instit.  hisior.  écoles,  p.  413. 
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l'homme;  ce  qui  est  un  renversement  manifeste  de  l'ordre  réel,  puisque 
l'incaruaiion  du  Verbe  présuppose  l'homme  déchu,  que  la  bonté  divine 
veut  relever  par  cet  ineffable  prodige  d'amour.  Ainsi  encore  notre  illustre 
Yictorin  clôt  sa  Somme  par  le  traité  du  mariage;  or  ce  n'est  point  par  les 
sacrements,  quels  qu'ils  soient,  que  se  ferme  le  cycle  religieux,  ils  suppo- 
sent tous  l'homme  encore  en  chemin  et  marchant  vers  le  terme  de  sa  desti- 
née; ils  ne  peuvent  donc  être  en  aucune  façon  la  fin  et  le  couronnement  de 
la  science  religieuse. 

Et  qu'on  ne  s'imagine  pas  qu'il  importe  fort  peu  dans  un  cours  de  théolo- 
gie de  maintenir  cette  ordonnance  sévère  dont  je  critique  l'absence  chez 
Hugues;  car  s'il  est  vrai  que  les  vérités  religieuses  dans  leur  réalité  objec- 
tive forment  un  plan  parfaitement  ordonné,  un  système  divinement  harmo- 
nieux, où  chaque  chose  est  à  sa  place  et  où  toutes  les  parties  se  tiennent 
et  se  répondent  avec  la  plus  admirable  économie  ,  il  va  de  soi  que  la  science 
théologique  ne  saurait  être  entièrement  exacte,  pure,  harmonieuse,  par- 
faite, aussi  longtemps  qu'elle  ne  reproduit  pas  chaque  dogme  dans  l'ordre 
qu'il  occupe  dans  le  plan  divin  :  elle  doit  être  le  miroir  fidèle  de  ce  qui  est 
réellement;  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  le  théologien  peut  espérer 
de  comprendre  tout  ce  qu'il  y  a  de  ravissante  beauté  dans  cet  ensemble  de 
dogmes  dont  se  compose  l'économie  de  la  religion  chrétienne.  Il  ne  faut 
donc  point  s'y  méprendre,  cet  ordre  que  nous  réclamons  n'est  point  un 
ordre  arbitraire  et  artificiel,  forgé  à  plaisir  par  le  caprice  ou  l'imagination 
des  théologiens,  c'est  un  ordre  naturel  qui  subsiste  indépendamment  de 
notre  esprit  ou  de  notre  perception  ;  et  le  devoir  du  théologien  consiste  tout 
simplement  à  copier  cet  ordre  réel,  à  le  reproduire  avec  une  rigoureuse 
exactitude,  et  à  répéter  ainsi  fidèlement  le  plan  même  de  Dieu. 

Outre  ce  défaut  dans  l'ordonnance  et  l'arrangement  des  dogmes,  la  Somme 
de  Hugues  présente  encore  beaucoup  de  lacunes;  elle  n'embrasse  pas 
tous  les  articles  du  symbole  chrétien.  D'un  autre  côté  elle  renferme  bien 
des  points  qui   ne  rentrent  nullement  dans  le  domaine  de  la  dogmatique. 

Mais  nous  devons  remarquer  ici  que  la  division  des  diverses  branches 
de  la  théologie  ne  nous  apparaîtra  nettement  marquée  et  suivie  chez  aucun 
écrivain  du  moyen  âge;  et  pour  ce  qui  concerne  les  Sommes  en  particulier, 
tout  le  monde  sait  qu'elles  sont  en  quelque  façon  de  vraies  encyclopédies 
théologiques,  où  la  morale,  le  droit  canonique  et  la  liturgie  marchent  côte 
à  côte  avec  la  dogmatique.  On  chercherait  vainement  dans  les  écrits  de  cette 
époque  une  organisation  rigoureuse  et  complète  des  sciences  théologiques. 

Je  ne  dirai  que  quelques  mots  du  grand  ouvrage  de  Hugues  qui  a  pour 
litre  :  De  sacramenlis  fidei  chrislianœ.  C'est  bien  là  cependant  l'œuvre 
théologique  la  plus  considérable  du  savant  Yictorin  ;  mais  j'ai  préféré  m'éten- 
dre  sur  la  Somme  à  cause  du  rang  qu'elle  occupe  parmi  toutes  ces  Sommes 
qui  marquent  les  grandes  productions  théologiques  du  moyen  âge. 

Sous  ce  titre  de  sacrements  Hugues  comprend  tout  les  mystères  ou  en 
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général  tous  les  articles  de  la  foi  chrétienne.  Il  part  des  saintes  Écritures, 
et  commence  par  remarquer  avec  beaucoup  de  justesse  que  leur  objet 
propre  est  l'œuvre  de  la  réparation  de  l'homme  (  1).  Mais  pour  bien  exposer 
ce  qui  concerne  la  restauration  de  l'homme,  les  Ecritures  ont  dû  parler 
aussi,  du  moins  brièvement,  de  ce  qui  a  rapport  à  la  création  tant  de 
l'homme  que  du  monde,  qui  est  fait  pour  l'homme;  elles  ont  dû  indiquer 
quel  fut  l'état  primitif  de  l'homme,  et  comment  il  en  est  déchu,  afin  de 
mieux  faire  comprendre  la  réparation  (2).  Guidé  par  ce  principe,  Hugues 
partage  son  travail  en  deux  livres,  dont  le  premier  explique  ce  qui  a  rapport 
à  la  religion,  à  partir  de  la  création  du  monde  jusqu'à  rincarnalion  du 
Verbe,  et  le  second  poursuit  depuis  l'Incarnation  jusqu'à  la  consommation 
de  toutes  choses.  Voici  une  indication  sommaire  de  tout  l'ouvrage.  Le  pre- 
mier livre  comprend  douze  parties.  Il  traite  1°  de  la  création  du  monde 
visible;  2°  delà  cause  de  la  création  de  l'homme  et  des  causes  primordiales 
de  toutes  choses;  5"  l'auteur,  ayant  établi  que  la  cause  de  la  création  en 
général  est  en  Dieu,  dans  les  perfections  divines,  aborde  l'étude  de  la  nature 
de  Dieu  et  du  mystère  de  la  Trinité;  4°  il  traite  en  particulier  de  la  volonté 
de  Dieu;  5"  des  anges;  6"  de  la  création  de  l'homme  et  de  son  état  avant  le 
péché;  7"  de  la  chute  de  l'homme  et  de  ses  suites;  8"  de  la  réparation; 
9"  de  l'institution  des  sacrements;  10"  de  la  foi;  H"  des  sacrements  de  la 
loi  naturelle;  12°  des  sacrements  de  la  loi  écrite.  —  Le  second  livre  traite 
1»  de  l'incarnation  du  Verbe;  2°  de  l'unité  de  l'Église,  qui  est  le  corps  de 
Jésus-Christ;  5°  des  ordres  ecclésiastiques;  4°  des  ornements  sacrés;  5°  de 
la  dédicace  des  églises;  6°  du  baptême;  7°  de  la  confirmation;  8"  de  la  sainte 
Eucharistie;  9"  des  petits  sacrements  (de  minoribus  sacramentis  et  sacris) 
ou  des  cérémonies  pieuses  établies  par  l'Église;  10°  de  la  simonie;  11°  du 
mariage;  12°  des  vœux;  13°  des  vertus  et  des  vices;  14°  du  sacrement  de 
pénitence;  13°  de  l'extrême  onction;  16°  de  la  fin  de  l'homme;  17°  de  la  fin 
du  monde;  18»  de  l'état  du  monde  futur. 

(1)  «  Materia  divinarum  Scripturarum  omnium,  sunt  opéra  rcstaurationis 
humanse.  »  De  sacranient.  Prolog,  c.  2. 

(2)  «  Quamvis  aulem  principalis  materia  divinœ  Scripturae  sint  opéra  rcstaura- 
tionis, tamen  ut  compctentius  ad  ea  tractanda  accédât,  primum  in  ipso  capite 
narrationis  suse  brevitcr  sccundum  fidem  rerum  gestarum  cxordium  et  constitu- 
tionem  narrât  operum  conditionis.  Non  enim  convenienter  ostendere  posset  qualilcr 
homo  reparalus  sit ,  nisi  prius  demonstrarct  qualiter  sit  lapsus.  Neque  vero  lapsum 
ejus  convenienter  ostenderet,  nisi  prius  qualiter  a  Deo  institutus  fuerit  explicaret. 
Ad  ostendendam  autem  primam  institutionem  hominis,  oportuit  ut  tolius  mundi 
conditio  ac  crcalio  panderelur,  quia  propter  hominem  factus  est  mundus....  Hoc 
igitur  ordine  Scriptura  sacra  primum  creationem  mundi  descrilut,  qui  propter 
hominem  factus  est;  deinde  commémorât  qualiter  homo  factus  in  via  justitiœ  et 
disciplinae  dispositus  est  ;  postea  qualiter  homo  lapsus  est;  novissime  queraad- 
modum  est  reparatus.  »  Prolog,  c.  3. 


—  576  — 

On  voit  par  cette  esquisse  que  si  le  plan  général  de  cet  ouvrage  présente 
un  ensemble  plus  complet  et  mieux  ordonné  que  celui  de  la  Somme,  il  est 
loin  cependant  d'être  exempt  de  défauts.  Le  lecteur  peut  aisément  les  re- 
marquer par  lui-même. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Hugues  demeure  toujours,  à  notre  avis,  un  théologien 
du  premier  ordre.  Son  traité  Des  sacrements  surtout  est  une  mine  fort  riche 
pour  la  science  ihéologique;  il  renferme  une  foule  d'aperçus  très-profonds 
sur  un  grand  nombre  de  dogmes,  et  il  serait  à  désirer  que  cet  ouvrage  fût 
moins  oublié  des  hommes  qui  font  une  étude  spéciale  de  la  dogmatique. 
La  lecture  d'ailleurs  en  est  facile  et  même  en  général  assez  agréable.  La 
diction  de  Hugues  est  claire,  aisée,  coulante,  et  l'on  ne  rencontre  point 

chez  lui  tout  cet  attirail  de  divisions,  subdivisions,  objections,  réponses 

qui  sans  doute  ont  leur  utilité,  quand  on  en  use  modérément,  mais  qui  trop 
souvent  dans  les  écrits  des  scolastiques  fatiguent  et  embarrassent  le  lecteur, 
au  lieu  de  le  soulager. 

Les  leçons  de  Hugues  formèrent  un  disciple  illustre  dont  le  nom  est 
devenu  aussi  l'un  des  plus  beaux  titres  de  gloire  de  l'abbaye  de  S.  Victor. 
Ce  disciple  est  Richard,  écossais  de  naissance,  mais  qui  vécut  et  mourut 
dans  le  cloître  de  S.  Victor  de  Paris.  Hugues  et  Richard  sont  les  deux 
grandes  illustrations  de  cette  école.  Le  célèbre  écossais  est  avant  tout  un 
théologien  mystique  et  contemplatif,  tous  ses  ouvrages  décèlent  celte  ten- 
dance, et  la  plupart  sont  consacrés  exclusivement  à  la  théologie  mystique. 
H  faut  bien  remarquer  cependant  que  le  mysticisme  de  Richard,  non  plus 
que  celui  de  son  illustre  maître,  n'exclut  ni  la  philosophie  ni  la  spéculation; 
c'est  un  mysticisme  spéculatif  qui  abonde  souvent  en  pensées  profondes, 
mais  toujours  la  science  s'y  montre  purement  accessoire,  et  l'esprit  ne  passe 
par  la  vérité  que  pour  arriver  à  l'amour,  qui  est  la  pleine  vie  de  l'àme.  Les 
écrits  mystiques  de  Richard  ne  peuvent  pas  nous  arrêter;  nous  devons  nous 
borner  à  examiner  rapidement  la  partie  plus  strictement  dogmatique  de 
ses  travaux. 

Le  principal  ouvrage  dogmatique  de  ce  théologien  est  le  traité  De  la  Tri- 
nilé,  lequel  comprend  six  livres.  A  l'exemple  des  Pères  et  de  tous  les  an- 
ciens écrivains  orthodoxes,  Richard  pose  la  foi  comme  le  point  de  départ 
et  le  fondement  obligé  de  toute  science  théologique;  il  répèle  et  commente 
dans  le  sens  des  anciens  le  texte  devenu  fomeux  du  propbèle  Isaïe  :  Nisicre- 
diderilis,  non  inlelliyetis  (1).  La  foi  est  la  porte  d'entrée  du  sanctuaire, 
c'est  par  elle  seulement  qu'on  y  pénètre.  Mais  la  porte  étant  ouverte,  il  ne 
faut  point  s'arrêter  sur  le  seuil  de  ce  temple  si  riche  en  merveilles  de  tout 
genre,  on  doit  avancer  toujours  en  s'efforçant  de  comprendre  de  plus  en 
plus  les  vérités  reçues  par  la  foi  (2).  «  Si  dans  la  foi,  dit  encore  l'illustre 

(i)  De  Trinitale,  lib. ,  I,  c  1. 

(  2)  «  Ad  eorum  itaqiie  notitiam  de  quibus  rccte  dicitur  nobis,  si  non  crcdiderilis, 
non  ialclligctis,  oportet  quidem  per  fidcm  intrare,  nec  tamen  in  ipso  statim  introilu 
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\ictorin,  réside  le  commencement  de  tout  bien,  c'est  dans  la  connaissance 
que  se  trouve  la  consonimalion  et  la  perfection.  Travaillons  donc  à  attein- 
dre cette  perfection;  que  tout  nous  serve  de  degrés  pour  aller  de  la  foi  à  la 
connaissance;  employons  tous  nos  efforts  pour  comprendre  ce  que  nous 

croyons C'est  peu  pour  nous  d'avoir  des  sentiments  justes  et  vrais 

sur  Dieu,  il  faut,  comme  je  viens  de  le  dire,  nous  efforcer  de  comprendre 
ce  que  nous  croyons;  il  faut  travailler  sans  relâche,  autant  qu'il  est  permis, 
autant  qu'il  est  possible,  à  saisir  par  la  raison  ce  que  nous  tenons  par  la 
foi.  Mais  quelle  merveille  si  notre  àme  se  trouble  et  s'obscurcit  en  présence 
des  mystères  de  la  Divinité  ,  lorsqu'elle  est  souillée  presque  à  chaque  instant 
de  la  poussière  des  pensées  terrestres  !  Sors  de  la  poussière ,  ô  Vierge ,  fille 
de  Sion!  Si  nous  sommes  de  vrais  fils  de  Sion ,  dressons  cette  échelle 
sublime  de  la  contemplation,  et  prenant  notre  vol,  comme  des  aigles, 
échappons  à  la  terre  pour  planer  dans  les  hauteurs  des  cieux  (  1  ).  » 

Ces  paroles,  qui  semblent  dictées  par  la  chaleur  du  plus  pur  enthousias- 
me, nous  montrent  suffisamment  quel  intérêt  Richard  attache  aux  spécu- 
lations Ihéologiques.  Aussi  ne  se  contente-t-il  pas  de  poser  des  principes  sur 
la  mission  de  la  théologie,  ni  de  convier  les  savants  chrétiens  à  l'étude 
plus  approfondie  des  mystères  révélés  ;  lui-même  veut  prêcher  d'exemple 
en  essayant  d'expliquer  par  la  raison  l'auguste  mystère  de  la  sainte  Trinité. 
L'illustre  Victorin  se  propose,  dans  ce  traité  dont  nous  parlons,  d'éclaircir 
et  de  confirmer  par  la  raison  les  enseignements  d'ailleurs  inébranlables  de 
la  foi  (2) .  Et  il  débute  par  une  pensée  profonde  qui  mérite  de  fixer  l'atten- 
tion des  théologiens  et  des  philosophes  chrétiens;  elle  me  paraît  prodigieu- 
sement féconde  en  applications  importantes.  «  Notre  dessein  dans  cet  ouvrage 
est,  dit  ce  pénétrant  écrivain,  d'apporter  à  l'appui  de  notre  foi  des  raisons 
non  seulement  probables ,  mais  même  nécessaires.  Car  nous  sommes  pleinement 
persuadé  qu'il  existe  pour  toutes  les  choses  nécessaires  des  arguments  non 
seulement  probables,  mais  nécessaires,  bien  qu'il  arrive  que  notre  esprit 

subsistere,  sed  sempcr  aJ  inleriora  et  profundiora  inlelligenÙEe  properare ,  et  cum 
omni  studio  et  summa  diligentia  insistere  ut  ad  eorum  intelligentiam  quœ  per  fîdem 
tenemus  quotidianis  incremenlis  proficere  valeamus.  »  Ibid.  c.  3. 

(1  )  «  Sicut  in  fide  tolius  boni  inchoatio,  sic  in  cognilione  totius  boni  consumma- 
tio  atque  perfectio.  Feramur  itaque  ad  perfeclionem ,  et  quibus  ad  profcclum  gradi- 
bus  possumus  properemus  de  fide  ad  cognilionem;  satagamus,  in  quantum  possu- 
mus,  ut  inlelligamus  quod  credimus....  Parum  ergo  débet  nobis  esse  quœ  recta  et 
\era  sunt  de  Deo  credere,  sed  satagamus ,  ut  dictum  est,  quœ  credimus  inlelligere; 
nitamur  sempcr,  in  quantum  fas  est,  vcl  fieri  potest,  comprehendere  ratione  quod 
tenemus  ex  fide.  Sed  quid  mirum  si  ad  divinitalis  arcana  mens  nostra  caligat ,  cum 
omni  pêne  momento  terrenarum  cogitalionum  pulvere  sordescat?  Excutere  de  pul- 
vere,  Virgo  fdia  Sion.  Si  filii  sumus  Sion,  sublimam  illam  contemplationis  scalara 
erigamus;  assumamus  pennas  ut  aquilse,  in  quibus  nos  possimus  aterrenis  suspen- 
dere,  et  ad  cœleslia  levare.  »  Prolog. 

(2)  Lf6.  I,c.  4. 
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ne  les  aperçoive  point En  effet  il  est  de  toute  impossibilité  que  ce  qui 

est  nécessaire  ne  soit  pas  et  n'ait  pas  une  raison  d'être  nécessaire;  mais  il 
n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  de  tirer  ces  raisons  du  sein  des  mysté- 
rieuses profondeurs  de  la  nature  et  de  les  mettre  ensuite  à  la  portée  des 
esprits  ordinaires  (1  ).  » 

La  pensée  de  Richard  nous  semble  d'une  exactitude  rigoureuse.  Tout  ce 
qui  est  a  une  raison  d'être  ou  en  soi,  ou  en  autrui  ;  ce  qui  est  nécessaire- 
ment, ce  qui  ne  peut  pas  ne  pas  être,  a  une  raison  d'être  nécessaire  ;  rien 
de  plus  certain.  Il  se  peut  que  notre  intelligence  ne  voie  pas,  ne  distingue  pas 
cette  raison ,  mais  elle  doit  exister,  sa  réalité  ne  saurait  être  l'objet  d'un 
doute  sérieux.  Or  la  triuité  des  personnes  dans  l'unité  de  la  nature  divine 
est  une  vérité  en  soi  nécessaire,  qui  ne  peut  pas  ne  pas  être;  car  tout  ce 
qui  appartient  à  la  nature  divine  est  nécessaire,  et  la  foi  nous  enseigne  que 
Dieu  subsiste  en  trois  personnes  distinctes.  Mais  si  la  Trinité  est  néces- 
saire, elle  doit  avoir  aussi  une  raison  d'être  nécessaire,  raison  qu'elle  porte 
avec  soi,  dans  son  propre  fonds,  dans  sa  propre  nature,  et  qui  n'est 
point  distincte  d'elle-même  :  il  y  a  en  Dieu  une  raison  nécessaire  d'être  trin 
en  personnes,  et  quand  le  voile  épais  qui  dans  ce  monde  des  sens  nous 
dérobe  la  vue  de  l'essence  divine  sera  déchiré,  nous  verrons  clairement  que 
la  trinilé  des  personnes  ne  peut  pas  ne  pas  exister  dans  l'unité  de  cette 
essence  ineffable.  Nul  doute  donc  qu'il  n'y  ait  des  arguments  ontologiques 
absolument  nécessaires  en  faveur  du  dogme  de  la  Trinité;  et  quoique  durant 
le  cours  de  cette  vie,  moitié  obscure,  moitié  éclairée,  notre  œil  ne  puisse 
pas  plonger  jusqu'à  la  racine  dernière  de  ces  arguments,  s'ensuit-il  cepen- 
dant, qu'aidé  de  la  lumière  de  la  révélation  chrétienne,  il  soit  impuissant  à 
les  saisir  dans  leur  dérivation  et  dans  cette  espèce  de  projection  lumineuse 
que  la  nature  divine  nous  envoie  sans  cesse?  Richard  ne  le  croit  pas;  loin 
d'admettre  cette  impuissance,  il  est  au  contraire  profondément  convaincu 
qu'une  intelligence  chrétienne  peut  trouver  à  l'appui  de  cet  auguste  mystère 
des  arguments  d'une  rigueur  irrécusable. 

Plein  de  confiance  en  la  vérité  de  ce  principe,  l'illustre  théologien,  après 
avoir  discuté  dans  les  deux  premiers  livres  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'unité 
de  la  nature  divine,  entre  résolument  dans  la  voie  des  spéculations  sur  la 
trinité  des  personnes.  La  bonté  absolue  de  Dieu  et  la  souveraine  félicité 
dont  il  jouit,  voilà  la  double  source  générale  dont  l'auteur  dérive  à  peu 

(1)  «Erit  itaque  intenlionis  nostrae  in  hoc  opère,  ad  ea  quœ  crcdimus,  in  quan- 
tum Dominus  dederit,  non  modo  probabiles,  verumcliam  necessarias  rationes  adiu- 
cerc...  Credo  namrjue  sine  dubio,  quoniam  ad  quorumlibet  explanationem  quœ  necesse 
est  esse,  non  viodn  probabilia,  iino  ctiam  nccessaria  argumenta  non  déesse ,  quamvis 
illainterim  conlingat  nostram  induslriam  laiere....  Videtur  autem  omnino  impossibi- 
le,  omne  necessarium  non  esse,  necessariaque  rationc  carere;  sed  non  est  cujusvis 
animœ  hujusmodi  rallones  de  profundo  et  latebroso  naturœ  sinu  elicerc,  et  velut  de 
intimo  quodam  sapicntiœ  sccretario  erulas  in  commune  deducere.  »  Lib-  I,  c.  4. 
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près  tous  ses  arguments.  Dieu,  étant  la  plénitude  de  la  bonté,  doit  être  le 
siège  de  l'amour  parfait;  or  l'amour  ne  peut  exister  sans  pluralité  de  per- 
sonnes; on  ne  saurait  donner  le  nom  d'amour  à  celte  affeciion  par  laquelle 
une  personne  s'aime  soi-même,  l'amour  pur  et  vrai  demande  nécessaire- 
ment plusieurs  personnes.  Il  faut  donc  qu'en  Dieu,  qui  est  le  type  et  la  loi 
de  l'amour  parfait,  il  y  ait  plus  d'une  personne. 

Richard  expose  longuement  les  propriétés  de  l'amour  et  marque  avec 
beaucoup  de  soin  les  caractères  propres  à  l'amour,  tel  qu'il  doit  être  en 
Dieu.  Il  définit  avec  la  même  attention  les  éléments  essentiels  du  souverain 
bonheur  dont  Dieu  jouit  nécessairement,  et  il  s'efforce  de  prouver  que  ce 
bonheur  ne  se  conçoit  point  si  l'on  n'admet  dans  la  nature  divine  trois 
personnes  réellement  distinctes  entre  elles.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  suivre 
l'auteur  dans  ces  spéculations;  je  suis  contraint  de  me  contenter  d'en  indi- 
quer la  source  et  la  tendance  générale. 

Après  avoir  établi  la  Trinité  des  personnes  divines,  notre  Victorin  cher- 
che à  montrer  comment  la  pluralité  de  personnes  se  concilie  avec  l'unité 
de  nature;  et  enfin  dans  les  deux  derniers  livres  il  examine  et  discute  les 
propriétés  respectives  de  chacune  des  personnes. 

Ce  traité,  à  le  prendre  dans  son  ensemble,  est  une  œuvre  de  beaucoup 
de  mérite,  et  je  ne  sais  si ,  au  point  de  vue  des  spéculations  théologiques, 
on  ne  doit  pas  le  regarder  comme  le  travail  le  plus  important  que  nous  ait 
légué  le  moyen  âge  sur  ce  grave  sujet.  J'avouerai  sans  peine  que  l'ouvrage 
a  des  parties  faibles,  que  certaines  déductions  auxquelles  l'auteur  semble 
attacher  le  plus  grand  prix  sont  loin  d'être  rigoureuses,  que  quelques  argu- 
ments ne  concluent  pas,  que  l'on  y  rencontre  parfois  des  idées  peu  exactes; 
mais  la  plupart  de  ses  spéculations  sont  très-solides  et  même  très-profon- 
des; c'est  un  traité  qui  renferme  des  trésors  infiniment  précieux,  malheu- 
reusement trop  peu  connus  de  beaucoup  de  théologiens  d'ailleurs  recom- 
mandables. 

Richard  a  composé  encore  quelques  autres  écrits  proprement  dogmati- 
ques, mais  comme  ils  n'ont  pas  une  bien  grande  valeur  scientifique,  je  ne 
crois  pas  devoir  en  parler.  Je  me  contenterai  de  nommer  le  traité  De  Yerbo 
Incarnato  ;  c'est  un  livre  fort  court,  mais  substantiel,  plein  d'idées  ingé- 
nieuses et  souvent  profondes  sur  la  nécessité  de  l'incarnation  du  Verbe. 

N.  J.  Laforet, 
Prof,  à  VUniv.  calh. 
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CONSIDÉRATIONS  SUR  LA  DYNAMIQUE  DES  FORCES  MORALES. 

IV. 

LES    VOIX. 
«  Ce  que  les  hommes  enseignent,  je  l'enseigne  aussi.  »  Lao-tseu. 

Nous  avons  essayé  de  prouver  précédemment  (Revue  calh.,  t.  III J  qu'une 
même  grande  loi  gouverne  le  monde  matériel  et  le  monde  moral,  là  avec 
nécessité  et  d'une  manière  invariable,  ici  soumise  à  la  liberté  et  au  choix 
des  êtres  intelligents.  Toutes  les  expériences,  si  multipliées  de  nos  jours, 
ont  constaté  que  dans  la  nature  il  n'y  a  pas  de  mouvement  qui  n'ait  pour 
cause  des  forces  attractives  ou  répulsives,  modifiées  de  mille  façons  di- 
verses. La  matière  brute  attire  la  matière  brute  avec  une  certaine  intensité, 
qui  dépend  des  masses  et  des  distances.  Celte  loi  constante,  qui  domine 
les  rapports  et  les  mouvements  de  notre  système  solaire,  se  modifie  dans 
les  relations  chimiques,  où  elle  reçoit  le  nom  d'aflinité;  et  c'est  en  vertu 
de  cette  affinité  que  les  matières  en  dissolution  se  combinent  ou  se  séparent. 
Dans  l'ordre  organique,  les  êtres  vivants  attirent  ce  qui  leur  convient  et 
repoussent  ce  qui  leur  est  contraire;  deux  procédés  opposés  qu'on  appelle 
l'assimilalion  et  la  sécrétion.  Si  la  loi  dont  nous  parlons  n'existait  pas,  il 
n'y  aurait  point  de  système  dans  la  nature,  et  chaque  être  serait  dans  un 
complet  isolement,  indifférent  lui-même  à  l'égard  de  tout  autre  être. 

Quels  que  soient  d'ailleurs  les  ressorts  secrets,  d'où  résultent  toutes  ces 
combinaisons,  il  y  a  un  fait  général,  reconnu  pas  tous  les  physiciens,  c'est 
qu'aucune  concrétion  des  êtres  matériels  n'est  possible  sans  la  réciprocité 
d'action  et  de  réaction  entre  les  matières  qui  se  combinent.  C'est  ce  même 
fait  que  nous  avons  voulu  constater  pour  l'ordre  moral,  parce  que,  à  notre 
avis,  on  s'habitue  trop  à  regarder  presqu'exclusivement  les  rapports  mo- 
raux d'un  côté,  sans  envisager  la  cause  objective,  d'où  résulte  l'ensemble 
des  phénomènes.  On  voit  bien  ce  qui  se  passe  dans  l'ame,  maison  ne  fait 
pas  assez  attention  aux  causes  extérieures.  C'est  ce  point  de  vue  exclusif 
qu'un  célèbre  philosophe  moderne  a  nommé  le  psychologisme  (1).  Ainsi 
Dieu,  par  exemple,  attire  constamment  et  de  mille  façons  notre  âme  vers 
lui,  en  lui  donnant  des  preuves  continuelles  de  sa  sollicitude.  Or  tous  ces 
témoignages  de  bonté  de  la  part  de  Dieu  demeureront  éternellement 
infructueux,  si  l'homme  de  son  côté,  renfermé  en  lui-même,  indifférent 
et  froid,  n'y  répond  pas  par  un  juste  relourde  reconnaissance  et  d'amour. 
Dieu  d'autre  part  commande  à  l'homme  de  l'aimer  plus  que  toutes  cho- 

(1)  En  Allft.iagne  Kant  renferma  toute  la  philosophie  dans  le  psychologisme. 
Fichte  ne  reconnut  d'abord  que  le  Moi  ;  Schelling,  voulant  en  sorlir,  s'abima  dans  le 
panthéisme. 
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ses  ;  mais  ce  grand  et  sublime  précepte  n'aurait  aucun  effet ,  si  Dieu  lui- 
même  n'attirait  pas  la  volonté  humaine  et  ne  la  dirigeait  vers  lui  tout  en 
laissant  pourtant  l'homme  maître  de  sa  volonté!  C'est  cette  réciprocité  d'ac- 
tion et  de  réaction  qui,  à  notre  avis,  constitue  la  dynamique  morale,  ana- 
logue à  celle  qui  régit  la  matière. 

C'est  un  fait  universel  que  tout  être  cherche  le  bonheur  qui  convient  à  sa 
nature;  c'est  ce  qu'on  a  nommé  la  loi  de  la  propre  conservation.  L'homme  ne 
fait  pas  exception  à  cette  loi  :  la  recherche  du  bonheur  est  le  motif  général 
de  toutes  les  actions  humaines.  Mais  demandons-nous  à  nous-mêmes,  deman- 
dons aux  autres ,  quel  est  le  bonheur  auquel  nous  aspirons?  De  toutes  parts 
se  fait  entendre  cette  réponse  :  nous  voulons  le  bonheur  suprême,  éternel, 
invariable  ;  personne  ne  veut  un  bonheur  inférieur,  un  bonheur  de  courte 
durée,  qui  le  rejetterait  bientôt  dans  l'état  de  désir.  Mais  si  nous  continuons 
à  demander:  quel  est  donc  ce  bonheur?  où  le  trouver  et  comment  y  attein- 
dre? Assurément  beaucoup  seraient  embarrassés  pour  donner  à  cette  ques- 
tion une  réponse  satisfaisante.  Vous  cherchez  donc  quelque  chose  que  vous 
ne  connaissez  pas;  vous  tendez  vers  un  but  que  vous  ne  voyez  pas?  Mais 
comment  cela  est-il  possible  (1  )?  Tout  homme  qui  veut  quelque  chose,  sait 
ce  qu'il  veut;  les  moyens  d'arriver  seuls  l'occupent.  Pour  le  bien  suprême, 
l'objet  des  vœux  de  tout  le  monde,  il  y  a  exception;  on  cherche  ce  qu'on  ne 
connaît  pas,  on  se  dirige  vers  un  but  qu'on  ne  voit  pas.  Voilà  donc  le  grand 
problême  qui  se  présente  à  nous  :  comment  l'homme  peut-il  tendre  vers  un 
but  inconnu?  Comment  peut-il  donner  à  sa  volonté  une  direction  vers  un 
objet  qui  n'existe  pas  encore  pour  lui? 

Aristole  a  déjà  fait  la  remarque  que  l'homme  cherchant  un  bien  quelcon- 
que, qu'il  ne  possède  pas,  p.  ex.  le  savoir,  ou  la  vertu,  ne  peut  pas  l'ignorer 
entièrement,  parce  que  personne  ne  peut  se  diriger  vers  un  but  absolument 
inconnu.  Il  doit  au  moins,  dit  ce  grand  philosophe,  en  avoir  une  notion 
générale  et  préliminaire.  Or  tout  le  monde  veut  le  bien  suprême,  sans  sa- 
voir en  quoi  il  consiste,  et  c'est  la  solution  de  ce  problème  qui  nous  a  con- 
duit à  ce  grand  fait,  que  Dieu,  le  bien  suprême,  exerce  constamment  une 
attraction  occulte  sur  la  volonté  humaine,  et  la  dirige  vers  lui,  avant  même 
que  l'homme  sache  explicitement  s'en  rendre  raison,  ou  distinguer  claire- 
ment quelle  est  cette  grande  cause  qui  remue  l'âme  dans  ses  fondements 
sans  la  laisser  jamais  en  repos.  C'est  dans  ce  sens  qu'un  ancien  auteur  a 
dit  :  que  Dieu  est  le  désir  le  plus  profond  de  l'àme.  C'est  en  vertu  de  cette 
attraction  générale,  que  l'âme  gravite  incessamment  vers  Dieu,  comme  notre 
terre  gravite  vers  le  soleil,  qui  l'attire  constamment  vers  soi. 

Nous  comprenons  ainsi  comment  l'àme  peut  tendre  vers  un  bien  inconnu, 
parce  qu'elle  en  sent  l'impression  avant  même  que  l'idée  du  bien  suprême 

(1)  Nous  faisons  ici  abstraction  des  vérités  de  la  foi  qui  nous  ont  montré  si  claire- 
ment le  bien  suprême  et  la  roule  qui  y  conduit. 

IV  74 
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soit  devenue  l'objet  distinct  de  son  intelligence.  Grâce  à  cette  attraction 
intime  et  constante,  l'homme  conçoit  tout  ce  qu'il  désire  sous  la  forme  du 
bien  suprême ,  et  quels  que  soient  les  égarements  de  son  intelligence  ou  de 
sa  volonté,  le  dernier  but  de  toutes  ses  recherches  est  toujours  le  bien  in- 
variable, qui  sollicite  et  remue  le  fond  de  son  âme.  Et  comme  ce  bien  sans 
cesse  désiré  et  sans  cesse  poursuivi  est  un  bien  sans  fin  ou  infini ,  il  ne 
saurait  être  que  Dieu,  seul  être  infini;  d'où  nous  sommes  en  droit  de  con- 
clure, que  c'est  Dieu  lui-même  qui  sollicite  constamment  la  volonté  humaine 
et  l'attire  vers  lui,  avant  même  que  l'homme  sache  se  rendre  raison  de  ce 
qu'il  éprouve  en  soi. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  ne  sera  pas  inutile  d'examiner  rapidement  les 
pensées  des  philosophes  profonds  qui  ont  traité  cette  question. 

Parmi  les  preuves  si  nombreuses  qu'on  allègue  en  faveur  du  dogme  de 
l'existence  de  Dieu,  figure  celle  tirée  du  désir,  inhérent  à  l'âme,  d'arriver 
au  bien  suprême.  La  réalité  de  ce  désir  est  incontestable,  mais  la  manière 
de  l'expliquer  varie  suivant  les  principes  divers  dont  on  part.  Platon  et  son 
école  le  regardaient  comme  le  souvenir  d'un  état  passé  au  ciel,  avant  la  chute 
et  la  descente  des  âmes  dans  des  corps  terrestres.  Ce  profond  penseur  re- 
connut que  le  bien  suprême  ne  pouvait  être  que  l'être  éternel  et  invaria- 
ble, To  év,  dont  le  souvenir,  en  grande  partie  obscurci  par  les  sensations, 
se  révélait,  dans  des  occasions  données,  à  la  vue  du  beau  et  du  bien,  il  ex- 
pliquait ainsi  comment  le  bien  suprême  était  à  la  fois  connu  et  inconnu. 
Les  néoplatoniciens,  qui  avaient  largement  puisé  dans  les  enseignements  de 
l'Église,  au  milieu  desquels  ils  vivaient,  conservèrent  cependant  le  mythe 
sur  lequel  était  basée  la  théorie  de  Platon;  et  ils  expliquaient  cette  aspira- 
tion vers  le  bien  éternel  comme  le  souvenir  d'un  bonheur  passé ,  éveillé 
par  les  sensations. 

La  théorie  de  Platon,  n'ayant  nul  fondement  ni  dans  la  raison,  ni  dans 
la  révélation,  fut  abandonnée  par  les  SS.  Pères.  On  trouve  cependant  chez 
certains  écrivains  ecclésiastiques  des  expressions  qui  semblent  en  appro- 
cher, lorsqu'ils  parlent  de  l'état  heureux  d'innocence,  dont  jouissaient  nos 
premiers  parents ,  et  nous  en  eux. 

Boèce  a  conservé  en  grande  partie  la  pensée  de  Platon ,  à  part  toutefois 
la  vie  anté-terrestre  de  l'âme.  Il  regarde  la  connaissance  de  Dieu  comme  un 
germe  enfoui  dans  la  masse  pesante  du  corps;  l'enseignement  éveille  et 
développe  ce  germe.  C'est  un  vague  souvenir  qui  sommeille  dans  les  pro- 
fondeurs de  l'âme  (1).  Cassiodore  se  prononce  presque  de  la  même  manière. 

(1)  «  Non  omne  namque  mente  depulit,  obliviosam  corpus  invehens  molem,  hîe- 

ret  profectum  semen  introrsum  vcri,  quod  exoriatur  ventilante  doctrina Tum 

ego ,  Platoni ,  inquam ,  vehcmenter  assentior,  nam  me  horum  secundo  commémoras; 
primum  quod  memoriara  corporea  contagione,  dehinc  cura  mœroris  mole  prcssus 
amisi.  »  Consul.  Phil.,  1.  3.  Nous  devons  toutes  nos  citations  au  savant  Thomassin, 
De  Deo,  Dcique  proprietatibus.  L.  I,  cap.  5. 
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Lui  aussi  regarde  l'âme ,  créée  à  l'image  de  Dieu,  comme  abrutie  par  la 
chute  (1). 

Nous  pourrions  ajouter  bien  des  passages  semblables  lires  d'autres  au- 
teurs ecclésiastiques,  qui  parlent  de  la  connaissance  de  Dieu,  comme  d'un 
souvenir  demeuré  au  fond  de  l'âme,  reste  précieux  de  l'état  primitif  (2). 
Mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  certaines  vues  qui  se  présentent  en 
passant  aux  grands  écrivains  ne  découvrent  pas  toujours  l'ensemble  de  leurs 
pensées;  et  l'on  se  tromperait  facilement,  si  l'on  voulait  en  tirer  une  con- 
clusion générale.  S.  Augustin  lui-même,  celui  qui  parmi  les  Pères  a  le  plus 
insisté  sur  le  rapport  direct  et  immédiat  qui  existe  entre  Dieu  et  l'âme, 
parle  du  bonheur  suprême,  que  l'homme  cherche  toujours,  comme  d'un  an- 
tique souvenir ,  qui  s'est  conservé  au  milieu  des  corruptions  de  la  vie  ac- 
tuelle (5). 

Abandonnant  donc  ce  terrain  mouvant ,  nous  allons  aborder  d'autres  lieux 
et  d'autres  expressions  qui  sont  parfaitement  d'accord  avec  la  théorie 
que  nous  proposons.  Nous  verrons  que  des  philosophes  et  des  théologiens 
ont  reconnu  qu'il  existe  au  fond  de  l'âme  un  secret  mobile  ,  qui  l'attire  vers 
Dieu,  et  qui  subsiste  même  au  milieu  des  troubles  de  la  vie  et  de  la  pré- 
dominance des  sens.  Ils  ont  même  regardé  celle  impulsion  comme  une 
espèce  de  conlact  intérieur  de  l'âme  avec  Dieu  ;  car  enfin,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, nous  n'avons  pour  exprimer  de  tels  rapports  que  des  termes  emprun- 
tés à  l'ordre  physique.  Cesl  cette  communication  intime  qui,  à  notre  avis, 
donne  constamment  à  l'âme  ce  penchant  immortel  vers  le  bonheur  suprême 
et  invariable,  penchant  qui  ne  saurait  être  détruit,  aussi  longtemps  que  dure 
la  vie  terrestre. 

Laissons  d'abord  parler  sur  cet  attrait  général  le  grand  philosophe  de 
l'ancienne  Grèce  (4).  Platon  remarque  que  toute  âme  désire  le  bien,  un  bien 

(  1)  a  Imago  creatoris  licet  in  homine  sit  corrupta,  non  est  prorsus  abolita  ;  prop- 
terea  memoriam  habet ,  sed  oblivioni  obnoxiam  ;  scienliam  ,  sed  errori  subjectam; 
amorem  quoque,  sed  pronum  ad  cupidilatem.  »  Cassid.  De  amicit. 

(2)  On  les  trouve  chez  Thoinassin.  1.  c. 

(3)  a  An  aliquem  finem  optimum,  id  est  securitatem  et  beatitudinem  suam  videt 
per  quamdam  occultam  memoriam ,  quœ  in  longinqua  eam  progressam  non  dese- 
ruit?»  De  Trinit.  c.  3. 

(4)  Nous  suivons  ici  Thomassin,  1.  c.  L.  I,  c.  19.  On  a  quelquefois  blâmé  des 
écrivains  parfaitement  orthodoxes  lorsqu'ils  citaient  comme  témoins  de  la  vérité  des 
philosophes,  d'ailleurs  égarés;  l'illustre  Thomassin  lui-même  n'a  pas  échappé  à  ce 
reproche.  On  oublie  alors  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  de  système  ,  du  reste  faux ,  qui 
ne  renferme  quelques  vérités  ,  et  que  nulle  doctrine  ne  trouverait  un  accueil  favo- 
rable, si  elle  n'était  pas  appuyée  sur  une  vérité  quelconque.  Les  fouriérisles ,  par 
exemple,  ou  d'autres  socialistes,  lorsqu'ils  parlent  de  l'altraction  universelle,  sont 
dans  le  vrai.  Mais  lorsqu'ils  enseignent  que  l'homme  doit  suivre  tous  les  attraits  de 
la  nature ,  et  que  de  celle  manière  la  société  atteindrait  la  plus  haute  perfection ,  ils 
poussent  l'homme  cl  la  société  sur  un  chemin  qui  conduit  à  la  ruine  éternelle. 
Voyez  là-dessus  les  intéressants  articles  de  M.  Thonissen  dans  cette  Revue. 
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dont  elle  n'a  pas  une  notion  bien  claire  (  1  ).  Plotin  reconnaît  comme  prin- 
cipe de  l'amour  une  antique  parenté  avec  le  beau  implanté  dans  l'âme ,  et  qui 
est  antérieure  à  tout  acte  explicite  de  la  raison  (2).  Proclus  pense  qu'au- 
dessus  de  nos  facultés  iulellectnelles  existe  le  faîte,  la  fleur  et  la  substance 
de  l'esprit,  qui  perçoit  les  unités  des  êtres  et  s'unit  ainsi  à  l'unité  suprême 
ou  Dieu,  d'une  manière  cachée  et  ineffable  (5).  Jamblique  n'hésite  pas  à 
nommer  cette  connaissance  du  divin,  innée  à  l'âme  et  antérieure  à  toute 
démonstration,  le  contact  avec  le  divin  (4). 

L'idée  générale  et  commune  de  cette  école  est  donc,  qu'il  existe  entre  Dieu 
et  l'âme  une  communication  intime  et  secrète,  antérieure  à  la  connaissance 
explicite  et  à  toute  démonstration;  que  Dieu  manifeste  à  l'âme  son  existence 
d'une  manière  réelle,  en  vertu  d'une  action  antérieure  à  l'intelligence,  de 
même  que  l'existence  des  êtres  finis  nous  est  connue  en  vertu  des  sensations, 
qui  précèdent  toutes  les  explications  rationnelles  que  nous  en  faisons 
ensuite. 

Mais  comme  les  idées  de  philosophes,  qui  sur  d'autres  points  se  posaient 
en  adversaires  de  l'Église,  pourraient  paraître  suspectes  à  beaucoup  de 
lecteurs,  nous  devons  en  appeler  aux  voix  des  SS.  Pères,  qui  sur  ce  sujet 
ne  diffèrent  pas  des  écrivains  que  nous  venons  de  citer.  S.  Denys  est  très- 
explicite  sur  ce  point.  Il  enseigne  que  notre  communion  avec  Dieu  est 
absolument  mystérieuse;  que  l'être  suprême  et  incompréhensible  se  révèle 
à  nous  d'une  manière  inconcevable  et  supérieure  à  toutes  nos  facultés 
cognoscilives  (5).  S.  Maxime,  commentateur  de  S.  Denys,  explique  celte 
idée  en   d'autres  paroles  (G).  Ajoutons   encore  un  passage  de  S.  Grégoire 

(1)  «  Bonum  omnis  anima  expelit ,  pjusque  gratia  agit,  augurans  esse  aliquid; 
duLUat  tamen,  neque  sufficienter  quid  sit,  comprcliendere  potest.  De  Repub. ,  1.  6. 

(2)  «Si  qiiis  amoris  priiicipium  pnnat  antiquam  ipsius  pulchri  insitam  animabus 
cognitioncm  ,  cognaliimem ,  et  quamdam  sine  ralionis  actu  cognationis  pcrceplio- 
nem,  is  a  veritatc  non  abiiorrebit.  »  Eim.  3,  1.  5,  c.  I. 

(3)  «  Unde  pulo  animœ  inlelloclualem  faeilitatcm  vim  habcre  comprchendendi 
formas  intellectuales  et  difff^rentiam  inler  ipsas.  Ipsum  vero  menlis  l'astigium  et 
florem  et  substantiam  copulari  cum  unilatibus  ipsorum  enlium,  et  per  bas  cum 
ipsa  divina  omnium  entium  occulta  unione.  Ubique  enim  similia  simili  cognosci 
dicimus.  Igitur  ipso  uno  agnocilur  id  quod  est  maxime  unum,  et  arcano  arcanum.  » 
Theol.  Plul.  1.  1,  c.  3. 

(4)  «  Cohseret  noslrse  ipsi  substantia;  de  Diis  innata  cognilio.  Est  nempe  judicio 
omni  et  consilio  melior,  nccnon  ratione  et  dcmonstratione  prior....  Imo  si  verura 
fari  licet,  ?ie  cognilio  qnidemest,  ipse  divinontm  con'Mclus.  »  De  Mijster.  Serm.  1 ,  c.  3. 

(5)  «Rébus  iiieffabilibus  et  ignolismodo  ineffabili  ignotoque  conjungimur,  secun- 
dum  eamunionem,  quœ    viin  omiiem  ac  potentiam  noslrœ  aut  rationis  aut   intel- 

lectionis  excedit Est  divinissima  Dci   notilia,  quœ  per   inscienliam    accipitur, 

secundam  illam,  quœ  supra  menlem  est,  unionem,  quando  mens  a  rébus  omnibus 
recedens,  ac  demum  se  ipsam  deserens,  desuper  fulgcnlibus  radiis  unitur  ,  quibus 
in  illo  inscrulabili  sapientia;  profundo  collustratur.  »  De  Divin,  nom.  c.  1 ,  7. 

(6)  «  Ignoratione  Deus  cognoscitur,  per  quam  in  simplicitatem  rcdigimur,  supra 
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de  Nysse,  qui  affirme  que  l'homme,  lorsqu'il  sort  de  tout  ce  qui  est  créé 
et  compréhensible,  arrive  enfin  à  quoique  chose  d'inconcevable,  à  une 
nuit  de  l'àme,  dnns  laquelle  l'ànie  aperçoit  Dieu  sans  le  voir;  ou,  comme 
dirail  Ste  Thérèse,  de  la  même  manière  que  nous  connaissons  la  présence 
d'un  ami  dans  notre  chambre,  quoique  nous  ne  le  voyions  pas  (  1  ). 

Le  lecteur  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  n'est  question  ici  que  de  cette 
union  intime  et  directe  avec  Dieu,  antérieure  au  travail  de  rintelligence, 
et  qui  subsiste  encore  ou  doit  subsister  même  après  toutes  les  plus  profondes 
discussions  de  la  théoloi^ie. 

On  a  dit  et  avec  raison,  qu'il  est  plus  facile  de  dire  ce  que  Dieu  n'est  pas, 
que  de  définir  ce  qu'il  est,  parce  qu'il  est  infini;  mais  il  est  cependant 
évident,  qu'on  ne  saurait  jamais  parvenir  à  dire  ce  qu'une  chose  n'est  pas, 
si  l'on  ne  savait  du  moins  d'une  manière  générale  ce  qu'elle  est.  Toute 
négation  lient  nécessairement  à  une  affirmation,  et  plusieurs  négations  se 
rangent  inévitablement  autour  d'une  idée  positive;  sinon  elles  seraient  tout 
à  fait  arbitraires. 

Sur  cette  union  intime  et  secrète  avec  Dieu,  nous  ne  voulons  plus  ajouter 
qu'une  remarque,  que  nous  empruntons  à  Thomassin.  Tandis,  dit-il,  que 
toutes  nos  manières  de  connaître  s'appliquent  aux  discussions  et  explications 
des  créatures,  il  était  digne  du  créateur  de  toutes  choses  d'être  connu 
d'après  un  mode  spécial  et  incommunicable  aux  êtres  créés;  il  convenait 
qu'il  y  eût  au  fond  de  l'âme  un  saint  tabernacle ,  impénétrable  à  tout  autre 
être  qu'à  Dieu  (2). 

Nous  regardons  donc  comme  la  première  et  la  plus  vague  idée  de  Dieu 
ce  désir  d'un  bonheur  suprême  et  éternel,  commun  à  toute  âme,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  ses  croyances,  et  nous  pensons  que  ce  désir  universel 
vient  d'un  attrait,  d'abord  incompris,  de  Dieu  même,  qui  tourne  lésâmes 
vers  lui.  C'est  cet  attrait  qui,  comme  un  levier  général,  meut  les  âmes  et 
les  pousse  à  une  activité  qui  vise  constamment  au  même  but.  Cette  vue  est 
partagée  par  les  SS.  Pères;  et  revenant  sur  les  paroles  des  grands  écrivains 
que  nous  avons  cités,  nous  demandons  d'où  vient  dans  l'homme  ce  mouve- 
ment, qui  l'engage  à  sortir  de  tous  les  êtres  finis,  pour  arriver  à  celui  qui 
leur  est  antérieur  et  supérieur;  car  tout  effet  doit  sans  aucun  doute  avoir 

cognitiones;  hac  enim  multipllcatione  dividuntur  iterumque  conjunguntur ,  cura 
non  sint  unitas  Idcirco  omnem  de  Deo  intellectionem  transcendendo,  simplices 
efficimur,  ignorantes  deinde  et  non  discerncntes,  propter  unilalis  statum  perma- 
nentes et  firmiter  in  «nitate  consistentes.  »  In  cap.  2  de  div.  nom. 

(1  )  VI  Cuni  reliquerit  mens  hominis  non  solum  omnia  qua?  sensu  percipiuntur, 
verum  etiani  cuncta  quœ  mente  inspiciuntur ,  ac  semper  ad  interiora  progrediatur , 
subit  tandem  mulla  jaotatione  mentis  ad  Ipsum  invisibile  et  incomprehensibile  ,  et 
ibi  Deum  \idet.  In  hoc  enim  consislit  Doi  visio,  in  non  videndo;  omnem  enira 
cogitalionem  excedit,  incomprehcnsibilitate  sua  quasi  cabgine  quadam  circuraamic- 
tus.  »  Nyssen,  tom.  I,  lib.  De  vita  Mohis, 

(2)Lib.  l,c.  19. 
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sa  cause? On  dira  peut-être  que  ce  désir  est  inné  dans  l'âme;  nous  admettons 
que  ce  désir  et  enfin  toute  idée  de  Dieu  est  innée  dans  l'âme  en  tant  que 
l'âme  est  innée  en  Dieu  qui  l'embrasse,  la  meut  et  l'éclairé,  qui  illuminât 
omnem  hominem  venientem  in  hune  mundum  (S.  Jean).  Or  voici  comme 
s'exprime  là-dessus  S.  Grégoire  deNysse,  que  nous  avons  déjà  nommé. 

La  vie  divine  est  l'amour  éternel  du  beau  et  du  bon  infini  et  immuable. 
Dieu,  ayant  éternellement  la  connaissance  de  lui-même,  vit  constamment 
dans  la  contemplation  et  dans  la  jouissance  de  sa  propre  beauté  et  bonté, 
et  cette  contemplation  continuelle  allume  ce  feu  de  l'amour  immortel  et 
réciproque  du  Père  et  du  Fils,  la  figure  de  la  substance  du  Père,  de  cet 
amour  immense,  personnifié  dans  le  Saint  Esprit.  Car  telle  est  la  force  du 
beau,  qu'il  éveille  immédiatement  l'amour;  en  sorte  qu'on  ne  se  rassasie 
jamais  de  le  conlemplcr;  et  si  dans  ce  monde  terrestre,  on  peut  s'en  dégoû- 
ter, la  cause  en  est  dans  l'imperfection  inhérente  à  tout  ce  qui  est  fini. 
C'est  alors  qu'on  abandonne  un  objet  d'abord  chéri,  et  qu'on  passe  de  l'un 
à  l'autre.  Or  de  pareils  changements  sont  impossibles  en  Dieu,  où  il  n'y 
a  pas  d'ombre  de  vicissitude,  et  la  Sainte  Trinité  jouit  nécessairement 
d'un  bonheur  éternel  et  jamais  interrompu  (  1  ). 

De  ce  séjour  bienheureux,  de  ce  bonheur  immense  qui  inonde  la  Sainte 
Trinité,  il  tombe  des  rayons  sur  les  natures  raisonnables,  alliées  avec  la 
divinité;  car  c'est  une  loi  constante  de  la  nature  que  le  semblable  attire 
son  semblable.  Or  il  existe  entre  la  nature  divine  et  le  genre  humain  une 
sorte  de  parenté;  il  est  fait  à  l'image  de  Dieu;  en  sorte  que  l'àme  est  néces- 
sairement attirée  vers  ce  qui  est  divin.  Si  l'àme  était  dégagée  de  tout  autre 
lien,  elle  suivrait  facilement  et  sans  peine  cet  attrait.  Mais  embarrassée 
dans  la  vie  terrestre  et  retenue  par  les  liens  de  la  chair,  elle  souffre,  tirail- 
lée pour  ainsi  dire  en  deux  sens  opposés,  du  côté  de  Dieu  qui  l'attire  en 
haut,  et  de  la  chair  qui  l'attire  en  bas.  Les  souffrances  qui  alors  surviennent 
aux  âmes  sont  les  suites  funestes  de  leurs  propres  égarements;  Dieu  n'en 
est  pas  la  cause,  il  ne  veut  pas  affliger  sa  créature;  source  de  tout  bonheur, 
il  veut  l'attirer  à  lui  pour  lui  faire  part  de  cette  félicité,  dont  il  jouit  lui- 
même  éternellement  (2). 

(l)a  Nam  et  vita  superna  naturœ  charitas  atque  dilectio  est;  quoniam  quod 
ipsura  pulchrum  est,  prorsus  ab  iis,  qui  id  cognoscunt,  dilectione  dignum  habetur. 
Cognoseitur  antem  id  a  Numine  divino;  notitia  vero  charitas  fit,  propterea  quod 
pulchrum  ipsum  est  quod  cognoseitur.  Id  vero  quod  pulchrum  est  a  pétulante 
satietate  non  altingitur.  Porro  salietate  charitatem  non  interrumpentc,  semper 
divina  vita  pcr  charitatem  degitur;  qusc  vita  pulchra  naturaliter  est,  et  naturaliter 
ipsum  pulchrum  amat,  finem  non  facit  amandi  et  ex  amore  operancii,  cum  enim 
ipsum  pulchrum  finis  sit  expers ,  nec  charitas  et  amor  pulchri  nullo  fine  claudetur. 
Solo  enim  contrario  pulchrum  finitur.  Cujus  autem  ea  natura  est,  ut  deterius  non 
admittat,  id  in  infinitum  usque  protrahit  suum  bonum.  »  Lib.  De  anima  et  restir- 
rectione. 

(2)  (c  Quoniam  autem  cujusque  naturœ  ea  vis  est,  ut  affinia,  propria  atque 
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Ces  admirables  paroles  du  grand  S.  Grégoire  de  Nysse  résument  briève- 
ment ce  système  de  dynamique  morale  dont  nous  nous  sommes  occupé 
précédemment,  mais  qui  demanderait  encore  d'autres  explications,  que 
nous  espérons  pouvoir  lui  donner  dans  la  suite. 

N.  MOELLER, 

Prof.  hon.  à  VUniv.  cath. 


ENCYCLIQUE  DE  NOTRE  S.  P.  LE  PAPE  PIE  IX 

AUX   ARCHEVÊQUES   ET   ÉVÊQUES   d'iTALIE. 

Plus  PP.  IX. 

Vénérables  Frères, 
Salut  et  Bûnédiction  aiiostolique. 

Vous  savez  et  vous  voyez  comme  nous ,  Vénérables  Frères ,  par  quelle  perversité 
ont  prévalu  en  ces  derniers  temps  certains  hommes  perdus  ,  ennemis  de  toute 
vérité,  de  toute  justice,  de  toute  honnêteté,  qui  soit  par  fraude  et  par  des  artifices 
de  toute  espèce,  soit  ouvertement  et  jetant  comme  une  mer  en  furie  son  écume,  la 
lie  de  leurs  confusions,  s'efForccnt  de  répandre  de  toutes  parts,  parmi  les  peuples 
fidèles  de  l'Italie ,  la  licence  eflrcnée  de  la  pensée ,  de  la  parole ,  de  tout  acte  auda- 
cieux et  impie,  pour  ruiner  dans  l'Italie  même  la  religion  catholique  et,  si  cela 
pouvait  jamais  être,  pour  la  renverser  jusque  dans  ses  fondements.  Tout  le  plan  de 
leur  dessein  diaboli(]ue  s'est  révélé  en  divers  lieux,  mais  surtout  dans  la  ville  bien- 
aimée,  siège  de  notre  Pontificat  suprême,  où,  après  nous  avoir  contraint  de  la 
quitter,  ils  ont  pu  se  livrer  plus  librement  pendant  quelques  mois  à  toutes  leurs 
fureurs.  Là ,  dans  un  affreux  et  sacrilège  mélange  des  choses  divines  et  des  choses 
humaines,  leur  rage  monta  à  ce  point  que,  méprisant  l'autorité  de  l'illustre  clergé 
de  Rome  et  des  prélats  qui,  par  notre  ordre,  demeuraient  intrépides  à  sa  tête,  ils 
ne  les  laissèrent  pas  même  continuer  en  paix  l'œuvre  sacrée  du  saint  ministère ,  et 
que,  sans  pitié  pour  de  pauvres  malades  en  proie  aux  angoisses  de  la  mort,  ils  éloi- 

cognata  attrahat;  propinquum  autem  quadammodo  atque  conjunctum  Deo  huma- 
num  genus  est,  quippe  ferons  in  se  imaginera  principalis  figurœ  :  necessarium 
plane  est  ut  anima  trahatur  ad  id  quod  divinum  simul  atque  connatum  est.  — 
Jucundus  ac  facilis  ad  attrahentem  accessus  fit.  —  Lacerabuntur  autem  et  dilania- 
buntur  animœ ,  dum  clcmentissime  divina  potentia  ex  irrationabilibus  et  materia- 
libus  ruinis  attrahat  quod  suum  est.  Nec  enim  odio  aut  vindicanda;  pravœ  vita; 
causa,  mea  quidem  opinione,  Deus  iis  qui  peccaverint  dolorem  facientes  adhibet 
affectiones,  qui  apprehendit,  et  sibi  vendicat,  et  ad  se  trahit  quidquid  ipsius  gratia 
provenit  in  rerum  natura.  Sed  ille  quidem,  meliore  animo  atque  consilio,  ad  sese, 
qui  omnis  beatitudinis  fous  est,  animam  attrahit;  ex  necessitatc  autem  ci,  quod 
altrahitur ,  accidit  illa  affectio  anirai  acerba.  «  Ihid. 
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gnaicnt  d'eux  tous  les  secours  de  la  religion  et  les  contraignaient  de  rendre  le  dernier 
soupir  entre  les  bras  des  prostituées. 

Bien  que  depuis  lors  la  ville  de  Rome  et  les  autres  provinces  du  domaine  pontifi- 
cal aient  été,  grâces  à  la  miséricorde  de  Dieu,  rendues ,  par  les  armes  des  nations 
catholiques  ,  à  notre  gouvernement  temporel  ;  bien  que  les  guerres  et  les  désordres 
qui  en  sont  la  suite  aient  également  cessé  dans  les  autres  contrées  de  l'Italie,  ces 
ennemis  infâmes  de  Dieu  et  des  hommes  n'ont  pas  cessé  et  ne  cessent  pas  leur  tra- 
vail de  destruction  ;  ils  ne  peuvent  plus  employer  la  force  ouverte,  mais  ils  ont  re- 
cours à  d'autres  mojens  , les  uns  cachés  sous  des  apparences  frauduleuses,  les  autres 
visibles  à  tous  les  yeux.  Au  Milieu  de  si  grandes  difficultés,  portant  la  charge  su- 
prême de  tout  le  troupeau  du  Seigneur  et  rempli  de  la  plus  vive  affliction  à  la  vue 
des  périls  auxquels  sont  particulièrement  exposées  les  églises  de  l'Italie,  c'est  pour 
notre  infirmité,  au  sein  des  douleurs,  une  grande  consolation,  Vénérables  Frères, 
que  le  zèle  pastoral  dont,  au  plus  fort  même  de  la  tempête  qui  vient  de  passer,  vous 
nous  avez  donné  tant  de  preuves ,  et  qui  se  manifeste  chaque  jour  encore  par  des 
témoignages  de  plus  en  plus  éclatants.  Cependant  la  gravité  des  circonslances  nous 
presse  d'exciter  plus  vivement  encore,  de  notre  parole  et  de  nos  exhortations ,  se- 
lon le  devoir  de  notre  charge  apostolique,  votre  fraternité,  appelée  au  partage  de 
nos  sollicitudes,  à  combattre  avec  nous  et  dans  l'unité  les  combats  du  Seigneur,  à 
préparer  et  à  prendre  d'un  seul  cœur  toutes  les  mesures  par  lesquelles,  avec  la  bé- 
nédiction de  Dieu,  sera  réparé  le  mal  déjà  fait  en  Italie  à  notre  religion  très-sainte, 
et  seront  prévenus  et  repoussés  les  périls  dont  un  avenir  prochain  la  menace. 

Entre  les  fraudes  sans  nombre  que  les  susdits  ennemis  de  l'Église  ont  coutume 
de  mettre  en  œuvre  pour  rendre  odieuse  aux  Italiens  la  foi  catholique,  l'une  des 
plus  perfides  est  cette  opiniou,  qu'ils  ne  rougissent  pas  d'affirmer  et  de  répandre 
partout  à  grand  bruit ,  que  la  religion  catholique  est  un  obstabie  à  la  gloire,  à  la 
grandeur,  à  la  prospérité  de  la  nation  italienne,  et  que,  par  conséquent,  pour  ren- 
dre à  l'Italie  la  splendeur  des  anciens  temps,  c'est-à-dire  des  temps  païens  ,  il  faut 
mettre  à  la  place  delà  religion  catholique,  insinuer,  propager,  constituer  les  en- 
seignements des  protestants  et  leurs  conventicules.  On  ne  sait  ce  qui  en  de  telles 
affirmations  est  le  plus  détestable,  la  perfidie  de  l'impiété  furieuse  ou  l'impudence 
du  mensonge  éhonté. 

Le  bien  spirituel  par  lequel,  soustraits  à  la  puissance  des  ténèbres,  nous  sommes 
transportés  dans  la  lumière  de  Dieu,  par  lequel,  la  grâce  nous  justifiant,  nous 
sommes  faits  les  héritiers  du  Christ  dans  l'espérance  de  la  vie  éternelle ,  ce  bien  des 
âmes,  émanant  de  la  sainteté  de  la  religion  catholique,  est  certes  d'un  tel  prix 
qu'auprès  de  ce  bien  toute  gloire  et  tout  bonheur  de  ce  monde  doivent  être  regardés 
comme  un  pur  néant  :  cjuid  enim  prodest  homîni  si  munduin  universum  lucretur, 
animœ  vei'o  suœ  detrimentum  paliatur!  Aut  quam  dabit  homo  conimutationem  pro 
anima  sua  (1)?  Mais  bien  loin  que  la  profession  de  la  vraie  foi  ait  causé  à  la  race 
italienne  les  dommages  temporels  dont  on  parle  ,  c'est  à  la  religion  catholique 
qu'elle  doit  de  n'être  pas  tombée,  à  la  chute  de  l'empire  romain,  dans  la  même 
ruine  que  les  peuples  de  l'Assyrie,  de  la  Chaldée,  de  la  Médie,  de  la  Perse,  de  la 
Macédoine.  Aucun  homme  instruit  n'ignore,  en  effet,  que  non  seulement  la  très- 
sainte  religion  du  Christ  a  arraché  l'Italie  des  ténèbres  de  tant  et  de  si  grandes 

(l)Matthœi,XVl,26. 
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erreurs  qui  la  couvraient  tout  entière,  mais  encore  qu'au  milieu  des  ruines  de 
l'antique  empire  et  des  invasions  des  Barbares  ravageant  toute  l'Europe,  elle  l'a 
élevée  dans  la  gloire  et  la  grandeur  au-dessus  de  toutes  les  nations  du  monde,  de 
sorte  que  par  un  bienfait  singulier  de  Dieu,  possédant  dans  son  sein  la  Chaire  sacrée 
de  Pierre,  l'Italie  a  eu  par  la  religion  divine  un  empire  plus  solide  et  plus  étendu 
que  son  antique  domination  terrestre. 

Ce  privilège  singulier  de  posséder  le  Siège  apostolique  et  de  voir  par  cela  même 
la  religion  catholique  jeter  dans  les  peuples  de  l'Italie  de  plus  fortes  racines,  a  été 
pour  clic  la  source  d'autres  bienfaits  insignes  et  sans  nombre  ;  car  la  très-sainte 
religion  du  Christ,  maîtresse  de  la  véritable  sagesse,  protectrice  vengeresse  de  l'hu- 
manité, mère  féconde  de  toutes  les  vertus,  détourna  l'âme  des  Italiens  de  cette  soif 
funeste  de  gloire  qui  avait  entraîné  leurs  ancêtres  à  faire  perpétuellement  la  guer- 
re, à  tenir  les  peuples  étrangers  dans  l'oppression,  à  réduire,  selon  le  droit  de  la 
guerre  alors  en  vigueur,  une  immense  quantité  d'hommes  à  la  plus  dure  servitu- 
de, et  en  même  temps  illuminant  les  Italiens  des  clartés  de  la  vérité  catholique, 
elle  les  porta  par  une  impulsion  puissante  à  la  pratique  de  la  justice,  de  la  miséri- 
corde ,  aux  œuvres  les  plus  éclatantes  de  piété  envers  Dieu  et  de  bienfaisance  envers 
les  hommes.  De  là,  dans  les  principales  villes  de  l'Italie,  tant  de  saintes  basiliques 
et  autres  monuments  des  âges  chrétiens ,  lesquels  n'ont  pas  été  l'œuvre  doulou- 
reuse d'une  multitude  réduite  en  esclavage ,  mais  qui  ont  été  librement  élevés  par 
le  zèle  d'une  charité  vivifiante,  à  quoi  il  faut  ajouter  les  pieuses  institutions  de  tout 
genre  consacrées  soit  aux  exercices  de  la  vie  religieuse,  soit  à  l'éducation  de  la  jeu- 
neusse,  aux  lettres,  aux  arts,  à  la  sainte  culture  des  sciences,  soit  enfin  au  soula- 
gement des  malades  et  des  indigents.  Telle  est  donc  celte  religion  divine,  qui  em- 
brasse sous  tant  de  titres  divers  le  salut,  la  gloire  et  le  bonheur  de  l'Italie,  cette 
religion  que  l'on  voudrait  faire  rejeter  par  les  peuples  de  l'Italie.  Nous  ne  pouvons 
retenir  nos  larmes.  Vénérables  Frères,  en  voyant  qu'il  se  trouve,  à  cette  heure, 
quelques  Italiens  assez  pervers,  assez  livrés  à  de  misérables  illusions  pour  ne  pas 
craindre  d'applaudir  aux  doctrines  dépravées  des  impies,  et  de  conspirer  avec  eux 
la  perte  de  l'Italie. 

Mais  vous  n'ignorez  pas.  Vénérables  Frères,  que  les  principaux  auteurs  de  cette 
détestable  machination  ont  pour  but  de  pousser  les  peuples ,  agités  par  tout  vent 
de  perverses  doctrines ,  au  bouleversement  de  tout  ordre  dans  les  choses  humaines , 
et  de  les  livrer  aux  criminels  systèmes  du  nouveau  Socialisme  et  du  Communisme. 
Or,  ces  hommes  savent  et  voient  par  la  longue  expérience  de  beaucoup  de  siècles 
qu'ils  ne  doivent  espérer  aucun  assentiment  de  l'Église  catholique,  qui,  dans  la 
garde  du  dépôt  de  la  révélation  divine ,  ne  souffre  jamais  qu'il  soit  rien  retranché 
aux  vérités  proposées  de  la  foi ,  ni  qu'il  y  soit  rien  ajouté. 

Aussi  ont-ils  formé  le  dessein  d'attirer  les  peuples  italiens  aux  opinions  et 
aux  convcnticules  des  protestants,  dans  lesquels,  répètent-ils  sans  cesse,  afin  de  les 
séduire ,  on  ne  doit  voir  autre  chose  qu'une  forme  différente  de  la  même  vraie  reli- 
gion chrétienne ,  où  l'on  peut  plaire  à  Dieu  aussi  bien  que  dans  l'Église  catholique. 
En  attendant,  ils  savent  très-bien  que  rien  ne  peut  être  plus  utile  à  leur  cause 
impie  que  le  premier  principe  des  opinions  protestantes,  le  principe  de  la  libre 
interprétation  des  saintes  Écritures,  par  le  jugement  particulier  de  chacun.  Ils 
ont  la  confiance  qu'il  leur  deviendra  plus  facile ,  après  avoir  abusé  d'abord  de 
l'interprétation  en  mauvais  sens  des  Lettres  sacrées  pour  répandre  leurs  erreurs, 
comme,  au  nom  de  Dieu,  de  pousser  ensuite  les  hommes,  enflés  de  l'orgueilleuse 
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licence  de  juger  des  choses  divines,  à  révoquer  en  doute  même  les  principes  com- 
muns du  juste  et  de  l'honnête. 

Puisse  l'Italie,  Vénérables  Frères,  puisse  l'Italie,  où  les  autres  nations  ont  cou- 
tume de  puiser  les  eaux  pures  de  la  saine  doctrine,  parce  que  le  Siège  apostolique 
a  été  établi  à  Rome,  ne  pas  devenir  pour  elles  désormais  une  pierre  d'achoppement 
et  de  scandale!  Puisse  cette  portion  chérie  de  la  vigne  du  Seigneur  ne  pas  être  livrée 
en  proie  aux  bêles  !  Puissent  les  peuples  italiens ,  ayant  bu  la  démence  à  la  coupe 
empoisonnée  de  Bab3'lone,  ne  jamais  prendre  des  armes  parricides  contre  l'Église- 
Mère!  Quant  à  nous  et  quant  à  vous,  que  Dieu,  dans  son  jugement  secret,  a  réservés 
pour  ces  temps  de  si  grand  danger,  gardons-nous  de  craindre  les  ruses  et  les  attaques 
de  ces  hommes  qui  conspirent  contre  la  Foi  de  l'Italie,  comme  si  nous  avions  à  les 
vaincre  par  nos  propres  forces,  lorsque  le  Christ  est  notre  conseil  et  notre  force,  le 
Christ,  sans  qui  nous  ne  pouvons  rien,  mais  par  qui  nous  pouvons  tout  (1).  Agissez 
donc ,  Vénérables  Frères ,  veillez  avec  plus  d'attention  encore  sur  le  troupeau  qui 
vous  est  confié,  et  faites  tous  vos  efforts  pour  le  défendre  des  embûches  et  des  atta- 
ques des  loups  ravisseurs.  Communiquez-vous  mutuellement  vos  desseins,  continuez, 
comme  vous  avez  déjà  commencé,  d'avoir  des  réunions  entre  vous,  afin  qu'après 
avoir  découvert  par  une  commune  investigation  l'origine  de  nos  maux  et,  selon  la 
diversité  des  lieux,  les  sources  principales  des  dangers,  vous  puissiez  y  trouver,  sous 
l'autorité  et  la  conduite  du  Saint  Siège,  les  remèdes  les  plus  prompts,  et  qu'ainsi, 
d'un  accord  unanime  avec  nous,  vous  appliquiez,  avec  l'aide  de  Dieu  et  avec  toute 
la  vigueur  du  zèle  pastoral,  vos  soins  et  vos  travaux  à  rendre  vains  tous  les  efforts, 
tous  les  artifices,  toutes  les  embûches  et  toutes  les  machinations  des  ennemis  de 
l'Église. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  prendre  une  peine  continuelle,  de  peur  que  le  peuple, 
trop  peu  instruit  de  la  loi  du  Seigneur,  hébété  par  la  longue  licence  des  vices,  ne 
distingue  qu'à  peine  les  embûches  qu'on  lui  tend  et  la  méchanceté  des  erreurs  qu'on 
lui  propose.  Nous  demandons  avec  instance  de  votre  sollicitude  pastorale.  Vénérables 
Frères,  de  ne  jamais  cesser  d'appliquer  tous  vos  soins  à  ce  que  les  fidèles  qui  vous 
sont  confiés  soient  instruits,  suivant  l'intelligence  de  chacun,  des  très -saints 
dogmes  et  des  préceptes  de  notre  religion ,  et  qu'ils  soient  en  même  temps  aver- 
tis et  excités  par  tous  les  moyens  à  y  conformer  leur  vie  et  leurs  mœurs.  Enflam- 
mez pour  cette  fin  le  zèle  des  ecclésiastiques,  surtout  de  ceux  qui  ont  charge 
d'âmes,  afin  que,  méditant  profondement  sur  le  ministère  qu'ils  ont  reçu  dans  le 
Seigneur  et  ayant  devant  les  yeux  les  prescriptions  du  Concile  de  Trente  (2),  ils  se 
livrent  avec  la  plus  grande  activité ,  selon  que  l'exige  la  nécessité  des  temps ,  à 
l'instruction  du  peuple  et  s'appliquent  à  graver  dans  tous  les  cœurs  les  paroles 
sacrées,  les  avis  de  salut,  leur  faisant  connaître,  dans  des  discours  brefs  et  sim- 
ples ,  les  vices  qu'ils  doivent  fuir  pour  éviter  la  peine  éternelle,  les  vertus  qu'ils 
doivent  rechercher  pour  obtenir  la  gloire  céleste. 

11  faut  veiller  spécialement  à  ce  que  les  fidèles  eux-mêmes  aient  profondément 
gravé  dans  l'esprit  le  dogme  de  notre  très-sainte  religion  sur  la  nécessité  de  la  foi 
catholique  pour  obtenir  le  salut  (3).  Pour  cette  fin,  il  sera  souverainement  utile 

(1)  Saint  Léon-le-Grand  :  Épître  à  Rusticus,  évêque  de  Narbonne. 

(2)  Sess.  V,  chap.  2.  —  Sess.  XXIV,  chap.  4  et  7  de  Réf. 

(3)  Ce  dogme,  reçu  de  Jésus-Christ,  et  enseigné  par  les  Pères  et  par  les  Conciles, 
se  trouve  aussi  dans  les  Formules  de  profession  de  foi,  soit  dans  celles  qui  sont  en 
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que,  dans  les  prières  publiques,  les  fidèles,  unis  au  clergé,  rendent  de  temps  en 
temps  de  particulières  actions  de  grâces  à  Dieu  pour  l'inestimable  bienfait  de 
la  religion  catholique,  qu'ils  tiennent  tous  de  sa  bonté  infinie,  et  qu'ils  demandent 
humblement  au  Père  des  miséricordes  de  daigner  protéger  et  conserver  intacte 
dans  nos  contrées  la  profession  de  cette  même  religion. 

Cependant  vous  aurez  spécialement  soin  d'administrer  à  tous  les  fidèles,  dans 
le  temps  convenable,  le  sacrement  de  Confirmation,  qui,  par  un  souverain 
bienfait  de  Dieu,  donne  la  force  d'une  grâce  particulière  pour  confesser  avec 
constance  la  foi  catholique ,  même  dans  les  plus  graves  périls.  Vous  n'ignorez  pas 
non  plus  qu'il  est  utile,  pour  la  même  fin,  que  les  fidèles,  purifiés  des  souillures 
de  leurs  péchés,  expiés  par  une  sincère  détestation  et  par  le  sacrement, de  Péni- 
tence, reçoivent  fréquemment  avec  dévotion  la  très-sainte  Eucharistie,  qui  est  la 
nourriture  spirituelle  des  âmes,  l'antidote  qui  nous  délivre  des  fautes  quotidiennes 
et  nous  préserve  des  péchés  mortels,  le  symbole  de  ce  seul  corps  dont  le  Christ 
est  la  tête,  et  auquel  il  a  voulu  que  nous  fussions  attachés  par  le  lien  si  fort  de 
la  foi,  de  l'espérance  et  de  la  charité,  afin  que  nous  soyons  tous  ce  seul  corps,  et 
qu'il  n'y  ait  pas  de  schismes  parmi  nous  (  i). 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  curés,  leurs  vicaires  et  les  autres  prêtres  qui  dans 
certains  jours ,  et  surtout  au  temps  du  jeune,  se  livrent  au  ministère  de  la  prédi- 
cation, ne  s'empressent  de  vous  prêter  leur  concours  en  toutes  ces  choses.  Cepen- 
dant, il  faut  de  temps  en  temps  appuyer  leurs  soins  par  les  secours  extraordinaires 
des  exercices  spirituels  et  des  saintes  missions,  qui,  lorsqu'elles  sont  confiées  à 
des  hommes  capables,  sont,  avec  la  bénédiction  de  Dieu,  très-utiles  pour  réchauffer 
la  piété  des  bons,  excitera  une  salutaire  pénitence  les  pécheurs  et  les  hommes 
dépravés  par  une  longue  habitude  des  vices,  faire  croître  le  peuple  fidèle  dans  la 
science  de  Dieu,  lui  faire  produire  toute  sorte  de  biens,  et,  le  munissant  des 
secours  abondants  de  la  grâce  céleste,  lui  inspirer  une  invincible  horreur  pour 
les  doctrines  perverses  des  ennemis  de  l'Église. 

Du  reste,  en  toutes  ces  choses,  vos  soins  et  ceux  des  prêtres  vos  coopérateurs 
tendront  particulièrement  à  faire  concevoir  aux  fidèles  la  plus  grande  horreur 
pour  ces  crimes  qui  se  commettent  au  grand  scandale  du  prochain.  Car  vous  savez 
combien,  en  divers  lieux,  a  grandi  le  nombre  de  ceux  qui  osent  publiquement  in- 
sulter les  saints  du  Ciel  et  même  le  très-saint  nom  de  Dieu,  ou  qui  sont  connus 
comme  vivant  dans  le  concubinage  et  y  joignant  parfois  l'inceste,  ou  qui,  les  jours 
fériés,  se  livrent  à  des  œuvres  serviles  leurs  boutiques  ouvertes,  ou  qui,  en  pré- 
sence de  plusieurs,  méprisent  les  préceptes  du  jeune  et  de  l'abstinence,  ou  qui 
ne  rougissent  pas  de  commettre  de  la  même  manière  d'autres  crimes  divers.  Qu'à 
la  voix  de  votre  zèle  le  peuple  fidèle  se  présente  et  considère  sérieusement  l'énor- 
me gravité  des  péchés  de  cette  espèce ,  et  les  peines  très-sévères  dont  seront  punis 
leurs  auteurs,  tant  pour  la  criminalité  propre  de  chaque  faute  que  pour  le  danger 
spirituel  qu'ils  ont  fait  courir  à  leurs  frères  par  la  contagion  de  leurs  mauvais 
exemples.  Car  il  est  écrit  :  Vœ  mimdo  a  scandalis...  Vœ  homini  illi  per  quem  scanda- 
lum  venit  (2). 

usage  chez  les  Latins,  soit  dans  celles  qui  sont  en  usage  chez  les  Grecs  ou  chez  les 
autres  catholiques  de  l'Orient. 

(1)  Conc.  Tr.  Sess.  XIII.  Decr.  de  SS.  Eucliar.  Sacramento.  Cap.  2. 

(2)Matth.  XVIII,  7. 
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Parmi  les  divers  genres  de  pièges  par  lesquels  les  plus  subtils  ennemis  de  l'Église 
et  de  la  société  humaine  s'efforcent  de  prendre  les  peuples ,  un  des  principaux  est 
assurément  celui  qu'ils  avaient  préparé  déjà  depuis  longtemps  dans  leurs  criminels 
desseins,  et  qu'ils  ont  trouvé  dans  l'usage  dépravé  du  nouvel  art  de  la  librairie.  Ils 
s'y  donnent  tout  entiers,  de  sorte  qu'ils  ne  passent  pas  un  jour  sans  multiplier, 
sans  jeter  dans  les  populations  des  libelles  impies  ,  des  journaux ,  des  feuilles  déta- 
chées ,  pleins  de  mensonges,  de  calomnies,  de  séductions.  Bien  plus,  usant  du 
secours  des  Sociétés  Bibliques,  qui  depuis  longtemps  déjà  ont  été  condamnées  par 
le  Saint-Siège  (1),  ils  ne  rougissent  pas  de  répandre  de  saintes  Bibles,  traduites, 
sans  qu'on  ait  pris  soin  de  se  conformer  aux  règles  de  l'Église  (2J,  en  langue 
vulgaire,  profondément  altérées  et  rendues  en  un  mauvais  sens  avec  une  audace 
inouie,  et,  sous  un  faux  prétexte  de  religion,  d'en  recommander  la  lecture  au 
peuple  fidèle.  Vous  comprenez  parfaitement  dans  votre  sagesse,  Vénérables  Frères, 
avec  quelle  vigilance  et  quelle  sollicitude  vous  devez  travailler  pour  que  les  fidèles 
fuient  avec  horreur  cette  lecture  empoisonnée,  et  se  souviennent ,  pour  ce  qui  est 
nommément  des  divines  Écritures,  qu'aucun  homme,  appu)'é  sur  sa  propre  pru- 
dence, ne  peut  s'arroger  le  droit  et  avoir  la  présomption  de  les  interpréter  autre- 
ment que  ne  les  a  interprétées  et  que  ne  les  interprète  la  Sainte  Église  notre  mère, 
à  qui  seule  Notre-Seigneur  le  Christ  a  confié  le  dépôt  de  la  Foi ,  le  jugement  sur  le 
vrai  sens  et  l'interprétation  des  livres  divins  (5). 

11  sera  très-utile.  Vénérables  Frères,  pour  arrêter  la  contagion  des  mauvais 
livres,  que  des  livres  de  même  volume,  écrits  par  des  hommes  de  science  distin- 
guée et  saine ,  et  préalablement  approuvés  par  vous ,  soient  publiés  pour  l'édifica- 
tion de  la  Foi  et  la  salutaire  éducation  du  peuple.  Vous  aurez  soin  que  ces  mêmes 
livres ,  et  d'autres  livres  de  doctrine  également  pure ,  composés  par  d'autres  hommes, 
selon  que  le  demanderont  les  lieux  et  les  personnes,  soient  répandus  parmi  les  fi- 
dèles. 

Tous  ceux  qui  coopèrent  avec  Vous  dans  la  défense  de  la  foi ,  auront  spécialement 
en  vue  de  faire  pénétrer,  d'affermir,  de  graver  profondément  dans  l'esprit  de  vos 
fidèles  la  piété,  la  vénération  et  le  respect  envers  ce  Siège  suprême  de  Pierre,  senti- 
ments par  lesquels  vous  vous  distinguez  éminemment ,  Vénérables  Frères.  Que  les 
peuples  fidèles  se  souviennent  qu'ici  vit  et  préside ,  en  la  personne  de  ses  successeurs, 
Pierre,  le  prince  des  apôtres  (4),  dont  la  dignité  n'est  pas  séparée  de  son  héritier 
indigne  (5).  Qu'ils  se  souviennent  que  Jésus-Christ  Notre-Seigneur  a  placé  sur  cette 

(1)  On  a  sur  ce  sujet,  outre  les  décrets  antérieurs,  l'Encyclique  de  Grégoire  XVI 
des  nones  de  mai  184-4,  commençant  par  ces  mots  :  Inter  prœcipuas  machinationes , 
que  nous  avons  rappelée  nous-mêmes  dans  notre  Encyclique  du  9  novembre  1846. 

(2)  Voyez  le  n»  4  des  règles  dressées  par  les  Pères  du  Concile  de  Trente  et  approu- 
vées par  Pie  IV  dans  la  Constitution  Dominici  gregis  du  24  mars  1564,  et  l'addition 
faite  par  la  congrégation  de  VIndex ,  en  vertu  de  l'autorité  de  Benoît  XIV,  le  17  juin 
1757.  (Ces  règles  se  trouvent  toutes,  d'ordinaire,  en  tète  de  l'Index  des  livres  dé- 
fendus ). 

(3)  V.  le  Concile  de  Trente,  Sess.  IV,  dans  le  Décret  :  De  editione  et  usu  sacrorum 
librorum. 

(  4)  Conc.  Eph.  Act. ,  III ,  et  S.  Petro  Chrysost, ,  epist.  ad  Eutychen. 
(5)  Léo  M.  scrmo.  in  anniv.  Assompt.  sua;. 
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chaire  de  Pierre  l'inexpugnable  fondement  (1)  de  son  Église,  et  qu'à  Pierre  il  a 
donné  les  clefs  du  royaume  des  cieux  (2),  et  que  pour  cela  il  a  prié,  afin  que  la 
foi  de  Pierre  ne  faillît  jamais  ,  et  ordonné  à  Pierre  de  confirmer  ses  frères  dans  cette 
foi  (3);  de  sorte  que  le  successeur  de  Pierre  ,  le  pontife  romain  tenant  la  primauté 
dans  tout  l'univers,  est  le  vrai  vicaire  de  Jésus-Christ,  le  chef  de  toute  l'Église,  le 
père  et  le  docteur  de  tous  les  chrétiens  (4). 

C'est  dans  le  maintien  de  cette  union  commune  des  peuples,  dans  l'obéissance  au 
Pontife  romain,  que  se  trouve  le  moyen  le  plus  court  et  le  plus  direct  pour  les  con- 
server dans  la  profession  de  la  vérité  catholique.  En  effet,  on  ne  peut  se  révolter 
contre  la  foi  catholique  sans  rejeter  en  même  temps  l'autorité  de  l'Église  romaine, 
en  qui  réside  le  Magistère  irréformable  de  la  foi,  fondé  par  le  divin  Rédempteur,  et 
en  qui  conséquemment  a  toujours  été  conservée  la  tradition  qui  vient  des  Apôtres. 
De  là  vient  que  les  hérétiques  anciens  et  les  protestants  modernes,  si  divisés  dans  le 
reste  de  leurs  opinions ,  se  sont  toujours  entendus  pour  attaquer  l'autorité  du  Siège 
Apostolique,  qu'ils  n'ont  pu,  en  aucun  temps,  par  aucun  artifice,  par  aucune  ma- 
chination, amener  à  tolérer  même  une  seule  de  leurs  erreurs.  Aussi,  les  ennemis 
actuels  de  Dieu  et  de  la  société  humaine  n'omettent  rien  pour  arracher  les  peuples 
italiens  à  notre  obéissance  et  à  l'obéissance  du  Saint-Siège,  persuadés  qu'alors  il  leur 
sera  possible  de  parvenir  à  souiller  l'Italie  de  l'impiété  de  leur  doctrine  et  de  la  peste 
de  leurs  nouveaux  systèmes. 

Quant  à  cette  doctrine  de  dépravation  et  à  ces  systèmes,  tout  le  monde  sait  déjà 
qu'ils  ont  pour  but  principal  de  répandre  dans  le  peuple,  en  abusant  des  mots  de 
liberté  et  d'égalité,  les  pernicieuses  inventions  du  Communisme  et  du  Socialisme.  Il 
est  constant  que  les  chefs  soit  du  Communisme ,  soit  du  Socialisme,  bien  qu'agissant 
par  des  méthodes  et  des  moyens  différents,  ont  pour  but  commun  de  tenir  en  agi- 
tation continuelle  et  d'habituer  peu  à  peu  à  des  actes  plus  criminels  encore  les 
ouvriers  et  les  hommes  de  condition  inférieure,  trompés  par  leur  langage  artificieux 
et  séduits  par  la  promesse  d'un  état  de  vie  plus  heureuse.  Ils  comptent  se  servir 
ensuite  de  leur  secours  pour  attaquer  le  pouvoir  de  toute  autorité  supérieure,  pour 
piller,  dilapider,  envahir  les  propriétés  de  l'Église  d'abord,  et  ensuite  celles  de  tous 
les  autres  particuliers,  pour  violer  enfin  tous  les  droits  divins  et  humains,  amener 
la  destruction  du  culte  de  Dieu  et  le  bouleversement  de  tout  ordre  dans  les  sociétés 
civiles.  Dans  un  si  grand  danger  pour  l'Italie,  il  est  de  votre  devoir,  Vénérables 
Frères ,  de  déployer  toutes  les  forces  du  zèle  pastoral  pour  faire  comprendre  au 
peuple  fidèle  que  s'il  se  laisse  entraîner  à  ces  opinions  et  à  ces  systèmes  pervers,  ils 
le  conduiront  à  son  malheur  temporel  et  à  sa  perte  éternelle. 

Que  les  fidèles  confiés  à  vos  soins  soient  donc  avertis  qu'il  est  essentiel  à  la  nature 
même  de  la  société  humaine  que  tous  obéissent  à  l'autorité  légitimement  constituée 
dans  cette  société  ;  et  que  rien  ne  peut  être  changé  dans  les  préceptes  du  Seigneur , 
qui  sont  énoncés  dans  les  Lettres  sacrées  sur  ce  sujet.  Car  il  est  écrit  :  Snbjecli  estole 
omni  humanœ  créât urœ  projeter  Deum  sive  Régi,  quasi  'prœcellenti ,  sive  ducibus, 
tanquam  ab  eo  missis  ad  vindictam  malefactorum ,  laudem  vero  bonorum;  quia  sic  est 

(1)  Matth.,XVI,  18. 

(2)  Ibid.,  19. 

(3)  Lucae,  XXII,  31,  32. 

(■i)  Ex  Conc.  OEcum.  Florent,  in  définit,  scu  decr.  unionis. 
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voluntas  Dci ,  ut  benefacientes  obmutescere  faciatis  impi'iidenlinm  ho7nmum  ignoran- 
iiam  :  quasi  liberi ,  et  non  quasi  velamen  habentes  maliiiœ  libertatem ,  sed  sicut  servi 
Dei  (1).  Et  encore  :  Onmis  anima  poleslalibus  sublimioribus  subdita  sit  :  non  est 
enim  potestas  nisi  a  Deo  :  quœ  aiUem  sunt ,  a  Deo  ordinatœ  sunt  :  itaque  qui  resislit 
poteslati ,  Dci  ordinaiioni  resistit  :  qui  aulem  resisiunt ,  ipsi  sibi  damnationem  acqui- 
rimt  (  2  ). 

Qu'ils  sachent  encore  que  dans  la  condition  des  choses  humaines  il  est  naturel  et 
invariable,  que  même  enlre  ceux  qui  ne  sont  point  dans  une  autorité  plus  élevée, 
les  uns  l'emportent  sur  les  autres,  soit  par  diverses  qualités  de  l'esprit  ou  du  corps, 
soit  par  les  richesses  ou  d'autres  biens  extérieurs  de  cette  sorte  :  et  que  jamais, 
sous  aucun  prétexte  de  liberté  et  d'égalité,  il  ne  peut  être  licite  d'envahir  les  biens 
ou  les  droits  d'autrui ,  ou  de  les  violer  d'une  façon  quelconque.  A  ce  sujet,  les  com- 
mandements divins,  qui  sont  gravés  ça  et  là  dans  les  livres  saints,  sont  fort  clairs 
et  nous  défendent  formellement  non  seulement  de  nous  emparer  du  bien  d'autrui, 
mais  même  de  le  désirer  (5). 

Que  les  pauvres,  que  les  malheureux  se  rappellent  surtout  combien  ils  doivent  à 
la  religion  catholique,  qui  garde  vivante  et  intacte  et  qui  prêche  hautement  la  doc- 
trine de  Jésus-Christ,  lequel  a  déclaré  qu'il  regarderait  comme  fait  à  sa  personne  le 
bien  fait  aux  pauvres  et  aux  malheureux  (4).  Et  il  a  annoncé  d'avance  à  tous  le 
compte  particulier  qu'il  demandera,  au  jour  du  Jugement,  sur  les  œuvres  de  misé- 
ricorde, soit  pour  récompenser  de  la  vie  éternelle  les  fidèles  qui  auront  accompli 
ces  œuvres,  soit  pour  punir  de  la  peine  du  feu  éternel  ceux  qui  les  auront  négli- 
gées (5). 

De  cet  avertissement  du  Christ  Notre-Scigneur,  et  des  avis  très-sévères  (  6)  qu'il  a 
donnés  touchant  l'usage  des  richesses  et  leurs  dangers,  avis  conservés  inviolable- 
ment  dans  l'Église  catholique ,  il  est  résulté  que  la  condition  des  pauvres  et  des  mal- 
heureux est  de  beaucoup  plus  douce  chez  les  nations  catholiques  que  chez  toutes 
les  autres.  Et  les  pauvres  obtiendraient  dans  nos  contrées  des  secours  encore  plus 
abondants  si ,  au  milieu  des  récentes  commotions  des  affaires  publiques,  de  nombreux 
établissements  fondés  par  la  piété  de  nos  ancêtres  pour  les  soulager  n'avaient  été 
détruits  ou  pillés.  Du  reste ,  que  nos  pauvres  se  souviennent,  d'après  l'enseignement 
de  Jésus-Christ  lui-même,  qu'ils  ne  doivent  point  s'atlrister  de  leur  condition: 
puisque  ,  en  effet,  dans  la  pauvreté  le  chemin  du  salut  leur  est  préparé  plus  facile , 
pourvu  toutefois  qu'ils  supportent  patiemment  leur  indigence,  et  qu'ils  soient  pau- 
vres non  seulement  matériellement,  mais  encore  en  esprit.  Car  il  dit  :  Beatipaupe- 
res  spiritu,  quoniam  ipsorum  est  regnum  cœlorum  (7). 

Que  le  peuple  fidèle  tout  entier  sache  que  les  anciens  rois  des  nations  païennes  et 
les  chefs  de  leurs  républiques  ont  abusé  de  leur  pouvoir  beaucoup  plus  gravement 
et  beaucoup  plus  souvent;  et  que  par  là  il  reconnaisse  qu'il  doit  attribuer  aux 

(1)  S.  Pétri  Epist.  I,  cap.  II,  15  ,  seq. 

(2)  S.  Pauli  Epist.  ad  Rom.  XIII ,  1 ,  seq, 

(3)  Exodi  XX,  15,  17.  — Deuteron.  v.  19,  21. 

(4)  Math.  xviH,  15. —  XXV,  40,  45. 
(  5  )  Math.  XXV ,  34 ,  seq. 

(6)  Math.  XIX,  23,  seq.  —Luc.  vi.  4.  xviii,  22,  seq.  —Epist.  Jacobi  v,  1,  seq. 

(7)  Math.  v,o. 
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bienfaits  de  notre  très-sainte  religion  si  les  princes  des  temps  chrétiens,  redoutant, 
à  la  voix  de  cette  religion,  \c  jugement  Irh-sévèi^e  qui  sera  rendu  itir  ceux  qui  com- 
mandent, et  le  supplice  éternel  destiné  aux  pécheurs,  supplice  dans  lequel  les  puis- 
sants seront  puissamment  torturés  (1),  ont  use  à  l'égard  des  peuples,  leurs  sujets, 
d'un  commandement  plus  clément  et  plus  juste. 

Enfin,  que  les  fidèles  confiés  à  nos  soins  et  aux  vôtres  reconnaissent  que  la  vraie 
et  parfaite  liberté  et  égalité  des  hommes  ont  élé  mises  sous  la  garde  de  la  loi  chré- 
tienne, puisque  le  Dieu  tout-puissant,  qui  a  fait  le  petit  et  le  grand,  el  qui  a\m 
soin  égal  pour  tous  (2),  ne  soustraira  au  jugement  la  personne  de  qui  (jue  ce  soit, 
et  n'aura  égard  à  aucune  grandeur  (3)  :  il  a  fixé  le  jour  où  il  jugera  l'univers  dans 
sa  justice  (4)  en  Jésus-Christ,  son  fils  unique,  qui  doit  venir  dans  la  gloire  de  son 
Père  avec  ses  anges,  et  qui  rendra  alors  à  chacun  selon  ses  œuvres  (5). 

Si  les  fidèles ,  méprisant  les  avis  paternels  de  leurs  pasteurs  et  les  préceptes  de 
la  loi  chrétienne  que  nous  venons  de  rappeler,  se  laissent  tromper  par  les  promo- 
teurs des  machinations  du  jour,  s'ils  consentent  à  conspirer  avec  eux  dans  les 
systèmes  pervers  du  Socialisme  et  du  Communisme  ,  qu'ils  sachent  et  qu'ils  considè- 
rent sérieusement  qu'ils  amassent  pour  eux-mêmes  auprès  du  divin  Juge  des  trésors 
de  vengeance  au  jour  de  la  colère,  et  qu'en  attendant  il  ne  sortira  de  cette  conspira- 
lion  aucun  avantage  temporel  pour  le  peuple,  mais  bien  plutôt  un  accroissement  de 
misère  et  de  calamités.  Car  il  n'est  pas  donné  aux  hommes  d'établir  de  nouvelles 
sociétés  et  des  communautés  opposées  à  la  condition  naturelle  des  choses  humaines; 
et  c'est  pourquoi  le  résultat  de  parelles  conspirations,  si  elles  s'étendaient  en  Italie, 
serait  celui-ci  :  l'état  actuel  des  choses  publiques  serait  ébranlé  et  renversé  de 
fond  en  comble  par  les  luttes  de  citoyens  contre  citoyens,  par  des  usurpations,  par 
des  meurtres,  puis  quelques  hommes  enrichis  des  dépouilles  du  grand  nombre 
saisiraient  le  souverain  pouvoir  au  milieu  de  la  ruine  commune. 

Pour  détourner  le  peuple  fidèle  des  embûches  des  impics,  pour  le  maintenir  dans 
la  profession  de  la  religion  catholique  et  l'exciter  aux  œuvres  de  la  vraie  vertu, 
l'exemple  cl  la  vie  de  ceux  qui  se  sont  voués  au  sacré  ministère  a,  vous  le  savez,  une 
grande  puissance.  Mais,  ô  douleur!  il  s'est  trouvé  en  Italie  des  ecclésiastiques,  en 
petit  nombre,  il  est  vrai,  qui  ont  passé  dans  les  rangs  des  ennemis  de  l'Église  cl  ne 
les  ont  pas  peu  aidés  à  tromper  les  fidèles.  Pour  vous,  Vénérables  Frères,  la  chute 
de  ces  hommes  a  été  un  nouvel  aiguillon  qui  vous  a  excités  à  veiller  avec  un  zèle  de 
plus  en  plus  actif  à  maintenir  la  discipline  du  clergé.  Et  ici,  voulant,  selon  notre 
devoir,  prendre  des  mesures  préservatrices  pour  l'avenir.  Nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  vous  recommander  de  nouveau  un  point  sur  lequel  nous  avons  déjà 
insisté  dans  notre  première  Lettre  Encyclique  aux  évéques  de  tout  l'univers  (6), 
et  nous  vous  rappelons  de  n'imposer  jamais  légèrement  les  mains  à  personne  et 
d'apporter  le  soin  le  plus  attentif  dans  le  choix  de  la  milice  ecclésiastique.  11  faut 
une  longue  recherche,  une  minutieuse  investigation  au  sujet  surtout  de  ceux  qui 

(1)  Sapient.  vi,  6,  7. 

(2)  Sap.vi,  8. 

(3)  Ibid. 

(4)  Act.  XVII,  31. 

(5)  Mat.  XVI,  27. 

(6)  9  novembre  1846. 
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désirent  entrer  dans  les  ordres  sacrés;  il  faut  vous  assurer  qu'ils  se  recommandent 
par  la  science,  par  la  gravité  des  mœurs  et  par  le  zèle  du  culte  divin,  de  façon  à 
vous  donner  l'espoir  certain  que,  semblables  à  des  lampes  ardentes  dans  la  Maison 
du  Seigneur,  ils  pourront  par  leur  conduite  et  par  leurs  œuvres  procurer  à  votre 
troupeau  l'édification  et  Tulilité  spirituelles. 

L'Église  de  Dieu  retire  des  monastères,  lorsqu'ils  sont  bien  conduits,  une  im- 
mense utilité  et  une  grande  gloire,  et  le  clergé  régulier  vous  porte  à  vous-mêmes, 
dans  votre  travail  pour  le  salut  des  âmes,  un  secours  précieux  ;  c'est  pourquoi  Nous 
vous  demandons,  Vénérables  Frères,  d'abord  d'assurer  ,  de  Notre  part ,  aux  familles 
religieuses  de  cliacun  de  vos  diocèses ,  qu'au  milieu  de  tant  de  douleurs  Nous  avons 
particulièrement  ressenti  les  maux  que  plusieurs  d'entre  elles  ont  eu  à  souffrir  dans 
ces  derniers  temps,  et  que  la  courageuse  patience,  la  constance  dans  l'amour  de  la 
vertu  et  de  leur  religion  dont  un  grand  nombre  de  religieux  ont  donné  l'exem- 
ple ,  a  été  pour  Nous  une  source  de  consolations  d'autant  plus  vives  qu'on  en  a  vu 
d'autres,  oubliant  la  sainteté  de  leur  profession,  au  grand  scandale  des  gens  de 
bien,  et  remplissant  d'amertume  Notre  cœur  et  le  cœur  de  leur  frères,  prévariquer 
honteusement-  En  second  lieu,  vous  aurez  soin  d'exhorter  en  Notre  nom  les  chefs 
de  ces  familles  religieuses  et,  quand  cela  sera  nécessaire,  les  supérieurs  qui  en  sont 
les  modérateurs ,  à  ne  rien  négliger  des  devoirs  de  leur  charge  pour  rendre  la  dis- 
cipline régulière  la  où  elle  s'est  maintenue  de  plus  en  plus  vigoureuse  et  florissante, 
et  pour  la  rétablir  dans  toute  son  intégrité  et  toute  sa  force  là  où  elle  aurait  reçu 
quelque  atteinte.  Ces  supérieurs  rappelleront  sans  cesse,  et  par  les  avertissements, 
et  par  les  représentations ,  et  par  les  reproches  aux  religieux  de  leurs  maisons 
qu'ils  doivent  sérieusement  considérer  par  quels  vœux  ils  se  sont  liés  envers  Dieu, 
s'appliquer  à  tenir  ce  qu'ils  lui  ont  promis,  garder  inviolablement  les  règles  de  leur 
institut  et,  portant  dans  leurs  corps  la  mortification  de  Jésus,  s'abstenir  de  tout  ce 
qui  est  incompatible  avec  leur  vocation,  se  donner  tout  entiers  aux  œuvres  qui  en- 
tretiennent la  charité  envers  Dieu  et  le  prochain,  et  l'amour  de  la  vertu  parfaite. 
Que  sur  toutes  choses  les  modérateurs  de  ces  Ordres  veillent  à  ce  que  l'entrée  n'en 
soit  ouverte  à  aucune  personne  qu'après  un  examen  approfondi  et  scrupuleux  de  sa 
vie,  de  ses  mœurs  et  de  son  caractère  ,  et  que  personne  n'y  puisse  être  admis  à  la 
profession  religieuse  qu'après  avoir  donné,  dans  un  noviciat  fait  selon  les  règles,  des 
preuves  d'une  véritable  vocation  ,  de  telle  sorte  qu'on  puisse  à  bon  droit  présumer 
que  le  novice  n'embrasse  la  vie  religieuse  que  pour  vivre  uniquement  en  Dieu  et 
travailler,  selon  la  règle  de  son  institut ,  à  son  salut  et  au  salut  du  prochain.  Sur 
ce  point.  Nous  voulons  et  entendons  que  l'on  observe  tout  ce  qui  a  été  statué  et 
prescrit,  pour  le  bien  des  familles  religieuses,  dans  les  décrets  publiés  le  2o  jan- 
vier de  l'année  dernière  par  Notre  congrégation  sur  l'état  des  réguliers,  décrets  re- 
vêtus de  la  sanction  de  Notre  autorité  apostolique. 

Après  vous  avoir  ainsi  parlé  du  clergé  régulier  ,  Nous  tenons  à  recommander  à 
votre  fraternité  l'instruction  et  l'éducation  des  clercs  mineurs  ;  car  l'église  ne  peut 
guère  espérer  trouver  de  dignes  ministres  que  parmi  ceux  qui ,  dès  leur  jeunesse 
et  leur  premier  âge,  ont  été,  suivant  les  règles  prescrites,  formés  à  ce  ministère 
sacré.  Continuez  donc.  Vénérables  Frères,  à  user  de  toutes  vos  ressources ,  à  faire 
tous  vos  efforts  pour  que  les  recrues  de  la  milice  sacrée  soient  autant  que  possible 
reçues  dans  les  séminaires  ecclésiastiques  dès  leurs  plus  jeunes  ans,  et  pour  que, 
rangées  autour  du  Tabernacle  du  Seigneur,  elles  grandissent  et  croissent  comme 
une  plantation  nouvelle  dans  rinnocencc  de  la  vie,  la  religion,  la  modestie,  l'esprit 
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ecclésiastique,  apprenant  en  même  temps  des  maîtres  choisis,  dont  la  doctrine 
soit  pleinement  exempte  de  tout  péril  d'erreur,  les  lettres,  les  sciences  élémen- 
taires et  les  hautes  sciences ,  mais  surtout  les  lettres  et  les  sciences  sacrées. 

Mais  comme  vous  ne  pourrez  que  dii'licilement  compléter  l'instruction  de  tous 
les  clercs  mineurs  dans  les  séminaires,  comme  d'ailleurs  les  jeunes  gens  de  l'ordre 
laïque  doivent  assurément  être  l'objet  de  votre  sollicitude  pastorale,  veillez  égale- 
ment. Vénérables  Frères,  sur  toutes  les  autres  écoles  publiques  et  privées,  et, 
autant  qu'il  est  en  vous,  mettez  vos  soins,  employez  votre  influence,  faites  vos 
efforts  pour  que  dans  ces  écoles  les  études  soient  en  tout  conformes  à  la  règle  de 
la  doctrine  catholique,  et  pour  que  la  jeunesse  qui  s'y  trouve  réunie,  instruite 
dans  les  lettres,  les  arts  et  les  sciences ,  n'ait  que  des  maîtres  irréprochables  sous 
le  rapport  de  la  religion  et  des  mœurs,  qui,  lui  enseignant  aussi  la  véritable  vertu, 
la  mettent  en  mesure  de  reconnaître  les  pièges  tendus  par  les  impies,  d'éviter  leurs 
funestes  erreurs  et  de  servir  utilement  et  avec  éclat  la  société  chrétienne  et  la 
société  civile. 

C'est  pourquoi  vous  revendiquerez  la  principale  autorité,  une  autorité  pleinement 
libre  sur  les  professeurs  des  disciplines  sacrées  et  sur  toutes  les  choses  qui  sont  de 
la  religion  ou  qui  y  touchent  de  près.  Veillez  à  ce  qu'en  rien  ni  pour  rien,  mais 
surtout  en  ce  qui  touche  les  choses  de  la  religion  ,  on  n'emploie  dans  les  écoles  que 
des  livres  exempts  de  tout  soupçon  d'erreur.  Avertissez  ceux  qui  ont  charge  d'âmes 
d'être  vos  coopérateurs  vigilants  en  tout  ce  qui  concerne  les  écoles  des  enfants  et  du 
premier  âge.  Que  les  écoles  ne  soient  confiées  qu'à  des  maîtres  et  à  des  maîtresses 
d'une  honnêteté  éprouvée,  et  que  pour  enseigner  les  éléments  de  la  foi  chrétienne 
aux  petits  garçons  et  aux  petites  filles  on  ne  se  serve  que  de  livres  approuvés  par 
le  Saint-Siège.  Sur  ce  point  Nous  ne  pouvons  douter  que  les  curés  ne  soient  les 
premiers  à  donner  l'exemple,  et  que,  pressés  par  vos  incessantes  exhortations,  ils 
ne  s'appliquent  chaque  jour  davantage  à  instruire  les  enfants  des  éléments  de  la 
doctrine  chrétienne,  se  souvenant  que  c'est  là  un  des  devoirs  les  plus  graves  de  la 
charge  qui  leur  est  confiée  (1).  Vous  devrez  de  même  leur  rappeler  que  dans  leurs 
instructions,  soit  aux  enfants,  soit  au  peuple,  ils  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  le 
catéchisme  romain  publié,  conformément  au  décret  du  concile  de  Trente,  par 
l'ordre  de  saint  Pie  V,  notre  prédécesseur  d'immortelle  mémoire,  et  recommandé 
à  tous  les  pasteurs  des  âmes  par  d'autres  Souverains  Pontifes,  notamment  par 
Clément  XIII ,  comme  un  secours  on  ne  peut  plus  propre  à  repousser  les  fraudes  des 
opinions  perverses ,  à  propager  et  à  établir  d'une  manière  solide  la  véritable  et  saine 
doctrine  (2). 

Vous  ne  vous  étonnerez  pas ,  Vénérables  Frères ,  si  Nous  vous  parlons  un  peu 
longuement  sur  ce  sujet.  Votre  prudence ,  assurément,  a  reconnu  qu'en  ces  temps 
périlleux  Nous  devons.  Vous  et  Nous,  faire  les  plus  grands  efforts,  employer  tous 
les  moyens,  lutter  avec  une  constance  inébranlable,  déployer  une  vigilance  con- 
tinuelle pour  tout  ce  qui  touche  aux  écoles,  à  l'instruction  et  à  l'éducation  des  enfants 
et  des  jeunes  gens  de  l'un  et  l'autre  sexes.  Vous  savez  que,  de  nos  jours,  les  enne- 
mis de  la  religion  et  delà  société  humaine,  poussés  par  un  esprit  vraiment  dia- 
bolique, s'attachent  à  pervertir  par  tous  les  moyens  l'intelligence  et  le  cœur  des 

(1  )  Concile  de  Trente ,  sess.  XXIV.  C.  4.  —  Benoit  XIV.  Constitution  ;  Etsi 
minime,  du  7  février  1742. 

(2)  Encyclique  à  tous  les  Évêques,  du  14  juin  176t. 
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jeunes  gens  dis  le  premier  âge.  C'est  pourquoi  il  n'y  a  pas  de  moyen  qu'ils  ne  met- 
tent en  œuvre,  il  n'y  a  pas  d'entreprise  audacieuse  qu'ils  ne  tentent  pour  soustraire 
entièrement  à  l'autorité  de  l'Eglise  et  à  la  \igilance  des  sacrés  pasteurs  les  écoles  et 
tout  établissement  destiné  à  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Nous  avons  donc  la  ferme  espérance  que  nos  très  chers  fils  en  Jésus-Christ,  tous 
les  princes  de  l'Italie,  aideront  votre  fraternité  de  leur  puissant  patronage,  afin 
que  vous  puissiez  remplir  avec  plus  de  fruit  les  devoirs  de  votre  charge  que  nous 
venons  de  rappeler-  Nous  ne  doutons  pas  non  plus  qu'ils  n'aient  la  volonté  de 
protéger  l'Église  et  tous  ses  droits,  soit  spirituels,  soit  temporels.  Rien  n'est  plus 
conforme  à  la  religion  et  à  a  piété  qu'ils  ont  héritées  de  leurs  ancêtres  et  dont  ils  se 
montrent  animés.  Il  ne  peut  pas  échapper  à  leur  sagesse  que  la  cause  première  de 
tous  les  maux  dont  nous  sommes  accablés  n'est  autre  que  le  mal  fait  à  la  religion  et 
à  l'Église  catholique  dans  les  temps  antérieurs,  mais  surtout  à  l'époque  où  parurent 
les  protestants.  Ils  voient,  par  exemple,  que  le  mépris  croissant  de  l'autorité  des 
sacrés  Pontifes,  que  les  violations  chaque  jour  plus  multipliées  et  impunies  des 
préceptes  divins  et  ecclésiastiques,  ont  diminué  dans  une  proportion  analogue  le 
respect  du  peuple  pour  la  puissance  civile,  et  ouvert  aux  ennemis  actuels  de  la 
tranquillité  publique  une  voie  plus  large  aux  révoltes  et  aux  séditions.  Ils  voient 
de  même  que  le  spectacle  souvent  renouvelé  des  biens  temporels  de  l'Église  envahis, 
partagés,  vendus  publiquement,  quoiqu'ils  lui  appartinssent  en  vertu  d'un  droit 
légitime  de  propriété,  et  que  l'affaiblissement,  au  sein  des  peuples,  du  sentiment  de 
respect  pour  les  propriétés  consacrées  par  une  destination  religieuse,  ont  eu  pour 
effet  de  rendre  un  grand  nombre  d'hommes  plus  accessibles  aux  assertions  auda- 
cieuses du  nouveau  Socialisme  et  du  Communisme,  enseignant  que  l'on  peut  de 
même  s'emparer  des  autres  propriétés  et  les  partager  ou  les  transformer  de  toute 
autre  manière  pour  l'usage  de  tous.  Ils  voient  de  plus  retomber  peu  à  peu  sur  la 
puissance  civile  toutes  les  entraves  multipliées  jadis  avec  tant  de  persévérance  pour 
empêcher  les  pasteurs  de  l'Église  d'user  librement  de  leur  autorité  sacrée.  Ils  voient 
enfin  qu'au  milieu  des  calamités  qui  nous  pressent,  il  est  impossible  de  trouver  un 
rcniède  d'un  effet  plus  prompt  et  d'une  plus  grande  efficacité  que  la  religion  et 
l'Église  catholique  refleurissant  et  reprenant  sa  splendeur  dans  toute  l'Italie,  l'Église 
catholique,  qui  possède,  on  n'en  saurait  douter,  les  moyens  les  plus  propres  à 
secourir  les  indigences  diverses  de  l'homme  dans  toutes  les  conditions. 

Et,  en  effet,  pour  employer  ici  les  paroles  de  saint  Augustin  :  «L'Église  calbo- 
((  lique  embrasse  non  seulement  Dieu  lui-même,  mais  encore  l'amour  et  la  charité 
«  pour  le  prochain,  de  telle  sorte  qu'elle  a  des  remèdes  pour  toutes  les  maladies 
«  qu'éprouvent  les  âmes  à  cause  de  leurs  péchés.  Elle  exerce  et  enseigne  les  enfants 
«d'une  manière  appropriée  à  leur  âge,  les  jeunes  gens  avec  force,  les  vieillards 
«  avec  tranquillité,  chacun  ,  en  un  mot,  selon  que  l'exige  l'âge,  non  pas  seulement 
«  de  son  corps,  mais  encore  de  son  âme.  Elle  soumet  la  femme  à  son  mari  par  une 
«  chaste  et  fidèle  obéissance,  non  pour  assouvir  le  libertinage,  mais  pour  propager 
«  la  race  humaine  et  conserver  la  société  domestique.  Elle  met  ainsi  le  mari  au- 
«  dessus  de  la  femme,  non  pour  qu'il  se  joue  de  ce  sexe  plus  faible,  mais  afin  qu'ils 
«  obéissent  tous  deux  aux  lois  d'un  sincère  amour.  Elle  assujettit  les  fils  à  leurs 
«  parents  dans  une  sorte  de  servitude  libre,  et  l'autorité  qu'elle  donne  aux  parents 
«  sur  leurs  enfants  est  une  sorte  de  domination  compatissante.  Elle  unit  les  frères 
«  aux  frères  par  un  lien  de  religion  plus  fort,  plus  étroit  que  le  lien  du  sang,  elle 
«  resserre  tous  les  liens  de  parenté  et  d'alliance  par  une  charité  mutuelle  qui  res- 
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«  pecle  les  nœuds  de  la  nature  et  ceux  qu'ont  formes  les  volontés  diverses.  Elle 
«apprend  aux  serviteurs  à  s'attacher  à  leurs  maîtres  ,  non  pas  tant  à  cause  des 
«  nécessités  de  leur  condition  que  par  l'attrait  du  devoir;  elle  rend  les  maîtres  doux 
«  à  leurs  serviteurs  par  la  pensée  du  maître  commun ,  le  Dieu  suprême,  et  leur  fait 
«  préférer  les  voies  de  la  persuasion  aux  voies  de  la  contrainte.  Elle  lie  les  citoyens 
«  aux  citoyens,  les  nations  aux  nations,  et  tous  les  hommes  «ntre  eux  ,  non  seulc- 
«  ment  par  le  lien  social,  mais  encore  par  une  sorte  de  fraternité,  fruit  du  souvenir 
«  de  nos  preuiiers  parents.  Elle  enseigne  aux  rois  à  avoir  toujours  en  vue  le  bien  de 
«  leurs  peuples,  elle  avertit  les  peuples  de  se  soumettre  aux  rois.  Elle  apprend  à 
«  tous,  avec  une  sollicitude  que  rien  ne  lasse,  à  qui  est  dû  l'honneur,  à  qui  l'afTec- 
«  tion,  à  qui  le  respect,  à  qui  la  crainte,  à  qui  la  consolation,  à  qui  l'avertissement, 
«  à  qui  l'exhortation,  à  qui  la  discipline,  à  qui  la  réprimande,  à  qui  le  supplice, 
«  montrant  comment  toutes  choses  ne  sont  pas  dues  à  tous ,  mais  qu'à  tous  est  due 
a  la  charité  et  à  personne  l'injustice  (  1  ).  » 

C'est  donc  notre  devoir  et  le  vôtre,  Vénérables  Frères,  de  ne  reculer  devant 
aucun  labeur,  d'affronter  toutes  les  difficultés,  d'employer  toute  la  force  de  notre 
zèle  pastoral  pour  protéger  chez  les  peuples  italiens  le  culte  de  la  religion  catholique , 
non  seulement  en  nous  op{)osant  éuergiquement  aux  efforts  des  impies  qui  trament 
le  complot  d'arracher  l'Italie  elle-même  du  sein  de  l'Église,  mais  encore  en  travail- 
lant puissamment  à  ramener  dans  la  voie  du  salut  ces  fils  dégénérés  de  l'Italie  qui 
déjà  ont  eu  la  faiblesse  de  se  laisser  séduire. 

Mais  tout  bien  excellent  et  tout  don  parfait  vient  d'en  haut  ;  approchons  donc 
avec  confiance  du  trône  de  la  grâce ,  Vénérables  Frères ,  ne  cessons  pas  de  prier 
avec  supplication,  de  conjurer  par  des  prières  publiques  et  particulières  le  Père  cé- 
leste des  lumières  et  des  miséricordes,  afin  que,  par  les  mérites  de  son  Fils  uni- 
que Notre-Seigneur  Jésus  Christ,  détournant  sa  face  de  nos  péchés,  il  éclaire,  dans 
sa  clémence,  tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  par  la  vertu  de  sa  grâce;  que,  domp- 
tant les  volontés  rebelles  il  glorifie,  la  sainte  Église  par  de  nouvelles  victoires  et  de 
nouveaux  triomphes  ,  et  que,  dans  toute  l'Italie  et  par  toute  la  terre,  le  peuple  qui 
le  sert  croisse  en  nombre  et  en  mérite.  Invoquons  aussi  la  très-sainle  Mère  de  Dieu, 
Marie  la  Vierge  immaculée,  qui,  par  son  tout-puissant  patronage  auprès  de  Dieu, 
obtenant  tout  ce  qu'elle  demande,  ne  peut  pas  demander  en  vain.  Invoquons  avec 
elle  Pierre,  le  prince  des  apôtres,  Paul,  son  frère  dans  l'apostolat,  et  tous  les  Saints 
du  ciel,  afin  que  le  Dieu  très-clément,  apaisé  par  leurs  prières,  détourne  des  peu- 
ples fidèles  les  fléaux  de  sa  colère,  et  accorde,  dans  sa  bonté  ,  à  tous  ceux  qui  por- 
tent le  nom  de  chrétiens,  de  pouvoir  par  sa  grâce  et  rejeter  tout  ce  qui  est  contraire 
à  la  sainteté  de  ce  nom  et  pratiquer  tout  ce  qui  lui  est  conforme. 

Enfin,  Vénérables  Frères,  recevez,  en  témoignage  de  notre  vive  affection  pour 
•vous,  la  bénédiction  apostolique  que ,  du  fond  de  notre  cœur,  nous  vous  donnons 
avec  amour,  à  vous,  et  au  clergé,  et  aux  fidèles  laïques  confiés  à  votre  vigilance. 

Daiiim  Ncapoll  in  Stibui^bano  Porlici  die  VIII  Decembris  ,  Anni  MDCCCXLIX ,  pon- 
tifîcalus  Noslri,  An.  IV.  PlUS  PP.  IX. 

(1)  S.  Augu;tin,  De  moribus  calliol.  Ecclesiœ ,  lib.  I. 
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NOVA  FORMA  TITULI  CLERICALIS 

AB   EPISCOPO   BRUGE>SI,    MESSE   DECEMBRI   ANNI   1849,    ADOPTÂTA. 

Dileclis  nobis  in  Chrislo  Filiis  ac  Fralribus ,  diœcesis  Brugensîs  Clericis  et 
Sacerdolibus,  Salulem  in  Domino. 

A  quo  vetera  beneflcia  ecclesiaslica  abolita  et  bona  ecclesine  divendita 
sunt,  servari  amplius  non  poluit  in  constituendo  litulo  clericali,  forma  illa 
quam  antiqui  canones  prœscripserunt  :  sed  necesse  fuit,  ad  subslantiam  prae- 
cepti  servandam  et  finem  legis  assequendum,  novara  tituli  clericalis  forraam 
inducere,  quce  a  veteri  quam  minime  fieri  posset  discederet. 

Idcirco  episcopi  qui  in  bis  regionibus  gregi  dominico  prœfuerunt  titulum 
palrimonii,  qui  olim  secundarius  erat,  et  dispensalive  tanlum,  ut  loquitur 
Fagnanus,  admiitebatur,  primarium  fecerunt,  omnibusque  clericis  ad  sacres 
ordines  promovendis  jusserunt,  ut  hujusmodi  titulum  sibi  ante  ordinationem 
procurarent. 

At  mos.  usu  didicerunt  titulum  ita  constitutum  plerumque  non  vere  obline- 
ri,  ut  jubetconcilium  Trideniinum,  quia  tituli  sponsores  non  serio  promise- 
rant,  se  summam  pro  tituio  definitam  soluturos,  vel  quia  bona  bujusmodi 
litulo  oppignoraia,  sine  Episcopi  licentia,  aut  cura  ejusdem  licentia  plus 
rainusve  extorta,  divendebantur,  unde  tituli  plerique  fictitii  erant  et  nullius 
usus. 

Prseterea  censura  annuum  trecentorum  francorum  pro  tituio  statuentes, 
quia  pauperes  clerici  majorera  pecuni»  suraraara  vix  unquam  obtinere  po- 
tuissent,  agnoverunt  titulum  clericalem  insufficientem  esse  honestce  cleri- 
corum  et  sacerdotura  sustentationi,  et  ex  bac  etiam  parle  carere  conditione 
a  concilio  Tridentino  praîscripta. 

Alia  igitur  tituli  clericalis  forma  adoptanda  fuit,  quse  si  minus  discipiinae 
bac  in  re  a  concilio  Tridentino  stabilité  consentiret,  ab  antiquiori  tamen 
disciplina  Ecclesia;  non  prorsiis  esset  aliéna,  et  pnçsenti  rerum  ecclesiasti- 
carum  statui  maxime  esset  accommodaïa. 

Ideo,  re  mature  perpensa,  et  audito  virorum  prudentum  consilio,  placuit 
Nobis,  prietermissa,  vel  etiam  abolita,  inani  illa  tituli  clericalis  qua3  nuper 
obtinebat  forma,  titulum  hune  conslituere  in  censu  quodam  perpeluo,  cojus 
fructus  indigentibus  clericis  et  sacerdolibus  tribuantur. 

Iiaque  clericos  hujus  noslrte  diœceseos  liberamus  ab  onere  deinceps  con- 
stituendi  sibi  titulum  clericalem  annui  redditus  500  francorum;  idque  unice 
ab  eis  re(iuirimus,  ut  quando  ad  sacros  ordines  recipiendos  vocabuntur,  ad 
satisfaciendum  legi  canonicoe  de  tituio  clericali  constituendo,  semel  solvant 
francos  bis  cenium.  Quibus  solutis  et  in  censura  perpeluum  conversis,  nos 
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onus  providendi  honestae  suslentalioni  clericorum  elsacerdotum,  in  quantum 
per  titulum  clericalem  procuranda  est,  in  nosmelipsos  suscipienius ,  ea 
tamen  lege,  ut  si  quis  clericorum  aut  sacerdoluni,  quod  Deusavertat,  status 
sui  oblitus  clirisliane  non  viveret,  aut  obedientiam  Episcopo  debitam  dene- 
garet,  ille  subsidium,  sub  obtcntu  solulie  senicl  pecunise,  nullo  jure  sibi 
vindicare  posset.  Neque  enini  bencficiati  olini  bénéficia  sua  servabant,  quando 
iis  indigni  judicabantur,  nec  decet  ex  reddilibus  ecclesiasticis  ali  qui  eccle- 
siaslice  non  vivit. 

Quod  si  lilulus  jam  pridem  in  priori  forma  constilulus  alicui  clericorum 
aut  sacerdoluni  oneri  esset  aut  limori,  ei  facullatem  concedimus  hujusmodi 
titulum  rediniendi,  solvendo  scilieet  eam  pecunia;  summam  quaî  ad  novum 
titulum  clericalem  constituendum  deinceps  requiretur. 

Datum  Brugis  iu  Palatio  nostro  episcopali,  8  decembris  anni  1849. 

t  JOANNES-BAPTISTA,  Episc.  Brugens. 


UN  DERNIER  MOT  A  M.  SIGUIER. 

Fidèle  à  ses  promesses,  M.  Siguier  a  publié,  dans  le  Correspondant 
du  10  décembre,  un  second  article  sur  l'état  de  l'enseignement  en  Belgique. 
Ce  nouveau  travail  est  le  digne  pendant  du  premier.  L' ex-professeur  belge 
n'y  avance  aucun  fait  nouveau  à  charge  de  l'Université  catholique;  mais  il 
a  eu  soin  de  rompre  la  monotonie  de  son  acte  d'accusation,  en  y  insérant  uu 
chaleureux  panégyrique  de  toutes  les  notabilités  parlementaires  qui,  dans 
ces  dernières  années,  ont  combattu  l'influence  religieuse  en  Belgique.  Nous 
allions  répliquer  à  M.  Siguier,  lorsque  nous  avons  trouvé,  dans  V Indépen- 
dance belge,  une  réponse  qui  ne  saurait  être  suspecte,  et  qu'il  suffit  de 
reproduire  pour  dessiller  tous  les  yeux.  La  feuille  libérale,  avec  une  loyauté 
qui  l'honore,  rend  hommage  aux  services  rendus  par  l'Université  catholi- 
que; elle  repousse,  au  nom  de  la  dignité  nationale,  des  attaques  injustes 
dirigées  à  la  fois  contre  les  institutions  du  pays  et  contre  un  établisse- 
ment qui  est  une  de  ses  gloires.  Nous  espérons  que  ce  fait  significatif  enga- 
gera la  direction  du  Correspondant  à  accueillir  désormais  avec  plus  de 
réserve  les  communications  de  M.  Siguier. 

Voici  comment  s'exprime  l'Indépendance  belge ,  dans  son  n°  du  22  décem- 
bre : 

«L'impartialité  à  l'égard  de  ses  adversaires  comme  à  l'égard  de  ses  amis,  est  le 
premier  devoir  de  celui  qui  comprend  la  haute  et  noble  mission  de  la  presse.  L'éner- 
gie avec  laquelle  nous  défendons  les  doctrines  libérales,  la  persévérance  que  nous 
apportons  dans  notre  opposition  à  certaines  prétentions  de  nos  adversaires  politi- 
ques, en  un  mot  la  fidélité  au  drapeau  que  nous  avons  librement  choisi  ne  doit  pas 
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nous  aveugler  sur  les  injustices  qui  seraient  commises  au  détriment  de  nos  antago- 
nistes même. 

«  Aussi  n'hésitons-nous  pas  à  nous  joindre  au  Journal  de  Bruxelles  pour  signaler 
comme  mensonger  un  article  inséré  dans  un  recueil  puLlié  à  Paris,  le  Correspon- 
dant,  et  tendant  à  établir  que  la  liberté  d'enseignement,  dont  jouit  la  Belgique, 
aurait  créé  un  monopole  en  faveur  de  l'université  de  Louvain.  Cette  assertion 
malveillante  pour  les  catholiques  aussi  bien  que  pour  les  libéraux  est  due  à  un 
M.  Siguier  qui  pourtant  n'avait  pas  eu  à  se  plaindre,  comme  dit  fort  bien  le  Journal 
de  Bruxelles  ,  de  l'hospitalité  belge. 

(c  Plus  d'une  fois ,  dans  les  luttes  que  nous  avons  soutenues  contre  le  parti  catho- 
lique, nous  avons  dit  que  nous  ne  serions  pas  les  derniers  à  défendre  la  liberté  de 
l'enseignement  si  elle  était  attaquée  directement  ou  indirectement.  Nous  prouvons 
aujourd'hui  que  nous  savons  tenir  nos  engagements. 

«  L'université  de  Louvain  doit  la  prospérité  incontestable  dont  elle  jouit,  non 
pas  au  monopole ,  puisqu'il  existe  deux  universités  de  l'État  et  une  autre  univer- 
sité libre  qui  lui  font  une  grande  concurrence;  elle  doit  sa  prospérité,  ses  succès, 
la  confiance  de  beaucoup  de  pères  de  famille,  à  l'exellente  discipline  qui  règne 
dans  toutes  les  parties  de  ce  vaste  établissement,  à  la  science  et  au  zèle  du  corps 
enseignant. 

«  C'est  précisément  parce  que  l'université  de  Louvain  se  maintient  dignement 
en  face  des  universités  de  l'État  que  le  pays  peut  s'enorgueillir  de  ce  noble  et  beau 
résultat  de  la  liberté  de  l'enseignement. 

«  Loin  que  cette  rivalité  nous  effraye  ,  nous  y  applaudissons,  parce  que  c'est  là 
une  brillante  conquête  de  l'esprit  moderne. 

«  Disons- le  hautement,  le  monopole  de  l'enseignement  supérieur  n'appartient  en 
Belgique  ni  au  gouvernement,  ni  àl'épiscopat,  ni  à  l'association  libérale  représen- 
tée par  l'université  de  Bruxelles.  11  y  a  partout  émulation  féconde;  il  n'y  a  nulle 
part  domination,  suprématie.  Le  gouvernement  respecte  les  droits  des  associations 
libres;  et  celles-ci  à  leur  tour  doivent  s'incliner  devant  les  prérogatives  constitu- 
tionnelles du  gouvernement. 

«  L'existence  de  l'université  de  Louvain  est  un  honneur  pour  la  Belgique;  elle 
prouve  que  notre  pays  peut  supporter  toutes  les  libertés.  Elle  a  également  une 
grande  utilité  au  point  de  vue  scientifique;  car  elle  échauffe  le  zèle  du  gouver- 
nement en  faveur  des  établissements  placés  sous  sa  surveillance  directe.  La  civi- 
lisation belge  ne  peut  que  gagner  à  cette  concurrence  pacifique  des  doctrines  et 
des  systèmes  représentés  par  l'université  catholique  de  Louvain,  l'université  libé- 
rale de  Bruxelles  et  par  les  deux  universités  de  l'État,  qui  font  un  contrepoids 
nécessaire  aux  institutions  libres  et  qui  empêchent  que  l'une  ou  l'autre  n'ob- 
tienne le  monopole.  » 
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REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE. 

I.  —  Un  mol  encore  sur  la  politique  nouvelle  de  M.  de  Haussy  au  sujet 
des  fondations  charitables. 

Quand  la  presse  s'émeut  de  nouveau  et  que  les  amis  des  pauvres  s'affli- 
gent de  la  dernière  déclaration  de  M.  le  ministre  des  finances,  qui  est  venu 
donner  à  la  politique  du  gouvernement  le  caractère  d'une  politique  de  parti, 
nous  croyons  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  un  fait  judiciaire 
important  et  que  probablement  M.  le  ministre  des  finances  ignorait,  quand 
il  a  provoqué  l'appel  devant  les  tribunaux.  Les  avertissements  n'ont  cepen- 
dant pas  manqué  au  ministère  :  des  bommes  indépendants  lui  ont  dit  toute 
la  vérité.  La  question  a  été  examinée  sous  le  rapport  de  l'intérêt  public  et 
social;  elle  a  été  discutée  au  point  de  vue  de  la  loi.  M.  le  ministre  des  finances 
aura  beau  s'agiter,  la  politique  qu'il  a  défendue  est  tellement  meurtrie  par 
les  coups  qui  lui  ont  été  portés,  qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'un  souffle  de  vie. 
Dieu  veuille  qu'elle  expire  bientôt  dans  l'intérêt  des  pauvres  ! 

Le  ministère  espérait  faire  accepter  avec  complaisance  sa  doctrine  par  les 
autorités  communales,  et  voilà  que  les  conseils  communaux,  mieux  éclairés, 
n'en  veulent  pas,  et  la  repensent  comme  défavorable  à  la  charité  et  aux  in- 
térêts locaux  bien  entendus.  Le  rapport  remarquable  de  M.  Picquet,  au  con- 
seil communal  de  Mons,  reproduit  par  la  presse  quotidienne,  en  est  la 
preuve. 

C'est  devant  les  tribunaux  que  M.  le  ministre  des  finances  renvoie  les  ad- 
versaires de  la  politique  nouvelle,  c'est  là  qu'il  les  convie;  mais  oseront-ils 
l'y  suivre? 

Oui,  Monsieur  le  ministre,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  c'est  là  que 
nous  vous  attendons.  Un  peu  de  patience,  s'il  vous  plaît,  et  nous  vous  pré- 
disons que  votre  doctrine  tombera  devant  la  justice,  comme  elle  est  tombée 
devant  la  discussion.  Vous  le  savez  d'ailleurs,  quoique  votre  politique  soit 
bien  jeune  encore,  elle  est  vieille  déjà  pour  beaucoup  de  vos  amis. 

Voici  la  cause  qui  a  été  portée  devant  le  tribunal  de  Termonde,  et  dont  le 
jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  du  3  août 
1849  (1).  Nous  reproduisons  tous  les  détails  de  cette  cause,  afin  que  le  lec- 
teur comprenne  bien  que  des  élablissemenls  de  charité,  aussi  utiles  que 
celui  dont  il  s'agit  au  procès,  sont  devenus  impossibles  pour  l'avenir  en 
présence  de  la  politique  de  M.  de  Haussy. 

«  Le  curé  Cools  a  fondé  à  Beveren,  arrondissement  de  St-Nicolas,  à  l'aide  de 
ses  propres  ressources  et  de  celles  que  lui  offrait  la  charité  publique,  un  hôpital- 
atelier  pour  le  refuge  des  pauvres  malades,  vieillards,  orphelins  des  deux  sexes, 

(t)  Annales  de  jurisp.  1849,  part.  II,  p.  539. 
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et  pour  y  donner  de  l'ouvrage  et  une  existence  honnête  à  la  classe  pauvre  autant 
que  possible. 

(c  II  avait  commencé  cette  œuvre  vers  ISiO. 

a  En  1844,  l'hôpilal-alelier  existait. 

a  II  résulte  du  préambule  d'un  acte  notarié  du  16  août  1845,  qui  sera  mentionné 
ci-dessous,  que  le  curé  Cools  aurait  bien  voulu  obtenir,  pour  son  hôpital-atelier, 
une  position  tout  à  fait  indépendante;  mais  cela  devait,  suivant  lui,  occasionner 
des  lenteurs,  et  rencontrer  des  difficultés  qu'il  jugea  prudent  d'éviter.  En  consé- 
quence il  voulut  au  moins  donner  à  son  hôpital-atelier  une  existence  légale,  et 
considéra  que  le  moyen  le  plus  propre  pour  atteindre  ce  but  était  de  rattacher 
ledit  hôpital-atelier  à  un  établissement  charitable  déjà  existant  dans  la  commune, 
c'est-à-dire  de  le  placer  sous  le  patronage  d'un  tel  établissement,  et  qu'il  convenait 
de  former  de  cette  hôpital  une  dépendance  du  bureau  de  bienfaisance,  quoique 
formant  un  établissement  spécial ,  conformément  à  l'esprit  du  dernier  alinéa  du 
no  2  de  l'art.  84  de  la  loi  communale,  et  qui  aurait  ainsi  une  existence  légale  et 
assurée.  —  Il  fit  donc  un  projet  d'acte  en  date  du  23  déc.  1844,  afin  de  rattacher 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Beveren  l'hospice  en  question,  et  de  le  placer  sous  le 
patronage  dudit  bureau  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  cet  acte. 

«  Le  commissaire  d'arrondissement  de  St-Nicolas,  par  lettre  du  15  fév.  1845, 
invita  le  bourgmestre  de  Beveren  à  soumettre  ce  projet  d'affiliation  à  l'acceptation 
du  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'avis  du  conseil  communal. 

«  Le  bureau  de  bienfaisance  (  délibération  du  19  fév.  1845  )  fut  d'avis  d'accepter 
la  donation  que  le  curé  Cools  voulait  lui  faire  de  l'hôpital-atelier,  avec  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir,  et  demanda  à  cet  effet  l'autorisation  nécessaire  du  pouvoir 
compétent. 

«  Le  conseil  communal  (  délibération  du  17  mars  1845)  estima  que  la  demande 
du  bureau  de  bienfaisance,  tendante  à  pouvoir  accepter  sous  son  patronage  et  par 
affiliation  l'hospice  érigé  à  Beveren,  pour  en  faire  une  dépendance,  tout  en  restant 
établissement  spécial,  etc.,  et  pour  avoir  ainsi  une  existence  légale  et  assurée, 
pouvait  être  accordée,  etc.,  sous  certaines  modifications. 

«  La  députalion  permanente  du  conseil  provincial  émit  également  un  avis  favo- 
rable, et  enfin  un  arrêté  royal  du  18  avril  1845,  vu  les  art.  910  et  937,  C.  civ., 
76  et  84,  no  2,  de  la  loi  communale,  autorisa  le  bureau  de  bienfaisance  de  Beveren 
à  accepter  l'offre  faite  par  le  sieur  Cools  de  lui  céder  l'hospice  avec  tous  les  biens 
qui  en  dépendent...,  à  la  condition  de  se  conformer  aux  clauses  et  charges  apposées 
par  ledit  sieur  Cools  à  sa  donation. 

«  Cet  arrêté  reçut  sa  pleine  exécution  par  l'acte  notarié  du  16  août  1845. 
«  L'hôpital-atelier,  dit  l'art.  1",  de  cet  acte,  avec  tous  ses  biens  présents  et  futurs, 

est  placé  sous  le  patronage  du  bureau  de  bienfaisance ,   pour  en  faire  ainsi  une 

dépendance,  tout  en  restant  établissement  spécial,  et  ayant  une  administration 
séparée,  comme  l'est  une  fondation  particulière  dans  le  sens  du  dernier  alinéa  du 
n»  2  de  l'art.  84  de  la  loi  communale  du  8  mars  1836.  » 

«  Les  autres  clauses  et  conditions  de  l'acte  sont  comme  suit  : 

Art.  2.  «  Administration  séparée,  deux  membres  laïcs,  deux  membres  ecclésiasti- 
ques, le  cinquième  laïc  à  nommer  par  l'évêque  sur  la  présentation  de  trois  candidats 
par  le  conseil  communal.  Compte  annuel  à  déposer  aux  archives  de  la  commune.  » 

Art.  3.  «  Les  legs  et  donations  qui  seront  faits  à  la  fondation  connue  sous  le  nom 
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de  Vhùpilal -atelier  de  Dcvercn  seront  acccplcs  par  le  bureau  de  bienfaisance  dans  les 
tormcs  voulues  par  la  loi.  » 

Art.  4.  «  Ne  pas  confondre  les  biens  de  la  fondation  avec  les  autres  biens  du 
bureau  de  bienfaisance.  » 

Art.  5.  «  Les  dettes  et  obligations  de  l'hôpital-alelier  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  tomber  à  charge  du  bureau  de  bienfaisance,  et  dans  aucun  cas  l'hôpital-atclier 
n'aura  le  droit  de  demander  aucun  subside  ou  secours  au  bureau  de  bienfaisance 
ou  à  la  commune.  » 

Art.  6.  ((  Direction  religieuse,  admission  ou  renvoi  des  sœurs  hospitalières, 
admission  ou  renvoi  des  malades.  » 

Art.  7.  «....  On  recueillera  à  l'hôpital...  a,  les  vieillards,  les  malades,  les  orphe- 
lins des  deux  sexes,  les  aveugles,  les  incurables,  que  le  bureau  de  bienfaisance  est 

obligé  d'entretenir ,   et  ce  pour  le  même  prix,  et  même  inférieur  et  gratis,  si 

les  revenus  de  l'hôpital  le  permettent;  b,  si  jamais  l'établissement  venait  à  être 
supprimé  ou  interrompu  par  quelque  cause  que  de  soit,  tous  les  biens  appartien- 
dront au  bureau  de  bienfaisance,  et  les  revenus  de  la  fondation  seront  emploj'és 
au  soulagement  des  pauvres  malades,  des  pauvres  vieillards  et  orphelins  de  la 
commune  de  Beveren  sous  la  direction  du  curé  de  la  commune,  de  concert  avec  le 
bureau  de  bienfaisance ,  le  tout  pour  autant  que  ledit  bureau  de  bienfaisance 
trouve  utile  et  dans  son  intérêt  de  l'accepter.  )> 

«  Tel  était  depuis  1843  l'état  des  choses,  quand  la  dame  J.-M.  Vangoethem,  veuve 
Wagemans,  vint  à  décéder,  à  Beveren,  le  14  janv.  1847,  laissant,  1°  un  testament 
mystique  en  date  du  15  juillet  1841,  et  2"  un  codicille  ou  testament  olographe  en 
date  du  26  du  même  mois.  —  Par  le  testament  mystique  elle  lègue  à  son  neveu, 
pourvu  depuis  d'un  curateur  ou  conseil  judiciaire  (jugement  du  5  oct.  1845),  une 
renie  viagère  et  ses  immeubles  situés  sous  St-Nicolas,  puis  elle  ajoute  :  «  Ik  geve  en 
«  legatere  aile  myne  verdere  roerende  en  onroerende  goederen...,  te  weten  aen  de 
«  adminislratie  van  weldadighe3'd  der  gemcente  Beveren  voor  en  ten  profyte  van 
«  hct  aldaer  nieuw  opte  bouwen  hospitael ,  aile  de...  goederen  die  ik  bezit  en  my 
«  toebehooren  in  het  canton  van  Beveren,  op  last,  enz.,  ende  aen  het  armhuys 
«  der  gemeente  Yracene  aile  de.,  goederen  die  ik  bezit  en  my  toebehooren  in  het 
«canton  van  St-Gillis,  op  last,  enz.,  wille  en  begeere  dat  gezegde  goederen  den 
«  uytsluytenden  eygendom  zullen  niaeken  van  gemeld  hospitael  van  Beveren,  en 
«  armhuys  van  Vracene.  » 

«  Par  le  testament  olographe  du  26  juillet,  elle  accorde  nommément  un  bail  de 
25  ans  aux  occupateurs  des  biens  «  welke  ik  gelegateerd  hebbe  aen  het  hospitael 
«  van  Beveren  en  armhuys  van  Vracene.  » 

«  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Beveren,  après  contestation  de  la  part  de  l'héri- 
tier légal ,  a  été  autorisé  à  accepter  son  legs  par  arrêté  royal  du  8  août  1847,  à 
charge,  etc.,  et  l'acceptation  a  eu  lieu  par  acte  passé  devant  le  notaire  Lesseliers  le 
28  août  1847. 

«  Ce  legs  est-il  valable?  L'héritier  légal  a  soutenu  la  négative,  en  se  fondant 
sur  cette  double  proposition.  Le  legs  est  fait,  non  pas  au  bureau  de  bienfaisance, 
mais  à  l'hôpital-atclier,  car  c'est  à  l'hôpital-atelier  qu'est  attribuée  la  propriété 
exclusive  des  biens  légués.  L'hôpital-atelicr  est  une  institution  indépendante  du 
bureau  de  bienfaisance,  car  le  bureau  de  bienfaisance  n'est  pas  tenu  des  dettes  et 
obligations  de  l'hôpital-atelier,  et  ce  n'est  qu'en  cas  de  suppression  de  l'hôpital- 
atelicr  que  les  biens  de  celui-ci  appartiendront  au  bureau  de  bienfaisance ,  pour 
IV  77 
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nutant  que  le  bureau  de  bienfaisance  trouve  utile  de  les  accepter  (  art.  5  et  7  de 
l'acte  du  16  août  1847  ).  Consacrer  la  validité  du  legs  dans  ces  circonstances ,  ce 
serait  créer  dans  le  chef  de  rbôpilal-atelicr  une  personne  civile,  une  main-morte 
nouvelle  sous  les  apparences  d'une  prétendue  affiliation  à  un  bureau  de  bienfaisance. 
«  Le  27  juillet  1848,  jugement  du  tribunal  de  Termonde  ainsi  conçu  : 
«  En  droit,  1°  la  partie  Blomme  (héritiers  Vangoethcm),  est-elle  rccevable  à  con- 
tester que  le  legs  ait  été  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bevercn?  2"  Est-elle 
fondée  à  soutenir  que  ce  n'est  pas  au  bureau  de  bienfai  ance,  mais  à  l'hôpital  à 
construire  à  Bevcren,  que  le  legs  a  été  fait?  —  Quant  à  la  fin  de  non-recevoir 
objectée  par  la  partie  demanderesse  (le  bureau  de  bienfaisance)  aux  conclusions  de 
la  partie  de  M"  Blomme  :  —  Attendu  que  si  la  partie  Blomme  s'est  adressée  par 
requête  à  l'autorité  compétente  dans  le  but  d'empêcher  que  le  bureau  de  bienfai- 
sance n'obtienne  l'autorisation  d'accepter  le  legs  dont  il  s'agit  au  procès,  on  ne  peut 
pas,  lors  même  que  cette  requête  eût  été  signée  par  le  curateur,  inférer  de  cette 
circonstance  qu'elle  ait  voulu  reconnaître  que  le  legs  a  été  fait  valablement  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Bevercn;  qu'il  est  plus  rationnel  d'inférer  de  sa  démarche 
auprès  de  l'autorité  compétente  que  la  partie  Blomme  voulait  atteindre  le  même 
but  qu'elle  se  propose  actuellement,  mais  éviter  les  lenteurs  et  les  frais  d'un  pro- 
cès; que  pùt-on  même  inférer  de  sa  requête  qu'elle  a  reconnu  la  validité  du  legs, 
et  reconnu  que  ce  legs  a  été  fait  au  bureau  de  bienfaisance,  cette  reconnaissance 
pouvant  être  l'effet  d'une  erreur  de  droit,  ne  serait  pas  de  nature  à  constituer  la 
base  d'une  fin  de  non-recevoir  capable  de  faire  écarter  les  prétentions  du  sieur 
Vangoelhem  et  de  son  curateur,  puisque,  d'après  les  principes  établis  sur  la  ma- 
tière, on  est  restituable  contre  cette  erreur,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit 
de  damno  vilando,  ce  qui  résulte  clairement  de  la  loi  7  ,  ff.  de  juris  et  facti  ignoran- 
liâ,  ainsi  conçue  :  juris  ignorantia  non  prodest  adqiiirere  volenlibus ,  suum  vero 
peleniibvs  non  nocet ,  et  l'art.  1110,  C.  civil. ,  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre 
l'erreur  de  droit  et  l'erreur  de  fait,  consacrant  implicitement  le  même  principe. 
—  Quand  au  fond:  —  Attendu  que,  par  son  testament  mystique  prérappelé,  la 
dame  J.-M.  Vangoethcm  a  fait  entre  autres  les  dispositions  suivantes  :  ik  geve  en  le- 
galere,  etc.  (voir  ci-dessus); — Attendu  que,  par  son  testament  olographe  du  26 
juillet  1841,  la  testatrice  a  disposé  que  les  locataires  actuels  continueront  à  jouir  au 
même  prix  pendant  25  ans  des  biens  légués  à  l'hôpital  de  Bevercn;  —  Attendu 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  rechercher  la  pensée  et  la  volonté  de  la  testatrice,  et 
qu'il  est  de  principe  que  lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,' on  doit 
plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelqu'effet  que  dans  le 
sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun  ;  —  Attendu  que  de  la  manière 
dont  la  testatrice  s'est  énoncée,  il  est  évident  qu'elle  a  voulu  affecter  une  partie  de 
ses  biens  à  l'entretien  des  malades  qui  doivent  recevoir  un  as3le  dans  ledit  atelier 
de  charité;  qu'elle  choisit  un  établissement  habile  à  recevoir  le  legs,  mais  qu'elle  a 
soin  de  dire  à  l'administration  de  cet  établissement  quel  est  l'emploi  qu'elle  entend 
qu'on  fasse  des  biens  légués;  qu'il  résulte  assez  de  la  manière  dont  la  testatrice  a 
disposé,  qu'elle  a  voulu  faire  une  affectation  de  l'objet  légué  à  un  usage  déter- 
miné, une  véritable  charge  du  legs  dont  le  sens  et  la  portée  n'est  autre  qu'une 
disposition  qui  serait  conçue  en  ces  termes  :  «  Je  lègue  au  bureau  de  bienfaisance 
«  tels  biens  ,  à  charge  d'en  consacrer  les  revenus  à  l'entretien  des  malades  dans  le 
«  nouvel  hôpital  à  construire  ;  »  —  Attendu  qu'en  partant  du  principe  ci-dessus 
posé,  on  doit  admettre  que  c'est  sous  l'empire  de  la  volonté  que  ses  biens  fussent 
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spécialemcnl  destines  à  l'entretien  des  malades  dans  le  nouvel  hôpital ,  et  ponr 
donner  plus  de  clarté  à  sa  disposition,  que  la  testatrice  a  cru  utile  d'ajouter  le 
second  paragraphe  :  mille  en  begeere  dal  gezeyde  goedei^cn  den  uytslwjlendcn  eygen- 
doni  zullcn  ive:cn  van  gemeld  hospitael  ;  —  Attendu  que  le  deuxième  paragraphe  ne 
peut  êlre  interprété  autrement,  si  ce  n'est  qu'il  signifie  que  ces  biens  sont  affectés 
à  l'hôpital  ,  comme  s'ils  étaient  sa  propriété  exclusive;  —  Attendu  que  cette  inter- 
préliilion  ne  peut  pas  être  renversée  par  le  testament  olographe  du  26  juillet 
18il ,  puisque  ce  deuxième  testament  n'a  nullement  pour  objet  de  confirmer  une 
clause  du  premier,  mais  de  donner  en  bail  pour  25  années,  aux  locataires,  des 
biens  par  elle  légués  à  l'hôpital  de  Bcvcren  ;  qu'en  effet,  dans  l'intention  de  la 
testatrice,  le  bénéfice  du  legs  allaita  l'hôpital  de  Beveren ,  en  ce  sens  que  c'était  à 
l'hôpital  que  devaient  être  affectés  les  revenus  des  biens  légués  à  l'entretien  des 
pauvres  y  recueillis,  ce  qui  n'est  qu'une  charge  du  legs;  —  Attendu  qu'il  importe 
peu  que,  lors  de  la  confection  du  testament,  l'hôpital  n'existait  qu'en  projet,  et 
n'avait  encore  ni  existence  matérielle,  ni  existence  morale  ,  celte  existence  lors  de 
la  confection  du  testament,  n'étant  pas  requise  pour  la  validité  du  legs,  le  testateur 
ne  disposant  que  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus,  son  testament  n'étant  qu'un 
simple  projet  qui  se  réalise  au  moment  de  son  décès,  lorsqu'il  a  persévéré  dans  sa 
volonté  primitive; —  Attendu  que  c'est  le  14  janvier  1847  qu'a  eu  lieu  le  décès  de  la 
testatrice,  veuve  Wagcmans,  et  que  dès  avant  cette  époque  l'hôpital-atelier  de  Beve- 
ren était  achevé;  que  le  18  avril  1845  le  bureau  de  bienfaisance  de  Beveren  était 
déjà  autorisé ,  par  arrêté  royal ,  à  accepter  l'offre  du  curé  Cools  de  lui  céder  l'hôpital- 
atelier  avec  les  biens  qui  en  dépendent,  à  la  condition  de  se  conformer  aux  clauses 
et  charges  apposées  par  le  curé  et  modifiées  par  le  conseil  communal  ;  que  l'acte 
prérappelé  du  16  août  1845  démontre  à  toute  évidence  que  l'hôpital  de  Beveren 
était  cédé  par  ledit  curé  au  bureau  de  bienfaisance,  pour  rester  sous  son  patronage, 
et  en  former  une  dépendance,  tout  en  restant  établissement  spécial  et  ayant  une 
administration  séparée;  qu'on  ne  peut  donc  rien  inférer  en  faveur  du  système  des 
défendeurs  (partie  Blomme  )  de  ce  que  l'hôpital  n'existait  pas  à  l'époque  du  la 
juillet  1841,  époque  delà  confection  du  testament;  qu'en  admettant  même  que, 
depuis  la  loi  communale  du  50  mars  1836,  le  dernier  aliéna  du  n°  2  de  l'art.  84  de 
celte  loi  ne  donne  pas  au  Roi  le  pouvoir  d'autoriser  de  nouvelles  fondations  avec  tel 
mode  d'administration  qu'il  plait  aux  fondateurs  de  fixer  ,  en  admettant  que  ledit 
art.  84  n'ait  pas  d'autre  portée  que  les  art.  68  et  40  des  précédents  statuts  commu- 
naux en  date  du  19  janvier  1824  et  25  juillet  1825  ,  l'argument  que  tirerait  de  cette 
(  irconstance  la  partie  Blomme  est  irrélevant  dans  l'espèce,  parce  que  la  portée  de 
i'arrêlé  royal  du  18  avril  1845  n'est  pas  d'ériger  l'hôpilal-alelier  de  Beveren  en 
établissement  public  distinct,  ni  de  l'ériger  en  personne  civile,  mais  seulement  d'en 
faire  une  dépendance,  une  annexe  du  bureau  de  bienfaisance  avec  les  modalités  et 
conditions  admises  ,  en  un  mot  un  accessoire  qui  a  la  même  nature  que  le  principal; 
—  Attendu  que  c'est  sans  fondement  qu'on  soutient  que  le  bureau  de  bienfaisance 
ne  profite  pas  du  legs,  qu'il  n'est  que  simple  fiduciaire  chargé  de  rendre  les  biens 
légués  à  un  autre  ,  et  que  la  testatrice  ne  l'a  choisi  que  pour  exécuter  sa  volonté; 
qu'il  est  incontestable  que  le  bureau  de  bienfaisance  profite  du  legs,  puisque  c'est 
à  sa  charge  que  les  revenus  de  ces  biens  sont  employés  au  soulagement  des  malades 
(ju'il  serait  obligé  dcntretenir ,  tous  les  malades  que  l'hôpital  entretient  et  qu'il 
doit  entretenir  gratis,  si  ses  revenus  le  permettent ,  cessant  d'être  à  la  charge  du 
bureau  de  bienfaisance; — Par  ces  motifs,  le  tribunal,   oui  M.   Dauwe,    substitut, 
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dans  son  avis...;  condamne  les  clients  de  M«  Blomme  à  consenlir,  en  leur  qualité 
respeclive,  à  la  délivrance  du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bevcren,  en 
faveur  de  l'hôpital  de  celte  commune,  par  le  testament  mystique  de  feu  la  dame 
Wagemans,  etc.  » 

ARRÊT. 

La  Cour  ; —  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  de  l'avis  conforme  de  M.  l'avo- 
cat général  Colinez,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  5  août  1849.  —  Cour  de  Gand.  —  !'■«  Ch.  —  PL  MM.  Baliiu  ,  Mettcpenningcn 
et  Depaepe. 

II.  —  Fondations  de  messes.  —  Renies.  —  Rachelabililé.  —  Remboursement. 

—  Fabrique. 

Sous  le  code  civil,  comme  antérieurement,  la  charge  affectée  sur  un  im- 
meuble d'acquitter  un  certain  nombre  de  messes  obituaires,  constitue  une 
véritable  rente ,  bien  que  la  redevance  ne  consiste  point  dans  une  somme 
d'argent  fixe,  mais  dépende  du  taux  variable  des  honoraires  de  ces  messes. 

Cette  rente  est  rachetable  sous  le  code  civil  (art.  550  et  1911). 

Le  remboursement  de  cette  rente  a  lieu  au  denier  vingt  (  Décret  du  18-20 
décembre  1790,  litre  5,  art.  2.  Loi  du  5  septembre  1807  ). 

Il  doit  être  dénoncé  aux  administrateurs  de  la  fabrique  un  mois  d'avance 
(Avis  du  conseil  d'état  du  22  novembre-2i  décembre  1808). 

Telles  sont  les  questions,  qui  ont  été  décidées  par  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles  du  7  janvier  1848. 

Marie-Calbérine  K. . .  avait  ordonné,  par  son  testament  du  15  juin  1815, 
qu'il  serait  célébré,  à  perpétuité  pour  le  repos  de  son  âme,  quatre  messes  chan- 
tées avec  orgue  dayis  l'église  Si-Martin  à  Lcnnick,  ainsi  qu'une  semblable  messe 
en  l'honneur  de  la  Sle  Vierge.  Pour  assurer  l'exécution  de  celte  charge,  la 
testatrice  affecte  à  perpétuité  les  immeubles  qu'elle  délaissera. 

Le  sieur  de  M  . . .  son  héritier,  grève  les  mêmes  biens  d'une  nouvelle 
charge  pieuse  par  son  testament  du  16  août  1828,  et  les  affecte  au  service 
annuel  d'une  messe  chantée  avec  orgue  pour  le  repos  de  son  âme. 

Ces  immeubles,  grevés  de  ces  messes  et  anniversaires,  sont  vendus  au 
sieur  V.  B. . .,  et  les  acheteurs  ont  satisfait  à  la  charge  annuelle  des  services 
religieux  moyennant  5  francs  50  c"""  par  messe. 

Le  51  octobre  1844  les  acquéreurs  somment  le  conseil  de  fobrique  de 
recevoir,  le  1"'''  décembre  suivant,  le  remboursement  de  la  somme  due  an- 
nuellement pour  ces  anniversaires.  Cette  sommation  étant  restée  sans  résul- 
tat, les  dits  acquéreurs  firent,  par  exploit  d'huissier  en  date  du  27  janvier 
1845,  des  offres  réelles  de  rembourser  l'exonération  de  ces  messes,  au  denier 
vingt,  c'est-à-dire,  au  capital  de  420  fr.,  à  raison  de  5  fr.  50  c""  par  messe, 
plus  les  arrérages  échus.  La  fabrique  refusa  ce  remboursement  et  fut  assi- 
gnée devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles,  dont  le  jugement 
du  7  janvier  1848  a  donné  gain  de  cause  aux  acheteurs  et  condamné  la  fa- 
brique à  recevoir  le  remboursement  de  la  dite  rente  au  denier  vingt.  Le  ju- 
gement est  rapporté  au  tome  V,  p.  221  et  suiv.  de  la  Belgique  judiciaire. 
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ANNUAIRE  DE  L'UNIVERSITÉ  CATHOLIQUE. 

(XlVe  ajmcc.  — 1850). 

L'Annuaire  de  l'Université  catholique  pour  1850  forme  le  14«  volume  de  celle  ulilc 
et  inlércssanle  collection  de  pièces  authentiques  sur  ce  grand  élablisscment  de  haut 
enseignement,  qui  a  fourni  une  glorieuse  carrière  de  près  de  16  années.  Ce  volume 
est  destiné  à  être  si  répandu,  que  nous  nous  bornerons  à  attirer  l'atlention  sur 
quelques-unes  de  ses  parties. 

Outre  le  calendrier  ordinaire ,  la  chronique  historique  universelle  du  2  octobre 
18i8  au  27  septembre  1849,  le  personnel  de  l'Université,  la  liste  des  collèges  et  des 
établissements  académiques,  les  divers  règlements,  l'Annuaire  de  cette  année  con- 
tient dans  sa  première  division  deux  pièces  que  nous  devons  citer  séparément.  La 
première  est  un  calendrier  lunaire  perpétuel  ou  calendrier  ancien  de  l'Église  réuni 
à  celui  de  Grégoire  XIII  :  des  explications  précises  accompagnent  ces  tableaux  fort 
utiles  à  ceux  qui  s'occupent  de  recherches  dans  les  anciens  historiens.  La  seconde 
pièce  est  le  résumé  des  observations  météorologiques ,  que  M.  le  professeur  Crahay  a 
constamment  faites  depuis  1836  au  collège  des  Prémontres  ;  elles  ont  été  comparées 
entre  elles  jusqu'à  1848,  et  l'on  possède  maintenant  les  tableaux  de  la  climatologie 
de  Louvain  pendant  une  période  de  15  années. 

Les  rapports  sur  les  diverses  sociétés  qui  sont  attachées  à  l'Université  catholique 
occupent  une  place  honorable  dans  le  volume  qui  vient  de  paraître.  Les  travaux  de 
la  Société  littéraire  ont  été  analysés  par  son  secrétaire,  M.  L.  Lannoy  :  ceux  de  la  So- 
ciété flamande  :  Tyd  en  Vlyt ,  par  M.  VanGroeneveldt.  Le  rapport  de  la  Société  cha- 
litable  de  S.  Vincent  de  Paul  nous  montre  que  cette  société,  composée  exclusive- 
ment d'étudiants  de  l'Université,  a  compté  cette  année  80  membres  actifs  ,  et  qu'elle 
a  distribué  aux  pauvres  de  la  ville,  pendant  l'année  1848-1849  ,  2,829  fr. 

Après  la  liste  des  étudiants,  qui  ont  subi  leurs  examens  devant  l'Université  ou 
devant  le  jury,  on  trouve  la  liste  des  inscriptions  pendant  les  deux  premiers  mois 
de  l'année  1849-1850  :  ces  inscriptions  se  répartissent  comme  suit.  Humanités,  152. 
Philosophie  et  lettres,  150.  Sciences,  126.  Médecine  ,  77.  Droit,  157.  Théologie,  62. 
Total ,  704.  Le  chiffre  de  toute  l'année  1848-1849  était  de  705.  Depuis  la  fondation 
de  l'Université,  2,418  élèves  ont  pris  leurs  grades  devant  le  jury  national  :  115  ont 
obtenu  la  plus  grande  distinction;  505  la  grande  distinction;  464  la  distinction. 

Plusieurs  fois  on  s'est  occupé  dans  la  Ilevue  de  la  comparaison  de  ces  résultats 
avec  ceux  des  autres  universités  du  pays  ;  des  statistiques  comparées  y  ont  élé  pu- 
bliées, et  on  y  a  donné  une  partie  du  travail  remarquable  qui  a  paru  sur  ce  sujet 
dans  le  Journal  de  Bruxelles.  L'Université,  usant  comme  on  le  dit  dans  l'Annuaire , 
du  droit  de  légitime  défense ,  y  a  fait  insérer  en  entier  ce  travail ,  qui  se  trouve  placé 
à  côté  de  la  loi  du  15  juillet  1849  sur  l'Enseignement  supérieur,  et  de  celle  du  10 
août  sur  le  Jury,  et  qui  servira  de  perpétuelle  réfutation  à  tout  ce  qu'on  pourra  ja- 
mais dire  tant  sur  les  succès  de  l'Université  dans  les  diverses  sessions  du  jury  que 
sur  les  moyens  par  lesquels  elle  les  a  obtenus. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  Analectes,  qui  sont  publiés  chaque  année  par  M. 
De  Ram,  recteur  de  l'Université,  pour  servir  à  l'histoire  de  l'antique  Université  de 
Louvain  et  de  l'Université  catholique.  On  y  a  fait  figurer  le  discours  latin  consacré 
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à  Vélogc  de  Valôre  André  par  M.  Emile  Vandcrlindcn  ,  élève  de  rhétorique  du  col- 
lège de  la  Haute-Colline  :  on  y  trouve  ensuite ,  comme  supplément  à  la  notice  du 
prévôt  de  Marci ,  chancelier  de  l'Université  ,  publiée  par  M.  De  Ram  dans  les  Ana- 
lecles  de  1846,  la  copie  d'une  pièce  originale  communiquée  par  M.  Guiolh ,  ingé- 
nier en  chef  des  ponts  el  chaussés  :  c'est  l'instruction  par  laquelle  l'empereur  Fran- 
çois de  Lorraine  charge,  le  1"  juin  1763,  de  Marci  d'une  mission  confidentielle  en 
Toscane,  pour  connaître  ce  qui  concerne  le  gouvernement  civil  et  politiq^ue,  ainsi 
que  l'administration  des  finances  de  ce  pays. 

M.  De  Ram  a  complété  dans  les  Analecles  de  1842-1843  la  série  des  docteurs  en 
droit  et  en  médecine  de  l'ancienne  Université.  Une  note,  placée  à  la  page  228  de 
YAnnuitirc  de  1830,  renvoie  pour  la  série  des  anciens  docteurs  en  théologie  à  l'ap- 
pendice du  discours  intitulé  :  De  laudibus  quibiis  veteres  Lovaniensium  tlieologi  efferri 
possunt ,  qui  a  été  prononcé  par  M.  le  recteur  lors  de  la  promotion  de  M.  Fcye  au 
doctorat  en  Droit  canon,  et  dont  un  compte-rendu  détaillé  a  été  inséré  dans  la  Revue 
catholique  (1848,  p.  579-581). 

La  notice  concernant  la  bibliothèque  de  Louvain  se  compose  de  plusieurs  parties. 
Kous  rencontrons  d'abord  tout  un  mémoire  rédigé  en  1786  par  le  D"'  Yandevelde, 
alors  bibliothécaire  de  l'Université,  pour  être  envoyé  au  gouvernement  impérial  à 
Vienne.  Ce  mémoire,  dont  plusieurs  fragments  ont  déjà  paru  d?ins  V Histoire  des 
bibliotliè'iues  de  la  Belgique  (  t.  II  )  par  M.  Namur,  est  ici  publié  dans  son  intégrité 
avec  toutes  les  pièces  à  l'appui.  Il  a  été  tiré  du  registre  des  Actes  de  la  bibliothèque 
par  M.  De  Ram,  qui  en  a  confié  la  publication  au  bibliothécaire  actuel,  M.  Emile 
Kève.  Celui-ci  s'est  empressé  d'y  ajouter  quelques  notes  et  de  montrer  en  même 
temps  toute  la  solidité  des  connaissances  du  D''  Vandcvelde  et  toute  l'étendue  de 
ses  services.  Il  a  fait  suivre  ce  mémoire  d'une  note  sur  l'état  de  la  bibliothèque  depuis 
que  l'administration  en  est  confiée  à  l'Université  catholique.  Après  quelques  détails 
sommaires  sur  la  période  intermédiaire  (  1786-1853  ),  M.  Emile  Nève  s'est  fait  l'his- 
torien des  travaux  des  deux  bibliothécaires  qui  l'ont  précédé ,  M.  le  professeur 
Arcndt  (de  1853  à  1859)  et  M.  le  professeur  Maluu  (de  1859  à  1849).  Le  temps 
nous  manque  pour  résumer  tout  ce  qui  est  contenu  dans  cette  note  déjà  beaucoup 
trop  abrégée;  mais  ce  que  nous  devons  affirmer,  c'est  qu'elle  prouve  que  l'Univer- 
sité catholique  a  rempli  avec  honneur  la  mission  qui  lui  était  confiée  :  elle  a  fait 
de  généreux  sacrifices  dans  l'intérêt  de  la  science  et  des  études;  elle  a  introduit  ou 
continué  à  la  Bibliothèque  un  grand  nombre  d'améliorations.  Nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  mentionner  que  c'est  à  Mgr  Malou  que  l'on  doit  l'arrangement,  ou  pour 
mieux  dire,  la  création  de  la  bibliothèque  des  sciences  théologiques. 

L'Annuaire  se  termine  par  deux  pièces  qui  méritaient  d'être  conservées  dans  les 
annales  de  l'Université  catholique.  La  première,  c'est  le  compte-rendu  de  l'audience 
accordée  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges  au  corps  académique  à  Louvain,  le  9  juin  1849  : 
il  contient  le  discours  si  vrai  et  si  patriotique  de  M.  le  recteur,  et  la  réponse  du  Roi 
aussi  honorable  et  aussi  flatteuse  pour  le  corps  professoral  que  pour  les  étudiants  La 
seconde  pièce  est  celle  qui  se  rapporte  à  l'élévation  de  M.  le  professeur  Malou  à 
l'évèché  de  Biuges.  Le  discours  si  clialeurcux  adressé  à  Mgr  Malou  par  M.  le  recteur, 
qui  s"csl  fait  l'interprète  de  l'Université  entière,  el  la  réponse  si  cordiale  et  si  sym- 
pathique de  Mgr  ont  déjà  été  publiés  dans  cette  Revue  (  1848,  p.  631-634  )  ;  mais, 
nous  le  répétons,  ils  avaient  leur  place  marquée  parmi  les  plus  précieux  monu- 
ments de  l'Université,  et  ils  terminent  dignement  VAiinuaire  de  1830. 
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BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

I.    HISTOIRE   DE    THOMAS    MORE, 

Grand  Chancelier  d'Angleterre  sons  Henri  VIll,  par  Thomas  Stapletox,  traduite  par 

M.  Alex.  Martin,  membre  de  V Académie  Tihi'rine  de  Rome,  avec  une  introduction , 

des  commentaires  et  des  notes  par  M.  Audin.  Paris,  1849.  In-8'^  dp  XXXn-476  pp. 

Prix  :  7  fr.  50  C.  — f  Bibl.  phil.  et  littêr.  ).  Liège  ,  Lardinois,  1849.  422  pp.  in-8», 

avec  portrait  de  Th.  More  d'après  Holbein. 

En  1836  un  jeune  écrivain,  qui  depuis  a  conquis  par  de  savantes  publications  une 
place  d'honneur  parmi  les  historiens  catholiques  de  notre  époque.  M.  Ozanam,  pu- 
bliait, sous  le  patronage  de  M.  E.  de  C.  (E.  de  Cazalès),  ancien  Rédacteur  en  chef  de 
la  Reime  Européenne ,  ses  études  intitulées  :  Deux  chanceliers  d'Anglelerre  (  Bacon  de 
Vérulam  et  S.  Thomas  de  Cantorbéry  ) ,  dont  quelques  fragments  venaient  d'être 
insérés  dans  cette  Revue.  Après  avoir  esquissé  à  grands  traits,  avec  toute  la  chaleur 
de  ses  convictions,  avec  toute  la  puissance  du  savoir,  ces  deux  grandes  figures  telles 
que  le  rationalisme  et  le  christianisme  les  présentent,  celle  du  philosophe  et  celle 
du  saint ,  il  demandait  au  lecteur  de  se  prononcer  sur  les  deux  civilisations  qui 
avaient  produit  ces  deux  personnages  si  divers.  Ce  parallèle,  qui  obtint  un  légitime 
succès,  avait  plus  d'un  point  de  similitude  avec  un  ouvrage  dont  nous  avons  à  nous 
occuper  en  ce  moment,  les  Ti-es  Thomœ  de  Stapleton ,  qui  furent  imprimés  en  1.j88, 
à  Douai. 

Cet  ouvrage  est  consacré  à  S.  Thomas ,  l'ange  de  l'école ,  à  S.  Thomas  de  Cantor- 
béry,  la  victime  de  Henri  II,  et  à  Thomas  Morus,  qui  fiit  le  second  chancelier 
d'Angleterre  que  l'on  peut  saluer  du  titre  de  Martyr.  Il  est  à  regretter  que  M. 
Ozanam,  qui  fit  quelques  emprunts  à  Stapleton  pour  sa  biographie  de  Thomas 
Becket,  n'ait  point  continué  le  parallèle  entre  les  trois  chanceliers  d'Angleterre. 
En  étudiant  la  vie  de  Thomas  More,  le  défenseur  inflexible  de  la  justice,  et  celle  de 
François  Bacon,  le  courtisan  d'Elisabeth  et  de  Jacques  I,  il  n'eût  pas  manqué  d'y 
trouver  des  rapprochements  utiles,  des  leçons  éloquentes,  et  il  eût  dispersé  au  loin 
sur  le  sol  les  derniers  débris  du  fastueux  piédestal,  que  les  Encyclopédistes  avaient 
élevé  à  Bacon ,  comme  à  un  des  aïeux  de  leur  philosophisme  anti-religieux  ,  et  que 
J.  de  Maistre  avait  déjà  eu  l'heureuse  hardiesse  de  renverser. 

La  partie  des  Très  Thomœ,  qui  concerne  Thomas  More,  est  la  partie  la  plus  im- 
portante du  travail  de  Stapleton  :  elle  vient  de  paraître  pour  la  première  fois  en 
français,  et  l'on  peut  la  considérer  comme  le  couronnement  des  belles  études  de 
M.  Ozanam.  Le  livre  des  Très  Thomœ  devenu  rare  était  presque  oublié,  et  les  patients 
travailleurs,  qui  l'eussent  cherché  au  milieu  des  volumineux  traités  du  iamcux 
controversiste  catholique,  seraient  toujours  restés  en  petit  nombre.  Aujourd'hui, 
grâce  à  la  belle  et  bonne  traduction  que  vient  de  nous  en  donner  M.  Alex.  Martin, 
l'auteur  de  V Histoire  de  S.  Charles  Dorromée  (  1  ) ,  tout  le  monde  sera  mis  à  même  de 

(1)  Cet  ouvrage  a  été  réimprimé  dans  la  Bibliolh'erjue  philos,  et  littéraire  de  M. 
Fontcyn ,  libraire  à  Louvain,  qui  se  continue  depuis  1849  à  Liège,  chez  M.  Lardinois. 
La  vie  de  Thomas  More  forme  le  second  volume  de  cette  utile  collection.  La  nouvelle 
série  a  commencé  par  la  publication  du  Développement  du  dogme  chrétien  de  New- 


—  6J2  — 

reconnaître,  après  une  lecture  aussi  facile  qu'attrayante,  toute  la  supériorité  d'âme 
et  de  talent  du  héros  chrétien  sur  l'égoiste  et  vaniteux  auteur  du  traité  d'ambition 
pratique ,  qu'il  a  intitulé  :  Faber  fortunœ  suce. 

L'histoire,  la  littérature  et  les  arts  ont  tant  de  fois  rais  en  relief  les  principaux 
événements  de  la  vie  de  Thomas  More ,  qu'il  est  inutile  que  nous  les  rappelions 
ici.  Cependant  pour  faire  valoir  l'intérêt  si  vif  et  si  varié  des  divers  tableaux  qu'elle 
présente  dans  le  récit  de  Stapleton ,  qui  a  toute  l'authenticité  de  l'histoire  la  plus 
véridique  et  tout  le  charme  de  la  légende,  nous  devons  au  moins  en  indiquer  quel- 
ques traits.  Juger  More  comme  père  de  famille,  comme  ami,  comme  humaniste, 
comme  homme  d'état,  comme  chrétien;  l'entendre  causer  dans  ses  foyers,  où  les 
hommes  les  plus  érudits  et  les  plus  illustres  de  son  temps  se  plaisaient  à  se  rendre; 
recueillir  quelque  chose  de  ses  causeries,  de  ses  épanchements,  avec  ses  enfants 
chéris,  avec  sa  savante  fille  Marguerite  et  Roper  son  époux;  faire  saisir  et  faire 
suivre  le  fil  des  relations  littéraires  et  affectueuses  de  Thomas  More  avec  cette  légion 
d'érudits ,  qui  illustrèrent  nos  provinces  au  XVI«  siècle,  et  qui  recueillaient  dans 
l'Europe  entière  les  hommages  et  les  fruits  de  cette  touchante  fraternité ,  antique 
honneur  de  la  république  des  lettres;  telle  est  la  tâche  que  Stapleton  avait  à  rem- 
plir, et  il  y  a  apporté  autant  de  zèle  et  d'érudition  que  de  piété  filiale. 

Stapleton,  qui  naquit  l'année  même  du  martyr  de  Thomas  More,  dut  bientôt  fuir 
avec  toute  sa  famille  les  persécutions  qu'Elisabeth  exerça  contre  les  catholiques.  Dé- 
barqué en  Hollande,  il  continua  à  Louvain  ses  études  théologiques  ;  puis,  après  avoir 
visité  Rome  et  parcouru  l'Europe,  il  occupa  une  chaire  à  l'université  de  Douai, 
la  fille  de  Louvain.  Chassé  de  nouveau  par  les  troubles,  il  poursuivit  dans  l'ancienne 
capitale  du  Brabant  son  enseignement  et  ses  travaux;  il  retourna  encore  à  Douai 
dès  qu'il  fut  libre,  et  il  revint  ensuite  à  Louvain  où  il  mourut  et  où  il  fut  enter- 
ré (1).  Il  avait  été  élevé  dans  la  profonde  vénération  que  tous  les  catholiques 
d'Angleterre  avaient  vouée  à  Th.  More,  et  il  retrouva  à  Douai,  dans  la  colonie 
formée  par  les  catholiques  anglais  qui  s'y  étaient  réfugiés,  un  grand  nombre  d'amis 
intimes  du  chancelier  et  de  sa  famille ,  qui  lui  fournirent  sur  toute  sa  carrière  les 
détails  les  plus  circonstanciés  et  les  plus  sûrs  ;  il  put  comparer  leurs  témoignages 
avec  ceux  de  tous  les  écrivains  qui  s'étaient  déjà  occupés  d'écrire  la  vie  ou  le 
panégyrique  de  l'illustre  victime  de  Henri  VIII.  C'est,  nous  dit-il,  en  comptant  «  sur 
la  grâce  divine,  en  se  confiant  aux  prières  du  bienheureux  More,  qu'il  a  entrepris 
son  travail  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  l'édification  du  lecteur.  »  Aussi  plus  d'une 
page  de  son  livre  semble-t-elle  empruntée  à  ces  Actes  des  Martyrs  ,  où  une  main  in- 
connue traçait  pour  des  amis  désolés  et  pour  l'encouragement  des  premiers  fidèles 
la  dernière  victoire  d'un  nouveau  chrétien.  N')'^  aurait-il  pas  quelque  opportunité, 
dans  le  temps  où  nous  sommes ,  à  ranimer  la  confiance  de  ceux  qui  doivent  combat- 
tre pour  la  défense  de  la  société,  en  leur  proposant  comme  modèle  le  noble  chance- 
lier d'Angleterre,  dont  la  foi  éleva  le  courage  civil  jus(|u'à  l'héroïsme,  et  qui  ne 
scella  de  son  sang  son  intrépide  défense  de  la  justice,  qu'après  avoir,  pendant  qua- 

man,  qui  a  été  l'objet  d'un  examen  approfondi  dans  la  Revue  catholique,  t.  I, 
p.  487-493  et  t   II,  p.  8-17. 

(  1  )  La  plupart  des  biographes  sont  d'accord  sur  ce  point  :  Foppens  et  Paquot  rap- 
portent l'inscription  qui  se  trouvait  et  qui  se  voit  encore  sur  son  tombeau  à  l'église 
de  S.  Pierre  :  nous  ne  savons  sur  quelle  autorité  M.  Audin  s'appuie  pour  faire  mou- 
rir Stapleton  à  Douai. 
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Torze  mois  de  persécutions  triomphé  chaque  jour  de  lui-même,  en  sacrifiant  à  Dieu 
tout  ce  qui  lui  était  le  plus  cher  ,  et  après  avoir  rendu  la  force  à  ceux-là  mêmes  que 
l'excès  de  son  infortune  avait  complètement  ahattus? 

Mais  hâtons-nous  de  reprendre  notre  modeste  rôle  de  bihliographe.  Les  sentiments 
sous  l'empire  desquels  Stapleton  a  rédigé  son  livre,  le  but  qu'il  se  proposait,  le 
temps  où  il  écrivait,  toutes  ces  circonstances  ne  lui  ont  pas  permis  de  faire  tou- 
jours suffisamment  connaître  les  personnages  qu'il  mettait  en  scène  :  cela  était 
d'autant  moins  nécessaire  pour  lui  que  plusieurs  d'entre  eux  étaient  presque 
contemporains.  M.  Audin ,  qui  a  depuis  longtemps  pris  possession  du  XVI«  siè- 
cle par  ses  importants  travaux  sur  Léon  X,  Henri  VIII,  Luther  et  Calvin,  s'est 
chargé  de  compléter  le  récit  de  Stapleton  par  des  notes  nombreuses.  Son  premier 
soin  a  été  d'ajouter  à  la  biographie  même  de  Thomas  More  toutes  les  particula- 
rités que  pouvaient  lui  fournir  ses  laborieuses  éludes  et  de  nouvelles  recherches. 
Il  a  fait  de  notables  emprunts  à  Érasme,  ce  journaliste  du  temps,  à  l'humeur  si 
mordante  et  si  mobile,  dont  la  correspondance  est  loin  d'avoir  été  épuisée  par  les 
érudits.  Il  a  rassemblé  ensuite  sur  la  plupart  des  personnages  cités  par  Stapleton, 
ou  ayant  eu  quelque  relation  avec  Thomas  More,  des  renseignements  littéraires  et 
bibliographiques,  fort  curieux,  et  fort  utiles  pour  ceux  qui  voudraient  entreprendre 
une  histoire  complète  de  la  science  catholique  au  X\T«  siècle. 

Nous  avions  espéré  que  M.  Audin  eût  lui-même  entrepris  cette  tâche ,  ou  au  moins 
qu'il  en  eût  esquissé  quelque  période,  en  tète  de  la  vie  de  Thomas  More.  Ce  serait  une 
belle  histoire  à  écrire  que  celle  des  premières  luttes  entre  les  savants  catholiques  et 
les  novateurs  dès  le  commencement  de  la  réforme.  Il  reste  encore  bien  des  préjugés 
à  combattre,  et  beaucoup  de  vérités  établies  demandent  à  être  mises  dans  le  do- 
maine public  par  des  éludes  détachées  qui  soient  d'une  lecture  facile.  On  ne  peut 
toutefois  se  dissimuler  combien  un  pareil  travail  demanderait  de  temps,  de  soins, 
de  connaissances  et  de  recherches;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  qu'un 
érudit  aussi  infatigable  que  M.  Audin,  et  qui  a  déjà  parcouru  tant  de  fois  avec  de 
si  grands  fruits  le  champ  qu'il  faudrait  moissonner  en  entier  pour  l'exécution  d'un 
semblable  projet,  n'ait  pas  pris  à  cœur  d'en  exécuter  une  partie.  Ajoutons  que  l'his- 
toire littéraire  de  notre  patrie  y  aurait  le  plus  grand  intérêt  et  y  occuperait  une  des 
plus  belles  places.  L'antique  Université  de  Louvain  pourrait  y  revendiquer  bon 
nombre  de  ses  plus  illustres  enfants.  On  trouverait  dans  celle  histoire,  comme  amis 
de  More  ou  de  Stapleton ,  comme  collaboralcurs  de  toutes  les  grandes  œuvres  qui 
furent  entreprises  pour  la  défense  de  la  foi,  les  deux  Busleyden,  Craneveld ,  Dor- 
pius  ,  Érasme,  Estius,  Galcnus ,  Goclenius,  Pamelus,  Paludanus,  Richardot, 
Rubus,  Vives,  etc. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  est  assuré  d'avoir  en  Belgique  un  grand  succès. 
Pourrions-nous  oublier,  en  terminant  à  regret  cette  trop  courte  notice,  de  rappeler 
les  vo3'ages  de  Thomas  More  dans  noire  patrie,  les  divers  séjours  qu'il  fit  à  Anvers , 
à  Bruges  et  à  Louvain?  Pourrions-nous  oublier  qu'un  livre  célèbre,  où  l'on  trouve 
des  erreurs  déplorables  à  côté  «  de  très-bonnes  vues  qui  respirent  la  sagesse,  la 
vertu  et  le  zèle  du  bien  public  »,  VUtopie  en  un  mot,  le  libellus  vere  awe^is  nec  mi- 
nus sctlutaris  qiiam  festivus  ,  parut  à  Louvain  en  1316,  pour  la  première  fois,  et  fut 
imprimé  par  Martin  d'Alost?  Ajoutons  enfin  que  la  tête  de  Thomas  More,  qui  resla 
un  mois  attachée  à  l'entrée  du  pont  de  Londres  après  son  supplice  ,  et  qui  fut  re- 
cueillie par  son  gendre  Roper,  a  été  retrouvée  en  1837,  dans  le  caveau  de  sa  famille, 
par  un  des  rédacteurs  du  Gentlileman' s  Magazine ,  qui  en  a  pris  un  fidèle  dessin. 
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II.   DE   LA   RENAISSANCE   CATHOLIQUE   EN   ANGLETERRE  , 

Souvenirs  de  Voyage.  —  Barmounty-Manor ,  nouvelle,  'par  Edmond  Lafond.  —  Paris, 
Comon.  1849.  X-298  pp.  in-18   Prix  :  3  fr.  50  c^ . 

Ce  livre,  comme  l'auteur  l'avoue  lui-même,  porte  un  titre  un  peu  trop  ambitieux  : 
il  se  compose  de  simples  notes  de  voyage  publiées  au  profit  de  la  chapelle  des 
Trappistines  de  Stope-hill.  Ces  notes  contiennent  des  vues  très-justes  et  des  détails 
plein  d'intérêt  sur  la  transformation  qui  s'accomplit  en  faveur  des  croyances  catho- 
liques en  Angleterre  et  sur  l'influence  que  les  arts  ont  eu  à  ce  changement.  Tout 
y  est  frappant,  bien  observé,  bien  raconté  :  on  sera  charmé  d'y  lire  en  particulier 
le  récit  touchant  et  naïf  du  pèlerinage  de  l'auteur  à  la  Trappe  de  Stope-hill  et  à 
celle  du  Mont  St-Bernard  dans  la  forêt  de  Leiccstcr.  Ces  couvents,  dont  les  reli- 
gieux, par  leurs  vertus  et  leurs  services,  ont  eu  une  si  large  part  à  la  renaissance 
catholique  de  l'Angleterre,  ont  été  fondés  par  quelques-uns  de  ces  confesseurs  de 
la  foi  chassés  tour  à  tour  de  leur  patrie  par  la  révolution  française.  La  Providence 
a  transformé  ces  nobles  exilés  en  autant  d'apôtres,  et  elle  a  marqué  par  des  miracles 
éclatants  la  trace  de  leurs  pas,  au  milieu  des  églises  dissidentes  de  l'Angleterre  et  de 
l'Allemagne;  elle  a  rendu  leur  parole  efficace  sur  des  esprits  jusqu'alors  endurcis, 
à  l'heure  même  où  des  chrétiens  ingrats  et  aveugles  les  repoussaient  de  leur  sol  natal. 
Dans  le  pays  où  la  vie  claustrale  a  été  flétrie  par  les  inquisiteurs  d'Henri  VIII 
avant  d'être  proscrite,  dans  le  pays  qui  a  anémathisé  la  charité  et  créé  les  Work- 
houses,  il  fallait  que  l'habit  du  moine,  le  travail  et  l'aumône  fussent  réhabilités  en 
même  temps. 

Le  livre  de  M.  Lafond  est  orné  de  deux  charmantes  gravures  représentant  les 
deux  couvents  de  l'ordre  de  la  Trappe  construits  ou  embellis  par  Pugin.  11  se  termine 
par  une  Nouvelle,  que  l'auteur  nous  annonce  avoir  calquée  sur  des  événements 
réellement  accomplis  :  elle  reproduit  dans  un  beau  style  et  avec  de  nobles  pensées 
toutes  les  circonstances  d'une  de  ces  luttes  solennelles,  d'où  la  conscience,  aux 
prises  avec  les  intérêts  du  monde,  sort  enfin  victorieuse.  Ces  luttes  doivent  être 
chose  fréquente  dans  un  pays,  qui  s'éveille  à  la  vérité,  et  la  vérité  divine  ne  se 
donne  qu'à  ceux  qui  sont  prêts  à  tout  quitter  pour  la  recevoir. 

E. 


MELANGES. 

Belgique.  A  cause  de  l'abondance  des  matières,  nous  donnons  quatre  pages  de 
plus,  et  malgré  cela  nous  avons  été  obligés  encore  de  différer  l'insertion  de  quelques 
articles  et  d'abréger  les  nouvelles. 

—  Conformément  à  l'art.  14  du  règlement  de  l'Université  catholique,  des  conféren- 
ces religieuses  ont  eu  lieu  pour  tous  les  étudiants  dans  la  huitaine  qui  a  précédé  les 
ictes  de  Noël.  Cette  année  c'est  le  Rcv.  P.  Leroy,  de  la  Congrégation  du  très  St  Ré- 
dempteur, qui  a  été  chargé  de  cette  mission,  et  il  l'a  remplie  avec  un  succès  remar- 
quable. Prédicateur  instruit  et  habitué  à  la  réflexion  ,  le  pieux  religieux  possède  le 
talent —  trop  rare  de  nos  jours,  parce  qu'on  ne  réfléchit  pas  assez  —  de  rajeunir 
les  sujets  en  apparence  les  plus  usés;  doué  d'ailleurs  d'une  grande  facilité  d'élo- 
culion  ,  sa  parole  est  toujours  facile  et  abondante.  Aussi  pendant  toute  la  semaine 
consacrée  à  ces  conférences  religieuses,  les  élèves  n'ont  cessé  de  montrer  le  plus 
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grand  emprcsscmcnl  à  entendre  la  voix  de  l'orateur;  l'assiduité,  le  recueillement, 
le  saint  respect  qui  était  empreint  sur  tous  les  fronts,  ont  dû  répandre  dans 
l'àme  du  pieux  rédcmptoriste  une  bien  douce  joie!  Disons  à  nos  lecteurs  que  nous 
aussi  nous  avons  éprouve  les  plus  douces  émotions  en  voyant  éclater  les  sentiments 
religieux  de  cette  intéressante  jeunesse,  l'espoir  du  catholicisme  dans  notre  Bel- 
gique privilégiée. 

—  La  Revue  a  parle  dans  sa  livraison  de  novembre  de  la  Société  de  l'Océanie.  Nous 
avons  sous  les  yeux  deux  pièces  importantes  relatives  à  cette  Société  ;  l'une  est  un 
bref  du  Souverain-Pontife  au  directeur  et  aux  autres  membres  de  la  société;  l'autre 
un  décret  par  lequel  le  Pape  accorde  à  tous  ses  membres  une  indulgence  plénièrc 
l»  dans  le  cours  du  mois  où  l'on  aura  été  inscrit  ;  2°  tous  les  mois  ;  5°  à  l'article  de 
la  mort. 

—  Un  Concile  provincial  s'est  ouvert  à  Avignon  le  8  décembre,  fête  de  l'Immaculée 
Conception,  et  s'est  terminé  le  30  du  même  mois.  Parmi  les  décrets  du  Concile  nous 
en  remarquons  un  qui  institue  dans  la  province  une  maison  de  bautes  études  ecclé- 
siastiques fondée  et  dotée  par  les  évoques  —  et  un  autre  par  lequel  les  Pères  réta- 
blissent l'officialité  diocésaine. 

On  nous  prie,  de  Tongrcs,  d'insérer  l'article  suivant  : 

«  Aujourd'hui,  fête  de  Noël,  une  belle  cérémonie  religieuse  a  eu  lieu  à  l'église 
primaire  de  cette  ville.  M.  Pierre  Counen  ,  qui  a  reçu  la  prêtrise  le  samedi  des 
Quatre-Temps ,  a  célébré  ses  trois  premières  messes  avec  la  plus  grande  solennité. 
Apres  avoir  distribué  la  sainte  communion  à  sa  famille,  il  a  offert  ses  prémices, 
assisté  par  M.  le  curé-doyen  et  par  deux  séminaristes.  Vers  dix  heures  il  a  chanté 
la  grand'messe  en  présence  du  clergé  paroissial,  lequel  y  assistait  chacun  dans  son 
ofHce  respectif.  La  belle  harmonie  de  ïongres,  qui  prête  avec  empressement  son 
concours  pour  rehausser  les  grandes  fêtes  de  l'église  primaire ,  a  exécuté  la  partie 
musicale  de  la  messe  avec  un  aplomp  et  une  précision  qui  font  honneur  au  talent 
de  ses  membres.  Après  les  offices  du  malin  ,  M.  le  curé-doyen  a  reçu  à  dîner  le  jeune 
célébrant,  sa  mère,  veuve,  avec  deux  autres  proches  parents  ainsi  que  tout  le 
clergé  primaire.  On  a  remarqué  un  concours  extraordinaire  de  fidèles  dans  les 
offices  du  matin  et  surtout  au    sermon  du  soir. 

«  Le  chœur  spacieux  qui  se  prête  si  bien  aux  grandes  cérémonies  religieuses  , 
le  maître-autel  avec  ses  décorations  simples  et  sévères  ,  les  ornements  précieux 
et  antiques,  que  l'ancien  chapitre  archidiaconal  a  légués  à  la  fabrique  de  l'église, 
le  trésor  de  reliques  et  de  reliquaires  contenant  plusieurs  statuettes  d'argent  et  de 
cuivre  doré  en  style  byzantin ,  la  statue  miraculeuse  de  Notre-Dame ,  si  vénérée 
depuis  des  siècles,  les  belles  orgues  ,  l'élégance  et  la  richesse  de  la  tour  ,  restaurée 
en  partie,  et  entouré  de  la  nouvelle  galerie  aux  reliques,  toutes  ces  beautés  rare- 
ment réunies  font  de  l'église  primaire  de  Tongrcs  un  monument  digne  de  toute  la 
sollicitude  du  gouvernement  et  l'un  des  plus  remarquables  édifices  religieux  de  la 
Belgique.  » 

Diocèse  de  Bruges.  Mgr  l'évêque  a  ordonné  le  22  décembre  dans  l'église  du  sémi- 
naire 10  prêtres,  15  diacres,  10  sous-diacres  ,  19  minorés,  7  tonsurés. 

Diocèse  de  Gand.  Le  12  du  mois  de  décembre  est  décédé  à  Gand,  à  la  suite  d'une 
courte  maladie,  M.  P.  R.  F.  Velleman,  chanoine  théologal,  membre  du  conseil 
épiscopal  et  censeur  de  livres.  Ce  digne  ecclésiastique  était  né  à  Sleydinge  le  27 
septembre  1771.  Il  est  remplacé  en  qualité  de  chanoine  titulaire  par  M.  le  chanoine 
honoraire  Delacroix  et  en  qualité  de  chanoine  théologal  par  M.  le  chanoine  Bracq. 
—  Le  18  est  décédé  à  Slecnhuyse,  à  la  suite  d'une  longue  et  douloureuse  maladie, 
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M.  Ch.  Van  Aelbroeck,  curé  de  la  dite  paroisse  depuis  le  mois  de  juin  1842.  M. 
Van  Aelbroeck  avait  été  précédemment  aumônier  militaire  à  Gand  et  curé  de  St- 
Martin  à  Renaix.  Il  était  né  à  Sotteghem  le  29  octobre  1798.  MNaessens,  curé  à  Baey- 
ghem  le  remplace.  M.  J.  B.  Otte  ,  vicaire  à  Audeghem  est  nommé  vicaire  de  St-Mar- 
tin  à  Gand  extra  muros  ;  M.  Verbeck ,  prêtre  au  séminaire  le  remplace  à  Andcghem. 

Mgr  l'évêque  a  fait  le  22  une  ordination  dans  la  cathédrale  ;  7  élèves  de  son  sémi- 
naire ont  été  promus  à  la  prêtrise  ,  13  au  diaconat ,  15  au  sous-diaconat  et  11  aux 
ordres  mineurs. 

Diocèse  de  Liège.  Le  samedi  des  Quatre-Temps,  Mgr  l'évêque  a  fait  une  nom- 
breuse ordination  dans  l'église  du  séminaire.  Il  y  a  eu  50  tonsurés,  2  minorés,  27 
sous- diacres,  16  diacres,  dont  3  trappistes  d'Achel ,  et  24  prêtres,  dont  8  récollets  de 
St-Trond. 

—  M.  Bosch,  curé  d'Embourg,  est  décédé  le  22  décembre  dernier,  âgé  de  56  ans. 

—  M.  Swennen,  chapelain  à  l'hôpital  de  St-Trond,  a  donné  sa  démission. 

—  M.  Lapone,  desservant  de  Cras-Avernas ,  est  nommé  directeur  spirituel  de 
l'hospice  des  hommes  à  St-Trond,  en  remplacement  de  M.  Swennen  démissionnaire. 

—  M.  Braekers,  vicaire  à  Beeck,  est  mort  le  29  décembre,  à  l'âge  de  41  ans. 

—  Le  nécrologc  du  diocèse  de  Liège  porte  22  ecclésiastiques  décèdes  pendant 
l'année  1849.  De  ce  nombre  douze  seulement  étaient  en  fonctions. 

Diocèse  de  Namur.  Le  21  décembre,  vendredi  des  Quatre-Temps,  Mgr  l'évêque  a 
donné,  dans  la  chapelle  de  son  séminaire  ,  la  tonsure  à  55  élèves  de  cet  établisse- 
ment, ainsi  qu'à  deux  religieux  de  la  compagnie  de  Jésus,  qui  ont  aussi  recules 
ordres  mineurs.  Le  lendemain  ,  l'ordination ,  que  Sa  Grandeur  a  faite  dans  sa  cathé- 
drale, a  compris  4  sous-diacres,  5  diacres  et  28  prêtres,  tous  du  diocèse,  sauf  un 
religieux  de  la  susdite  compagnie  (pour  la  prêtrise).  Parmi  les  prêtres  se  trouvait 
M.  le  baron  Edouard  de  Woelmont,  chanoine  honoraire  de  la  cathédrale. 

M.  Jeanmart,  vicaire  eoadjuteur  à  Nisme ,  a  été  nommé  desservant  à  Montagne- 
la-Grande  ,  en  remplacement  de  M.  Briquet ,  décédé  le  8  décembre  dans  la  force  de 
l'âge  M.  Guebels,  chapelain  de  Marvic,  a  été  transféré  en  la  même  qualité  à  Hol- 
lange.  M.  Jadot,  ex-élève  de  l'université  catholique,  a  été  nommé  vicaire  à  Dhuy. 
Parmi  les  nouveaux  prêtres  ont  eu  lieu  les  nominations  suivantes  :  chapelains  :  à 
Fralin,  Marche-les-Dames ,  Maillen;  Vodelée,  Vicux-Virton ,  Marlilly;  Frassem, 
Villers-les-Heest,  Radelange  et  Marvie,  MM.  André,  Close,  Duchesne,  Élise,  Le- 
noir,  Nicolas;  J.  A.  Nicolas,  Ph.  Philippi,  Origer  et  Kaëls;  — vicaire  :  à  Cerfon- 
taine  ,  Musson,  Anlier,  Léglise  et  Habay-la-Ncuve,  MM.  Denys,  Grandjean  ,  Minet, 
Poncelet  et  Guillaume;  — vicaires-coadjuteurs  :  à  Aische-en-Rcfail,  Mesnil-St-Blai- 
se,  Barveaux-sur-Ourthe  et  Nisme,  MM.  Docq  ,  Sulbout ,  Feroumont  et  Arnauld; 
—  chapelain  à  l'école  normale  épiscopale  de  Carlsbourg,  M.  Paquet. 

Diocèse  de  Tournai.  M.  Mathot,  curé  de  Thuin  (  ville- basse  ),  a  été  transféré  au 
même  titre  à  Houdeng-Aimeries  ;  —  il  est  remplacé  à  Thuin  par  M.  Carnoy,  curé  de 
Lcers-Fosteau,  —  et  M.  Dubois,  vicaire  de  St-Sauveur,  est  nommé  curé  à  Leers- 
Fosteau.  —  M.  Laurent,  vicaire  de  Fleurus,  a  été  nommé  curé  de  Basècles,  en  rem- 
placement de  M.  Paquet,  démissionnaire.  —  M.  Duquesne,  curé  de  Gougnies,  est 
transféré  au  même  titre  à  Biercée,  en  remplacement  de  M.  Gomrée,  transféré  à 
Solre-St-Géry.  —  M.  Huart  Alexis,  curé  de  Raynies ,  est  transféré  à  Nalinnes,  en 
remplacement  de  M.  Mauroit,  transféré  à  Roisin,  —  et  M.  Huart  J.-B.,  curé  d'Hou- 
deng-Aimeries,  est  nommé  curé  à  Ragnies. 

—  Il  y  a  eu  le  22  et  le  25  décembre  1849,  une  ordination  comprenant  12  minorés, 
15  sous-diacres,  parmi  lesquels  deux  passionistes,  1  diacre  et  5  prêtres. 
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AUX  LECTEURS  DE  LA  REVUE  CATHOLIQUE. 

Au  moment  de  terminer  la  présente  année  de  la  publication  du  Recueil, 
la  commission  directrice  de  la  Revue  catholique  a  cru  qu'il  ne  serait  peut-être 
pas  inutile  de  jeter  un  regard  en  arrière  et  de  rappeler,  aussi  brièvement  que 
possible,  les  divers  travaux  qu'elle  a  soumis  à  l'appréciation  du  lecteur, 
pendant  l'année  qui  vient  d'expirer. 

Les  questions  sociales,  qui  remuent  si  profondément  les  peuples  contempo- 
rains, ont  occupé  une  place  proportionnée  à  l'importance  que  les  événements 
des  deux  dernières  années  leur  ont  désormais  assurée.  Les  doctrines  préco- 
nisées par  Fourier,  Owen,  Cabet,  Louis  Blanc  et  Proudhon  ont  été  analysées 
avec  soin,  et  les  lecteurs  de  la  Revue  ont  pu,  en  quelques  heures,  acquérir 
une  connaissance  approfondie  de  toutes  les  théories  décevantes  qui  consti- 
tuent le  socialisme  moderne.  Le  socialisme  dans  le  passé  deviendra  l'objet 
d'un  travail  analogue.  Enfin,  lorsque  toutes  les  doctrines  anti-sociales  auront 
été  passées  en  revue,  un  aperçu  général,  accompagné  d'un  examen  appro- 
fondi, terminera  les  Éludes  dont  la  publication  se  poursuit  en  ce  moment. 

Des  travaux  d'un  autre  genre  ont  attiré  l'attention  du  public  et  nous  ont 
valu  de  nombreux  témoignages  de  sympathie. 

Le  système  de  la  bienfaisance  privée  a  été  ébranlé  dans  sa  base  par  la 
politique  que  suit  l'honorable  ministre  de  la  justice.  La  personnalité  civile 
des  associations  religieuses  de  femmes  a  été  méconnue  sous  les  plus  futiles 
prétextes.  Des  tendances  peu  favorables  au  culte  se  sont  manifestées  dans 
la  discussion  du  budget.  Chacun  de  ces  points  a  donné  lieu  à  une  étude 
sérieuse  et  approfondie. 

Outre  les  articles  sur  le  budget  des  cultes,  sur  la  critique  du  système  suivi 
par  M.  De  Haussy  en  matière  de  bienfaisance ,  sur  les  associations  religieuses 
de  femmes,  nous  rappellerons  les  dissertations  que  nous  avons  publiées  sur 
l'hypothèque  légale  qui  grève  les  biens  du  trésorier,  sur  les  quêtes  dans  les 
églises,  sur  la  police  de  l'église,  sur  l'obligation  des  communes  de  fournir 
un  logement  ou  une  indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants,  sur 
l'affichage  sur  les  portes  des  églises.  —  La  Revue  a  donc  satisfait  à  ses 
promesses,  et  la  commission  directrice  espère  que,  dans  le  cours  de  l'année 
qui  va  s'ouvrir,  elle  pourra  donner  encore  plus  de  développement  à  celte 
partie  de  son  programme. 

La  jurisprudence  n'a  pas  davantage  été  négligée.  Forcément  limités  par  le 
IV  79 
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but  de  notre  publication,  nous  avons  cependant  rapporté  les  jugements  et 
les  arrêts  qui  intéressent  le  clergé  et  Tadministralion  des  fabriques.  Parmi 
ceux  qui  intéressent  personnellement  le  clergé,  nous  rappellerons  les  juge- 
ments sur  la  validité  de  la  condition  de  se  faire  prélre  apposée  à  une  libéralité, 
sur  les  biens  de  cure,  le  cens  électoral  et  le  logement  des  curés.  —  Nous  citerons, 
comme  se  rattachant  à  l'administration  des  fabriques ,  les  décisions  que  nous 
avons  recueillies  sur  les  dons  et  legs,  la  propriété  et  la  possession  des  cime- 
tières, sur  la  propriété  et  l'imprescriptibililé  des  chapelles  de  l'église,  sur  la 
comptabililé  du  trésorier,  sur  les  biens  celés,  sur  les  fondations,  sur  les 
revenus  des  conseils  de  fabrique  et  sur  leur  renouvellement. 

Études  théologiques.  — M.  N.-J.  Laforet  a  entrepris  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  Vhistoire  de  la  théologie  dogmatique,  de  parcourir  les  phases  diver- 
ses de  cette  science,  dans  la  vue  de  faire  ressortir  des  enseignements  mêmes 
qui  résultent  de  son  histoire  la  véritable  méthode  sans  laquelle  il  lui  est 
impossible  de  fleurir.  En  parcourant  l'époque  des  Pères,  l'auteur  s'est 
surtout  attaché  à  mettre  en  lumière  les  principes  énoncés,  ou  même  parfois 
longuement  développés,  par  les  plus  illustres  d'entre  eux,  sur  la  méthode  à 
suivre  pour  fonder  une  dogmatique  vraiment  scientifique;  il  a  signalé  aussi 
les  travaux  les  plus  considérables  entrepris  par  ces  écrivains,  soit  pour  ex- 
pliquer certains  dogmes  particuliers,  soit  pour  coordonner  méthodiquement 
les  divers  articles  du  symbole  chrétien.  —  Dans  le  moyen  âge,  M.  Laforet  a 
déjà  interrogé  plusieurs  représentants  illustres  de  la  théologie;  il  a  défini 
leurs  principes  et  discuté  la  valeur  scientifique  de  leurs  travaux;  il  a  de  plus 
essayé  de  caractériser  avec  quelque  détail  les  principales  tendances  qui 
éclatent  dans  les  ouvrages  des  théologiens  de  celte  époque.  Il  va  poursuivre 
sa  tâche;  et,  après  avoir  parlé  de  S.  Thomas,  de  S.  Bonaventure,  de  Duns 
Scot,  et  de  quelques  autres  théologiens  dont  les  noms  sont  moins  célèbres, 
il  abordera  l'étude  de  la  théologie  dans  les  temps  modernes,  à  partir  de 
l'époque  de  la  renaissance  et  du  Protestantisme  jusqu'à  nos  jours.  Il  mon- 
trera le  caractère  anti-scientifique  de  la  théologie  au  sein  du  Protestantisme 
primitif,  et  s'efforcera  de  suivre  les  destinées  nouvelles  de  cette  noble 
science  chez  les  docteurs  catholiques. 

Études  philosophiques.  — Nous  comprenons  sous  ce  titre  les  articles  de  M. 
N.  Moeller  sur  la  Métaphysique  de  Lao-lseu  et  sur  la  Dynamique  des  forces 
morales.  —  S'appuyant  sur  des  documents  livrés  depuis  peu  au  public,  M. 
N.  Moeller  s'est  efforcé  de  dégager  et  de  mettre  en  lumière  les  vues  mo- 
rales et  métaphysiques  d'un  philosophe  illustre  antérieur  de  deux  siècles  à 
Platon.  C'est  un  des  chapitres  les  plus  importants  de  l'histoire  de  la  philo- 
sophie ancienne.  On  se  rappelle  aussi  les  aperçus  ingénieux  et  profonds  de 
l'auteur  sur  la  grande  loi  qui  gouverne  le  monde  moral.  Notre  savant  et 
estimable  collaborateur,  qui  depuis  cinquante  ans  fait  de  la  philosophie  son 
étude  favorite,  se  propose  de  traiter  encore  dans  le  courant  de  l'année 
prochaine  divers  points  d'un  haut  intérêt. 
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Documents  officiels.  —  Nous  rassemblons  d'abord  sous  ce  litre  les  pièces 
importantes,  qui  ont  été  reproduites  intégralement  dans  la  Revue  et  qui  se 
rattachent  à  l'histoire  contemporaine  de  l'Église.  Nous  avons  à  citer  en 
premier  lieu  tous  les  actes  émanés  du  Souverain  Pontife,  qui  ont  été  insérés 
selon  leur  étendue,  tantôt  dans  le  texte  même  de  notre  Recueil,  tantôt  dans 
les  Mélanges.  Il  nous  suffira  de  rappeler  les  principaux  :  le  discours  du 
S.  Père  à  Gaéte ,  le  2  février  1849  ;  sa  protestation  au  corps  diplomatique  du 
i 4  février;  son  encyclique  sur  l'Immaculée  Conception,  son  allocution  au 
Consistoire  du  20  avril,  le  Motu  proprio  du  12  septembre,  l'encyclique  aux 
évoques  d'Italie  du  8  décembre,  etc.  On  a  mis  un  soin  particulier  à  rap- 
porter aussi  les  pièces  publiées  par  l'épiscopat  belge  et  les  vicaires  aposto- 
liques des  Pays-Bas  :  les  mandements  ordinaires  ou  spéciaux;  la  circulaire 
de  Mgr  l'évêque  de  Tournai  du  18  mars,  pour  la  confection  d'une  statistique 
monumentale  de  son  diocèse;  la  lettre  pastorale  de  Mgr.  Malou;  V^ra- 
rium  cleri  Brugensis  ab  ill.  Episcopo  fundalum;  les  lettres  de  Mgr  Vranc- 
ken  sur  les  missions  de  Batavia  ;  diverses  pièces  sur  la  position  des  catho- 
liques de  Hollande,  etc. 

Il  faut  encore  mentionner  dans  cette  catégorie,  les  résolutions  de 
plusieurs  conciles  nationaux,  plusieurs  décisions  motivées  sur  la  liturgie, 
sur  différentes  pratiques  de  piété,  sur  les  conditions  de  l'obtention  des 
indulgences,  des  notices  authentiques  sur  l'établissement  et  la  mission  de 
de  plusieurs  communautés  religieuses ,  etc. 

Les  pièces  relatives  à  la  nouvelle  loi  sur  V Enseignement  supérieur  nous 
donnent  occasion  de  rappeler  en  même  temps  les  appréciations  de  ses  ré- 
sultats qui  ont  été  présentées  dans  la  Revue,  les  renseignements  circonstan- 
ciés, les  statistiques,  les  discussions  qui  ont  servi  à  établir  la  véritable 
situation  de  l'Université  catholique,  ses  succès  et  ses  services,  à  consta- 
ter les  sympathies  qu'elle  recueille  dans  l'univers  catholique,  à  réfuter 
les  accusations  dont  elle  a  pu  être  l'objet  dans  notre  patrie  et  à  l'étranger. 
En  nous  occupant  de  la  question  de  V Enseignement,  nous  ne  pouvons  pas- 
ser sous  silence  des  articles  d'une  grande  valeur  pratique,  qui  ont  été 
imprimés  dans  nos  colonnes,  notamment  ceux  de  M.  Baguet,  professeur  à 
l'Université,  et  de  M.  Kaudt,  professeur  au  collège  de  la  Haute-Colline. 

Publications  nouvelles  et  Bibliogr.vphie.  —  Indépendamment  du  Bulletin 
bibliographique ,  où  l'on  a  essayé  de  faire  connaître  par  de  courtes  analyses 
un  certain  nombre  d'ouvrages  importants,  choisis  parmi  ceux  qui  pouvaient 
intéresser  davantage  les  lecteurs  de  la  Revue  ou  qui  étaient  dus  à  des  auteurs 
belges,  on  a  consacré  une  attention  spéciale  aux  ouvrages  publiés  en 
Belgique  et  destinés  à  l'enseignement,  ou  à  ceux  que  leur  valeur  rendait 
dignes  d'un  examen  plus  approfondi.  Il  faut  citer  dans  cette  classe  par  ordre 
de  date  :  Vlnterprclalio  Epistolœ  S.  Pauli  ad  Philippenses,  par  M.  le  profes- 
seur Beclen.  —  Le  Manuel  des  dogmes  chrétiens  de  Rlee,  trad.  par  M.  l'abbé 
Mabire.  —  Les  économistes,  les  socialistes  et  le  christianisme ,  par  M.  le  pro- 


—  620  — 

fesseur  Ch.  Périn.  —  De  praxi  a  Parochis  observanda  in  celebratione  Missœ 
pro  populo,  par  M.  le  professeur  Verhoevea ,  dont  l'Université  catholique 
déplore  aujourd'hui  la  mort  prématurée.  • — La  Dissertatio  historico-dogmatica 
de  methodo  Iheologiœ ,  par  M.  le  professeur  Laforet. —  La  première  partie 
du  cours  complet  d'histoire  universelle,  comprenant  l'Histoire  des  peuples 
Orientaux,  par  M.  le  professeur  J.  Moeller.  —  V Annuaire  de  l'Université 
pour  1830,  etc. 

Parmi  les  ouvrages  publiés  en  Belgique ,  dont  il  a  été  fait  mention  dans 
le  Bulletin  bibliographique,  nous  rappellerons  :  le  Rapport  de  M.  de  Ram  sur 
la  statue  de  Godefroid  de  Bouillon;  l'édition  annotée  du  poème  de  Bilderdyk 
De  ziekte  der  geleerden,  l'histoire  de  S.  Albert  de  Louvain,  les  Recherches 
sur  le  cours  de  l'Escaut,  par  M.  le  professeur  David;  le  Complément  du 
Code  Pénal,  par  M.  le  professeur  Thonissen;  les  Missions  de  l'Orégon,  par 
le  P.  Desmet;  le  culte  des  Saints  en  Belgique,  par  M.  Bogaerts;  la  seconde 
édition  des  Recherches  historiques  sur  l'auteur  de  l'Imitation,  la  continua- 
tion de  la  Bibliotheca  ascelica,  par  M.  le  professeur  Malou;  Sommaire  d'un 
cours  de  philosophie  morale,  par  M.  Tandel;  l'Autorité  et  le  libre  examen, 
par  M.  Jacquemin,  curé  de  Pépinster;  La  paraphrase  écrite  et  figurée  du 
Lauda  Sion,  par  un  prêtre  du  Limbourg  belge.  —  De  ecclesiastica  librorum 
aliorumque  scriptorum  in  Belgio  prohibilione ,  par  M.  l'abbé  Heyraans  ; 
Réflexions  pieuses  sur  la  Passion,  par  le  P.  Séraphin,  Passionniste  du  couvent 
de  Tournai;  la  Topographie  de  la  Palestine,  par  M.  J.  Van  de  Cotte,  curé 
de  Sonneghem;  les  Questions  d'histoire  ecclésiastique,  par  M.  AVilmet,  pro- 
fesseur au  séminaire  de  Namur;  les  Souvenirs  d'Italie,  par  M.  l'abbé  Ch.  Van 
den  Nest  d'Anvers;  l'Histoire  de  l'architecture  en  Belgique,  par  M.  Schayes; 
les  Musiciens  belges,  par  M.  Félis;  l'Histoire  de  la  littérature  flamande,  par 
M.  Snellaert;  les  moeurs  et  coutumes  de  la  Belgique,  par  M.  Moke;  la  Belgique 
chrétienne  et  l'hagiographie  belge,  par  M.  Dufau;  l'Inventaire  du  trésor  des 
églises  de  Bruges;  Petit  Discours  sur  la  souverainité  temporelle  du  Pape, 
par  Crilon,  etc. 

On  a  pris  à  tâche  de  s'occuper  des  principales  publications  relatives  à 
la  charité  chrétienne,  qui  est  devenue  à  notre  temps  une  véritable  science. 
Le  bulletin  de  la  société  de  S.  Vincent  de  Paul,  journal  du  conseil  général 
siégeant  à  Paris,  nous  a  fourni  de  notables  emprunts,  et  l'on  s'est  appliqué 
à  attirer  surtout  l'attention  sur  les  œuvres  qui  ont  été  établies  et  développées 
en  Belgique.  Comme  appendice  à  la  Revue  de  la  jurisprudence  du  mois,  on 
a  présenté  des  analyses  substantielles  de  différents  opuscules  remarquables 
sur  VExistence  légale  des  inslitulions  charitables,  par  un  ancien  membre  de  la 
chambre  des  Représentants,  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  Congrégations 
hospitalières  de  femmes,  par  le  même  auteur;  sur  les  Institutions  de  bienfai- 
sance en  Belgique,  par  M.  Van  Overloop.  On  n'a  pas  oublié  non  plus  le 
Rapport  sur  les  travaux  de  la  société  de  S.  Vincent  de  Paul  à  Louvain. 

Il  nous  reste,  pour  terminer  cette  aride  nomenclature,  à  citer  brièvement 
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les  principaux  ouvrages  publiés  à  rétranger,  dont  on  s'est  occupé  dans  le 
Bulletin  :  nous  conserverons  encore  ici  l'ordre  de  date.  —  Les  libres  penseurs, 
par  L.  Veuillot.  —  La  religion  et  la  liberté;  la  philosophie  morale,  par 
M.  Baulain.  —  L'histoire  de  Madame  de  Mainlenon,  par  le  duc  de  Noailles. — 
L'almanach  démocratique  et  l'almanach  Phalanstérien.  —  Cours  de  légis- 
lation civile  et  ecclésiastique,  par  M.  l'abbé  André.  —  Tableau  de  l'éloquence 
chrétienne,  par  M.  Villemain.  —  Aveux  d'un  philosophe  chrétien,  par 
M.  J.  Droz.  —  Les  Évangiles  apocryphes,  par  M.  G.  Brunet.  —  La  Légende 
de  Notre-Dame,  par  M.  l'abbé  Daras.  —  Persécution  de  l'église  catholique 
en  Suisse.  —  L'Iconographie  chrétienne,  par  M.  l'abbé  Crosnier.  —  La 
Grèce,  Rome  et  Dante,  par  M.  Ampère.  —  The  Roman  Ritual  and  its  canto 
fernio,  by  Formby.  —  La  démocratie  devant  l'enseignement  catholique,  par 
Mgr  de  Langres.  —  Vie  de  Ste  Françoise  Romaine,  par  M.  de  Bussière.  ■ — 
Découverte  d'une  race  de  nègres  offrant  les  caractères  de  visage  de  la  race 
sémitique,  par  M.  l'abbé  Moigno.  — Histoire  de  S.  Cécile,  par  D.  Guéranger. 

—  La  pureté  du  cœur,  par  M.  l'abbé  Chassay.  — B.  P.  Francisci  Assiscitis 
opéra,  éd.  Von  der  Burg. — Les  ducs  de  Bourgogne,  ou  études  sur  les  lettres, 
les  arts  et  l'industrie,  pendant  le  XV *=  siècle,  et  plus  particulièrement 
dans  les  Pays-Bas,  par  le  C"=  de  Laborde.  —  Les  artistes  et  les  ouvriers 
du  nord  de  la  France  et  du  midi  de  la  Belgique,  par  A.  de  la  Fons-Mélicocq. 

—  De  l'origine  de  la  tradition  indienne  du  déluge,  par  M.  le  professeur  Félix 
Nève. —  Le  Légendaire  d'Autun,  par  l'abbé  Péquegnot.  — Le  Dictionnaire 
d'antiquités  chrétiennes,  par  MM.  Jacquin  et  Duesberg.  —  Méditations  de 
S.  Anselme,  trad.  par  M.  Denain.—  Histoire  de  Thomas  Morus,  traduite  de 
Stapleton  par  M.  Martin  et  annotée  par  M.  Audin.  —  Les  Missions  du  Maduré, 
par  le  P.  Bertrand.  —Lettres  sur  l'extatique  de  Niederbronn,  par  M.  l'abbé 
Busson,  etc. 

Les  ÉTUDES  HISTORIQUES  n'out  pas  occupé  une  large  place.  Ce  n'est  pas  que 
leur  importance  ait  été  méconnue  par  la  commission  directrice.  Faute  d'es- 
pace, il  a  fallu  forcément  faire  un  choix  et  ajourner  à  quelques  mois  la  pu- 
blication d'Éludés  historiques  sur  la  réforme  dans  les  Pays-Bas.  Nous  espé- 
rons que  cette  publication,  si  intéressante  et  si  utile  à  la  fois,  pourra  se 
faire  dans  les  prochaines  livraisons.  En  attendant,  nous  continuerons  à 
publier  les  biographies  des  savants  dont  les  travaux  ont  honoré  l'Église  et 
les  lettres  en  Belgique.  Siger  de  Brabant  et  Tiielmans  ouvrent  une  série  qui 
sera  complétée  avec  la  sollicitude  nécessaire. 

Si  les  ÉTUDES  LITTÉRAIRES  out  laissé  à  désirer,  les  lecteurs  de  la  Bévue  sa- 
vent déjà  que  cette  lacune  est  le  résultat  d'une  circonstance  indépendante 
de  notre  volonté.  La  lacune  sera,  du  reste,  incessamment  comblée,  et  les 
livraisons  qui  vont  paraître  prouveront  à  nos  lecteurs  que,  sous  ce  rapport 
encore,  nous  tenons  à  nous  rendre  dignes  des  sympathies  qu'ils  n'ont  cessé 
de  nous  témoigner. 
La  Bévue  catholique  n'est  pas  une  entreprise  commerciale.  C'est  une  œu- 
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vre  de  dévouement  et  d'abnégation.  Contribuer  à  répandre  le  goût  des  études 
sérieuses;  combattre  les  doctrines  délétères  dont  l'invasion  menace  la  so- 
ciété tout  entière  ;  défendre  de  toutes  nos  forces ,  de  toute  l'énergie  de  nos 
convictions,  les  droits  de  l'Église  et  le  dépôt  des  vérités  immuables  qui  lui 
ont  été  confiées  :  telle  est  notre  but  et  notre  mission.  L'extension  sans  cesse 
croissante  de  notre  publication  nous  permet  d'espérer  que  nous  avons  été 
compris  et  que  nos  faibles  efforts  ont  été  appréciés  en  Belgique  et  à  l'étran- 
ger. Que  tous  ceux  qui,  des  différents  pays  de  l'Europe,  nous  ont  fait  par- 
venir des  témoignages  de  sympathie  et  d'affection ,  reçoivent  ici  l'expression 
publique  de  notre  reconnaissance.  Nous  nous  efforcerons  de  nous  rendre 
de  plus  en  plus  dignes  de  leur  confiance  et  de  leur  approbation.  Nous  som- 
mes restés  fidèles  à  notre  programme,  et  nous  continuerons  à  l'être  à  l'a- 
venir. 


ÉTUDES  SUR  LE  S0CIALIS3IE. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

I.    —    LE   SOCIALISME   AU    XVIII®  SIÈCLE. 

(Suite.  —  Voir  ci-dessus,  p.  557). 

Lorsque  la  révolution  éclata  en  1789,  les  adversaires  de  la  propriété  in- 
dividuelle avaient  ainsi  de  nombreux  matériaux  à  leur  disposition.  Travaux 
historiques,  études  philosophiques,  maximes  fondamentales,  critiques  acer- 
bes, plans  de  sociétés  nouvelles,  tout  avait  été  réuni  et  coordonné  parleurs 
prédécesseurs.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  mettre  la  main  à  l'œuvre. 

A  quel  point  Robespierre,  Saint-Just,  Hébert,  Chaumetle  et  les  autres 
personnages  de  funèbre  mémoire,  qu'on  a  vu  figurer  dans  le  drame  de  1792, 
étaient-ils  imbus  des  doctrines  de  Morelly  et  de  Diderot,  que  nous  avons 
analysées  (1)?  Youlaient-ils,  tout  en  assurant  le  règne  de  la  démagogie,  con- 
server les  bases  essentielles  de  la  société;  ou  bien,  attendaient-ils  le  jour 
du  triomphe  définitif,  pour  introduire  dans  la  législation  les  principes  de 
communisme  et  d'égalité  absolue  que  Babœuf  essaya,  plus  tard,  de  mettre 
en  pratique?  Il  est  diflicile  de  répondre  avec  quelque  certitude.  Bien  des 
maximes  subversives  de  toute  société  régulière  ont  été  proclamées  à  la  tri- 
bune de  la  Convention,  et  même  au  sein  des  Assemblées  antérieures;  bien 
des  mesures  attentatoires  à  la  propriété  ont  figuré  parmi  les  moyens  révolu- 
tionnaires de  l'époque  :  mais,  par  contre,  tout  en  déclamant  contre  les  ri- 

(  1  )  Voir  ci-dessus ,  p.  449  et  557. 
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chesses  et  l'inégalité  des  conditions,  les  chefs  du  parti  s'abstenaient  avec 
soin  de  sortir  des  nuages  d'une  tliéorie  indécise  et  de  proposer  un  plan 
complet,  une  organisation  nouvelle.  Il  y  a  plus  :  le  principe  de  la  propriété 
individuelle  fut  constamment  maintenu  dans  les  constitutions  promulguées 
avant  la  chute  de  Robespierre,  et,  môme  dans  la  Déclaralion  des  droits 
de  riiomme,  placée  en  têle  de  la  Constitution  de  1795,  la  Convention  avait 
proclamé  que  la  propriété  était  «  le  droit  qui  appartient  à  tout  citoyen  de 
«  jouir  et  de  disposer  de  ses  biens  ,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail 
«  et  de  son  industrie.  »  Aussi ,  la  plupart  des  chefs  avaient  eu  soin  de  re- 
pousser, du  haut  de  la  tribune,  les  reproches  qu'on  leur  avait  adressés  à 
ce  sujet.  Robespierre,  entre   autres,  s'était  écrié  :  «  Nos  ennemis,  les  op- 

«  presseurs  de  l'humanité veulent  persuader  que  la  liberté  est  le  bou- 

«  leversement  de  la  société  entière.  Ne  les  a-t-on  pas  vus,  dès  le  commen- 
«  cément  de  cette  révolution,  chercher  à  effrayer  tous  les  riches  par  l'idée 
«  d'une  loi  agraire;  absurde  épouvantail,  présenté  à  des  hommes  stupides 
«  par  des  hommes  pervers?  Plus  l'expérience  a  démontré  cette  extravagante 
«  imposture,  plus  ils  se  sont  obstinés  à  la  réproduire,  comme  si  les  défen- 
«  seurs  de  la  liberté  étaient  des  insensés  ,  capables  de  concevoir  un  projet 
«  également  dangereux,  injuste  et  impraticable;  comme  s'ils  ignoraient  que 
«  l'égalité  des  biens  est  essentiellement  impossible  dans  la  société  civile, 
«  qu'elle  suppose  nécessairement  la  communauté,  qui  est  encore  plus  visi- 
«  blement  chimérique  parmi  nous  ;  comme  s'il  était  un  homme  doué  de  quel- 
«  que  industrie,  dont  l'intérêt  personnel  ne  fût  pas  choqué  par  ce  projet 
«  extravagant  (1).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que,  peu  de  temps  après  la  chute  de 
Robespierre,  tous  les  partisans  de  la  république  sanglante  entrèrent  dans 
la  formidable  conspiration  de  Babœuf ,  qui  faillit  terminer  par  un  boulever- 
sement universel  les  crises  révolutionnaires  du  dix-huitième  siècle  (2). 

Cette  conspiration  mérite  un  examen  particulier. 

Né  en  1764,  Babœuf  (François-Noël)  avait  eu  une  jeunesse  des  plus 
orageuses.  Resté  orphelin  à  l'âge  de  seize  ans,  il  obtint,  au  bout  de  plu- 
sieurs années  d'une  vie  vagabonde ,  le  modeste  emploi  de  commissaire  près 
le  dépôt  des  titres  de  sa  province.  Il  l'exerçait  encore  en  1789,  lorsque  les 
premiers  symptômes  de  la  révolution  vinrent  lui  ouvrir  une  carrière  nouvelle. 

Doué  d'un  caractère  ardent  et  d'une  audace  peu  commune,  Babœuf,  de- 
vançant les  idées  et  les  vœux  de  ses  concitoyens,  se  mit  à  développer,  dans 
un  journal  d'Amiens  ,  le  Correspondant  picard,  les  théories  de  la  démagogie 
la  plus  effrénée.  Dénoncé  par  les  autorités  locales,  il  fut  conduit  à  Paris, 
mis  en  jugement  et  acquitté,  le  11  juillet  1790. 

(1)  Voir  le  Défenseur  de  la  Constitution ,  juin  1792. 

(2)  Pour  ce  qui  concerne  Saint-Just ,  le  doute  a  cessé  par  suite  de  la  publication 
de  ses  Fragments  sur  les  institutions  républicaines ,  que  M.  Ch.  Nodier  a  publiés  en 
1851.  Il  s'y  montre  partisan  avoué  du  nivellement  absolu. 
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Celte  prétendue  persécution  du  pouvoir  fut  loin  de  produire  sur  l'accusé 
l'efiFet  qu'on  s'en  était  promis.  L'irritation  de  son  esprit  ne  fit  que  s'accroî- 
tre, et  bientôt,  lorsque  le  torrent  révolutionnaire  eût  renversé  toutes  les 
digues,  Babœuf  prit  le  nom  de  Caïus-Gracchus ,  se  donna  le  litre  de  tribun 
du  peuple,  et  fut  nommé  par  ses  compalrioles  administrateur  du  déparle- 
ment de  la  Somme.  Dans  ce  poste  élevé,  sa  conduite  et  ses  actes  furent 
empreints  d'une  violence  tellement  désordonnée  que,  malgré  les  passions 
révolutionnaires  de  l'époque,  on  fut  obligé  de  le  destituer  pour  prévenir  le 
soulèvement  général  de  ses  administrés. 

A  la  chute  de  Robespierre  (juillet  1794),  Babœuf  se  trouvait  à  Paris.  Il  ap- 
plaudit à  l'événement,  et  déclama  beaucoup  contre  les  terroristes ,  vaincus 
dans  la  mémorable  journée  du  9  thermidor  an  IV  (26  octobre  1793);  mais 
bientôt  il  se  rapprocha  du  parti  de  la  république  sanglante,  et  établit,  sous  le 
litre  de  :  le  Tribun  du  peuple ,  défenseur  de  la  liberté  de  la  presse,  un  journal 
politique  destiné  à  propager  des  doctrines  subversives  de  tout  ordre  social. 
Dans  une  foule  d'articles  virulents  signés  Caïus-Gracchus  ,  Babœuf  se  mit  à 
réclamer  le  règne  de  V égalité  absolue,  avec  le  communisme  pour  base  et  le 
travail  obligatoire  pour  soutien.  11  avait  emprunté  à  Jean-Jacques  ses  décla- 
mations passionnées  contre  l'inégalité  des  conditions;  à  Diderot,  son  ardent 
amour  de  Vétat  de  nature;  à  Helvetius,  à  Morelly,  à  Brissot,  leurs  virulentes 
philippiques  contre  les  abus  de  la  propriété  individuelle.  Le  tout  se  trouvait 
accompagné  de  ces  accusations  banales  contre  les  riches,  de  ces  promesses 
irréalisables,  de  ces  dangereux  appels  aux  passions  populaires,  que  nous 
avons  vu  répéter  de  nos  jours  en  tous  lieux  et  sous  toutes  les  formes,  dans 
l'atelier,  au  sein  des  clubs,  à  la  tribune  parlementaire,  dans  les  journaux, 
les  romans,  les  pamphlets,  et  même  dans  les  almanacbs  destinés  au  peuple 
des  campagnes. 

Le  journal  répondit  aux  espérances  de  son  fondateur.  Il  devint  le  drapeau 
de  tous  les  démocrates  exaltés ,  le  signe  de  ralliement  de  tous  les  Monta- 
gnards que  la  réaction  de  thermidor  avait  épargnés,  et  bientôt  Babœuf  se 
trouva  à  la  tète  d'une  association  formidable.  Les  associés  prirent  le  titre 
de  Secte  des  Égaux ,  et  se  proposèrent  pour  but  de  détruire  Vinégalité  des 
conditions,  afin  d'arriver  au  bonheur  commun.  Ils  organisèrent  un  comité 
central,  où  l'on  voyait  figurer,  outre  Babœuf,  Sylvain  Maréchal,  auteur  du 
Dictionnaire  des  athées,  le  Toscan  Buonarotti,  ancien  commensal  de  Robes- 
pierre, Amand,  Jacobin  incorrigible,  Antonelle,  ancien  juré  du  tribunal 
révolutionnaire,  et  plusieurs  autres  démocrates  connus  par  l'exaltation  de 
leurs  opinions  républicaines. 

Les  Égaux  choisirent  le  Panthéon  pour  lieu  de  réunion  de  leur  société.  Ils 
y  déclamaient  par  groupes ,  afin  de  se  conformer  au  texte  de  la  constitution 
de  l'an  III,  laquelle  défendait  d'organiser  des  clubs  ayant  une  tribune  et  un 
bureau.  Ils  ouvraient  et  terminaient  les  séances  en  chantant  en  chœur  des 
complaintes  sur  la  mort  de  Robespierre. 
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Le  Direcloire,  effrayé  du  nombre  sans  cesse  croissant  des  membres, 
essaya  d'abord  de  contenir  la  société  à  l'aide  de  mesures  administratives. 
11  échoua  de  la  manière  la  plus  complète.  Malgré  la  surveillance  active  des 
agents  du  pouvoir,  les  séances  devenaient  de  jour  en  jour  plus  nombreuses; 
elles  se  prolongeaient  toujours  plus  avant  dans  la  nuit ,  et  bientôt  les  associés 
s'y  rendirent  en  armes  afin  d'opposer  au  besoin  la  force  à  la  force.  Il  fallait 
donc  agir  avec  promptitude  et  vigueur.  Le  directoire  le  comprit,  et  le  géné- 
ral Bonaparte,  alors  attaché  à  l'armée  de  l'intérieur,  dispersa  le  club  et  fit 
sceller  les  portes  du  lieu  de  ses  séances ,  le  8  ventôse  an  IV. 

Cette  mesure  rigoureuse  ne  fit  qu'accroître  le  danger.  Privés  de  leur  lieu 
de  rassemblement,  les  Égaux  conspirèrent  à  l'ombre.  Leurs  démarches 
furent  si  actives,  leurs  menées  si  habilement  dirigées,  que,  au  bout  de 
quelques  semaines  consacrées  à  une  propagande  intelligente,  la  légion  de 
police,  composée  d'anciens  habitués  des  clubs,  qu'on  avait  investis  delà 
mission  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  capitale,  fut  tout  entière  dans  le  complot. 
Instruit  de  cette  nouvelle  manœuvre,  le  Directoire,  persistant  dans  le  sys- 
tème de  rigueur  qu'il  avait  adopté,  licencia  la  légion  de  police  et  la  fit  désar- 
mer par  les  autres  troupes  de  la  garnison.  Malheureuseuient,  l'audace  et 
l'énergie  des  conjurés  survécurent  à  ce  nouvel  échec.  Au  lieu  de  se  découra- 
ger, les  chefs  du  complot  crurent  que  le  moment  d'agir  était  enfin  arrivé. 
On  organisa  donc  un  comité  insurrecleur ,  et  une  levée  de  boucliers  fut 
définitivement  résolue. 

Des  documents  ofliciels ,  dont  l'authenticité  ne  saurait  être  contestée, 
attestent  que  les  conjurés  disposaient  de  forces  considérables.  4,000  anciens 
sans -culottes,  i,300  révolutionnaires  destitués,  1,000  canonniers  de  la 
garnison,  500  officiers  révoqués,  1,000  révolutionnaires  arrivés  des  dépar- 
lements, l,oOO  grenadiers  de  la  garde  du  corps-législatif,  SOO  soldats  déte- 
nus, 1,000  pensionnaires  de  l'hôtel  des  invalides,  6,000  hommes  de  la  légion 
de  police  licenciée,  en  tout  17,000  hommes  disciplinés  et  aguerris,  pouvaient 
marcher  en  première  ligne,  et  l'on  avait  la  certitude  que  la  population  des 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  du  moins  en  grande  partie,  serait 
venue  se  joindre  à  ce  formidable  noyau. 

Les  conjurés  pensaient ,  non  sans  raison  ,  que  l'autorité  du  Directoire 
n'était  pas  assez  solidement  établie  pour  résister  à  l'attaque  soudaine  de 
forces  aussi  imposantes.  En  conséquence,  tous  les  alBdés  reçurent  le  mot 
d'ordre.  Au  milieu  de  la  nuit,  au  premier  appel  du  tocsin,  les  conjurés 
devaient  se  rendre  en  armes  aux  endroits  désignés,  afin  d'y  prendre  les 
ordres  des  chefs,  distingués  par  des  rubans  flottants  autour  de  leurs 
chapeaux.  Ces  derniers ,  décorés  du  titre  de  généraux  du  peuple ,  de- 
vaient se  partager  les  groupes  et  s'emparer  des  ministères,  de  la  trésorerie 
nationale,  de  l'hôtel  des  postes,  des  mairies,  des  magasins  publics  et  privés 
renfermant  des  comestibles  ou  des  munitions  de  guerre,  des  barrières  de  la 
capitale  et  du  palais  du  Directoire.  Toutes  les  autorités,  surprises  dans  leur 
sommeil,  devaient  être  saisies  et  sommairement  jugées  par  le  peuple. 
IV  80 
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En  même  temps,  afin  de  joindre  la  sollicitude  de  l'administrateur  à  la 
prévoyance  du  guerrier,  le  comité  insurrcclcur  arrêta  la  rédaction  de  trois 
documents  qui  méritent  de  fixer  l'attention  de  tous  ceux  qui  ont  suivi  le 
mouvement  des  idées  depuis  un  demi-siècle.  Ces  documents  étaient  :  le 
Manifeste  des  Égaux,  VAcle  insurrectionnel,  et  un  décret  sur  Vorganisalion 
du  travail  commun  et  cgalilaire. 

Le  Manifeste,  oeuvre  de  Sylvain  Maréchal,  dénote  une  énergie  sauvage. 
Après  avoir  rappelé  la  célèbre  maxime  de  Rousseau  :  les  fruits  sont  à  tous, 
la  terre  n'est  à  personne  (1),  l'auteur  du  Dictionnaire  des  Athées  s'écrie  : 
«  Nous  voulons  l'égalité  ou  la  mort...  Malheur  à  celui  qui  ferait  résistance....! 
«  La  révolution  française  n'a  été  que  l'avant-courrière  d'une  autre  révolution 
«  bien  plus  grande,  bien  plus  solennelle,  et  qui  sera  la  dernière....  Périssent, 
«  s'il  le  faut,  tous  les  arts,  pourvu  qu'il  nous  reste  l'égalité  réelle!  » 

L'Acte  insurrectionnel  était  le  digne  pendant  du  Manifeste.  Voici  ses  prin- 
cipaux articles  : 

Art.  12.  «  Toute  opposition  sera  vaincue  sur-le-champ.  Les  opposants 
seront  exterminés.  » 

Art.  14.  «  Des  vivres  de  toute  espèce  seront  portés  gratuitement  au  peuple 
sur  les  places  publiques.  » 

Art.  17.  «Tous  les  biens  des  émigrés,  des  conspirateurs  et  de  tous  les 
ennemis  du  peuple  seront  distribués  sans  délai  aux  défenseurs  de  la  patrie. 
Les  effets  appartenant  au  peuple,  déposés  au  mont-de-piété,  seront  sur-le- 
champ  gratuitement  rendus.  Les  malheureux  de  la  république  seront  immé- 
diatement meublés  et  logés  dans  les  maisons  des  conspirateurs.  » 

Art.  19.  «  Le  soin  de  terminer  la  révolution  sera  confié  à  une  assemblée 
nationale  composée  d'un  démocrate  par  département,  nommé  par  le  peuple 
insurgé  sur  la  proposition  du  comité  insurrccteur.  » 

Le  décret  sur  l'organisation  du  travail  doit  surtout  être  remarqué,  parce 
qu'il  tendait  à  établir,  dans  tous  ses  détails  et  avec  toutes  ses  conséquences, 
V Atelier  social  que  M.  Blanc  se  vantait  naguère  d'avoir  imaginé  (2).  Les 
articles  4,  5,  6,  8  et  9  du  décret  s'expriment  à  ce  sujet  de  la  manière  la  plus 
précise  : 

Art.  4.  «  Dans  chaque  commune  les  citoyens  seront  distribués  par  classes; 
il  y  aura  autant  de  classes  que  d'arts  utiles;  chaque  classe  est  composée  de 
tous  ceux  qui  professent  le  même  art.  » 

Art.  5.  «  Il  y  a  auprès  de  chaque  classe  des  magistrats  nommés  par  ceux 
qui  la  composent.  Ces  magistrats  dirigent  les  travaux,  veillent  sur  leur  égale 
répartition,  exécutent  les  ordres  de  l'administration  municipale  et  donnent 
l'exemple  du  zèle  et  de  l'activité.  » 

Art.  6.  «  La  loi  détermine  pour  chaque  saison  la  durée  journalière  des 
travaux.  » 

(1  )  V.  ci-dessus,  p.  44G. 

{1)  V.  ci-dessus,  pp.  3i0  et  suiv. 
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Art.  8.  «  L'administration  appliquera  aux  travaux  de  la  communauté  l'usage 
des  machines  et  procédés  propres  à  diminuer  la  peine  des  hommes.  » 

Art.  9.  «  L'administration  municipale  a  constamment  sous  les  yeux  l'état 
des  travailleurs  de  chaque  classe,  et  celui  de  la  tâche  à  laquelle  ils  sont 
soumis.  Elle  en  instruit  régulièrement  l'administration  suprême.  » 

Mais  le  comilé  insurrecteur  ne  s'était  pas  borné  à  tracer  des  règles  géné- 
rales. Il  était  entré  dans  les  détails,  et  il  avait  adopté  une  foule  de  mesures 
qui  prouvent  qu'il  voulait  se  mettre  en  position  de  pouvoir  appliquer  le 
système  égalitaire,  dès  le  lendemain  de  la  victoire.  Deux  décrets,  trouvés 
parmi  les  papiers  de  Babœuf,  font  connaître  le  sort  qu'on  avait  réservé 
aux  riches.  Aux  termes  de  l'un  de  ces  décrets,  «  tous  ceux  qui  ne  servent 
point  la  pairie  par  un  travail  utile  sont  des  étrangers  auxquels  la  république 
accorde  V hospitalité.  »  Or,  cette  hospitalité  n'était  guère  brillante  ;  voici  les 
avantages  qu'elle  procurait  à  ceux  qui  en  étaient  l'objet  :  «  Les  étrangers 
«  sont  sous  la  surveillance  directe  de  l'administration  suprême,  qui  peut  les 
«  réléguer  hors  de  leur  domicile  et  les  envoyer  dans  des  lieux  de  correction. 
«  —  Ils  déposeront,  sous  peine  de  mort,  les  armes  dont  ils  sont  posses- 
«  seurs,  entre  les  mains  des  comités  révolutionnaires.  —  L'administration 
«  suprême  astreint  à  des  travaux  forcés  les  individus  des  deux  sexes  dont 
«  l'incivisme,  l'oisiveté,  le  luxe  et  les  dérèglements  donnent  à  la  société 
«  des  exemples  pernicieux.  Leurs  biens  sont  acquis  à  la  communauté  na- 
«  tionale.  —  Les  îles  Marguerite  et  Honoré,  d'Hijères  ,  d'Oléron  et  de  Rhé, 
«  seront  converties  en  lieux  de  correction  où  seront  envoyés,  pour  être 
«  astreints  à  des  travaux  communs,  les  étrangers  suspects  et  les  individus 
a  arrêtés.  —  Ces  îles  seront  rendues  inaccessibles.  » 

L'autre  décret  n'était  pas  moins  impitoyable  :  «  Le  Directoire  insurrecteur, 
«  considérant  que  le  peuple  a  été  bercé  de  vaines  promesses  et  qu'il  est 
«  temps  de  pourvoir  à  son  bonheur,  arrête  ce  qui  suit  :  Art.  l'^'.  A  la  fin  de 
«  l'insurrection,  les  citoyens  pauvres  qui  sont  actuellement  mal  logés  ne 
«  rentreront  pas  dans  leurs  demeures  ordinaires  :  ils  seront  immédiatement 
«  installés  dans  les  maisons  des  conspirateurs.  —  Art.  2.  On  prendra  chez 
«  les  riches  les  meubles  nécessaires  pour  meubler  avec  aisances  les  sans- 
«  culottes.  »  —  Et  ces  spoliations,  ces  relégations  dans  les  îles  inaccessi- 
bles, ces  menaces  de  mort,  ces  ordres  d'extermination,  tout  cela  était 
proposé  au  nom. ...  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité!! 

Toutes  les  mesures  étant  ainsi  prises,  les  armes  prêtes  et  les  proclama- 
lions  imprimées,  le  jour  du  combat  fut  définitivement  fixé,  et,  chose 
étrange!  malgré  le  nombre  des  conjurés,  le  secret  fut  si  bien  gardé  que, 
la  veille  du  jour  où  le  complot  devait  éclater,  le  Directoire  ne  soupçonnait 
pas  même  l'existence  du  danger  formidable  dont  l'État  et  la  société  se  trou- 
vaient menacés.  Ce  ne  fut  que  le  21  florial  an  V,  quelques  heures  avant 
l'explosion,  que  le  complot  fut  dénoncé  par  l'un  des  conjurés,  le  capitaine 
€risel. 
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Malgré  la  stupeur  où  celte  révélation  jeta  les  membres  du  Directoire,  ils 
agirent  avec  une  promptitude  merveilleuse.  Une  heure  après  la  dénoncia- 
tion, Babœuf  et  les  autres  membres  du  comité  insurrccleur ,  saisis  dans  leur 
conciliabule,  se  trouvaient  sous  la  garde  d'une  force  imposante.  En  même 
temps,  tous  les  lieux  désignés  comme  point  de  rassemblement  furent  occu- 
pés par  les  troupes  demeurées  fidèles.  Des  visites  domiciliaires,  pratiquées 
avec  rapidité,  amenèrent  la  saisie  des  armes  destinées  à  la  masse  des  com- 
plices. Toutes  les  tentatives  de  résistance  furent  comprimées  par  la  force 
légale.  Le  Directoire  obtint  une  victoire  complète. 

Traduit  devant  la  haute  cour  de  justice  rassemblée  à  Vendôme,  Babœuf 
fut  condamné  à  mort,  le  5  prairial  an  V.  Pendant  la  lecture  de  l'arrêt,  il  se 
frappa  d'un  coup  de  poignard,  dans  la  salle  même  des  séances;  mais  il 
échoua  dans  cette  tentative  de  suicide,  et  le  lendemain,  6  prairial  an  V  (24 
mai  1797),  vivant  encore,  il  fut  porté  sur  l'échafaud.  Il  conserva  son  fana- 
tisme révolutionnaire  jusqu'au  moment  suprême,  et,  quelques  heures  avant 
sa  mort,  il  dit  à  sa  femme  les  paroles  suivantes,  qui  dénotent  une  exaltation 
extraordinaire,  en  même  temps  qu'une  conviction  fermement  arrêtée  : 
«  J'ignore  comment  ma  mémoire  sera  appréciée,  quoique  je  croie  m'être 
«conduit  de  la  manière  la  plus  irréprochable...   Mais  ne  croyez  pas  que 

«j'éprouve  du  regret  de  m'être  sacrifié  pour  la  plus  belle  des  causes 

M  II  appartient  à  la  famille  d'un  martyr  de  donner  l'exemple  de  toutes  les 
«  vertus. .  —  Je  ne  concevais  pas  d'autre  moyen  de  le  rendre  heureuse  que 

«par  le  bonheur  commun Conserve  ma  défense;  elle  sera  toujours 

«  chère  aux  cœurs  vertueux  et  aux  amis  de  leur  pays.  Le  seul  bien  qui  le 
«  restera  de  moi,  ce  sera  ma  réputation  :  et  je  suis  sûr  que  toi  et  tes  enfants 
«  vous  vous  consolerez  beaucoup  en  en  jouissant.  Vous  aimerez  à  entendre 
«  tous  les  cœurs  sensibles  et  droits  dire  en  parlant  de  votre  époux  et  de  votre 
«  père  :  il  fui  parfaitement  vertueux.  » 

Le  parti  de  Babœuf  ne  mourut  pas  tout  entier  avec  son  chef.  Nous  avons 
déjà  dit(l)  que  ses  disciples  avaient  conservé  ses  traditions,  au  milieu 
des  guerres  de  l'Empire  et  des  luîtes  parlementaires  de  la  Restauration. 
Nous  avons  ajouté  que,  six  ans  avant  la  Révolution  de  Février,  ils  avaient 
acquis  assez  d'influence  pour  fonder  un  journal  politique,  Y  Humanitaire , 
destiné  à  neutraliser  les  effets  de  la  propagande  du  communisme  icarien. 
Toutefois,  les  babouvisles  contemporains  sont  loin  de  disposer  des  forces 
imposantes  que  le  premier  apôtre  de  la  secte  avait  réussi  à  faire  entrer  dans 
la  formidable  organisation  dont  nous  avons  esquissé  les  traits  principaux  (2). 

(  La  suite  à  un  prochain  n°  ). 

Thonissen, 
Prof,  à  ÏUniv.  cath. 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  289. 

(2)  Pour  l'histoire  de  la  Conspiration  de  Babœuf,  on  peut  consulter  :  Ph.  Buona- 
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JUGEMENT  DU  CONSEIL  d'ÉTAT  FRANÇAIS  ET  DE  M.  BARTIIE ,  MINISTRE  DE 
LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES,  SUR  LES  PRINCIPES  SUIVIS  PAR  M.  DE  UAUSSY 
EN    MATIÈRE   d'aCCEPTATION   DES   DONS   ET   LEGS. 

En  vérité  Thonorable  minisire  de  la  jiislice  a  bien  du  malheur  dans  le 
choix  des  principes  qui  dirigent  son  administration.  —  On  n'a  pas  oublié 
que  la  fameuse  circulaire  du  10  avril  1849  exige  que  toute  libéralité  faite  à 
un  établissement  public  et  renfermant  quelques  charges  au  profit  d'un  autre 
établissement  public,  soit  acceptée  par  tous  les  établissements  intéressés. 
Ainsi,  par  exemple,  une  libéralité  est  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  la 
commune  avec  charge  de  faire  célébrer  quelques  messes  et  quelques  autres 
services  religieux.. .  M.  De  Haussy  voit,  dans  cet  acte  de  donation,  deux 
libéralités  distinctes  et  n'autorise  l'acceptation  de  la  donation  qu'à  la  condition 
que  la  fabrique  intervienne  dans  cette  acceptation.  L'honorable  ministre 
applique  le  même  principe  quand  la  libéralité,  ayant  principalement  pour 
objet  l'exonération  de  services  religieux,  s'adresse  à  une  fabrique,  avec 
charge  de  faire  quelque  aumône  aux  pauvres  :  le  bureau  de  bienfaisance  doit 
également  intervenir  pour  accepter  la  partie  de  la  libéralité  qui  intéresse 
les  pauvres. 

On  se  demande  en  vain  où  est  l'utilité  de  cette  marche  adoptée  par  rhono- 
rable  ministre.  Nous  disons  sincèrement  que  nous  ne  le  voyons  pas.  C'est 
une  exagération  des  principes  écrits  dans  les  art.  910  et  957  du  code  civil, 
d'autant  plus  condamnable  qu'elle  sera  ,  dans  maintes  circonstances  ,  aussi 
défavorable  aux  pauvres  qu'aux  établissements  religieux.  Elle  donne  lieu  à 
des  actes  et  à  des  frais  inutiles ,  et  nous  pourrions  citer  des  circonstances  où 
elle  a  été  l'occasion  de  tracasseries  et  d'embarras  aussi  bien  pour  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  que  pour  les  fabriques. 

La  Revue  s'est  déjà  occupée  de  cette  doctrine.  Elle  l'a  refutée,  en  publiant 
des  documents  non  suspects,  et  en  conviant  l'honorable  ministre  de  la  jus- 
tice à  ne  pas  suivre,  avec  trop  de  complaisance,  une  jurisprudence  contre 
laquelle  s'élèvent  tant  d'hommes  indépendants  et  même  de  ses  propres  amis. 
Nous  complétons  ces  documents  en  publiant  une  circulaire  que  M.  Barthe, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  a  adressée  à  ses  administrés,  le  15  juil- 
let 1858. 


rotti,  Conspiration  de  l'Égalité,  dite  de  Babœuf,  suivie  du  procès  auquel  elle  donna 
lieu  et  des  pièces  à  l'appui.  Bruxelles ,  2  vol.  in-S°.  MM.  Thiers  et  Mignet ,  Histoire 
de  la  Rcvolution  fî-ançaisc. 'iil.  Sudre,  Histoire  du  communisme ,  et  tous  les  recueils 
biographiques  modernes. 
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«  Monsieur  le  préfet, 

«  J'ai  cru  devoir  soumettre  au  Conseil  d'état  la  question  de  savoir  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  faire  intervenir  les  fabriques  dans  l'acceptation  des  legs  faits  aux 
communes  et  aux  établissements  de  bienfaisance  avec  charge  de  services  religieux. 

K  Le  Conseil  a  considéré,  en  llièse  générale,  que  dans  les  dispositions  de  cette 
nature,  les  testateurs  n'ont  point  en  vue  de  faire  une  donation  gratuite  aux  fabri- 
ques; que  le  bénéfice  qui  résulte  pour  elles  de  l'exécution  de  la  fondation  ne  repré- 
sente que  le  prix  des  services  religieux  :  il  en  a  conclu  que  ces  établissements  ne 
pouvaient  être  considérés  comme  légataires,  même  indirects,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  dès  lors  d'admettre  leur  intervention  dans  l'acceptation  des  libéralités  dont  il 
s'agit;  toutefois,  considérant  que  l'obligation  de  faire  célébrer  les  services  religieux 
peut  ne  pas  être  exprimée  sous  la  forme  simple  que  présenterait  la  question  générale, 
et  que  le  caractère  réel  d'une  fondation  indirecte  dépend  beaucoup  des  termes  dans 
lesquels  elle  est  conçue,  le  Conseil  a  pense  en  même  temps  que  l'administration 
devait  se  réserver  d'apprécier  la  question  d'une  manière  spéciale  sur  les  diverses 
espèces  qui  pourraient  faire  naitre  des  doutes  relativement  à  la  nature  des  dispo- 
sitions. 

«  Mais  il  a  été  établi ,  en  toute  hypothèse ,  qu'en  cas  d'inexécution  des  fondations 
religieuses  delà  part  des  établissements  auxquels  elles  ont  été  imposées,  les  fabri- 
ques, lors  même  qu'elles  ne  sont  pas  intervenues  dans  l'acceptation  des  legs,  peuvent 
toujours,  indépendamment  des  autres  voies  qui  leur  sont  ouvertes,  obtenir  l'exécu- 
tion de  ces  services  en  s'adressant  aux  préfets  et  au  ministre,  qui  arrêtent  les  budgets 
de  ces  établissements. 

(c  Les  termes  de  cet  avis  éclaireront  MM.  les  préfets  sur  la  manière  de  procéder  à 
l'instruction  des  affaires  concernant  les  libéralités  faites  au  profit  d'établissements 
non  ecclésiastiques  avec  condition  de  services  religieux.  Ils  apprécieront  si  la  nature 
de  ces  charges  et  les  avantages  qui  peuvent  en  résulter  pour  les  fabriques  sont 
susceptibles  ou  non  d'appeler  l'intervention  de  celles-ci.  Dans  ce  cas,  ils  provoque- 
ront leur  délibération  suivant  les  formes  ordinaires. 

«Quoiqu'il  en  soit,  ils  devront  toujours  donner  avis  aux  fabriques  des  autorisations 
qui  seront  accordées  aux  établissements  pour  l'acceptation  de  semblables  libéralités. 

«  Enfin  ils  auront  soin,  en  réglant  les  budgets  de  ces  établissements,  de  s'assurer 
que  les  frais  nécessaires  à  l'acquit  des  fondations  religieuses  y  sont  compris. 

«  Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  l'avis  du  Conseil 
d'état  soit  suivi  ponctuellement.  Le  respect  qui  est  dû  aux  dernières  volontés  des 
mourants  et  aux  sentiments  religieux  qu'elles  expriment  fait  un  devoir  à  l'adminis- 
tration d'assurer  leur  accomplissement  autant  qu'il  dépend  d'elle.  Il  y  a  intérêt  pour 
Ses  établissements  de  bienfaisance  eux-mêmes,  comme  pour  la  morale  publique. 
«Recevez,  Monsieur  le  préfet,  etc. 

«  Le  garde  des  sceaux, 
«  Barthe.  » 
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COUP  D'OEIL  SUR  L'HISTOIRE  DE  LA  THÉOLOGIE  DOGMATIQUE. 
CHAPITRE  H. 

LES   THÉOLOGIENS   DU   MOYEN   AGE. 

(  Voir  ci-dessus  p.  570  ). 

V.  Un  autre  Ihéologien  illustre  se  rallaclie  par  des  liens  étroits  à  celte 
école  célèbre  de  S.  Victor  de  Paris.  Pierre,  surnommé  Lombard,  parce  qu'il 
naquit  dans  le  territoire  de  la  ville  de  Novare  en  Lombardie,  parait  même 
avoir  suivi  les  leçons  de  Hugues,  dont  la  Somme  présente  tant  d'analogie 
avec  les  quatre  livres  des  Sentences.  Le  nom  de  Pierre  Lombard  a  joui  long- 
temps dans  l'école  d'une  célébrité  incontestée,  et  aujourd'hui  encore,  de 
tous  les  grands  travaux  théologiques  du  moyen  âge,  ses  Sentences  sont,  après 
la  Somme  de  S.  Thomas,  l'ouvrage  le  plus  généralement  connu  des  théologiens. 

Au  moment  où  Pierre  parut,  bon  nombre  de  maîtres  en  théologie  négli- 
geaient l'étude  de  la  sainte  Écriture  et  des  Pères  pour  se  livrer  sans  frein 
et  sans  mesure  à  toutes  les  subtilités  d'une  dialectique  frivole;  nous  avons 
vu  plus  haut  (p.  517)  que  le  pape  Alexandre  IH  (an  1164),  effrayé  lui- 
même  des  suites  fâcheuses  que  pouvait  entraîner  cette  étrange  manie  de 
disputer  sur  tout,  crut  devoir  user  de  son  autorité  suprême  pour  y  mettre 
un  terme.  Hugues  avait  déjà  combattu  de  toute  la  puissance  de  son  génie 
cette  funeste  tendance  des  esprits,  et  s'était  efforcé  de  rappeler  la  théologie 
à  ses  véritables  principes.  Pierre  Lombard  à  son  tour  comprit  tout  ce  qu'of- 
frait de  dangereux  cette  méthode  licencieuse  et  travailla  à  la  faire  disparaître. 
«  Pour  l'exécution  de  ce  dessein,  dit  l'Histoire  littéraire,  il  ramassa  dans 
les  Pères  et  les  anciens  docteurs  les  passages  les  plus  précis  sur  les  questions 
qui  s'agitaient  alors  dans  les  écoles,  et  les  distribua  par  ordre  des  matières, 
afin  de  former  par  là  un  corps  de  décisions  nettes,  respectables,  authen- 
tiques, et  capables,  en  un  mot,  de  lever  tous  les  doutes,  et  de  ramener 
tous  les  esprits  à  l'uniformité  de  doctrine.  L'ouvrage  qui  résulta  de  ce  travail 
est  intitulé  les  Sentences  (1).  )>  C'est  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que 
l'auteur  expose  lui-même  dans  son  Prologue  l'objet  et  le  dessein  de  son 
ouvrage  (2). 

(1)  Histoire  littéraire  delà  France,  tom.  XII,  p.  588,  589. 

(2)  Après  avoir  parlé  de  ceux  qui  «  non  veri,  sed  placiti  rationem  scctantcs , 
quos  iniqua  yoluntas  non  ad  intelligcntiam  vcritalis,  sed  ad  defensionem  placen- 
tium  incitât  »  —  de  ces  hommes  vains  qui  corrompent  la  sainteté  de  la  foi  par  des 
doctrines  nouvelles  et  fausses,  l'auteur  ajoute  :  «  Horum  igitur  et  Dec  odibilem 
ecclesiam  everterc,  atquc  ora  opilare...  et  lucernara  veritatis  in  candélabre  exaltare 
volentes,  in  laborc  multo  ac  sudorc  hoc  volumcn,  Deo  prœstantc,  compegimus, 
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On  voit  d'après  cela  que  la  tendance  de  ce  théologien  est  T^\ulot  posUive 
que  dialectique;  mais  cette  direction  positive  n'exclut  pas  chez  lui  la  spécu- 
lation. Pierre  Lombard  ne  saurait  cire  rangé  dans  cette  classe  de  théologiens 
purement  posilifs ,  dont  nous  avons  parlé  précédemment,  et  qui  se  bornaient 
à  une  simple  exposition  des  dogmes,  appuyée  sur  des  textes  de  l'Écrilurc 
et  des  Pères.  Pierre  sans  doute  cherche  toujours  à  s'appuyer  sur  l'autorité 
des  Pères,  mais  ils  ne  sont  point,  à  ses  yeux,  de  simples  lêmoins  de  la 
tradition  divine,  il  voit  encore  en  eux  d'illustres  docteurs  qui  ont  travaillé 
sur  les  données  de  la  foi,  et  il  sait  mettre  à  profit  les  profondes  spéculations 
que  leur  génie  nous  a  léguées. 

L'ouvrage  est  partagé  en  quatre  livres ,  dont  chacun  se  subdivise  en  dis- 
tinclions.  Voici  le  principe  général  sur  lequel  l'auteur  a  conçu  et  formé  le 
plan  de  son  travail.  S.  Augustin,  dans  son  livre  De  la  doctrine  chrétienne ,  avait 
fait  la  remarque  que  toute  science  a  pour  objet  les  choses  ou  les  signes 
(omnis  doclrina  vcl  rerum  est  vel  signorum  ).  Pierre  embrasse  cette  sentence 
de  l'évéque  d'Hippone,  la  convertit  en  principe  et  l'applique  sans  hésiter 
à  tout  l'ensemble  de  la  doctrine  chrétienne.  Tous  les  articles  du  symbole 
révélé  se  rapportent,  dit-il,  ou  aux  choses  ou  aux  signes;  d'où  il  conclut 
que  la  science  religieuse,  ou  la  théologie,  se  divise  naturellement  en  deux 
parties,  dont  l'une  traite  des  choses,  l'autre  des  signes  (1).  En  outre  il 
distingue,  en  s'appuyant  toujours  sur  S.  Augustin,  deux  espèces  de  choses, 
celles  dont  on  doitjomr  —  et  ce  senties  choses  éternelles  et  immuables  — 
et  celles  dont  il  n'est  permis  que  d'user —  ce  sont  les  créatures;  il  ajoute 
une  troisième  espèce,  ce  sont  les  choses  qui  jouissent  et  qui  usent,  c'est- 
à-dire,  les  créatures  raisonnables,  l'homme  et  les  anges  (2).  Les  signes  sont 
aussi  de  deux  sortes  :  les  uns  ne  font  que  signifier ,  sans  conférer  ce  qu'ils 
signifient,  et  tels  sont  les  sacrements  de  l'ancienne  loi;  les  autres  donnent 
ce  qu'ils  signifient,  ce  sont  les  sacrements  de  la  loi  nouvelle  (5). 

Ce  fondement  posé,  Pierre  Lombard  commence  par  traiter  des  choses, 

ox  toslimoniis  veritalis  in  aeternum  laudatis,  in  quatuor  libris  dislinctum.  In  quo 
majoriim  exempta  doctrinamque  rejieries  :  in  quo  per  dominicœ  fidei  sinccram  pro- 
fcssionem,  vipereœ  doctrinœ  fraudulcntiam  prodidimus....  Sicubi  vero  Patrum  vox 
nostra  insonuit,  non  a  paternis  discessit  limitibus.  Non  igitur  débet  hic  labor 
cuiquam  pigro  vel  multum  docto  videri  supcrfluus,  cum  multis  impigris  muUisquc 
indoclis,  intcr  quos  eliam  et  mihi,  sit  necessarius  :  hrcvi  volumine  complicans 
Patrum  senlenlias  apposilis  eorum  teslimoniis,  ut  non  sit  necesse  quœrenti  libro- 
rum  numerositalcm  cvolvere,  cui  brevitas  quod  quseritur  offert  sine  laborc.»  Prolog. 

(1  )  Lib.  I ,  distinct,  l. 

(2)  «  Omnium  igilur  quœ  dicta  sunt,  ex  quo  de  rébus  specialiter  tractavimus, 
hrcc  summa  est  :  Quod  aliœ  sunt  quibus  fruendum  est,  aliœ  quibus  ufcndum  est, 
aliœ  quœ  fruuntur  etutuntur;  et  inter  cas  quibus  utendum  est,  etiam  quœdam 
sunt  per  quas  fruimur,  ut  virlutcs  et  polenliœ  aninii ,  quœ  sunt  naturalia  bona.  » 
Lib.  \.  dist.  1 ,  9. 

(5)  Lib.  IV,  dist.  I,  De  Sac7'amcntis  cl  signis  scwrawentalibus. 
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et  en  premier  lieu  de  celles  dont  on  doit  jouir.  Le  premier  livre  des  Sentences 
roule  sur  Dieu,  sur  la  trinitc  des  personnes  dans  l'unité  de  la  nature  divine, 
et  sur  les  attributs  de  la  divinité.  Le  second  livre  s'ouvre  par  la  création; 
l'auteur  y  traite  des  anges  et  des  hommes,  de  l'état  primitif  d'innocence,  du 
libre  arbitre  et  de  la  grâce,  de  la  chute,  du  péché  originel  et  du  péché 
actuel.  — L'Incarnation,  les  trois  vertus  théologales,  les  quatre  vertus  car- 
dinales, les  dix  commandements  de  la  loi,  la  différence  des  deux  alliances, 
sont  l'objet  du  troisième  livre.  Le  quatrième  traite  des  signes  ou  des  sacre- 
ments de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  loi;  puis  de  la  résurrection,  du  juge- 
ment dernier,  du  bonheur  des  saints  dans  le  ciel,  et  des  peines  des  damnés 
en  enfer. 

On  ne  saurait  approuver  le  principe  général  sur  lequel  le  maître  des 
Sentences  fait  reposer  le  plan  et  la  division  de  son  ouvrage.  Que  tout  dans 
le  christianisme  ait  rapport  aux  choses  ou  aux  signes,  cela  peut  être, 
mais  là  n'est  point  la  question  quand  il  s'agit  de  classer  et  de  coordonner 
les  dogmes;  ce  que  l'on  cherche,  c'est  l'ordre,  c'est  la  liaison  réelle  et 
ontologique  de  toutes  ces  vérités,  qu'elles  appartiennent  à  la  catégorie  des 
choses  ou  à  celle  des  signes;  jamais  une  pareille  donnée,  quelque  juste 
qu'elle  soit  en  elle-même,  ne  peut  servir  de  base  à  une  systématisation 
scientifique  des  idées  chrétiennes,  elle  y  est  tout  à  fait  étrangère  (1).  Aussi 
n'a-t-elle  pas  peu  contribué  à  jeter  le  désordre  et  la  confusion  dans  certaines 
parties  des  Sentences.  C'est  ainsi  par  exemple  que  la  doctrine  des  sacrements 
semble  totalement  séparée  des  dogmes  de  la  rédemption  et  de  la  grâce, 
auxquels  elle  est  si  étroitement  liée.  L'auteur  lui-même,  toujours  plus  ou 
moins  dominé  par  la  nature  et  la  liaison  réelle  des  idées,  s'est  vu  contraint 
de  dévier  du  plan  que  lui  traçait  son  principe;  la  fin  du  quatrième  livre 
est  consacrée  aux  fins  dernières  de  l'homme,  question  qui  ne  rentre  point 
dans  la  catégorie  des  signes,  mais  dans  celle  des  choses. 

Je  ne  signalerai  point  les  autres  défauts  de  coordination  que  présentent 
les  Sentences;  bien  des  choses  n'occupent  pas  la  place  qui  leur  appartient, 
comme  le  lecteur  lui-même  peut  s'en  convaincre  en  considérant  attentive- 
ment l'indication  sommaire  que  j'ai  mise  sous  ses  yeux.  Toutefois  je  suis 
loin  de  partager  ici  l'opinion  de  Melchior  Cano,  qui  semble  ne  voir  dans  les 
quatre  livres  des  Sentences  qu'une  œuvre  d'érudition  théologique  assez 
médiocre,  une  compilation  de  textes  et  de  témoignages  jetés  pêle-mêle;  à 
entendre  l'illustre  dominicain,  il  règne  un  désordre  complet  dans  l'ouvrage 
du  fameux  Lombard,  et  telle  serait  même,  selon  lui,  la  source  principale  de 
la  confusion  qu'il  croit  rencontrer  chez  tous  les  scolastiques  postérieurs ,  à 
l'exception  de  S.  Thomas  (2).  Il  n'est  pas  aisé  de  comprendre  comment  le 

{l)  S.  Thomas  a  déjà  critiqué  la  manière  dont  Pierre  Lombard  envisage  l'objet 
de  la  théologie ,  Summa  theol. ,  part.  I ,  q.  1 ,  a.  7. 

(2)  «  Cateri  schola;  auctores,  perturbatione  rationis  atque  ordinis  multum  om- 
nino  peccaverunt,  Magistrura  vidclicet  secuti,  in  cujus  quatuor  sententiarum  libris 
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célèbre  auteur  des  Lieux  Ihéoîogiqiies  a  pu  s'oublier  à  ce  point  sur  la 
valeur  scientifique  du  travail  du  maître  des  Sentences;  je  ne  m'explique 
ce  jugement  aussi  léger  dans  les  termes  qu'injuste  pour  le  fond,  que 
par  la  réaclion  qui  éclatait  alors  de  toutes  parts  contre  la  scolastique. 
Melchior  Cano  a  sacrifié,  à  son  insu,  aux  déplorables  préjugés  des  huma- 
nistes et  des  beaux  esprits  de  son  temps.  Assurément  l'œuvre  de  Pierre 
Lombard  est  loin  d'être  parfaite,  nous  en  convenons  volontiers,  le  plan  en 
est  défectueux,  l'ordre  naturel  qui  relie  entre  elles  toutes  les  vérités  chré- 
tiennes n'y  est  pas  assez  rigoureusement  observé  ;  mais  Cano  se  trompe 
étrangement  lorsqu'il  semble  n'y  apercevoir  que  désordre  et  confusion, 
cet  ouvrage  décèle  une  tentative  sérieuse  d'organisation  et  de  systématisa- 
tion de  la  doctrine  révélée.  Il  est  souverainement  injuste  aussi  de  ne  voir 
dans  la  Somme  des  Sentences  qu'une  compilation  de  témoignages  de  l'Écri- 
ture et  des  Pères;  l'auteur  n'accumule  pas,  comme  on  l'a  fait  souvent  dans 
les  théologies  modernes,  textes  sur  textes  sans  but  et  sans  dessein,  il  cite 
d'ordinaire  avec  iulclligence  et  sagacité;  et,  ce  qu'il  importe  surtout  de  ne 
pas  perdre  de  vue,  c'est  que,  comme  je  l'ai  déjà  insinué,  les  Pères  ne  sont 
pas  pour  lui  de  simples  témoins  de  la  tradition,  ce  sont  encore  des  docteurs, 
çt  lorsqu'il  les  évoque,  ce  n'est  pas  seulement  pour  constater  les  dogmes, 
mais  aussi  pour  les  analyser,  les  pénétrer,  les  expliquer  et  en  faire  com- 
prendre la  nature  intime.  Les  Sentences  sont  une  œuvre  très-solide  et  surtout 
très-substantielle  :  la  plupart  des  grandes  questions  théologiques  y  sont 
posées  avec  netteté  et  concision,  et  l'on  y  rencontre  à  chaque  pas  des  vues 
profondes  qui  sont  devenues  sous  la  plume  des  grands  commentateurs  le 
germe  des  plus  belles  spéculations.  Voilà  pourquoi  aussi  Pierre  Lombard  ne 
saurait  être  rangé  parmi  les  représentants  de  la  théologie  purement  positive; 
il  appartient  comme  Hugues  son  maître  à  la  classe  des  théologiens  posi- 
tive-spéculatifs. Celui  de  tous  les  Pères  dont  les  travaux  lui  ont  le  plus 
profilé  est  S.  Augustin;  le  nom  de  l'évêque  d'Hippone  est  toujours  sous  sa 
plume  :  et  ce  nous  est  une  preuve  de  plus  de  ce  que  nous  avons  affirmé 
antérieurement,  que  cet  incomparable  docteur  a  formé  tous  les  grands 
hommes  du  moyen  âge. 

Tout  le  monde  sait  la  prodigieuse  célébrité  que  la  Somme  des  Sentences 
conquit  à  son  auteur,  et  l'influence  souveraine  qu'elle  exerça  sur  les  théo- 
logiens des  âges  suivants.  Considérée  à  ce  point  de  vue,  elle  est  sans  con- 
tredit, avec  la  Somme  de  S.  Thomas,  l'œuvre  capitale  du  moyen  âge.  Pierre 
reçut  et  garda  le  titre  glorieux  de  Maître  des  Sentences ,  son  ouvrage  servit 

multa  quidcm  Icctio  snnctorum  apporet,  et  pro  tempère  illo  haud  mediocris  sane 
eruJitio.  Sed  jirœter  dislinclionum  vocabula,  in  quas  libri  illi  divisi  sunt ,  nihil  dis- 
tincttan  f ère  videos ,  recfeque  et  ordine  dislribiUiim.  Teslimoniorum  congeriem  dicas 
poiius,  quum  disjjosilionem  et  rationem  disc'qylinœ....  Innumera  sunt  confuse  ab 
illo  pcrturbaleque  tractata.  Quam  ob  rem  scliolasticis ,  qui  Iwjus  vestigiis  inhœse- 
runt,  confusa  eliam  fcre  ac  pcrlurbata  sunt  omnia,  »  Locor.  thcol.,  lib.  XII,  c.  3. 
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de  texte  aux  leçons  des  professeurs  de  théologie  pendant  plusieurs  siècles, 
et  il  eut  un  nombre  infini  de  commentateurs,  a  Pitseus,  dit  VHistoire  litté- 
raire, en  compte  jusqu'à  cent  soixante  composés  par  les  seuls  Anglais.  Mais 
qui  pourrait  faire  l'énumération  de  ceux  qui  ont  été  enfantés  par  les  théo- 
logiens des  autres  nations?  On  ne  s'est  pas  contenté  d'orner  de  commen- 
taires la  Somme  des  Sentences,  on  a  voulu  même  lui  prêter  les  grâces  de 
la  versification.  Les  bibliothèques  de  Caio-Gonvelen  et  de  saint  Pierre  de 
Cambridge  conservent  chacune  un  manuscrit  qui  a  pour  titre  :  Quatuor 
libri  Senlentiarum  versificali  { \  ) .  »  Aussi  longtemps  que  l'école  théologique 
de  Paris  subsista,  elle  n'a  point  cessé  d'honorer  la  mémoire  de  ce  grand 
homme.  «  Depuis  un  temps  immémorial,  disent  encore  les  auteurs  de  VHis- 
toire littéraire,  elle  est  dans  l'usage  d'obliger  ses  bacheliers  en  licence 
d'assister  au  service  qu'elle  fait  célébrer  tous  les  ans  pour  lui,  le  29  juil- 
let (2).» 

Outre  la  Somme  des  Sentences,  Pierre  Lombard  a  composé  quelques  com- 
mentaires sur  l'Écriture  sainte. 

VL  L'un  des  premiers  et  des  plus  illustres  commentateurs  du  maître  des 
Sentences  est  Alexandre  de  Haies,  ainsi  nommé  d'un  village  du  comté  de 
Glocester,  où  il  naquit.  C'est  à  Paris  qu'il  brilla  comme  professeur  de  théo- 
logie, et  il  y  mourut  en  1245. 

La  Providence,  toujours  attentive  aux  besoins  de  son  Église,  venait  de 
susciter  deux  de  ces  hommes  merveilleux  que  nous  appelons  fondateurs 
d'ordres,  et  dont  les  pensées,  les  paroles,  les  actions,  exercent  sur  le 
monde  une  influence  incalculable  en  s'incarnant  dans  la  famille  qui  naît 
de  leur  esprit.  A  l'époque  où  nous  sommes  arrivés  «  le  schisme  et  l'hé- 
résie, favorisés  par  le  mauvais  état  de  la  discipline  ecclésiastique  et 
par  la  résurrection  des  sciences  païennes,  ébranlaient  en  Occident  l'œu- 
vre du  Christ,  pendant  que  la  mauvaise  issue  des  croisades  achevait  sa 
ruine  en  Orient,  et  ouvrait  aux  barbares  les  pones  de  la  chrétienté.  Les 
papes,  il  est  vrai,  résistaient  avec  une  immense  verlu  aux  dangers  crois- 
sants de  cette  situation.  Ils  domptaient  l'empereur  Frédéric  1",  animaient 
les  peuples  à  de  nouvelles  croisades,  tenaient  des  conciles  contre  l'erreur  et 
la  corruption,  veillaient  à  la  pureté  de  la  doctrine  dans  les  écoles,  resser- 
raient dans  leurs  puissantes  mains  l'alliance  de  la  foi  et  de  l'opinion  euro- 
péenne, et  du  sang  ému  de  ce  vieux  tronc  pontifical  on  voyait  naître  Inno- 
cent III.  Mais  nul  ne  peut  soutenir  tout  seul  le  poids  des  choses  divines  et 
humaines;  les  plus  grands  hommes  ont  besoin  du  concours  de  mille  forces, 
et  celles  que  la  Providence  avait  accordées  au  passé  semblaient  plier  sous 
le  poids  de  l'avenir.  L'ouvrage  de  Clovis,  de  saint  Denoît,  de  Charlemagne 
et  de  Grégoire  VII,  debout  encore  et  vivant  des  restes  de  leur  génie,  appe- 

(1)  Histoire litléraire  de  la  France,  tom.  XII ,  p.  601. 

(2)  Loc.  cit.  p.  387. 
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lait  à  son  secours  une  nouvelle  effusion  de  l'esprit  en  qui  seul  est  l'immor- 
talité. C'est  en  ces  moments  suprêmes  qu'il  faut  être  attentif  aux  conseils  de 
Dieu.  Trois  cents  ans  plus  tard  il  abandonnera  la  moitié  de  l'Europe  à  l'er- 
reur, pour  tirer  un  jour  de  l'erreur  des  triomphes  dont  nous  commençons 
à  entrevoir  le  secret  :  mais  alors  il  lui  plut  d'aider  son  Église  par  la  voie 
directe  de  la  m\séi'\corde.  Jésus-Christ  regarda  ses  pieds  et  ses  mains  percés 
pour  nous,  et  de  ce  regard  d'amour  naquirent  deux  hommes  :  saint  Domini- 
que el  saint  François  d'Assise  (\).  » 

L'esprit  toujours  fécond  de  ces  deux  grands  patriarches  enfanta  une  lignée 
non  interrompue  d'hommes  illustres  par  leur  savoir  et  leur  dévouement  à 
la  sainte  cause  de  Dieu.  La  science  Ihéologique  doit  se  montrer  reconnais- 
sante envers  ces  deux  puissantes  familles  religieuses ,  car  elle  leur  doit  bien 
des  productions  admirables  de  solidité,  de  génie  même  et  de  profondeur. 
L'ordre  de  S.  François  fournit  à  la  théologie  durant  le  treizième  siècle  trois 
représentants  célèbres  entre  tous,  Alexandre  de  Haies,  S.  Bonaventure  et 
Duns  Scot;  elle  trouva  dans  la  famille  de  S.  Dominique  deux  interprètes 
non  moins  illustres,  Albert  le  Grand  et  S.  Thomas  d'Aquin. 

Le  franciscain  Alexandre  de  Haies  enseigna  à  Paris  avec  beaucoup  d'é- 
clat :  le  mom.ent  de  sa  plus  grande  célébrité  fut  pendant  les  années  qui 
s'écoulèrent  de  1230  à  1210.  Il  reçut  de  ses  contemporains  le  titre  fastueux 
de  docteur  irréfragable.  Le  pape  Innocent  IV,  plein  d'admiration  pour  le 
savoir  de  ce  théologien,  «  lui  ordonna  de  réunir  ses  leçons  en  corps  de  doc- 
trine et  d'en  former  un  ouvrage  desliné  aux  étudiants  et  aux  professeurs; 
l'auteur  obéit  et  mit  en  ordre  les  éléments  de  ce  grand  ouvrage  qui  porte  le 
nom  de  Somme  de  théologie,  et  qui  fut  ensuite  soumis  à  l'examen  de  soixan- 
te-dix docteurs;  il  obtint  leur  approbation,  et  Alexandre  IV  le  recommanda 
à  toutes  les  écoles  (2).  » 

La  Somme  de  théologie  n'est  point  distincte  du  Commentaire  d'Alexandre 
de  Haies  sur  le  livre  des  Sentences  de  Pierre  Lombard  (5).  L'ouvrage  est 
divisé  en  quatre  parlies  ou  volumes;  chaque  partie  se  subdivise  en  questions, 
les  questions  en  sections  ou  membres  (membra),  et  les  sections  en  articles. 
Voici  comme  l'auteur  procède.  Il  commence  par  exposer  avec  les  arguments 
qui  l'appuient  l'opinion  opposée  à  la  thèse  qu'il  veut  établir;  puis  il  donne 
diverses  raisons  qui  tendent  à  prouver  le  sentiment  contraire  à  cette  opi- 
nion :  viennent  ensuite  l'explication  et  la  résolution  définitive  de  la  question 
posée,  et  enfin  des  réponses  directes  aux  objections,  qui  ont  figuré  en  pre- 
mière ligne. 

Je  signale  ce  procédé  technique  d'Alexandre  de  Haies,  parce  qu'il  paraît 
avoir  servi  de  modèle  à  ce  mécanisme  sévère  et  invariable  de  la  Somme  de 

(1  )  Vie  de  saint  Dominique,  par  le  révér.  P.  Lacordaire,  ch.  L 

(2)  Histoire  des  rêvolidions  de  la  philosophie  en  France  pendant  le  moyen  âge  jus- 
qu'au seizième  siècle,  par  le  duc  de  Caraman  ;  tom.  III,  p.  58. 

(3)  Summa  xiniversœ  iheologiœ,  sive  commenta7Hus  in  quatuor  libros  Senlentiarum. 
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S.  Thomas,  lequel  est  sans  doute  connu  de  tous  mes  lecteurs  :  l'ange  de 
l'école  n'a  fait  que  donner  une  forme  plus  nette  et  plus  rigoureuse  au  pro- 
cédé du  célèbre  franciscain  (  \  ). 

Wadding,  historien  des  Frères  mineurs,  prétend  qu'Alexandre  de  Haies 
compta  S.  Thomas  parmi  ses  auditeurs  (2)  ;  mais  il  n'est  guère  possible  de 
soutenir  sérieusement  une  pareille  assertion ,  si  l'on  observe  que  S.  Thomas 
ne  vint  étudier  à  Paris  que  vers  la  fin  de  l'année  1245,  tandis  qu'Alexan- 
dre était  mort  le  21  du  mois  d'août  de  la  même  année.  Ajoutons  que,  sui- 
vant Wadding  lui-même,  il  doit  avoir  quitté  l'enseignement  en  1258,  époque 
où  il  céda  sa  chaire  à  son  confrère  Jean  de  La  Rochelle,  l'un  de  ses  disci- 
ples les  plus  distingués.  Pourquoi  fausser  l'histoire  dans  la  seule  vue  d'ac- 
croître l'éclat  de  l'auréole  scientifique  d'un  nom  illustre?  Les  œuvres  au- 
thentiques d'Alexandre  lui  assurent  un  rang  distingué  dans  les  annales  de 
la  théologie,  cette  gloire  lui  suffit;  qu'on  n'aille  point,  dans  le  dessein  de 
l'accroître  encore,  en  troubler  les  titres  réels  et  vraiment  sérieux. 

Le  maître  de  S.  Thomas  ne  fut  pas  un  enfant  de  S.  François,  mais  de  S. 
Dominique;  ce  fut  Albert,  à  qui  l'admiration  du  moyen  âge  décerna  le  nom 
de  Grand.  Albert  naquit  en  1193  à  Lavingen  en  Souabe,  de  la  famille  des 
comtes  de  Bollstœdt.  11  enseigna  la  théologie  à  Cologne  et  à  Paris;  il  mou- 
rut dans  cette  première  ville  le  5  novembre  1280,  à  l'âge  de  87  ans. 

Ce  qui  frappe  chez  Albert  le  Grand ,  ce  n'est  pas  comme  chez  S.  Anselme 
l'originalité,  l'élévation  et  la  profondeur,  c'est  l'étendue  du  savoir.  Physi- 
que, mathématiques,  astronomie,  hisloire  naturelle,  physiologie,  philoso- 
phie et  théologie  dans  les  branches  diverses  qu'elles  embrassent,  Albert  a 
tout  exploré,  il  a  tout  parcouru,  il  a  travaillé  sur  tout  :  c'est  le  savant  le 
plus  universel  du  moyen  âge.  Ses  ouvrages,  dans  l'édition  qu'en  a  donnée  le 
dominicain  Jammy  en  1651 ,  forment  vingt-un  volumes  in-folio  ;  et  cependant 
ils  ne  contiennent  pas  encore  tous  les  écrits  qui  lui  ont  été  attribués.  Grâce 
à  cette  universalité  de  savoir,  grâce  surtout  à  ses  travaux  extraordinaires 
dans  les  sciences  exactes  et  naturelles,  Albert  passa  pour  un  prodige  aux 
yeux  de  ses  contemporains  (  3) ,  et  beaucoup  l'accusèrent  de  sortilèges  et  de 
maléfices  (i). 

(  1  )  Cette  manière  d'exposer  d'abord  le  pour  et  le  contre  sur  une  question  remonte 
plus  haut  dans  l'histoire  de  la  théologie.  C'est  Âbélard  qui  le  premier  paraît  avoir 
employé  celte  étrange  méthode  dans  l'ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Sic  et  non.  Il  y  a 
toutefois  cette  différence  entre  Abélard  et  les  théologiens  dont  nous  parlons,  qu'il  se 
contente  d'apporter  des  raisons  pour  et  contre ,  sans  chercher,  comme  eux,  ou  à  les 
concilier,  ou  à  réfuter  celles  qu'il  croit  fausses  :  il  ne  donne  que  le  oui  et  le  non, 
sic  et  non. 

(2)  Annal.  Fr.  M.,  tom  1 ,  ad  ann.  124o. 

(3)  Ulric  Enhelbcrt,  qui  avait  élé  son  élève,  exprime  en  ces  termes  l'admiration 
qu'il  lui  inspirait  :  «  Vir  in  omni  scientia  adco  divinus,  ut  nostri  temporis  stupor 
et  miraculum  congrue  vocari  possit.  »  De  summo  bono ,  tr.  5 ,  c.  9. 

(4)  V.  Naudé,  Apologie  des  grands  hommes  soupçonnés  de  magie,  p.  523-530. 
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Je  ne  puis  pas  m'occuper  ici  des  travaux  si  nombreux  de  cet  écrivain  sur 
Aristote,  malgré  le  rôle  important  que  le  philosophe  de  Stagyre  joue  dans 
l'histoire  de  la  théologie  au  moyen  âge  :  je  dirai  seulement  qu'Albert  a  puis- 
samment contribué  à  asseoir  définitivement  l'empire  d'Aristole  dans  les 
écoles  de  celle  époque.  Jusque  là  on  ne  connaissait  que  très-imparfailement 
dans  les  écoles  chrétiennes  les  écrits  du  philosophe  grec.  Albert  entreprit 
non  seulement  de  le  commenter;  mais  «  après  avoir  recueilli  les  meilleures 
éditions ,  les  versions  les  plus  exactes,  il  les  réunit,  les  mit  en  ordre  et  ac- 
compagna chaque  traité  de  remarques  destinées  à  en  éclaircir,  à  en  déve- 
lopper le  sens,  et  à  le  faire  comprendre  et  étudier  utilement  par  les  lecteurs 
chrétiens  du  treizième  siècle  (  IJ.  »  Six  volumes  de  ses  œuvres  sont  consa- 
crés à  Aristote. 

Je  ne  dois  considérer  dans  Albert  que  le  représentant  de  la  théologie,  et 
encore  serai-je  très-bref,  car  ses  écrits  théologiques,  malgré  leur  mérite, 
n'offrent  rien  de  bien  neuf  ni  d'original;  je  me  contenterai  de  les  signaler 
rapidement. 

Les  principaux  ouvrages  théologiques  d'Albert  sont  :  le  commentaire  sur 
les  Sentences  de  Pierre  Lombard,  l'abrégé  de  la  vérité  théologique  (compen- 
dium  theologicœ  verilalis),  et  la  Somme  théologique.  Dans  l'abrégé  de  théo- 
logie le  dessein  de  l'auteur  a  été  de  présenter  un  résumé  des  écrits  des  grands 
théologiens  (2).  L'ouvrage  comprend  sept  livres.  Le  premier  traite  de  Dieu, 
le  second  des  œuvres  du  Créateur,  le  troisième  de  la  corruption  par  le  péché, 
le  quatrième  de  l'Incarnation,  le  cinquième  de  la  sanctification  par  la  grâce, 
le  sixième  de  la  vertu  des  sacrements,  le  sepiième  des  fins  dernières,  de  la 
punition  des  méchants  et  de  la  récompense  des  bons.  On  voit  par  cette  indi- 
cation que  l'ordre  suivi  par  l'auteur  ne  manque  pas  d'une  certaine  rigueur. 

Son  œuvre  théologique  la  plus  importante  est  la  Somme  (  Stimma  theolo- 
gica).  Elle  est  divisée  en  deux  parties;  chaque  partie  se  divise  en  traités, 
ceux-ci  se  subdivisent  en  questions,  les  questions  en  sections  ou  membres 
(membra),  et  les  sections  en  articles.  Il  procède  à  peu  près  comme  Alexandre 
de  Haies  :  il  commence  par  exposer  le  pour  et  le  contre  sur  le  point  qu'il 
discute,  vient  ensuite  la  solution  (solutio ),  et  enfin  la  réfutation  directe  des 
objections  proposées  en  premier  lieu  (3). 

(1)  De  Caraman  ,  loc.  cit.  p.  108;  voir  aussi  Jourdain,  Recherches  critiques  sur 
Vàge  et  l'origine  des  traductions  latines  d'Aristole. 

(2)  (c  De  magnorum  theologorum  scriptis  brève  compendium  colligere  dignum 
duxi.  »  Prolog. 

(5)  Voici  en  quels  termes  Albert  ouvre  son  premier  traite  et  rend  compte  lui-même 
du  procédé  qu'il  a  adopté  :  «  Cupicnles  igitur  petitionibus  fratrum  salisfaccre  et 
multorum  aliorum  nos  quasi  ad  hoc  compelicntium,  de  hac  scicntia  et  scibilibus 
ejus  inquircmus.  Et  quia  dicit  Philosophus,  quod  solvere  7ion  potest  qui  nescit  nodum, 
de  quolibet  nodum  quœslionis  prœmittemuSf  et  singulis  soluHones  congruas,  prout 
Deus  dederit ,  annotabinius.  » 
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La  classificalion  des  dogmes  est  loin  d'èlre  rigoureuse  dans  la  Somme 
ihéologique,  nous  y  avons  remarqué  aussi  d'une  part  bien  des  lacunes,  et  de 
l'autre  une  foule  de  choses  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  domaine  de  la  théolo- 
gie :  l'œuvre  d'Albert  nous  semble  de  tout  point  inférieure  à  la  Somme  des 
Sentences  de  Pierre  Lombard. 

A  la  même  époque  llorissait  un  autre  dominicain  illustre  dont  nous  ne 
pouvons  taire  le  nom,  bien  qu'il  se  soit  distingué  moins  comme  théologien 
que  comme  érudit.  Nous  voulons  parler  de  Tincent  de  Beauvais,  que  ses 
biographes  ont  surnommé  Ubrorum  hclluo ,  consommateur  de  livres.  Son 
grand  ouvrage,  qui  lui  a  valu  une  juste  célébrité,  a  pour  tilre  :  Spéculum 
majus,  ou  Bibliollicca  mundi.  C'est  l'encyclopédie  du  treizième  siècle.  L'au- 
teur l'appelle  Spéculum,  parce  que,  dit-il,  il  a  tâché  d'y  réunir  comme  dans 
un  miroir  tout  ce  qui  est  digne  d'être  regardé  ou  admiré  dans  le  monde 
visible  et  invisible  (1).  La  théologie,  dans  cette  œuvre  gigantesque,  se  mêle 
aux  autres  sciences.  Le  Miroir  a  trois  grandes  divisions  :  nature,  doctrine, 
histoire,  sous  les  titres  de  Miroir  naturel.  Miroir  doctrinal  et  Miroir  histo- 
rique, dans  lesquels  se  réfléchit,  sous  divers  aspects,  la  grandeur  de  Dieu 
et  sa  providence.  Il  forme  ainsi,  dit  iM.  le  duc  de  Caraman,  «  un  cours  d'études 
très-complet  pour  l'époque,  et  dans  lequel  son  auteur  embrassait  le  spectacle 
de  la  nature,  toutes  les  doctrines  humaines,  littéraires,  morales  et  politiques, 
en  y  comprenant  la  jurisprudence,  les  sciences  mathématiques,  physiques  et 
médicales,  l'histoire  ancienne,  sacrée  et  profane,  civile,  politique,  littéraire 
et  surtout  ecclésiastique.  Le  nombre  d'ouvrages  cités  dans  cet  étonnant 
recueil  est  prodigieux  (2).  »  Mais  les  immenses  travaux  de  Vincent  appar- 
tiennent plutôt  à  l'histoire  des  autres  sciences  qu'à  celle  de  la  théologie  (5). 

Vers  le  même  temps  vivait  Guillaume  d'Auvergne,  évéque  de  Paris  (4).  11 
a  composé  divers  traités  de  théologie,  où  l'on  rencontre  souvent  des  vues 
ingénieuses  et  solides,  et  un  ordre  que  l'on  chercherait  vainement  chez 
beaucoup  d'autres  scolastiques.  Nous  mentionnerons  seulement  le  traité  de 
la  Foi  et  le  traité  des  causes  de  la  Rédemption.  Dans  le  premier,  après  avoir 

(1)  (c  Spéculum  quidem  ,  eo  quod  quidquid  ferc  spcculatione  ,  id  est,  admiratione 
dignum,  in  mundo  visibili  et  invisibili,  ab  initio  usquc  ad  finem  facta  vel  dicta 
sunt,  sivc  ctiam  adliuc  futura  sunt ....  ex  innumerabilibus  ferc  libris  colligere  potui, 
in  uno  hoc  breviler  continetur.  »  Prolog. ,  c.  3. 

(2)  Histoire  des  révolutions  de  la  philosophie  en  France,  e[c.,  tom.  III ,  p.  73. 

(3)  Le  treizième  siècle  vit  paraître  une  autre  encyclopédie,  mais  infiniment  moins 
remarquable  que  celle  de  Vincent;  je  veux  parler  du  Trésor  de  Brunetto  Lalini.  Cet 
auteur,  quoiqu'italien,  écrivit  son  encyclopédie  en  français;  et  il  en  donne  lui-même 
les  motifs  en  ces  termes  :  «  Se  aucuns  demandait  pourquoi  chis  livres  est  écrit  en 
roumans,  pour  ce  que  nous  sommes  italien,  je  diroie  que  c'est  pour  chou  que  nous 
sommes  en  France  et  pour  chou  que  la  parleure  en  est  plus  délitable  et  plus  commune 
à  toutes  gens.  » 

(1)11  mourut  en  1249. 


—  640  — 

discuté  la  nature  et  l'objet  de  la  foi  divine,  l'auteur  traite  de  l'existence  et 
de  l'unité  de  Dieu,  et  des  trois  personnes  de  la  sainte  Trinité.  Le  second 
traité  porte  le  même  titre  que  celui  de  S.  Anselme  dont  nous  avons  parlé 
antérieurement  (Tractalus  cur  Deus  homo);  Guillaume  a  voulu  suivre  les 
traces  de  l'illustre  archevêque  de  Canlorbéry.  Il  cherche  comme  lui  à  établir 
la  nécessité  de  l'Incarnation,  et  il  s'efforce  de  prouver  que  le  Verbe  seul 
pouvait  s'incarner  pour  le  salut  du  genre  humain,  et  que  ni  le  Père,  ni  le 
Saint-Esprit  ne  pouvaient  accomplir  celte  mission. 

N.-J.  Laforet, 
Prof  à.  VUniv.  cath. 


PIERRE  TITELMANS,  DE  HASSELT. 

L'année  de  la  naissance  de  ce  religieux  célèbre,  qui  a  occupé  l'une  des 
premières  places  parmi  les  théologiens  de  son  temps,  n'est  pas  déterminée 
avec  précision  par  les  biographes.  Diverses  circonstances  de  sa  vie  permet- 
tent de  conjecturer,  avec  assez  de  probabilité,  qu'il  est  né  à  Hasselt,  vers 
l'an  1498.  Pierre  Tilelmans  appartenait  à  une  famille  honorable,  mais  sans 
fortune;  il  entrait  à  peine  dans  l'adolescence  lorsqu'il  perdit  ses  parents. 
Heureusement,  son  assiduité  à  l'élude  et  son  aptitude  extraordinaire  pour 
les  travaux  de  l'intelligence  lui  valurent  l'appui  d'un  prolecteur  éclairé. 
Charles  de  Carondelet,  seigneur  de  Polelles,  châtelain  d'Alh  et  gouverneur 
d'Enghien,  fournit  au  jeune  Tilelmans  les  moyens  de  terminer  ses  huma- 
nités au  collège  de  Siandonc,  à  Louvain,  et,  plus  tard,  il  lui  fit  étudier  la 
philosophie  au  collège  du  Porc,  de  la  même  ville.  Pour  juger  de  la  rapidité 
de  ses  progrès,  il  suffit  de  se  rappeler  qu'en  1521 ,  à  la  promotion  des  arts, 
Tilelmans  obtint  le  premier  rang  sur  142  concurrents. 

Ce  fut  peu  de  temps  après  cet  honorable  triomphe  que  Tilelmans,  décidé 
à  embrasser  la  vie  religieuse,  enlra  comme  novice  au  grand  couvent  des 
Récollels  de  Louvain.  Là,  comme  dans  le  cours  de  ses  éludes,  ses  talents 
éminents  ne  lui  permirent  pas  de  rester  dans  la  foule.  A  peine  eut-il  achevé 
ses  études  théologiques,  que  ses  supérieurs  lui  confièrent  l'enseignement 
de  la  philosophie  et  l'explicalion  de  l'Écrilure  sainle.  N'oublions  pas  qu'à  cette 
époque,  l'enseignement  théologique  n'avait  nulle  part  de  plus  brillants  inter- 
prêtes qu'à  Louvain.  Pour  que  les  leçons  du  jeune  professeur  fussent  remar- 
quées au  milieu  de  celles  d'un  si  grand  nombre  de  rivaux,  il  fallait  donc  que 
son  savoir  et  sa  mélhode  leur  donnassent  un  attrait  particulier.  En  effet,  sa 
réputation  attira  bientôt  à  l'école  privée  du  couvent  des  Récollets  une  foule 
d'élèves  séculiers,  et  c'est  à  celte  époque  de  sa  vie  que  se  rapportent  plu- 
sieurs de  ses  ouvrages,  qui  mirent  le  sceau  à  sa  réputation. 
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Tilelmans,  déjà  célèbre,  bien  qu'il  eût  à  peine  trente  ans,  possédant  à  la 
fois  l'estime  de  ses  élèves  et  la  confiance  de  ses  supérieurs,  prit  alors 
une  résolution  dont  ses  contemporains  n'ont  pas  bien  connu  les  motifs. 
Mécontent,  dit-on,  du  luxe  déployé  par  les  Récollets  de  Louvain  dans  la 
construction  de  leur  maii;nifique  église,  ou  guidé  par  d'autres  motifs  demeu- 
rés inconnus,  il  quitta  l'ordre  des  Récollets  pour  entrer  dans  celui  des 
Capucins,  réformés  récemment  par  le  père  Mathieu  de  Brasci.  Il  fit  dans  ce 
but  le  voyage  de  Rome,  en  compagnie  de  deux  membres  de  son  ordre  résolus 
à  suivre  son  exemple. 

Titelmans  fut  accueilli  avec  empressement  par  le  père  Bernardin  d'Asti, 
général  des  Capucins.  Celui-ci  lui  fit  même  des  offres  brillantes,  qui  devin- 
rent, pour  le  savant  religieux,  une  nouvelle  occasion  de  déployer  ces  hautes 
vertus  chrétiennes  dont  l'éclat  rehaussait  celui  de  son  profond  savoir. 

Le  père  Bernardin  d'Asti,  rendant  justice  aux  talents  supérieurs  de  Titel- 
mans, lui  destina  la  chaire  de  théologie  du  couvent  de  son  ordre  à  Milan, 
l'un  des  plus  célèbres  de  l'Italie  à  cette  époque.  Notre  jeune  compatriote 
préféra  les  labeurs  d'une  vie  obscurément  utile  au  nouvel  éclat  que  pouvait 
ajouter  à  son  nom  la  continuation  de  sa  carrière  de  professeur.  A  force  de 
sollicitations,  il  obtint  de  ses  supérieurs  la  permission  de  se  consacrer,  avec 
d'autres  religieux  de  son  ordre ,  aux  fonctions  rebutantes  de  soigner  les 
lépreux  dans  les  hôpitaux. 

Un  jour,  tandis  qu'il  prodiguait  ses  soins  à  ces  infortunés,  il  reçut  la 
visite  de  quelques  ecclésiastiques  flamands,  ses  anciens  disciples  de  Louvain. 
Ceux-ci  lui  demandèrent  oîi  étaient  ses  livres,  et  s'étonnèrent  qu'il  eût  pu 
renoncer  à  l'enseignement  des  Saints  Pères,  qu'il  avait  professé  avec  tant 
d'éclat.  Tilelmans ,  par  un  de  ces  mouvements  qui  peignent  d'un  trait 
l'homme  tout  entier,  se  retourne,  et  montrant  du  doigt  les  lépreux  étendus 
le  long  des  murs  de  l'hôpital  :  voici,  dit-il,  mes  Jérôme  et  mes  Augustin!  Mot 
sublime  qui  prouve  à  quel  point  Titelmans  mettait  l'abnégation  et  la  charité 
du  religieux  au-dessus  de  l'attrait  des  études  et  de  la  gloire  du  savant. 

Cependant,  en  dépit  de  son  humilité  et  de  sa  résistance,  ses  supérieurs 
l'appréciaient  trop  bien  pour  le  laisser  longtemps  dans  cette  position  obscure. 

11  fut  contraint  d'accepter  la  dignité  de  vicaire  de  la  province  romaine.  «  On 
ne  saurait  décrire,  dit  un  historien,  les  peines  qu'il  se  donna  dans  cette 
charge,  pour  conduire  les  pères  à  la  perfection,  les  soins  qu'il  prit  d'eux, 
les  conseils  qu'il  leur  donna  pour  les  animer  à  suivre  l'esprit  de  leur  règle.  » 

Malheureusement,  sa  santé  était  minée  par  les  veilles  et  les  austérités. 
A  peine  âgé  de  59  ans,  il  vit  avec  calme,  avec  une  sainte  joie,  approcher 
le  moment  où  il  allait  paraître  devant  son  créateur.  Titelmans  mourut  le 

12  septembre  1557,  à  Anticoli,  à  14  lieues  de  Rome,  dans  un  couvent  de 
son  ordre  qu'il  était  allé  visiter. 

Après  cette  esquisse  rapide  des  principaux  événements  de  la  vie  de  Titel- 
mans, donnons  un  aperçu  de  ses  titres  à  la  célébrité  littéraire.  Un  seul  trait 
IV  82 
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suffit  pour  montrer  en  lui  un  savant  hors  ligne.  Au  moment  oti  le  nom  du 
célèbre  Erasme,  de  Rotterdam,  retentissait  dans  toute  l'Europe,  comme 
celui  d'un  des  hommes  les  plus  éminents  de  son  siècle,  Titelmans  ne  craignit 
pas  de  se  mesurer  avec  lui.  Il  y  a  plus  :  le  savant  hollandais  se  montra  fort 
sensible  aux  rudes  coups  que  lui  porta  cet  adversaire;  hors  d'éiat  de  réfuter 
ses  arguments,  il  eut  recours  aux  injures,  et  dans  une  de  ses  lettres  il  donne 
à  Titelmans  le  titre  de  jeune  fanfaron  (Erasme,  Episl.,  1056).  «Cependant,» 
dit  M.  Paquot,  dans  ses  Mémoires  pour  servir  à  V histoire  lilléraire  des  Pays- 
Bas,  «ceux  qui  ont  lu  Titelmans  trouvent,  au  contraire,  que  ce  religieux 
était  souverainement  modeste,  et  que,  tout  jeune  qu'il  était,  il  savait  des 
choses  inconnues  à  Erasme.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  Titelmans  avait  inspiré  une  profonde 
antipathie  à  Erasme  et  à  tous  ses  adhérents.  L'un  des  disciples  d'Erasme, 
Gilbert  Cousin,  mort  dans  la  communion  calviniste,  s'oublia  jusqu'à  publier 
des  épigrammes  contre  le  Religieux  dont  il  n'avait  pu  réfuter  les  doctrines. 

Titelmans  à  laissé  plus  de  vingt  ouvrages  théologiques,  parmi  lequels  nous 
citerons  les  suivants  :  I.  Des  Commentaires  sur  toutes  les  Épilres  des  Apô- 
tres, Anvers,  1510,  in-8°.  II.  Des  Commentaires  sur  les  Psaumes,  Anvers, 
1573,  in-fol.  III.  Des  Commentaires  sur  le  livre  de  Job.  IV.  Des  Commen- 
taires sur  les  Cantiques.  V.  Des  Commentaires  sur  saint  Mathieu  et  saint 
Jean.  YI.  Des  Dissertations  contre  Erasme.  Dans  toutes  ses  œuvres,  les 
lumières  de  la  foi  et  celles  de  l'érudition  se  font  également  remarquer,  à 
côté  des  leçons  de  la  plus  ardente  charité.  Les  théologiens  d'Italie  ont  encore 
fréquemment  recours  aux  œuvres  du  modeste  moine  flamand,  mort  loin  de  sa 
patrie,  où,  par  une  indifférence  bien  coupable,  son  nom  est  aujourd'hui  à 
peu  près  oublié. 

Pourtant,  le  souvenir  de  Titelmans  vit  dans  la  mémoire  de  ses  compa- 
triotes, les  habitants  de  Hasselt.  La  tradition  a  longtemps  montré  la  maison 
où  il  avait  vu  le  jour;  c'était  une  vieille  demeure  du  XVI"  siècle,  avec  tous 
les  caractères  de  l'architecture  du  temps;  une  maison  moderne  s'élève  aujour- 
d'hui sur  l'emplacement  de  celle  où  est  né  Titelmans. 

T. 


UN  DERNIER  MOT  A  M.  KANE. 

Les  journaux  catholiques  d'Angleterre  et  d'Irlande  se  sont  fait  un  devoir 
de  traduire  et  de  communiquer  à  leurs  lecteurs  la  leçon  sévère  que  nous 
avions  donnée  à  M.  Kane,  à  propos  de  son  discours  inaugural  du  Collège  de 
la  Reine  à  Corck  (1).  La  sensation  paraît  avoir  été  profonde.  M.  Kane  lui- 

(  1  )  Voir  le  no  du  mois  de  décembre  ,  p.  503. 
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même ,  accablé  sous  l'évidence  inexorable  des  faits ,  a  courbé  la  tête  et  gardé 
le  silence. 

Mais  voici  qu'un  journal  de  Dublin,  The  Dublin  evening  posl,  publie ,  dans 
son  n»  du  24  janvier,  une  lettre  anonyme,  dont  l'auteur  semble  avoir  voulu 
laver  la  tache  indélébile  qui  restera  désormais  attachée  au  nom  du  président 
du  Collège  de  la  Reine.  M.  Kane  a  trouvé  là  un  ami  bien  imprudent.  Dans 
son  discours  inaugural,  M.  le  président  avait  solennellement  annoncé  que 
les  bancs  de  l'Université  de  Louvain  étaient  déserts  et  qu'on  y  rencontrait, 
tout  au  plus,  un  petit  nombre  d'étrangers,  que  la  réputation  de  Vuniversilé 
du  moyen  âge  y  attire  des  pays  voisins.  Or,  que  dit  l'auteur  de  la  lettre 
anonyme  qui  nous  occupe?  Il  avoue  que,  dans  ses  voyages  sur  le  continent, 
il  a  acquis  la  certitude  que  l'établissement  de  Louvain  est  précisément  celui 
qui  renferme  le  plus  grand  nombre  d'élèves  (Il  is  quite  Irue  lliat  Louvain 
has  a  greater  number  of  pupils  Ihan  any  one  olher  collège).  Était-il  possible 
d'avouer  plus  naïvement  que  M.  Kane  s'était  placé  à  mille  lieues  de  la 
vérité? 

Aussi  le  correspondant  anonyme  du  Freeman  a-t-il  recours  à  d'autres 
arguments.  M.  Kane  a  raison,  s'écrie-t-il ,  puisque  les  autres  universités, 
prises  ensemble,  renferment  un  plus  grand  nombre  d'élèves!  Et  qu'importe 
cette  circonstance  dans  la  question  qui  nous  occupe?  En  résulte-t-il  que 
l'Université  de  Louvain  n'ait  pas  dignement  représenté  l'enseignement  reli- 
gieux en  Belgique  ?  Fallait-il  fermer  ses  portes ,  parce  que  tous  les  élèves 
du  pays  n'étaient  pas  venus  s'asseoir  sur  ses  bancs?  Depuis  quand  est-on 
obligé  de  choisir  entre  le  monopole  et  l'abstention  absolue? 

Si  les  amis  de  M.  Kane  n'ont  pas  d'autres  excuses  à  produire,  ils  feraient 
plus  sagement  de  garder  le  silence. 

Au  surplus,  le  Collège  de  la  Reine  vient  d'être  soumis  à  une  autre  épreuve. 
Les  journaux  irlandais  publient  une  lettre  pastorale  de  Mgr  l'archevêque  de 
Tuam,  dans  laquelle  le  vénérable  prélat  interdit  formellement  à  la  jeunesse 
catholique  la  fréquentation  des  leçons  dangereuses  d'un  établissement  deux 
fois  comdamnè  par  le  Saint-Siège.  Nous  regrettons  que  l'exiguité  de  notre 
cadre  ne  nous  permette  pas  de  reproduire  les  paroles  sévères  du  Mandement. 
Elles  prouveraient,  s'il  en  était  besoin,  que  M.  Kane  est  définitivement  jugé 
par  ses  compatriotes  catholiques. 

Au  moment  où  nous  traçons  ces  lignes,  nous  trouvons  dans  VUnivers  re- 
ligieux une  lettre  de  Dublin ,  où  la  situation  actuelle  des  collèges  mixtes 
est  parfaitement  exposée.  Le  langage  du  correspondant  du  journal  français 
nous  dispense  d'entrer  dans  des  détails  ultérieurs.  Voici  comment  il  s'ex- 
prime : 

Dublin,  le  24  janvier  1830. 

Vous  me  demandez  ce  que  sont  devenus  les  Rescrits  de  la  Propagande  contre  les 
Facultés  mixtes,  et  s'il  est  vrai  que  nos  évcques  n'aient  tenu  aucun  compte  des  ins- 
tructions qu'ils  renferment.  A  celte  première  question,  j'ai  une  réponse  toute  prête. 
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et  c'est  Mgr  l'archevêque  de  Dublin  qui  me  la  fournit.  Or,  vous  savez  que  Mgr  Mur- 
ray  est  de  tous  nos  prélats  celui  que  l'on  représente  comme  le  plus  favorable  au 
gouvernement  et  aux  Facultés  de  la  Reine.  Voici  ce  que  je  trouve  dans  une  lettre 
que  Mgr  de  Dublin  vient  d'écrire  au  cardinal  préfet  de  la  Sacrée  congrégation  de  la 
Propagande.  Cette  lettre  est  datée  du  22  décembre  1849;  elle  n'a  pas  été  et  ne  sera 
pas  publiée.  Je  dois  à  une  bienveillante  communication  du  vénérable  prélat  de  pou- 
voir en  citer  les  lignes  suivantes  : 

«  Dans  la  réunion  accoutumée  des  évêques  d'Irlande  tenue  cette  année  encore, 
«  le  mois  dernier,  à  Dublin,  lecture  publique  a  été  faite  des  deux  Rescrits  émanés 
«  du  Saint-Siège,  à  la  date  du  9  octobre  1847  et  du  11  octobre  1848  ,  concernant 
«  les  nouvelles  Facultés,  dites  collèges  de  la  Reine,  et  tous  les  assisstants  ont  déclaré 
«  d'uNE  VOIX  UNANIME  qu'ils  sc  soumcttcnt  avec  le  plus  profond  respect  et  l'obéis- 
«  sance  la  plus  entière  à  ces  Rescrits  et  à  tous  les  autres  quelconques  qui  émane- 
«  ront  du  Siège  apostolique.  » 

Les  évêques  sont  donc  unanimes  à  refuser  au  gouvernement  le  concours  qu'il  leur 
avait  demandé  au  profit  des  Facultés  mixtes  de  Belfast ,  de  Cork  et  de  Galway,  con- 
cours entouré  de  garanties  qui  avaient  paru  à  un  grand  nombre  d'évêques  ne  rien 
laisser  à  désirer  avant  que  Rome  eût  prononcé. 

Il  est  vrai  que  depuis  le  mois  de  novembre  les  nouvelles  Facultés  sont  entrées  en 
exercice.  Il  est  vrai  aussi  que,  malgré  les  Rescrits,  des  prêtres ,  heureusement  en  petit 
nombre,  ont  cru  pouvoir  accepter  les  fontions  qui  leur  ont  été  offertes  par  le  gou- 
vernement. Je  ne  nie  point  que  des  familles  catholiques  n'aient  envoyé  leurs  fils 
aux  nouveaux  établissements ,  mais  je  persiste  à  soutenir  —  et  j'ai  pour  garantie  la 
lettre  de  rarchévcque  de  Dublin  —  que  les  évêques  sont  unanimes  à  protester  de 
leur  obéissance  aux  injonctions  des  Rescrits.  Aussi  aucun  des  évêques,  dans  les  dio- 
cèses desquels  se  trouvent  les  Facultés ,  n'a  consenti  à  leur  donner  des  aumôniers. 
Il  en  résulte  que  la  position  des  catholiques ,  dignitaires ,  professeurs  ou  élèves  des 
Facultés  gouvernementales  devient  fort  embarrassée,  et  qu'une  crise  est  imminente. 

Ceux  de  nos  évoques  qui,  avant  la  publication  des  Rescrits  de  la  Propagande, 
étaient  favorables  aux  vues  du  gouvernement ,  ne  permettront  jamais  que  l'autorité 
suprême  à  laquelle  ils  en  avaient  appelé  soit  méconnue,  et  ils  attendent  des  iuslruc- 
lions  de  Rome  ,  afin  d'agir  avec  ensemble  dans  l'importante  question  des  mesures  à 
prendre  contre  les  fidèles  qui ,  se  croyant  plus  sages  que  l'Église,  exposent  de  gaîté 
de  cœur  leur  foi  et  leur  moralité  aux  dangers  que  le  Saint-Siège  leur  a  signalés. 

Mgr  l'archevêque  de  Tuam,  qui  a  pris  dans  cette  affaire  une  si  louable  initiative, 
avait,  vous  le  savez,  invité  les  évêques  de  sa  province  à  se  réunir  en  synode  le  23 
janvier  1849.  Dès  le  27  du  même  mois  une  lettre  pastorale  nous  apprenait  que  le 
synode  avait  rendu  plusieurs  décrets  qui  devaient  être  publiés  aussitôt  après  avoir 
ïeçu  l'approbation  du  Souverain-Pontife. 

Vu  que  les  établissements  contre  lesquels  ces  décrets  étaient  formulés  ne  devaient 
s'ouvrir  qu'à  la  fin  de  l'année,  vu  les  événements  qui  ont  ralenti  les  travaux  des 
congrégations  romaines,  ces  décrets  n'ont  pas  encore  été  approuvés.  Mais  un  man- 
dement de  Mgr  l'archevêque  de  Tuam,  publié  dans  l'octave  de  l'Epiphanie,  donne 
au  clergé  et  aux  fidèles  des  instructions  qui  devront  être  suivies,  en  attendant  que 
les  décrets  du  sjnode  diocésain  aient  reçu  la  sanction  du  Père  commun  des  fidèles. 
Voici  quelques  passages  de  ce  mandement  qui  ne  seront  pas  sans  intérêt  pour  vos 
lecteurs  : 
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«  Que  les  laïques  ne  s'imaginent  pas  qu'ils  sont  libres  d'envoyer  leurs  enfants 
dans  les  Facultés  du  gouvernement,  sous  prétexte  que  certains  membres  du  clergé 
catholique  y  occupent  des  places,  car  aucun  ecclésiastique  catholique  ne  peut  légi- 
timement, et  en  sûreté  de  conscience,  les  remplir.  Le  Saint-Père,  à  qui  tous  les 
cvêques  catholiques  font  serment  d'obéissance,  a  formellement  défendu  aux  évoques 
d'Irlande  de  se  mêler  en  quoi  que  ce  soit  de  ces  établissements,  et  même  d'entrer 
en  négociations  avec  le  pouvoir  pour  obtenir  qu'on  les  améliore.  Nommer  ou  sanc- 
tionner le  choix  d'un  ecclésiastique  à  une  place  dans  ces  Facultés,  ce  serait  secon- 
der les  plans  de  l'Angleterre.  Vous  voyez  ,  dès  lors,  que  tout  membre  du  clergé  qui 
essaierait  de  remplir  ces  fonctions  le  ferait  en  opposition  à  son  évcque,  et  sûrement 
en  opposition  au  Pape.  Or,  quelle  garantie  pour  la  foi  et  la  moralité  pouvez-vous 
attendre  d'un  prêtre  accupant  une  place  qu'il  ne  peut  remplir  sans  se  rendre  cou- 
pable de  désobéissance,  et  sans  mettre  sa  foi  en  danger,  car  la  foi  résiste  rarement 
à  un  mépris  formel  de  l'autorité  du  chef  de  l'Église?  Quelle  garantie  pour  la  foi  et 

la  morale  peut  vous  offrir  la   présence  d'un  tel  ecclésiastique? Personne,  en 

Irlande ,  ne  peut  suspendre  ou  affaiblir  la  condamnation  qui  frappe  ces  établisse- 
ments. Les  paroles  mémorables  de  S.  Augustin  :  Rome  a  parlé!  reçoivent  ici  leur 
application.  Oui,  Rome  a  parlé,  et  même  deux  fois,  après  avoir  patiemment  con- 
sulté tous  ceux  qui  étaient  intéressés  à  la  décision  de  cette  grande  cause 

«  Dans  notre  Sj'node  tenu  à  Tuam  ,  nous  n'avons  pas  siégé  pour  juger  le  décret 
du  Pape;  ni  nous,  ni  aucun  corps  n'étions  compétents  pour  cela.  Mais  bien  qu'une 
chose  soit  condamnée,  c'est  une  question  bien  grave  que  celle  de  décider  quel  châ- 
timent doit  être  infligé  à  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  la  violation  du  comman- 
dement. Dans  la  crainte  qu'un  zèle  indiscret  m'inflige  une  punition  trop  sévère,  ou 
qu'un  esprit  servile  n'énerve  l'autorité  en  ne  punissant  pas  ,  le  Saint-Siège  s'est  sa- 
gement réserve  la  révision  de  tous  les  décrets  des  Synodes ,  afin  que  la  sanction  des 
peines  par  lesquelles  on  fait  respecter  ses  Rescrits  reçoive  son  approbation.  Vous 
comprenez  pourquoi  nous  n'avons  pas  encore  publié  ces  décrets  :  c'est  par  suite  des 
troubles  de  Rome  et  de  la  dispersion  des  congrégations  chargées  de  les  examiner 

«  Afin  que  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  jusqu'à  la  révision  des  décrets  du  Sy- 
node, l'autorité  des  Rescrits  ne  soit  pas  méconnue,  nous  signifions  par  la  présente 
à  tous  les  fidèles  placés  sous  notre  juridiction  spirituelle  qu'en  vertu  de  l'autorité 
qui  appartient  à  notre  charge,  nous  leur  interdisons  la  fréquentation  des  Facultés  du 
gouvernement  sous  peine  des  plus  séuères  censures  de  VÊglise.  Ce  sera  leur  propre 
faute  si,  après  cet  avertissement  solennel,  quelqu'un  d'entre  eux  se  place  hors  du 
giron  de  la  communion  catholique  et  se  trouve  privé  des  privilèges  dont  jouissent 
les  fidèles.  » 

Ce  mandement  a  produit  dans  tout  l'archidiocèse  la  sensation  la  plus  profonde, 
d'autant  plus  qu'un  ecclésiastique  catholique,  le  Révérend  M.  O'Toole,  vient  d'ac- 
cepter la  place  de  vice-président  de  la  Faculté  de  Galway ,  située  dans  un  des  dio- 
cèses de  la  province  de  Tuam.  L'acceptation  du  Révérend  M.  OToole  préoccupe 
d'autant  plus  les  esprits  que  la  mort  du  Révérend  M.  Kirwan ,  prêtre  catholique, 
président  de  ce  collège,  a  été  regardée  par  le  peuple,  dans  la  simplicité  de  sa  foi, 
comme  un  châtiment  du  Ciel.  Le  fait  est  que  peu  après  avoir  accepté  la  présidence 
de  cette  faculté,  le  D''  Kirwan  fut  frappé  d'apoplexie  et  qu'il  est  mort  avant  d'avoir 
pu  en  exercer  les  fonctions.  Je  me  borne  à  vous  faire  part  du  sentiment  populaire 
au  sujet  de  cet  cycncment.  C'est  par  suite  de  ce  décès  que  le  vice-président  du  col- 
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lége,  M.  Edward  Berwick  (un  protestant),  a  été  élevé  à  la  présidence,  et  qu'un 
prêtre  a  été  appelé  à  remplacer  ce  dernier. 

La  difficulté  qu'avait  soulevée  la  présence  d'un  prêtre  à  la  tête  de  la  Faculté  de 
Galway  reste  donc  toujours  la  même.  L'évêque  de  ce  diocèse,  bien  que  refusant  tout 
concours  à  cet  clablissement,  ne  pense  pas  devoir  aller  aussi  loin  que  Mgr  Mac  Haie, 
avant  que  les  décrets  du  Synode  de  Tuam  n'aient  reçu  la  sanction  du  Souverain- 
Pontife. 

Nous  espérons  beaucoup  en  l'arrivée  prochaine  de  l'archevêque  primat  que  le 
Saint-Siège  vient  de  nous  donner  pour  mettre  fin  à  ces  déplorables  divisions.  Vous 
savez  qu'après  le  décès  de  Mgr  CroUy,  archevêque  d'Armagh ,  le  clergé  de  ce  dio- 
cèse désigna  par  élection  trois  candidats  pour  occuper  le  siège  vacant  (v.  la  Revue 
cath.  p.  221  ).  Contrairement  à  tous  les  précédents,  et  pour  la  première  fois  depuis 
que  les  évoques  sont  proposés  par  voie  d'élection ,  Pie  IX  n'a  choisi  aucun  des 
candidats  qui  étaient  offerts  à  son  choix.  Il  a  appelé  au  siège  d'Armagh  le  révérend 
docteur  Cullen,  président  du  collège  irlandaise  Rome,  ecclésiastique  aussi  distingué 
par  son  éminente  piété  que  par  sa  science  variée  et  profonde.  Il  était  impossible  de 
placer  à  la  tête  de  l'épiscopat  irlandais  un  prélat  environné  d'une  considération 
plus  générale  et  mieux  méritée.  Ce  choix  est  un  service  inappréciable  que  Pie  IX 
vient  de  rendre  à  l'Irlande  ,  si  chère  à  son  cœur  paternel.  L'esprit  conciliant  du  nou- 
veau primat  amènera,  nous  l'espérons,  le  rapprochement  si  désirable  et  si  désiré  que 
l'Irlande  catholique  appelle  de  tous  ses  vœux. 

C'est  en  vue  de  ce  rapprochement,  et  pour  ôter  aux  catholiques  tout  sujet  de 
dispute  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  d'un  enseignement  mixte,  donné  au 
nom  et  sous  la  surveillance  de  l'État,  que  va  s'organiser  un  comité  chargé  de  fonder 
une  université  catliolique.  C'est  le  Souverain-Pontife  et  la  Congrégation  de  la  Propa- 
gande qui  ont  donné  ce  conseil  aux  évêques  d'Irlande.  Le  Synode  de  Tuam  a  décrété 
cette  fondation,  et  j'espère  pouvoir  vous  faire  connaître  bientôt  les  premières  dis- 
positions de  ce  projet.  En  Irlande  comme  en  France ,  la  création  d'universités  ca- 
tholiques résoudra  seule  la  question  si  vivement  controversée  entre  l'Église  et  l'État. 


RÉPONSE  AU  MONITEUR  DE  l'eNSÊIGNEMENT. 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  à  Monsieur  le  directeur  du  Moniteur  de 
V  enseignement  : 

«  Le  Moniteur  de  V enseignement  contient  dans  son  n°  de  janvier  dernier, 
p.  582,  quelques  lignes  renfermant  deux  assertions  non  seulement  fausses, 
mais  encore  destinées  évidemment  à  nuire  à  l'Université  de  Louvain. 

«  Le  recueil  Touinaisien  avance  d'abord,  en  ajoutant  qu'il  a  tout  lieu  de 
croire  ses  informations  exactes,  qu'il  n'est  pas  vrai  que  les  universités  libres 
aient  ouvert,  comme  elles  l'avaient  annoncé,  des  cours  spéciaux  prépara- 
toires au  grade  d'élève  universitaire. 

(t  En  ce  qui  regarde  l'Université  de  Louvain,  pour  laquelle  en  particulier 
nous  réclamons  ici ,  le  Moniteur  de  l''enseignem,ent  est  dans  une  erreur  com- 
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plète.  Les  cours  en  question  se  donnent  à  Louvain  et  sont  très-régulière- 
ment suivis. 

a  De  la  part  d'un  journal  prudent  celte  erreur  nous  étonne  singulière- 
ment, car  il  lui  était  bien  aisé  de  s'assurer  de  la  vérité  ;  il  sulfisail,  après 
avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  le  programme  des  cours,  qui  a  reçu  toute  la 
publicité  possible,  de  s'adresser  à  quelque  personne  qui  eût  pu  vérifier  par 
elle-même  si  ce  programme  était  suivi  ponctuellement. 

«  La  seconde  assertion  du  Monileur  de  V enseignement  est  plus  grave  et 
tout  aussi  controuvée.  Il  afllrmeque,  les  jeunes  gens  qui  se  préparent  à  l'exa- 
men pour  le  grade  d'élève  universitaire  se  trouvant  confondus  dans  les 
mêmes  cours  avec  les  aspirants  au  grade  de  candidat  en  philosophie,  l'en- 
seignement dans  ces  cours  est  abaissé  complaisammenl ,  au  détriment  des 
auditeurs  les  plus  avancés ,  peut-être  même  sans  avantage  pour  les  faibles. 

«  Il  serait  facile  de  voir  que  le  but  de  cette  dernière  assertion  est  d'enle- 
ver la  confiance  des  pères  de  famille  à  l'Université  de  Louvain,  quand  même 
l'auteur  de  l'article  auquel  nous  répondons  n'eût  pas  pris  soin  de  rendre 
son  intention  évidente  en  le  terminant  par  ces  mots  significatifs  :  avis  aux 
parents. 

«  Que  le  recueil  dont  vous  avez  la  direction.  Monsieur,  se  fasse  l'organe 
des  personnes  hostiles  à  notre  établissement,  c'est  ce  dont  nous  n'avons  pas 
à  lui  demander  compte;  mais  qu'il  accueille  légèrement  des  insinuations 
perfides  et  calomnieuses,  c'est  ce  qui  n'est  permis  à  personne,  c'est  ce  qui 
n'est  pas  permis  surtout  à  des  publicisles  loyaux  et  sérieux. 

«Permettez-moi  à  cette  occasion.  Monsieur,  de  revenir  sur  votre  n°  de 
novembre.  Non  seulement  on  s'y  est  plu  (p.  529)  à  reproduire  un  article 
du  Journal  de  Liège  du  25  octobre  qui  avançait  que ,  sans  se  préoccuper  des 
intérêts  de  V enseignement  moyen,  les  deux  universités  libres  avaient  ouvert 
des  cours  pour  former  des  élèves  universitaires ,  mais,  bien  plus,  on  n'a  pas 
craint  d'appeler  la  création  de  ces  cours  une  inconvenante  et  maladroite 
spéculation. 

«  Et  cependant,  dès  le  27  octobre,  j'avais  répondu  au  Journal  de  Liège 
pour  justifier  la  mesure  prise  par  l'Université  de  Louvain ,  et  ma  réponse 
fut  bientôt  publiée  par  plusieurs  journaux,  tandis  que  le  Moniteur  de  Vensei- 
gnement  se  renferma  à  cet  égard  dans  un  silence  absolu. 

«  Ce  n'est  pas  tout;  l'attaque  injuste  que  votre  Journal  venait  de  diriger 
contre  l'Université  de  Louvain  était  en  même  temps  une  grave  imprudence. 
Elle  fournit  à  la  Revue  de  l'Instruction  publique  en  France  et  dans  les  pays 
étrangers  l'occasion  d'en  tirer  de  fâcheuses  conséquences  sur  la  valeur  de 
celte  liberté  illimilée  de  l'enseignement  que  tant  de  gens  réclament  aujourd'hui. 
Aussi  le  Monileur  de  renseignement,  dans  son  n"  de  décembre,  s'empressa- 
t-il  de  répondre  à  la  Revue  pour  atténuer  l'effet  produit  par  son  imprudent 
article ,  mais  sans  reconnaître  aucunement  ses  torts  envers  l'Université  de 
Louvain. 
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«  J'ose  espérer,  Monsieur,  que  dans  l'intérêt  de  la  vérité  vous  voudrez 
bien  insérer  cette  lettre  dans  le  prochain  n"  du  Moniteur  de  V enseignement. 
En  le  faisant,  vous  rendrez  justice  à  un  établissement  qui,  longtemps  avant 
la  création  du  grade  d'élève  universitaire,  a  inscrit  en  tête  de  son  règlement 
une  disposition  éminemment  propre  à  fortifier  l'enseignement  moyen  et 
d'après  laquelle,  pour  être  porté  au  rôle  des  étudiants,  on  doit  justifier  que 
Von  a  régulièrement  terminé  les  études  préliminaires. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  directeur,  l'expression  de  mes  sentiments 
les  plus  distingués, 

«  Louvain  le  7  février  1850.  «  Le  secrétaire  de  VUniv.  cath. 

«  Baguet.  » 


DECES  DE  M    LE  PROFESSEUR  VERHOEVEN. 

Le  1"  février,  une  cérémonie  touchante  a  réuni  MM.  les  professeurs  et 
MM.  les  étudiants  de  l'Université  catholique.  Il  s'agissait  de  payer  un  der- 
nier tribut  d'affection  et  d'estime  à  M.  le  professeur  Verhoeven,  décédé 
à  La  Haye,  le  18  janvier  dernier. 

Après  une  Messe  solennelle,  célébrée  pour  le  repos  de  l'âme  du  défunt, 
dans  l'église  de  S.  Pierre,  par  M.  le  Recteur,  en  présence  du  corps  acadé- 
mique et  d'un  grand  nombre  d'étudiants  de  toutes  les  Facultés  et  d'habi- 
tants de  la  ville ,  MM.  les  professeurs  se  sont  rendus  en  corps  à  la  salle  des 
promotions,  aux  Halles.  Là,  M.  le  Recteur,  au  nom  de  l'Université;  M.  le 
professeur  Tits,  au  nom  de  la  Faculté  de  Théologie;  M.  l'abbé  Yandenbroeck, 
au  nom  de  MM.  les  étudiants  en  Théologie,  et  M.  Paul  Nève,  étudiant  en 
droit,  délégué  de  la  Société  de  S.-Yincent-de-Paul,  ont  tour  à  tour  exposé 
les  litres  du  défunt,  les  services  qu'il  a  rendus  à  l'Université  et  à  la  science, 
les  qualités  précieuses  qui  l'avait  fait  chérir  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu, 
et  enfin  cette  charité  ardente  et  active  qui  fait  amèrement  regretter  sa  perte 
par  la  Société  de  Saint-Yincent-de-Paul,  dont  il  a  été  le  premier  président, 
et  surtout  par  une  multitude  de  pauvres  dont  il  était  le  bienfaiteur  infati- 
gable. 

L'émotion  des  nombreux  assistants  était  visible,  principalement  pendant 
le  magnifique  discours  de  M.  le  recteur.  Tous  comprenaient  l'étendue  de  la 
perte  que  le  corps  universitaire  venait  de  faire.  La  science  et  l'amitié  por- 
taient un  deuil  commun. 

M.  Yerhoeven  avait  à  peine  atteint  l'âge  de  41  ans!  Une  mort  prématurée 
est  venue  interrompre  une  carrière  déjà  illustrée  par  des  travaux  solides  et 
par  des  publications  savantes  qui  ne  laisseront  jamais  tomber  son  nom  dans 
l'oubli.  Une  notice,  que  nous  publierons  dans  le  prochain  n°,  fera  com- 
prendre la  légitimité  des  regrets  que  cette  mort  prématurée  doit  inspirer 
à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  prospérité  de  l'Université  catholique  et  à 
la  résurrexion  des  études  religieuses  en  Belgique. 
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REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE. 

I.  Propriété  des  anciens  cimclières.  —  Nouveau  jugement ,  inédit  encore ,  du 
tribunal  de  Tournay ,  du  d  juillet  iSid. 

Peut-être  nos  lecteurs  nous  accuseront-ils  de  revenir  trop  souvent  sur  une 
question  qui,  pour  eux,  doit  paraître  fixée  par  la  jurisprudence  des  cours 
et  des  tribunaux  (1)? 

Plût  à  Dieu  qu'il  en  fut  ainsi!  Mais  malheureusement  cette  question  se 
réveille,  et  nous  apprenons  que,  dans  plusieurs  communes,  les  autorités 
locales  élèvent  des  prétentions  auxquelles  elles  n'auraient  probablement  pas 
pensé  dans  un  auti^e  moment.  Il  importe  donc  que  les  conseils  de  fabrique 
restent  au  courant  de  la  question  et  qu'ils  enregistrent  soigneusement  tous 
les  actes  qui  se  rattachent  à  la  consolidation  d'un  principe  qui  leur  est  si 
nécessaire.  On  nous  assure  que  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  sera  appelée  à 
se  prononcer  sur  le  jugement  que  nous  publions  aujourd'hui. 

On  ne  doit  pas  s'y  tromper.  La  question  de  la  propriété  des  anciens  cime- 
tières est  une  de  celles  qui  intéressent  au  plus  haut  point  l'administration 
du  culte.  Elle  touche  à  la  propriété  ecclésiastique,  et  de  la  solution  de  cette 
question  dépend  le  point  de  savoir,  si  le  prix  des  concessions,  faites  dans 
les  cimetières  qui  sont  la  propriété  des  églises,  doit  appartenir  ou  non  à  la 
fabrique.  La  raison,  les  principes,  l'équité  semblent  se  prononcer  énergi- 
quement  pour  les  fabriques,  quand  elles  sont  propriétaires  des  cimetières: 
croirait-on  que  M.  le  minisire  de  la  justice  hésite  sur  l'application  d'une  vé- 
rité si  élémentaire? 

C'est  à  un  autre  point  de  vue  encore  qu'il  importe  de  consolider  le  prin- 
cipe de  la  propriété  fabricienne.  Aujourd'hui  la  donation  à  une  fabrique 
d'un  terrain,  qui  doit  servir  à  l'établissement  d'un  cimetière,  n'est  autorisée 
qu'avec  peine.  Les  établissements  religieux  rencontrent  des  difficultés,  qui 
tournent  au  préjudice  des  communes  auxquelles  incombe  l'obligation  légale 
de  procurer  le  cimetière.  Plus  le  principe  de  la  propriété  s'affermira  dans 
l'intérêt  des  fabriques  et  moins  ces  tracasseries  seront  à  craindre.  La  com- 
mission chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  les  cimetières  pourra  l'écri- 
re, sans  difficulté,  dans  le  projet  qu'elle  élabore,  et  en  faire  la  base  de  la 
nouvelle  loi. 

Le  procès  sur  lequel  est  intervenu  le  jugement  que  nous  publions,  avait 
pour  objet  un  terrain  tenant  à  l'église  d'Antoing,  qui  avait  fait  partie  de 
l'ancien  cimetière,  et  sur  lequel  la  fabrique  avait  fait  construire  un  mur  de 
clôture.  La  ville  d'Antoing  revendiquait  ce  terrain,  à  litre  de  propriétaire, 

(  1  )  Voir  la  Revue ,  page  526  du  volume  précédent. 
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et  concluait  subsidiairement  à  ce  que,  pour  le  cas  où  elle  serait  déclarée  non 
recevablc  dans  sa  demande  en  revendication  ,  le  tribunal  déclarât  que  le  dit 
terrain  étant  affecté  à  l'usage  d'un  chemin  public,  la  fabrique  n'avait  pu  le 
clore,  ni  intercepter  la  libre  circulation  du  public. 

Jugement  du  tribunal  de  Tournay. 

«Attendu  que  la  demande  formée  par  l'ajournement  du  vingt-cinq  février  mil- 
huit-cent  quarante-huit,  enregistré,  tend  principalement  à  faire  déclarer  pour  droit 
que  la  ville  d'Antoing  est  propriétaire  d'un  terrain  contenant  dix-huit  ares  vingt 
centiares ,  situé  au  dit  Antoing  ,  tenant  à  l'église ,  repris  au  cadastre  sous  le  n"  trois- 
cent  dix-huit,  section  C,  et  qu'il  n'a  pas  été  permis  à  la  fabrique  de  l'église  d'An- 
toing d'y  faire  construire  un  mur  de  clôture; 

«  Que  la  fabrique  excipe  de  ce  qu'elle  serait,  au  contraire,  propriétaire  dudit 
terrain,  qui,  ayant  fait  autrefois  partie  du  cimetière  de  l'ancienne  église  collégiale  de 
Notre-Dame  et  ayant  été  frappé  de  la  main-mise  nationale  en  vertu  des  lois  qui  dé- 
claraient nationaux  tous  les  biens  ecclésiastiques,  a  été  restitué  à  la  fabrique  de 
l'église  d'Antoing  par  les  arrêtes  des  sept  thermidor  an  onze  et  quinze  ventôse  an 
XIII; 

«  Et  que  la  ville  d'Antoing  demanderesse  oppose  à  ce  soutènement  de  la  fabrique 
une  fin  de  non  recevoir ,  tirée  de  ce  qu'elle  ne  justifie  point  d'un  envoi  en  possession 
par  arrêté  du  préfet,  conformément  à  ce  que  prescrivait  l'avis  du  Conseil  d'E(at  du 
vingt-trois  décembre  mil-huit-cent  six,  approuve  le  vingt-cinq  janvier  mil-huit- 
cent  sept  ; 

«  Attendu  que  dans  le  cas  où  une  parcillle  fin  de  non  recevoir  trouverait  en  effet 
son  fondement  dans  l'avis  du  Conseil  d'État  invoqué,  la  ville  d'Antoing  n'aurait  pas 
qualité  pour  la  proposer,  puisque,  demanderesse  en  revendication  ,  il  lui  incombe, 
dans  tous  les  cas,  d'établir  directement  la  preuve  qu'elle  même  est  propriétaire; 
et  que  par  suite  tous  les  moyens  tendant  à  prouver  que  cette  propriété  réclamée 
par  elle  ne  réside  pas  en  effet  sur  son  chef,  doivent  être  reçus; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  cet  avis  se  borne  à  prescrire  aux  fabriques  de  ne  se  met- 
tre en  possession  à  l'avenii'  d'aucun  objet  qu'en  vertu  d'arrêtés  spéciaux  des  préfets , 
rendus  par  eux  après  avoir  pris  l'avis  des  directeurs  des  domaines,  et  après  qu'ils 
auront  été  révêtus  de  l'approbation  du  ministre  des  finances;  que  par  là  il  n'a  eu 
pour  objet  que  les  biens  dont  les  fabriques  se  mettraient  ultérieurement  en  posses- 
sion, et  qu'il  n'a  pas  eu  pour  but  de  rapporter  ou  modifier  l'arrêté  du  sept  ther- 
midor an  onze  et  de  disposer  même  conditionnellement  sur  la  propriété  des  biens 
que  cet  arrêté  restitue,  ni  de  mettre  obstacle  aux  actions  que,  comme  propriétaires, 
elles  auraient  à  soutenir  contre  des  tiers;  que  le  texte  de  cet  avis  ne  permet  pas  de 
lui  donner  cette  portée,  et  que  d'ailleurs  pour  produire  de  semblables  effets  il  fau- 
drait une  loi  ou  un  décret  impérial  publié  par  le  bulletin  des  lois,  tandis  que  cet 
avis  du  Conseil  d'État  n'y  a  pas  été  inséré; 

«  Attendu  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  à  écarter  la  fin  de  non  recevoir  proposée 
par  la  partie  demanderesse,  et  à  entrer  dans  l'examen  de  la  question  que  présente 
le  moyen  de  défense  opposé  par  la  fabrique  ; 

V  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  le  terrain  en  litige  faisait  partie  du  cime- 
tière de  l'église  collégiale  de  Notre-Dame  à  Antoing  ;  que  cette  origine  est  au  surplus 
formellement  avouée  par  les  demandeurs  ; 
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«Qu'il  est  aussi  constant  et  d'ailleurs  avoué  au  procès  que  par  suitcjdc  la  mise  à 
excculion  des  lois  qui  ont  déclaré  nationaux  tous  les  biens  ecclésiastiques,  ce  ter- 
rain a  été  frappé  de  la  main-mise  nationale  et  loué  publiquement  par  la  régie  des 
domaines  nationaux  ; 

«  Attendu  que  des  divers  documents  produits ,  il  résulte  en  cause  : 

«Que  par  lettre  au  préfet  du  vingt-huit  florial  an  treize,  les  marguilliers  de 
l'église  d'Antoing  réclamèrent,  comme  propriété  de  la  fabrique,  le  cimetière  qui 
entoure  l'église  ci-devant  collégiale  de  cette  commune,  dont  ils  déclarent  même 
s'être  mis  en  possession  en  vertu  de  l'article  de  l'arrêté  du  sept  thermidor  an  onze , 
qui  réunit  les  biens  des  fabriques  des  églises  supprimées  à  ceux  des  fabriques  des 
églises  conservées; 

((  Qu'au  mois  d'octobre  mil-huit-cent  six  l'administration  des  domaines  nationaux 
ayant  fait  annoncer  la  location  aux  enchères  publiques  de  deux  maisons  provenant 
de  la  congrégation  de  S.  François  de  Sales  et  du  cimetière  entourant  l'église  collégiale 
d'Antoing  provenant  du  chapitre  d'Antoing,  le  maire  de  cette  commune  s'adressa 
au  préfet  le  vingt  octobre  mil-huit-cent  six,  pour  lui  représenter  que  ces  deux 
maisons  avaient  été  réclamées  par  la  commune  le  vingt-six  frimaire  an  onze,  et  que 
le  cimetière  avait  été  également  reclamé  par  la  fabrique,  le  vingt-huit  floréal  an 
XIII  et  pour  demander  à  ce  haut  fonctionnaire  de  suspendre  la  location  de  ces  biens  ; 

«  Que  le  préfet  ordonna  le  sursis  réclamé  ; 

«  Qu'en  mil-huit-cent  neuf,  les  receveurs  des  domaines  ayant  voulu  prendre  pos- 
session au  profit  delà  caisse  d'amortissement  de  ce  cimetière  ,  le  directeur  des  domai- 
nes fit  surseoir  à  la  prise  de  possession  parce  que,  écrit-il  au  préfet,  le  receveur 
annonce  qu'il  est  réclamé  par  la  commune  d'Antoing,  et  que  le  sous-préfet  s'étant 
par  ordre  du  préfet,  adressé,  le  trente-et-un  ràars  mil- huit-cent-neuf,  au  maire 
d'Antoing  pour  savoir  quelle  était  cette  réclamation  faite  par  la  commune,  le  maire 
lui  repondit,  le  vingt-deux  avril  suivant,  en  lui  envoyant  copie  de  sa  lettre  au 
préfet  du  vingt  octobre  mil-huit-cent  six  et  insista  de  nouveau  pour  que  ce  cime- 
tière soit  reconnu  propriété  de  la  fabrique. 

«  Attendu  qu'avant  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France,  en  dix -sept-cent  quatre- 
vingt-quinze,  et  la  confiscation  des  biens  du  clergé  qui  en  a  été  la  suite,  les  cimetiè- 
res étaient  en  général  la  propriété  des  fabriques  des  églises  près  desquelles  ils 
étaient  situés,  comme  ayant  été  originairement  établis  sur  des  terrains  appartenant 
à  ces  fabriques;  que  cela  résulte  notamment  de  plusieurs  dispositions  de  l'édit  de 
Joseph  II,  du  vingt-six  juin  dix-sept-ecnt  quatre-vingt-quatre;  que  les  lieux  de 
sépulture  pouvaient  par  exception  appartenir  à  des  communes  lorsqu'ils  étaient  éta- 
blis sur  des  fonds  acquis  par  elles  pour  cette  destination,  mais  que,  sauf  la  preuve 
de  ce  cas  exceptionnel,  la  présomption  est  qu'ils  appartiennent  à  l'église,  dont  ils 
sont  une  dépendance. 

«  Attendu  que  l'administration  communale  demanderesse  non  seulement  ne  prouve 
pas,  mais  n'articule  même  pas  que  la  commune  d'Antoing  aurait  autrefois  fourni 
le  terrain  sur  lequel  existait,  avant  l'invasion  française,  le  cimetière  de  l'église 
collégiale  de  Notre-Dame  à  Antoing;  qu'elle  n'a  pas  soutenu  avoir  eu  alors  aucun 
droit  à  réclamer,  sur  ce  terrain,  qui,  selon  le  rapport  de  M.  le  procureur  général 
Goblet  au  gouvernement  du  deux  août  dix  sept  cent  quatre-vingt  quatre  servait 
exclusivement  aux  personnes  attachées  au  chapitre  d'Antoing  ; 

«  Que  l'on  peut  donc  tenir  pour  constant  que  ce  terrain  était  une  propriété  de  la 
fabrique  de  l'église  collégiale  d'Antoing  ; 
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«Attendu  que  les  biens  de  cette  fabrique  étaient  ceux  d'une  corporation  qui  a  été 
supprimée  par  les  lois  révolutionnaires  françaises  publiées  en  Belgique  après  la 
conquête,  et  dont  toutes  les  propriétés  ont  été  réunies  alors  au  domaine  de  l'État; 
qu'il  conste  au  procès  que  c'est  comme  bien  frovenant  du  chapitre  (TAntoing ,  comme 
cimetière  entourant  l'église  ci-devant  collégiale  d'Antoing ,  que  le  terrain  dont  il  s'agit 
a  été  frappé  de  la  main  mise-nationale ,  et  loué  ou  exposé  en  location  par  l'adminis- 
tration des  domaines  de  l'État  ; 

«Attendu  que  l'article  premier  de  l'arrêté  du  sept  thermidor  an  XI,  a  rendu  à  leur 
destination  les  biens  des  fabriques  non  aliénés,  que  d'après  l'article  deux  du  même 
arrêté ,  les  biens  des  fabriques  des  églises  supprimées  sont  réunis  à  ceux  des  églises 
conservées  dans  l'arrondissement  desquelles  ils  se  trouvent,  et  que  si  l'on  avait  pu 
trouver  quelque  difficulté  dans  l'application  au  terrain  en  litige  de  cette  disposition, 
tout  doute  aurait  été  levé  par  le  décret  explicatif  du  quinze  ventôse  an  XIII  rendu 
en  exécution  du  précédent,  et  dont  l'article  deux  porte  expressément  :  «les  biens  et 
rentes  non  aliénés  provenant  des  fabriques  des  collégiales  ,  appartiendront  aux 
fabriques  des  cures  et  succursales  dans  l'arrondissement  desquelles  sont  situés  ses 
biens  et  payables  les  rentes  »;  que  le  terrain  ayant  appartenu  à  la  fabrique  de  l'église 
collégiale  d'Antoing  et  étant  situé  à  Antoing ,  est  devenu  incontestablement ,  aux 
termes  de  celte  disposition,  la  propriété  de  la  fabrique  de  la  cure  d'Antoing; 

«  Attendu  que  ces  arrêtés  de  restitution  et  l'origine  constante  du  bien  établissent 
clairement  le  droit  de  propriété  de  la  fabrique  de  l'église  à  ce  terrain,  à  moins  qu'elle 
n'ait  perdu  ce  droit  par  la  prescription  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  la  ville  d'Antoing  a  eu  la  possession 
exclusive  de  ce  terrain  et  ont  requis,  au  besoin,  d'être  admis  à  prouver,  même  par 
témoins,  les  faits  de  possession  par  eux  articulés  ; 

«  Attendu  qu'il  faudrait ,  pour  que  ces  faits  fussent  pertinents ,  qu'ils  caractérisas- 
sent une  possession  exclusive,  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  pendant  tout 
le  temps  nécessaire  pour  la  prescription  ; 

«Attendu  que  la  plupart  des  fais  articulés  sont  relatifs  aux  parcelles  reprises  au 
cadastre  sous  les  numéros  trois  cent  treize,  trois  cent  quinze  et  trois  cent  seize,  mais 
que  les  demandeurs  ayant  dénié  que  ces  parcelles  aient  jamais  fait  partie  de  l'ancien 
cimetière  et  ayant  protesté  qu'il  n'en  pourrait  être  question  au  procès  actuel,  il 
s'ensuit  que  ces  faits  de  possession  doivent,  d'après  leur  soutènement  même,  être 
écartés  comme  étrangers  à  la  question  à  décider  ; 

«  Attendu  que  la  circonstance  que  l'administration  communale  d'Antoing  aurait 
fait  inscrire  ce  terrain  au  cadastre  sous  le  nom  de  la  commune  n'a  pu  lui  en  attribuer 
la  possession,  indépendamment  de  tous  faits  de  jouissance  exclusive; 

«  Attendu  qu'il  reste  une  prétention  vague  de  possession  exclusive;  que  le  terme 
pendant  lequel  cette  possession  aurait  été  constituée  n'est  pas  même  articulé;  que 
dans  cet  état,  les  demandeurs  ne  peuvent  être  admis  à  preuve  et  qu'il  leur  incombe 
d'articuler  les  faits  qu'ils  entendent  prouver,  afin  que  la  pertinence  puisse  en  être 
appréciée  ; 

«Par  ces  motifs,  le  tribunal;  ouï  M.  De  Byckman,  substitut  de  M.  le  procureur 
du  roi,  en  ses  conclusions  conformes,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  que  les 
demandeurs  opposent  à  la  fabrique  défenderesse  et  dont  ils  sont  déboutés,  dit  pour 
droit  que  l'origine  constatée  du  terrain  dont  il  s'agit  et  les  arrêté  et  décret  du  sept 
thermidor  an  XI  et  quinze  ventôse  an  XIII  établissent  suffisamment  le  droit  de 
propriété  de  la  dite  fabrique  sur  ce  terrain  ;  et  qu'en  conséquence ,  il  incombe  aux 
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demandeurs  de  prouver  que  la  ville  d'Antoing  aurait  acquis  ce  terrain  par  pres- 
cription. 

«  Avant  de  faire  droit  sur  ce  dernier  point,  ordonne  aux  demandeurs  d'articuler 
avec  précision  les  faits  de  possession  à  la  preuve  desquels  ils  veulent  se  faire  admettre 
et  à  la  fabrique  défenderesse  de  rencontrer  ces  faits,  et  remet  la  cause  au  dix- sept 
octobre  procliain.  Réserve  les  dépens; 

«Et  vu  la  loi  du  vingt-cinq  mars  mil  huit  cent  quarante-un,  dit  que  le  présent 
jugement  sera  exécutoire  par  provision  nonobstant  l'appel  et  sans  qu'il  faille  donner 
caution. 

«  (  Signé  )  T.  Dubus  aîné  et  Dereine.  » 

II.  De  la  collation  des  bourses.  —  Des  droits  et  des  devoirs  des  collaleurs. 

Les  familles  ou  autres  personnes  désignées  par  les  testateurs  pour  faire 
la  collation  des  bourses  d'études  attachent  le  plus  grand  prix  à  la  conserva- 
tion de  ce  droit.  C'est  pour  les  familles  un  moyen  de  conserver  dans  leur 
sein  la  jouissance  des  bourses  et  d'empêcher  qu'elles  ne  passent  dans  des 
mains  étrangères,  en  préjudice  de  leurs  droits.  Aussi  les  lois  et  les  règle- 
ments, qui  se  sont  occupés  des  fondations  d'instruction,  ont-ils  entouré  le 
droit  de  collation  de  garanties,  en  le  plaçant  sous  la  sauvegarde  et  la  pro- 
tection des  tribunaux  (  Art.  26  de  l'arrêté  du  2  décembre  1823  ). 

Mais  les  collateurs  ont  des  devoirs  à  remplir.  Us  sont  les  exécuteurs  tes- 
tamentaires des  fondateurs,  et  doivent  se  conformer  scrupuleusement  aux 
conditions  et  aux  règles  établies  par  les  actes  de  fondation  pour  juger  de 
l'habilité  des  candidats  et  du  choix  à  faire  entre  eux  (Art.  23  du  même 
arrêté ) . 

Nous  insistons  sur  ce  devoir,  qui  incombe  aux  collaleurs,  et  qui  n'est 
après  tout  que  l'accomplissement  d'un  acte  de  rigoureuse  justice.  Les  arrêtés 
des  26  décembre  1818  et  2  décembre  1825,  ont  fait  de  ce  principe  la  base 
de  la  législation  nouvelle  et  ont  élevé  ce  devoir  au  rang  d'une  obligation 
civile.  Faire  respecter  la  volonté  du  fondateur,  ne  conférer  la  bourse  qu'à 
ceux  qui  y  ont  droit  d'après  les  actes  du  fondateur,  ne  la  donner  que  pour 
les  études  désignées  dans  les  mêmes  actes,  respecter  l'ordre  dans  lequel 
le  fondateur  appelle  les  ayants  droit  à  la  jouissance,  telle  doit  être  la  règle 
du  collateur. 

La  volonté  du  fondateur  doit  être  respectée  encore  en  ce  qui  concerne  le 
lieu  où  les  études  doivent  se  faire.  Le  collateur  ne  peut  se  départir  de  cette 
obligation  que  dans  le  cas  où  il  serait  impossible  d'exécuter  cette  volonté. 

Une  chose  encore  à  laquelle  le  collateur  doit  avoir  égard,  c'est  de  ne 
conférer  la  bourse  qu'aux  jeunes  gens  qui  fréquentent  des  établissements 
d'instruction.  La  bourse  est  un  subside  que  les  élèves  tiennent  de  la  muni- 
ficence et  de  la  charité  des  fondateurs,  pour  les  aider  dans  leurs  études  et 
pour  les  mettre  à  même  d'acquérir  une  instruction ,  que  dans  maintes  occa- 
sions le  peu  de  fortune  de  leurs  parents  n'aurait  pu  leur  donner.  Aussi  les 
bourses  ne  sont-elles  payées ,  d'après  les  instructions  données  par  l'aulorité 
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compétente,  que  sur  la  production  d'un  certificat  délivré  par  le  chef  de  l'éta- 
blissement fréquenté  par  le  titulaire  de  la  bourse. 

Grâce  au  principe  de  la  liberté  d'enseignement,  on  ne  peut  plus  forcer  les 
jeunes  gens  à  fréquenter  tel  établissement  de  préférence  à  tel  autre  :  le  col- 
lateur  n'a  d'autre  règle  à  suivre  que  sa  conscience  et  la  volonté  du  fondateur. 

Les  arrêtés  de  rétablissement  des  diverses  fondations  désignent  ordinai- 
rement les  études  pour  lesquelles  les  bourses  ont  été  rétablies.  S'il  y  a 
quelque  erreur  entre  la  désignation  officielle  et  la  désignation  fiiite  par  le 
fondateur,  c'est  au  gouvernement  qu'il  faut  s'adresser  pour  obtenir  la  rec- 
tification demandée.  En  attendant,  il  est  prudent  de  se  conformer  au  titre 
officiel,  et,  s'il  est  possible  de  l'interpréter,  il  faut  le  faire  par  l'acte  de 
fondation ,  qui  a  servi  de  règle  au  gouvernement. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

L   INVENTAIRE   DES   OBJETS   D'AUT    ET   d'ANTIQUITÉ   DES    ÉGLISES  PAROISSIALES   DE   BRUGES, 

dressé  par  la  Commission  Provinciale.  —  Avec  gravures.  —  Bruges,  Vandecasteele. 

1^48.  1  vol.  in-S".  Prix  :  3  fr. 

Ce  volume,  qui  a  pour  titre  général  celui  qu'on  vient  de  lire,  se  compose  de 
plusieurs  parties  de  pagination  distincte  et  de  dates  différentes.  Il  commence  par 
l'inventaire  de  la  cathédrale  publié  en  1846,  et  comprenant  93  pages  in-S»  : 
viennent  ensuite  des  notices  semblables  sur  les  églises  de  Notre-Dame  et  de  S. 
Jacques,  publiées  en  1847  et  ayant  respectivement  32  et  34  pages.  Les  notices  sur 
les  églises  de  S.  Gilles,  de  Ste  Walburge,  de  la  Madeleine,  de  Ste  Anne  ont  paru  en 
1848  et  ont  successivement  61,  12,  8  et  ST  pages.  Cet  inventaire  est  le  résultat  du 
travail  exécuté  dans  la  ville  de  Bruges  par  la  Commission  instituée  le  12  septembre 
184o  «  pour  la  conservation  des  objets  d'art  appartenant  aux  communes,  aux  fa- 
briques d'églises  et  à  d'autres  institutions  publiques  dans  la  Flandre  orientale.» (1) 
Il  renferme  des  indications  succinctes  mais  précises  sur  tous  les  objets  qui  ont  été 
trouvés  dans  les  sept  églises  ci-dessus  dénommées  et  leurs  dépendances.  Il  donne 
en  outre  pour  les  tableaux  les  dimensions  exactes  avec  quelques  signatures  et 
monogrammes. 

Ce  catalogue  des  richesses  archéologiques  des  églises  de  Bruges  ne  comportait, 
d'après  son  plan,  ni  les  longs  détails,  ni  les  dissertations  critiques,  ni  la  publica- 
tion de  pièces  inédites.  Les  rédacteurs  des  Annales  de  la  sociélé  d'émulation  ,  pour  l'his- 
toire ,....  de  la  Flandre ,  ont  ajouté  à  la  notice  sur  la  cathédrale  quelques  notes  curieu- 
ses sur  les  tableaux  attribués  légèrement  à  Van  Eyck,  par  M.  A.  Michiels,  dans  son 

(  1  )  Cette  Commission  avait  pour  Président  M.  Van  Caloen ,  Président  de  l'acadé- 
mie royale  de  peinture,  sculpture  et  architecture  à  Bruges,  et  pour  Secrétaire  M. 
J.  De  Mersseman  :  elle  se  composait  en  dernier  lieu  de  MM.  le  chanoine  J.  Andries , 
l'abbé  Carton,  J.  Stcinmetz  ,  P.  Buyck,  architecte  de  la  Province,  J.-B.  Van  Acker. 
Il  suffit  d'avoir  répelé  quelques-uns  de  ces  noms  pour  rappeler  aussitôt  les  auteurs 
de  nombreux  et  importants  travaux  sur  l'histoire  des  arts  dans  nos  provinces. 
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Histoire  de  la  peinture  flamande  ;  sur  le  choix  du  dessin  du  jubé,  sur  les  frais  de  con- 
struction de  la  Chaire  de  vérité.  On  a  renvoyé  avec  soin  aux  divers  ouvrages  et  col- 
lections scientifiques  du  pays  :  les  Annales  de  la  Sociéld  d'émulation,  le  Messager  des 
sciences  historiques  ,  etc. ,  pour  tous  les  objets  qui  avaient  déjà  été  décrits  ou  figurés. 

Les  renseignements  précieux  fournis  par  cet  inventaire  pourront  plus  tard  être 
mis  en  œuvre  dans  une  histoire  descriptive  des  monuments  qui  les  renferment,  et 
il  serait  à  souhaiter  que  des  recherches  semblables  lussent  exécutées  non  seulement 
pour  toute  la  province,  mais  pour  tout  le  pays.  Nous  avons  appelé  précédemment 
(n»dei¥«i,  p.  148)  l'attention  sur  une  excellente  mesure  prise  par  Mgr  l'évcquede 
Tournai ,  qui  a  fait  appel  au  zèle  de  son  clergé  ,  pour  préparer  les  matériaux  d'une 
statistique  monumentale  complète  des  édifices,  des  antiquités  et  des  objets  d'art 
de  son  diocèse.  Quand  ces  matériaux  seront  rassemblés,  ils  seront  utilement  soumis 
à  l'examen  de  personnes  compétentes.  On  peut  s'apercevoir,  en  parcourant  l'in- 
ventaire de  Bruges ,  qui  mérite  de  servir  de  modèle  aux  entreprises  du  même  genre, 
combien  les  débats  contradictoires,  qui  naissent  au  sein  d'une  commission  d'hommes 
de  savoir  et  d'expérience,  ont  été  utiles  pour  fixer  le  style,  le  caractère,  la  date 
de  beaucoup  de  monuments. 

Le  volume  que  nous  annonçons  manque  de  table  :  c'était  cependant  un  accessoire 
indispensable  pour  un  inventaire,  et  elle  eut  permis  de  retrouver  facilement  un 
grand  nombre  de  personnages  ou  d'artistes  sur  lesquels  on  a  rassemblé  des  notions 
certaines  dans  le  cours  de  l'ouvrage.  Onze  planches  soigneusement  exécutées  enri- 
chissent ce  livre,  qui  participe  au  luxe  habituel  des  publications  Brugeoises.  La 
première  planche  reproduit  le  plan  de  la  cathédrale  de  Bruges  et  le  monogramme 
trouvé  sur  un  tryptique  attribué  à  Slradanus.  —  La  2^  figure  un  haut-relief  en  bois 
doré  et  colorié,  de  la  fin  du  XVI<^  siècle,  représentant  Tarbre  généalogique  de  S. 
Anne  et  fermé  de  deux  volets  renfermant  quatre  sujets.  —  La  ot^  planche  donne  3 
dessins  :  un  pedum  en  ivoire  et  en  cuivre  doré  attribué  à  S.  Malo  et  provenant  du 
chapitre  de  S.  Donat  ;  une  crosse  en  cuivre  doré  et  émaillc,  avec  la  statuette  de  S. 
Martial  recevant  la  tète  de  Ste  Valérie  (cette  crosse  est  probablement  un  produit  de 
la  fabrique  célèbre  de  Limoges  au  moyen  âge;  opus  Lemoviticum);  deux  ostensoires 
et  une  croix  d'un  travail  remarquable  et  plus  moderne.  —  La  4^  planche  représente 
une  pierre  tombale  en  cuivre  de  1452  :  c'est  le  dernier  dessin  appartenant  aux  mo- 
numents de  la  cathédrale.  — La  6«  planche  est  consacrée  à  figurer  un  tableau  votif  du 
XVle  siècle  et  les  ornements  sculptés  en  bois  d'un  monument  funéraire  ,  des  familles 
de  ^illégas  et  de  la  Corona,  existant  à  l'église  Notre-Dame.  —  La  "^  planche  ren- 
ferme le  dessin  d'un  reliquaire  en  cuivre  doré  de  la  même  église,  exécute  par  Pe- 
tyt,  au  XVIII  siècle,  et  figurant  des  instruments  de  pénitence.  —  La  8"  planche  re- 
produit le  précieux  tabernacle  à  plusieurs  étages  de  l'église  S.  Jacques  ,  qui  porte  la 
date  de  1593.  —  La  9»  figure  une  pierre  tombale  en  cuivre  fort  curieuse  datée  de 
1460.  — La  IQe  représente  les  délicates  sculptures  d'un  ancien  banc  de  communion 
d'un  maître  inconnu  du  XVII''  siècle;  il  se  trouve,  ainsi  que  le  riche  ostensoir  en 
vermeil  de  1617,  qui  fait  l'objet  de  la  planche  lie,  dans  l'église  de  Ste  Anne- 

IL  LA  MISSION  DO  MADCRÉ 

d'api'ès  des  documents  inédils,  par  le  P.  J.  Bertrand,  de  la  compagnie  de  Jésus ,  mis- 
sionnaire du  Maduré.  Paris.  Poussielguc.  —  T.  1, 1847.  XII-466  pp.  in-S".  — T.  II, 
1848.  416  pp.  in-8».  —  Prix  :  12  fr. 
Quoique  ce  livre  ait  été  composé  dans   des  circonstances  particulières  et  dans  un 


—  656  — 

but  apologétique  dont  nous  devons  tenir  compte,  il  vient  se  placer  naturellement  à 
côté  des  recueils  des  Lettres  édifiantes  et  des  Amiales  de  la  Propagation  de  la  Foi.  II 
renferme  un  grand  nombre  de  pièces  importantes,  qui  sont  pour  la  première  fois 
livrées  au  public  après  200  ans.  On  aurait  pu  les  joindre  à  celles  qui  ont  été  pu- 
bliées à  diverses  reprises  sur  les  différentes  missions  ,  si  l'on  n'avait  jugé  bon  jus- 
qu'ici de  ne  point  insister  sur  des  questions  qui  avaient  soulevé  de  violents  débats. 
Nous  voulons  parler  de  la  question  des  Rites,  ou  de  la  condescendance  pour  les 
usages  et  les  traditions  antiques  de  l'Inde,  de  la  Chine,  de  l'Ethiopie,  etc.,  mon- 
trée par  les  missionnaires  de  la  compagnie  de  Jésus,  et  de  leur  opposition  à  la 
formation  d'un  clergé  indigène  en  ces  contrées.  Quelques  publications  récentes 
{1843.1847)  ayant  remis  en  discussion  les  divers  points  de  ces  débats,  qui  ont  été 
portés  devant  la  cour  de  Rome,  le  P.  Bertrand  a  voulu  publier  une  justification 
complète  des  principes  soutenus  en  ces  matières  par  la  compagnie  à  laquelle  il  ap- 
partient. La  Bibliographie  catholique,  en  rendant  compte  du  1«''  volume  de  son  livre 
(t.  VII,  p.  529  ) ,  s'est  abstenue  de  rien  préjuger  sur  des  discussions  qu'elle  regrette 
de  voir  surgir  aujourd'hui  ;  nous  agirons  de  môme,  et  nous  nous  bornerons  à  indi- 
quer uniquement  ce  que  l'ouvrage  du  P.  Bertrand  apporte  de  renseignements  et  de 
lumières  pour  l'histoire  générale  des  Missions,  ce  chapitre  si  curieux  et  si  instructif 
des  annales  de  l'Église  militante. 

Le  premier  volume  se  compose  de  deux  parties.  Il  renferme  d'abord  un  résumé  géo- 
graphique et  historique  de  l'Inde.  Ce  résumé  est  riche  en  remarques  précieuses  sur 
les  coutumes  et  les  croyances  des  Indiens,  sur  la  manière  dont  les  textes  de  leurs  li- 
vres sacrés  sont  interprétés  dans  les  diverses  classes  de  la  population.  Ces  remarques 
sont  le  fruit  des  observations  des  anciens  missionnaires  et  principalement  de  leurs  suc- 
cesseurs à  notre  époque.  L'autre  moitié  du  premier  volume  renferme  la  discussion  des 
points  en  litige,  dont  nous  avons  parlé,  depuis  son  origine  jusqu'à  nos  jours.  Cette 
discussion  est  grave  et  bien  conduite  :  elle  renferme  un  grand  nombre  de  pièces, 
reproduites  pour  la  plupart  in  extenso ,  et  beaucoup  d'arguments  nouveaux  pour 
répondre  aux  anciennes  objections.  On  y  remarque  entre  autres  un  extrait  d'un  mé- 
moire du  P.  Marchi ,  pour  justifier  par  l'élude  des  coutumes  de  la  primitive  église 
ce  qui  s'est  fait  dans  les  missions.  Le  volume  se  termine  par  les  réponses  à  divers 
articles,  qui  ont  paru  dans  VAmi  de  la  Religion,  le  Correspondant,  et  à  plusieurs 
chapitres  de  M.  l'abbé  Rohrbacher  (1).  A  l'aide  des  nombreux  documents  nouveaux 
que  cette  discussion  met  au  jour  on  pourra  refaire  en  grande  partie  l'histoire  des 
premières  missions  de  l'Inde. 

Le  second  volume  est  rempli  par  une  collection  de  lettres  du  P.  Nobili  et  de  ses  col- 

(1)  Comme  il  a  été  plusieurs  fois  question  dans  la  Revue  des  jugements  divers  de 
la  presse  catholique  sur  l'histoire  de  l'Église  de  M.  l'abbé  Rohrbacher  et  des  encou- 
ragements solennels  qu'elle  lui  a  valus,  nous  croyons  utile  de  rapporter  l'apprécia- 
tion qu'en  donne  le  P.  Bertrand ,  avant  de  combattre  avec  vigueur  mais  avec  con- 
venance le  récit  de  la  mission  du  Japon  contenu  dans  le  XXV*  volume  de  YHisloire 
ecclésiastique.  «  C'est  un  ouvrage,  affirme-t-il  (t.  I,  p.  580),  qui  présente  une 
solide  défense  des  intérêts  et  des  doctrines  de  l'Église  catholique,  et  que  liront  avec 
plaisir  tous  ceux  qui  cherchent  une  bonne  histoire  de  l'Église  au  moyen  âge. 
Nous  regrettons  de  trouver  dans  ce  volume,  à  l'égard  des  missionnaires  du  Japon, 
une  sévérité  peu  équitable,  à  laquelle  les  volumes  précédents  ne  nous  avaient  point 
accoutumé.  » 
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lègues  incriminés  à  propos  des  rites  Malabares ,  et  par  les  pièces  émanées  de  la  cour 
de  Rome  et  des  diffcrenles  congrégations  à  ce  sujet.  Ces  lettres  s'étendent  de  l'année 
1608  à  l'année  1652.  On  se  tromperait  de  tout  point,  si  l'on  croyait  qu'elles  ne  sont 
remplies  que  de  monuments  relatifs  à  la  polémique  :  on  y  retrouve  les  détails  les 
plus  intéressants  sur  les  travaux  des  missionnaires,  des  observations  sur  l'état  du 
pays  ,  les  faits  édifiants  des  nouvelles  chrétientés ,  etc. 

Mgr  l'évèque  de  Langres  a  accepté,  par  sa  lettre  du  10  janvier  1847,  la  dédicace 
de  l'ouvrage  du  P.  Bertrand ,  et  il  reconnaît  «  y  avoir  trouvé  des  sujets  d'édification 
tout  à  fait  inattendus  ,  et  les  moyens  de  compléter  l'étude  d'une  histoire  qu'il  n'avait 
pas  vue  jusque  là  sous  toutes  ses  faces.  » 

Nous  ne  savons  quelle  sera  l'étendue  de  l'ouvrage  du  P.  Bertrand.  Les  deux  pre- 
miers volumes,  les  seuls  qui  ont  paru  jusqu'ici,  sont  ornés  d'une  bonne  carte  du 
Maduré  et  de  deux  fac-similé.  L'un  d'eux  reproduit  la  lettre  écrite  de  Cochin ,  en 
juin  1613,  parle  P.  Robert  de  Nobilibus  au  cardinal  Bellarmin  ,  lorsque  celui-ci  lui 
avait  annoncé  l'issue  favorable  de  la  première  discussion  sur  les  Rites;  l'autre  nous 
donne  la  lettre  du  P.  Vico  au  P.  Acquaviva,  général  de  l'ordre,  datée  du  Maduré, 
1640. 

III.    PREMIÈRES  LETTRES, 

sur  l'Extatique  de  Niederbronn  et  sur  ses  révélations ,  par  M.  l'abbé  C.-J.  BussON.  — 
Deuxième  édition.  —  Besançon,  1849.  VI-164  pp  in-18.  —  Prix  :  1  fr.  23  c. 

Les  livres  de  ce  genre  doivent  toujours  être  accueillis  avec  autant  de  respect  que  de 
prudence,  avec  autant  de  gravité  que  de  réserve.  Les  rédacteurs  de  la  Bibliographie 
catholique  ont  accompagné  de  cette  même  remarque  l'annonce  du  livre  que  nous 
nous  proposons  de  faire  connaître ,  et  ils  se  sont  bornés  «  à  l'indiquer  à  litre  de 
simple  renseignement.  »  Nous  dirons,  comme  eux  ,  qu'en  cette  matière  il  appartient 
à  l'autorité  ecclésiastique  seule  de  prononcer  :  en  attendant  qu'elle  fasse  entendre 
sa  voix,  nous  croyons  pouvoir  rappeler  ce  qu'un  témoin  oculaire  à  l'abri  de  tout 
soupçon  publie  sur  Elisabeth  Eppinger,  appelée  déjà  l'Extatique  de  Niederbronn  (1). 

Née  le  9  septembre  1814  de  parents  honnêtes,  bons  catholiques,  cultivateurs  de 
profession ,  elle  s'est  fait  remarquer  dès  son  jeune  âge  par  sa  haute  piété.  Ses  pre- 
mières extases  remontent  à  1846 ,  et  elles  ont  donné  lieu  jusqu'au  mois  de  juin  1849, 
date  de  la  publication  des  Lettres  de  M.  Busson,  à  l'examen  le  plus  attentif.  L'auteur 
des  lettres  a  exposé,  à  propos  des  récits  étonnants  d'Elisabeth  Eppinger  ,  les  princi- 
pes delà  plus  saine  critique  relatifs  aux  phénomènes  surnaturels,  et  il  a  prisa  tâche 
d'en  faire  une  application  favorable  aux  récits  qu'il  publie.  L'autorité  ecclésiastique 
locale  a  procédé  avec  une  grande  circonspection  :  une  relation  fidèle  de  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  la  vie  et  aux  révélations  de  la  pieuse  fille  a  été  régulièrement  et  pério- 
diquement transmise  à  l'évêché.  Mgr  l'évèque  de  Strasbourg  a  voulu  à  plusieurs 
reprises  en  1848  et  en  1849  l'interroger  par  lui-même,  et  plus  de  six  cents  prêtres 
l'ont  visitée.  Le  silence  qui  a  été  gardé  après  toutes  ces  démarches  est  à  lui 
seul  fort  significatif.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  révélalions  portent 
principalement  sur  les  événements  contemporains,  sur  les  révolutions  qui  ont  agité 
le  monde  depuis  bientôt  deux  ans,  et  en  particulier  sur  les  épreuves  par  lesquelles 
la  providence  a  fait  passer  le  vénérable  successeur  de  S.  Pierre ,  etc. 

(1)  Petite  ville,  voisine  de  Weissenbourg  (  dépt.  du  Bas-Rhin),  sur  les  confins  de 
la  Bavière  et  peu  éloignée  du  Grand-Duché  de  Bade. 
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Le  livre  se  vend  au  profit  de  l'œuvre  charitable  que  doit  fonder  Elisabeth  Eppin- 
ger  à  Niederbronn.  C'est  l'ordre  des  Filles  du  divin  Rédempteur ,  qui  a  pour  patron 
S.  Alphonse  de  Liguori  et  Ste  Thérèse,  et  qui  est  destiné  au  soulagement  des  pauvres 
malades  à  domicile  et  dans  des  refuges  particuliers.  La  constitution  de  cet  ordre  a 
reçu  provisoirement  l'approbation  de  l'autorité  ecclésiastique. 

IV.   NOTICES   ET   INSTRUCTIONS   SUR   LES   SCAPULAIRES,    CHAPELETS,    CROIX   ET   MÉDAILLES. 

Tournai,  Casterman.  1848.  134  pp.  in-32. 
Ce  petit  livre  ,  qui  est  revêtu  de  l'approbation  de  l'évèché  de  Tournai ,  est  puisé 
aux  sources  les  plus  authentiques  :  il  est  extrait  en  particulier  de  la  Raccolta 
di  Oi'azioni  e  jnc  opère  (XI  ediz.  Borna,  1844),  publiée  avec  approbation  delà 
Congrégation  des  Indulgences;  du  Traité  des  Indulgences  de  Mgr  Bouvier;  enfin  du 
Recueil  d'Instructions  sur  la  dévotion  au  S.  Scapuluire  du  Carmel  (  Gand,  1846  ).  Il 
est  rédigé  avec  netteté  et  avec  précision,  et  en  indiquant  ce  qu'il  contient,  nous 
aurons  montré  toute  sa  valeur. 

Le  premier  chapitre  est  consacré  à  faire  connaître  le  but  de  la  dévotion  du 
Scapalaire ,  les  conditions  nécessaires  pour  le  donner  et  pour  le  recevoir.  Les 
chapitres  II  à  VI  s'occupent  des  difTércntcs  espèces  de  Scapulaires,  de  leurs  pra- 
tiques spéciales,  des  indulgences  auxquelles  ils  font  participer  :  on  y  trouve  en 
outre  une  notice  historique  sur  ces  divers  Scapulaires,  qui  sont  au  nombre  de 
cinq:  celui  de  la  S.  Trinité,  celui  de  Notre-Dame  des  sept  Douleurs,  celui  de 
Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  celui  de  I'Immaculée  Conception,  celui  de  la  Passion 
ET  des  Sacrés  Coeurs  de  Jésus  et  de  Marie. 

Le  chapitre  VII  définit  les  nombreuses  indulgences  attachées  aux  diverses  espèces 
de  chapelets,  croix,  médailles;  il  montre  leur  origine,  et  fournit  les  détails  les 
plus  circonstanciés  sur  tout  ce  qui  tient  à  leur  usage.  Les  formules  pour  la  béné- 
diction et  pour  l'imposition  des  Scapulaires,  pour  la  bénédiction  des  chapelets, 
croix  et  niéd^iillcs,  dont  il  a  été  question  dans  le  cours  de  l'ouvrage,  terminent  le 
yoluroe.  Les  fidèles  aimeront  à  y  trouver  un  ensemble  de  faits  certains  sur  les 
pratiques  de  piété  les  plus  usuelles,  et  une  réponse  claire  à  toutes  les  difficultés  ou 
à  toutes  les  incertitudes  qui  peuvent  survenir  dans  leur  exécution. 

La  dévotion  au  Scapulaiie  de  la  Passion  et  des  Sacrés  Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie 
est  de  date  toute  récente  :  aussi  sommes -nous  porté  à  en  dire  ici  quelques  mots.  Le 
Supérieur-Général  de  la  Congrégation  delà  Mission  se  trouvant  à  Rome  en  juin  1847 
exposa  au  Pape  le  fervent  désir  qu'il  avait  de  voir  établir  cette  dévotion ,  qui  lui 
avait  été  suggérée  par  les  révélations  de  la  sœur  N.  de  la  communauté  des  filles  de 
la  Charité  à  Paris,  et  il  rapporta  en  même  temps  au  S.  Père  toutes  les  circonstances 
de  ces  révélations.  S.  S.  Pie  IX,  sans  se  prononcer  sur  leur  authenticité,  s'empressa, 
par  les  rescrits  du  23  juin  1847  et  du  21  mars  1848,  d'approuver  la  dévotion  à  ce 
nouveau  Scapulairc  et  de  l'encourager  par  de  nombreuses  indulgences  sans  y  atta- 
cher cependant  aucune  obligation.  Il  investit  le  Supérieur-Général  de  la  Mission 
du  pouvoir  de  déléguer  des  prêtres  pour  bénir  et  conférer  ce  Scapulairc.  «  L'ins- 
cription des  personnes  qui  s'y  associent  n'est  nullement  essentielle.  Si  l'on  demande 
aux  prêtres  qui  reçoivent  la  faculté  de  bénir  le  Scapulairc  d'envoyer  à  Paris  le  nom 
des  associés,  c'est  uniquement  dans  le  but  de  connaître  l'extension  que  prendra 
cette  dévotion,  mais  celte  formalité  n'est  nullement  obligatoire.  Telle  est,  dit 
l'auteur  de  la  brochure  citée,  la  déclaration  formelle  qui  nous  a  été  faite  par  M.  le 
Supérieur-Général.  » 


—  639  — 

V.  SOCIÉTÉ  DE  S.  VINCENT  DE  PAUL , 

itdblie  à  l'Université  catholique  de  Louvain.  — Rapports  des  années  académiques  1844- 
1845  à  1848-1849. —  Louvain,  P.  Verbiest.  1830.-48  pp.  in-8».  Prix  ;  30.  c. 

Cette  brochure  contient  les  divers  rapports  qui  ont  été  publiés  sur  l'état  de  la 
société  de  S.  Vincent  de  Paul  établie  à  l'Université  catholique,  depuis  sa  première 
séance,  le  15  décembre  1844,  jusqu'en  juillet  1849.  Ces  rapports  ont  déjà  paru  dans 
les  Annuaires  de  l'Université  de  1846  à  1850.  On  les  a  fait  précéder  d'une  courte 
notice  sur  la  fondation  de  la  société,  imprimée  à  la  suite  du  Rëxjlement  publié  en 
1846  :  elle  nous  apprend  que  cette  société  est  une  œuvre  presque  exclusivement 
universitaire;  les  étudiants  composent  seuls  la  classe  des  membres  actifs  ou  visi- 
teurs, et  ils  ont  pour  présidents  des  professeurs  de  l'Université. 

La  société  déplore  en  ce  moment  la  perte  du  président  de  la  première  conférence 
de  S.  Vincent  de  Paul  établie  à  Louvain,  M.  le  professeur  Verhoeven,  qui  avait 
puissamment  contribué  aux  succès  de  l'association  naissante. 

Les  ressources  de  la  société  sont  formées  en  grande  partie  des  souscriptions  des 
membres  actifs  et  honoraires.  Les  souscriptions  de  quelques  personnes  charitables 
de  la  ville,  la  quête  qui  a  lieu  au  sermon  de  chaque  année,  forment  le  chapitre  des 
recettes  extraordinaires  :  le  chiffre  total  des  aumônes  s'est  élevé  depuis  1845  à  13,031 
fr.  69  c.  Quoique  la  société,  composée,  comme  nous  l'avons  dit,  d'éléments  mobi- 
les ,  ait  à  lutter  contre  les  difficultés  qui  naissent  sans  cesse  du  renouAcllement 
d'une  partie  de  ses  membres,  elle  a  visité  régulièrement  de  30  à  123  familles  pau- 
vres par  année,  sans  parler  de  celles  qui  ont  reçu  des  secours  temporaires  pendant 
l'invasion  du  typhus  et  du  choléra.  Elle  a  compté  de  52  à  82  membres  actifs  :  elle  a 
cherché  à  prendre  part  autant  que  possible  à  toutes  les  œuvres  charitables  qui  exis- 
tent à  Louvain ,  et  avec  lesquelles  elle  n'a  cessé  d'entretenir  des  relations  utiles  et 
fructueuses.  Plusieurs  de  ses  membres  sont  allés,  après  avoir  fini  leurs  études  ,  fon- 
der des  conférences  dans  d'autres  villes  du  pays,  ou  continuer  leurs  travatix  dans 
les  conférences  déjà  établies. 

Ainsi  se  sont  réalisées  les  espérances  que  l'on  avait  conçues  dès  les  premiers 
moments  de  l'existence  des  conférences  de  Louvain  :  l'on  avait  raison  de  dire  alors 
les  paroles  qui  suivent ,  et  qui  peuvent  être  regardées  aujourd'hui  comme  un  fait 
accompli.  «Initiés  pendant  toutes  leurs  études  à  la  pratique  delà  charité  chrétienne, 
les  étudiants  de  l'Université  catholique  y  trouveront  pour  eux-mêmes  une  occasion 
perpétuelle  de  s'édifier  et  de  s'unir  par  les  liens  d'une  amitié  véritable,  et,  quand 
ils  quitteront  VAlma  Mater ,  après  y  avoir  reçu  le  trésor  de  la  science  et  des  saines 
doctrines,  ils  porteront  dans  les  différentes  villes  où  ils  se  rendront,  avec  un  atta- 
chement inébranlable  à  leur  foi ,  un  dévouement  sincère  à  leurs  devoirs,  la  douce 
habitude  de  se  mettre  au  service  des  pauvres  et  de  veiller  à  leurs  besoins  en  suivant 
les  leçons  et  les  exemples  de  S.  Vincent  de  Paul.  »  E. 


MELANGES. 

Belgique.  En  plaçant  ci  dessus,  p  640,  la  biographie  de  P.  Titelmans,  nous  igno- 
rions que  la  vie  de  ce  savant  religieux  avait  été  récemment  publiée  en  Belgique.  Dans 
la  collection  des  Vivs  des  Saints  par  Butler  ,  dans  une  nouvelle  édition ,  considérable- 
ment enrichie,  et  publiée  en  ce  moment  par  M.  De  Ram ,  recteur  de  l'Université  ca- 
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tholique,  celui-ci  a  placé  une  excellente  biographie  de  Titelmans,  parmi  celles  d'un 
grand  nombre  d'hommes  vénérables  qui  ont  illustré  l'église  (tome  V,  p.  533  ).  Nous 
rappelons  cette  circonstance  pour  prouver,  par  un  nouvel  exemple,  que  M.  le  rec- 
teur n'a  négligé  ni  soins  ni  recherches  pour  justifier  l'empressement  avec  lequel  le 
public  religieux  a  accueilli  la  publication  des  Vies  des  Saints. 

—  La  chaire  de  droit  canon  ,  devenue  vacante  à  l'Université  catholique  de  Louvain 
parla  mort  prématurée  de  M.  le  professeur  Verhoeven,  sera  remplie  par  M.  Feye 
aujourd'hui  professeur  au  séminaire  de  Warmond.  Après  avoir  obtenu  à  Rome  le 
grade  de  docteur  en  théologie,  M.  Feye  est  venu  étudier  le  droit  à  Louvain ,  où  il  a 
successivement  d'année  en  année  soutenu  de  la  manière  la  plus  brillante  les  épreu- 
ves de  baccalauréat  et  de  la  licence,  et  enfin  en  1847  celles  du  doctorat  en  droit 
canon. 

—  Nous  avons  sous  les  yeux  les  mandements  de  carême  de  NN.  SS.  les  archevêques 
et  évêques.  Nous  remarquons  dans  le  dispositif  des  divers  mandements,  que  nos 
vénérables  pasteurs  permettent  cette  année  l'usage  de  la  viande  le  jeudi  après  les 
cendres  et  les  trois  premiers  jours  de  la  semaine  sainte.  —  Nous  ne  pouvons  qu'in- 
diquer les  sujets  que  les  chefs  des  diocèses  ont  entrepris  de  traiter  dans  leurs  man- 
dements pour  ranimer,  à  l'occasion  du  saint  temps  de  carême,  la  foi  et  la  ferveur  de 
leurs  ouailles.  Le  mandement  de  son  Em.  le  cardinal  archevêque  de  Malines  roule 
sur  les  heureux  fruits  de  l'instruction  et  de  l'éducation  chrétienne.  C'est  aux  senti- 
ments religieux  dont  les  Belges  sont  animés,  dit  le  vénérable  métropolitain ,  que 
notre  patrie  est  surtout  redevable  du  calme  et  de  la  paix  dont  elle  jouit  au  milieu 
des  bouleversements  qui  déchirent  l'Europe  ;  mais  d'où  vient  que  l'attachement  aux 
principes  religieux  se  soit  si  bien  conservé  parmi  nous?  «  Nous  attribuons  sur- 
tout la  cause,  répond  Son  Eminence,  à  l'instruction  et  à  l'éducation  chrétienne  que 
depuis  vingt  ans  on  n'a  cessé  de  donner  à  la  jeunesse  sur  toute  l'étendue  de  la  Bel- 
gique. ))  —  Le  mandement  de  Mgr  l'évêque  de  Liège  traite  des  commendements  de 
Dieu  ;  celui  de  Mgr  de  Bruges  de  la  foi  ;  celui  de  Mgr  de  Gand  du  respect  humain  ;  et 
Mgr  de  Namur  reprend  et  développe  ,  en  les  appliquant  aux  besoins  de  son  diocèse, 
quelques  uns  des  points  signalés  dans  la  belle  encyclique  adressée  récemment  par 
Pie  IX  aux  évêques  d'Italie. 

Diocèse  de  Bruges.  M.  Verhaegen,  prêtre  au  séminaire  est  nommé  coadjuteur  à 
Lendeledc;  M.  de  Rycke,  prêtre  au  séminaire,  est  nommé  coadjuteur  à  Aerseele; 
M.  Van  den  Bussclie,  coadjuteur  à  Ardoye  ,  est  nommé  vicaire  à  Cachtem. 

Diocèse  de  Gand.  M.  Posschelle,  vicaire  àMeire,  est  nommé  en  la  même  qualité 
à  Viane.  —  M.  De  Saedeleer,  vicaire  à  Hcusden,  est  nommé  curé  à  Baeygem; 
M.  Vermeersch,  vicaire  à  Beveren,  est  nommé  vicaire  à  Heusden;  il  est  remplacé  à 
Beveren  par  M.  Mommens,  vicaire  à  Termonde.  —  M.  De  Beule,  prêtre  au  sémi- 
naire, est  nommé  vicaire  à  Opdorp,  en  remplacement  de  M.  Carlier,  nommé  vicaire 
à  Termonde.  —  M.  Caudron,  vicaire  à  Viane,  est  nommé  directeur  de  la  maison 
des  orphelins  de  Termonde  ;  M.  Blondeel,  qui  occupait  ce  dernier  poste,  est  nommé 
vicaire  à  Meire.  —  M.  Landrieu,  vicaire  à  Bottelaere,  a  été  nommé  coadjuteur  à 
Meirelbeke;  M.  de  Bruyne  ,  chapelain  à  Gyscghem,  a  été  nommé  vicaire  à  Bottelaere; 
il  est  remplacé  à  Gyscghem  par  M.  Schepens,  prêtre  au  séminaire. 

Diocèse  de  Namur.  M.  Noulard,  vicaire  de  Mettet,  a  été  nomme  desservant  à 
Vitrival,  en  remplacement  de  M.  Devillez,  décédé  le  29  décembre  dernier,  à  l'âge 
de  37  ans  et  9  mois.  —  M.  Schrondweiler ,  vicaire  à  Arlon,  a  été  promu  à  la  succur- 
sale de  Heinstert,  vacante  par  la  démission  de  M.  Dufrcniez,  et  a  pour  successeur 
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à  Arlon  M.  Eiclicr,  chapelain  de  Walzing.  —  M.  Lhcrmilte,  prêtre  de  la  dernière 
ordination,  remplace  M.  Noulard  dans  le  vicariat  de  Mcttet ,  et  MM.  Debalty  et 
Grégoire,  aussi  de  la  dernière  ordination,  sont  nommés  chapelains,  le  premier  a 
Régné,  le  second  à  Buret. 

Dans  le  n"  de  janvier  de  la  Revue,  on  a  imprimé  Montagne -la-Grande  au  lieu  de 
Matagne  la-Grande ,  et  Arnauld  au  lieu  Ae  Arnould. 

Diocèse  de  Liège.  Sont  décèdes  :  M.  Braekers,  vicaire  à  Bceck,  âgé  de  il  ans.  

M.  Mcsolten,  curé  de  Vliermacl-Root ,  âgé  de  49  ans.  —  M.  Wilsens,  curé-doyen 
de  Peer ,  âgé  de  78  ans. 

M.  Laportc,  curé  de  Cras-Avernas,  a  été  nommé  directeur  spirituel  de  l'hôpital 
des  hommes  à  St-Trond,  en  remplacement  de  M.  Swennen,  démissionnaire; 
M.  Dor,  curé  dOtrengc,  remplace  M.  Laporte.  —  M.  Xhafflaire,  curé  de  Julémont, 
succède,  à  Bolland,  à  M.  Masson,  qui  entre  en  religion;  et  M.  Suylen,  vicaire  à 

Hervé,  remplace  M.  Xhafflaire M.  Dozot,  curé  de  Romsée,  a  été  transféré  en  la 

même  qualité  à  Embourg,  où  il  remplace  M.  Bosch ,  décédé,  —  M.  Simon,  coadjuteur 
à  Fléron,  est  nom.mé  curé  à  Romsée.  —  M.  Hermans,  vicaire  à  Tongerloo,  a  été 
nommé  curé  à  Niel-près-d'Asch.  —  M.  Vecoven,  vicaire  à  Boorsheim  ,  a  été  nommé 
curé  de  Vlicrmael-Root.  —  M.  Cunen,  chapelain  de  Sluse,  a  été  nommé  vi- 
caire à  S'Heeren-Elderen.  —  M.  Willems,  vicaire  de  S.  Christophe  à  Liège,  a  été 
nommé  coadjuteur  à  Mielen-sur-Aelst.  —  M.  Schevenels,  vicaire  d'Ans,  a  été 
nommé  chapelain  de  St-Maur  à  Huy  ;  et  M.  Chinéau,  vicaire  de  Ste  Foi ,  le  remplace 

à  Ans.  —  M.  Verbeeck,  vicaire  de  Spa ,  a  été  nommé  coadjuteur  à   Charneux. 

M.  Bormans,  vicaire  à  Hoesselt,  a  été  nommé  vice  curé  à  Gellick,  en  remplacement 
de  M.  Swennen,  qui  a  donné  sa  démission.  —  M.  Robert,  vicaire  ùHodimont,  a 
également  donné  sa  démission. 

Les  jeunes  prêtres  de  la  dernière  ordination  ont  été  nommés  vicaires  comme  suit  : 
M.  Bidlot  à  Verlaine;  —  M.  Coenen  ,  à  St-Christophe  à  Liège  ;  —  M.  Fabry ,  à  Sle-Foi , 
même  ville;  —  M.  Gielen,  à  Beeck;  ■ —  M.  Groteclaes,  à  Vottem;  —  M.  Hénoumont, 
àTongerloo;  M.  Hubin,  à  Spa;  —  M.  Lemaire,  à  Blegny;  —  M.  Smissen ,  à  Hoes- 
selt ;  —  M.  Vanvalle ,  à  Boorsheim  ;  —  M  Wyndorps,  à  Hodimont. 

—  Par  arrêté  royal  du  51  décembre  1849,  les  traitements  de  vicaire  attachés  aux 
églises  de  Zelck  (li^«et2'=),  de  Braivc  et    de   Bra ,  ont  été,   sur  la  demande  de 
l'Evêché,  supprimés  et  transférés  aux  églises  de  Tilleur,  Ste- Véronique  à  Lié^e 
Blegny  et  Hollogne-aux-Pierres. 

—  En  décembre  dernier  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  notifié  aux  autorités 
administratives,  qu'à  la  date  du  15  septembre  Mgr  l'évêque  de  Liège  a  nommé 
conformément  à  la  loi  du  23  septembre  1842,  M.  l'abbé  Janné ,  professeur  au 
séminaire  de  St-Trond,  aux  fonctions  d'inspecteur  diocésain  pour  la  province  de 
Limbourg,  et  M.  Jacqucmin,  doyen  de  Stavclot,  à  celles  d'inspecteur  ecclésiastique 
de  ce  canton.  —  M.  Janné  réside  à  Cortesscm  près  de  Looz. 

—  D'après  l'article  170  de  l'arrêté  royal  du  15  novembre  1849  (  Moniteur  n»  325  ) 
les  ministres  des  cultes  rétribués  par  l'Etat,  de  même  que  les  fonctionnaires 
et  employés  des  administrations  civiles  ou  de  l'ordre  judiciaire,  jouissent  de  leur 
traitement  à  compter  du  1"  du  mois  qui  suit  immédiatement  celui  pendant  lequel 
ils  sont  entres  en  fonctions. 

Pays-Bas.  Mgr  Jean  Van  Breugel,  curé  de  S.  Antoine  à  Breda,  évêque  nommé 
d'Adras  in  part,  infid.  et  coadjuteur  avec  droit  de  succession  de  Mgr  Van  Hooydonk , 
IV  .QN 
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évèque  deDardanie  et  vicaire  apostolique  de  Brcda,  est  décédé  dans  cette  ville  le  15 
janvier  après  une  longue  maladie,  à  l'âge  de  48  ans.  De  1853  à  1846  il  avait  été 
professeur  de  théologie  et  d'histoire  ecclésiastique  au  séminaire. 

—  Mgr  de  Belgrade,  internonce  apostolique  à  La  Haye  et  Supérieur  des  Missions 
en  Hollande,  vient  de  nommer,  pour  succéder  à  M.  Fcye  au  séminaire  de  Warmond, 
M.  l'abbé  Van  der  Burgt,  ancien  élève  de  Louvain  et  bachelier  en  théologie.  Le 
choix  fait  par  Mgr  de  Belgrado  assure  un  professeur  distingué  au  séminaire  de 
Warmond ,  et  est  en  même  temps  un  témoignage  honorable  pour  l'Université  de 

Louvain. 

—  On  lit  dans  le  Moniteur  toscan  du  28  janvier  :  «  Dans  les  congrégations  des  ar- 
chevêques et  évcques  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers  à  Florence ,  et  qui  touchent 
à  leur  fin,  il  a  été  décidé  que  les  articles  suivants  seraient  soumis  aux  prochains 
conciles  provinciaux  :  1.  Du  besoin  d'harmonie  entre  les  deux  pouvoirs.  —  2.  De  la 
nécessité  de  raviver  la  discipline  du  clergé,  et  d'établir  à  cette  fin  une  congrégation 
permanente  des  ecclésiastiques  les  plus  éminents.  —  3- De  l'uniformité  et  de  l'amélio- 
ration des  études  du  clergé.  —  4.  D'une  association  de  tout  l'épiscopat  pour  répan- 
dre les  bons  livres ,  en  opposition  à  tous  les  livres  dirigés  contre  la  religion  catho- 
que,  et  qui  s'impriment  ou  s'introduisent  dans  les  diocèses.  —  5.  De  l'uniformité  à 
établir  dans  les  réunions  des  synodes  provinciaux  qui  auront  lieu  prochainement. 
6.  D'une  méthode  générale  pour  les  conférences  du  clergé  sur  les  questions  mora- 
les, comme  aussi  des  conférences  du  Saint-Esprit  pour  les  prêtres  et  les  clercs.  —  7. 
De  l'instruction  plus  fréquente  et  plus  étendue  du  peuple  au  moyen  de  catéchismes.  » 

Italie.  Sa  Sainteté  Pie  IX  a  tenu  le  7  janvier  a  Portici  un  consistoire  secret  où  il 
a  proposé  des  évcques  et  archevêques  pour  les  église  de  Damielte,  de  Barcelonne, 
de  Gaudix,  de  Montalcino,  de  Carpi,  de  Giavarino,  de  Vesprim,  d'Astorga,  de 
Salamanca,  et  enfin,  pour  l'église  épiscopale  de  Moulins,  M.  Pierre-Simon-Louis- 
Marie  de  Dreux-Brézé,  chanoine  honoraire  et  vicaire-général  de  l'église  métropoli- 
taine de  Paris. 

—  Plusieurs  moines  franciscains  de  la  propagande  de  Rome  sont  partis  pour 
l'Afrique  méridionale ,  où  ils  vont  prêcher  les  vérités  évangéliques  aux  peuplades 
de  l'Abyssinie  et  de  la  Nubie. 

—  Le  4  janvier,  S.  E.  le  cardinal  Patrizi ,  vicaire- général  du  Saint-Père,  a  reçu, 
dans  la  chapelle  de  noviciat  des  dames  du  Sacré  Cœur ,  l'abjuration  de  Madame 
Hélène  Cavendish,  parente  du  duc  de  Devonshire.  S.  E.  la  princesse  Adèle  Borghèse 
fit  l'office  de  marraine.  La  cérémonie,  à  laquelle  assistait  la  communauté,  fut  des 
plus  touchantes. 

—  Le  7  janvier,  les  PP.  de  la  Compagnie  de  Jésus  avaient  rouvert,  au  collège 
romain,  les  cours  de  théologie  et  de  philosophie  ;  le  18,  a  eu  lieu  l'ouverture  des 
classes  de  belles-lettres  et  de  grammaire. 

—  M.  l'abbé  Xavier  de  Mérode ,  fils  de  M.  le  comte  Félix  de  Mérode ,  vient  d'être 
nommé  prélat  domestique  de  Sa  Sainteté. 

Fr.\nce.  —  Le  Concile  provincial  de  Bourges  aura  lieu  après  Pâques  ;  c'est  à 
Clermont  qu'il  se  réunira.  Les  suffragants  de  Bourges  sont  les  diocèse  de  Limoges, 
de  Tulle,  de  Saint-Flour,  du  Puy  et  de  Clermont.  Bourges  se  trouvant  à  l'extrémité 
nord  de  la  province,  on  a  choisi  Clermont  pour  le  lieu  de  la  réunion  du  Concile, 
comme  étant  le  point  le  plus  central. 

—  Trois  prêtres  du  séminaire  des  Missions  étrangères,  partis  de  Paris  le  23  dé- 
cembre 1849,  se  sont  embarqués  à  Londres,  le  1"  janvier  1850,  pour  Calcutta,  d'où 
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ils  doivent  se  rendre  dans  la  mission  du  Thibet.  Ce  sont  M.  Krick,  du  diocèse  de 
Nancy,  et  MM.  Rabin  et  Dernard,  tous  les  deux  du  diocèse  de  Nantes. 

Allemagne.  On  écrit  de  Mayence  ,  le  31  janvier,  à  V Univers  :  «  Nous  sommes  à  la 
veille  de  grands  événements  dans  notre  diocèse.  Après  la  mort  de  noire  dernier  arche- 
vêque ,  Mgr  Kayscr ,  M.  Léopold  Schmid ,  professeur  de  théologie  à  la  Faculté  de  Gie- 
sen ,  un  de  ces  professeurs  allemands  qui  sont  plus  philosophes  que  théologiens  et  qui 
aiment  mieux  leurs  idées  que  les  institutions  de  l'Église,  fut  élu  au  siège  de  Mayence 
par  notre  Chapitre  à  la  majorité  de  quatre  voix  contre  trois.  Notre  Saint-Père  le 
Pape  a  reprouvé  ce  choix  par  un  bref  du  7  décembre  1849  ,  après  avoir  examiné  les 
témoignages  et  les  documents  les  pins  importants  et  les  plus  croyables,  et  après  avoir 
invité  plusieurs  fois  M.  Schmid  à  renoncer  volontairement  à  celle  dignité.  En  même 
temps,  ex  spcciali  gratia,  d'après  le  bref  de  Léon  XII  :  Ad  Domini  grcgis  cuslodiam  , 
Sa  Sainteté  a  permis  une  seconde  élection  à  notre  Chapitre.  Cependant  il  paraît  que 
M.  Schmid  ne  veut  pas  renoncer  à  son  élection  ,  sous  prétexte  qu'un  procès  d'in- 
formation, avec  les  formalités  prescrites,  aurait  dû  avoir  lieu,  et  de  même  la 
majorité  de  notre  Chapitre  appelle  à  Papa  informato  ad  melius  informandum.  D'un 
autre  côté,  la  démocratie  s'est  saisie  de  cette  affaire  et  se  lève  comme  pour  prendre 
la  défense  des  droits  de  M.  Schmid  et  du  Chapitre  :  elle  a  même  résolu  d'envoyer 
une  adresse  à  notre  gouvernement,  pour  sauver  les  libertés  de  V Église  allemande. 
La  question ,  vous  le  voyez ,  n'est  pas  une  question  de  personne  :  c'est  une  question 
de  principes,  où  se  trouvent  engagés  les  droits  et  l'autorité  du  Saint-Siège,  la 
liberté  et  l'indépendance  de  TÉglise.  Toute  cette  affaire  est  intimement  liée  aux 
efforts  tentés  sous  prétexte  de  réformes  dans  le  diocèse  de  Fribourg  ,  effort  qui ,  sous 
la  direction  de  M.  Hirscher,  lequel  a  fait  sa  rétraction,  menacent  l'Eglise  depuis 
longtemps.  » 

Angleterre-  En  Angleterre,  le  retour  à  l'église  catholique  se  poursuit  dans  toutes 
les  classes  et  dans  toutes  les  professions.  Il  y  a  quelques  années ,  le  nombre  des  pro- 
testants qui  revenaient  à  la  foi  de  leurs  pères  s'élevait  déjà  à  2,000  par  année.  Depuis 
lors  le  mouvement  a  constamment  suivi  une  marche  ascendante.  D'après  V Annuaire 
catholique  de  1850,  on  compte  actuellement  en  Angleterre  674  églises  catholiques, 
880  prêtres,  15  couvents  d'hommes,  41  couvents  de  femmes,  11  inslilulions  d'en- 
seignement moyen  et  2o0  écoles  populaires.  Toutes  les  dépenses  sont  supportés  par 
les  catholiques;  car  le  gouvernement  ne  leur  accorde  pas  une  obole  pour  l'entre- 
tien du  culte.  Si  l'insuffisance  du  nombre  des  ecclésiastiques  et  les  dépenses  qu'en- 
traîne la  construction  des  églises  et  les  autres  frais  du  culte  n'étaient  pas  un  obstacle 
sérieux,  les  conversions  seraient  encore  bien  plus  nombreuses.  Ajoutons,  comme 
trait  caraclérislique,  que  dernièrement  Mgr  l'évêque  du  district  de  Londres,  en 
célébrant  une  messe  pontificale,  se  trouvait  assisté  par  une  assemblée  de  20  prêtres, 
lesquels  n'étaient  pas  seulement  des  protestants  convertis,  mais  qui  tous  avaient 
appartenu  au  clergé  anglican  ou  s'y  étaient  destinés. 

—  Deux  ministres  anglicans  viennent  d'entrer  dans  l'Eglise  catholique.  Le  rév. 
James  Stewart,  recteur  de  Wolverstone,  près  Ipswich,  a  abjuré  le  protestantisme 
et  a  été  reçu,  ainsi  que  sa  femme,  dans  le  sein  de  l'Eglise  ,  le  jour  de  l'Epiphanie. 
Le  rév.  Alfred  J.  Dayman,  vicaire  de  S.  Jean  Baptiste  à  Waspcrton,  a  été  reçu  à 
Birmingham  par  le  R.  P.  Newman,  supérieur  de  l'Oratoire.  —  Deux  autres  ecclésias- 
tiques, M.  Johnstone  et  M.  W.  Hammer,  ont  aussi  renoncé  publiquement  au 
protestantisme  et,  selon  le  Durliam-Chronicle ,  vont  être  avant  peu  imités  par 
plusieurs  de  leurs  confrères  de  l'Église  établie. 
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